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Que  l'intérêt  des  gouvernements  s'accorde  avec  celui  des  peu 
pies,  cela  ne  l'ait  pas  doute  :  c'est  dans  la  nation  que  le  gou- 
vernement puise  les  éléments  de  sa  vitalité  et  de  sa  puissance, 
c'est  la  nation  qui  lui  fournit  les  hommes  et  les  ressources  dont  il 
a  besoin  pour  remplir  sa  fonction.  Il  devrait  donc  s'appliquer  in- 
cessamment à  améliorer  ses  services  et  à  en  abaisser  le  prix, 
abandonner  à  l'industrie  privée  ceux  qu'elle  est  plus  capable  de 
produire,  et  ne  s'engager  que  dans  des  entreprises  visiblement 
utiles  à  l'intérêt  des  gouvernés.  C'est  assez  dire  qu'il  devrait 
avoir  pour  objectif  permanent  la  conservation  de  la  paix  et  n'en- 
treprendre une  guerre  que  dans  le  cas,  devenu  heureusement 
de  plus  en  plus  rare,  où  la  sécurité  et  l'indépendance  de  la  nation 
se  trouveraient  menacées.  Telles  devraient  être, en  toutes  matières 
et  en  toutes  circonstances,  la  règle  de  sa  conduite  et  le  but  de  sa 
politique.  Mais  entre  ce  qui  devrait  être  et  ce  qui  est,  la  distance 
est  longue  et  il  ne  semble  pas  qu'elle  soit  en  voie  de  se  raccourcir. 
Les  gouvernements  modernes  n'obéissent  guère  moins  que  leurs 
devanciers  à  des  intérêts  particuliers,  individuels  ou  collectifs, 
qui  veulent  être  satisfaits  quand  même,  fût-ce  aux  dépens  de  l'in- 
térêt général.  A  les  considérer  de  près,  quelle  que  soit  leur  forme, 


6  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

autocratique,  monarchique  et  constitutionnelle  ou  républicaine, 

ils  ne  sont  nuire  chose  que  les  mandataires  d'une  collection  de 
trusts,  trusts  militaires,  bureaucratiques,  industriels,  agri- 
coles,— au  service  desquels  ils  s<>ni  obligés  de  mettre  La  puissance 
de  l'Etat,  le  sang,  l'argenl  el  le  eiérlil  de  la  nation.  Qui  aurail  pu 
se  douter,  par  exemple,  que  le  pacifique  promoteur  du  tribunal 
de  l>;i  Haye  sérail  contraint,  malgré  sa  répugnance  el  celle  du 
peuple  russe,  d'entreprendre  la  guerre  qui  vient  de  marquer  de 
son  empreinte  sanglante  le  début  de  notre  xxe  siècle.  Le  Tsar 
est  cependant  un  autocrate,  sa  volonté  es!  souveraine,  il  n'a  pas 
à  compter  avec  un  Parlement,  mais  il  subit  des  influences  qui 
échappent  au  contrôle  de  l'opinion  el  ne  sont  pas  moins  exi- 
geantes et  pressantes  que  les  influences  électorales  et  parlemen- 
taires. Quels  que  soient  les  motifs  qui  oui  déterminé  la  Russie 
bureaucratique  et  militaire  à  manquer  à  ses  engagenments  for 
mels  d'évacuer  la  Mandchourie,  alors  même  que  ces  motifs  n'au- 
raient point,  des  dessous  suspecls,  on  est  frappé  de  la  dispropor 
tion  qui  existe  entre  la  valeur  de  cette  acquisition  et  les  sacri- 
fices qu'elle  exige.  A  la  vérité,  il  est  arrivé  pour  la  guerre  russo- 
japonaise  comme  pour  la  guerre  du  Transvaal  :  on  a  cru  qu'elle 
serait  l'affaire  d'une  simple  promenade  militaire.  Comme  le  rap- 
pelait dernièrement  notre  collaborateur,  M.  Raffalovieh  (1).  les 
financiers  anglais,  s'appuyant  sur  l'opinion  des  autorités  compé- 
tentes, n'en  évaluaient  pas  les  frais  à  plus  de  10  millions  ster- 
lings  ;  elle  en  a  coûté  près  de  240.  Selon  toute  apparence,  les 
prévisions  des  promoteurs  de  la  guerre  russo-japonaise  ne  seront 
pas  moins  dépassées. 

De  tous  temps  la  guerre  n  coûté  cher,  mais  le  prix  de  revient 
s'en  est  prodigieusement  accru  de  nos  jours  sous  la  double  in- 
fluence du  développement  extraordinaire  de  la  capacité  produc- 
tive et  destructive  de  l'homme.  Le  matériel  de  la  destruction  ne 
s'est  pas  moins  perfectionné  que  celui  de  la  production  et  il  ab- 
sorbe de  même  une  quantité  du  capital  de  plus  en  plus  considéra- 
ble. D'un  autre  côté,  les  dommages  que  cause  la  guerre  se  sonl 
accrus  en  raison  du  développement  correspondant  de  l'appareil 
de  la  production  et  du  transport  des  produits.  Sous  le  régime  de 
la  petite  industrie  et  des  marchés  limités,  la  guerre  ne  causait  que 
des  dommages  locaux:  ses  ravages  ne  s'étendaient  pas  au  delà  des 
lieux  qui  en  étaientle  théâtre.  Il  en  esl  autremenl  depuis  que  les 
marchés  des  produits  et  des  capitaux  ont  franchi  les  frontières 


(1)  Voir  le  numéro  de  décembre.  Tj   coût  de  In  guerre  sud-africaine. 
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des  Klals  <ii  sonl  entrés  en  communication  sur  toute  ba  surface 

du  srlobe.  !.,i  nouvelle  soudaine  du  «•< mcement  des  hostilités 

esâxe  la  Russie  <vi  le  Japon  a  causé  unie  panique  ani  ver  selle. 
Cette  panique  s'est  apaisée,  mais  le  malaise  du  monde  des  affai- 
res a  subsisté  e4  il  m'  cessera  qu'au  retenir  ie  la  paix.  Qu'estree 
,i  dire  sinon  que  la  guerre  ('si  devenue  incompatible  avec  l'étal 
acluel  de  l'industrie   el   des    relations   internationales. 

Malheureusement,  le  développement  même  de  la  production 
.'I  des  ressources  de  l'épargne  el  du  crédit  qui  m  sont  la  consë- 
quence  est  venu  en  aide  aux  intérêts  égoïstes  et  malfaisants  qui 
pousses!  à  la  guerre.  Les  gouvernements  belliqueux  étaient 
obligés  autrefois  de  recourir  presque  exclusivement  à  l'impôt 
pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  qu'elle  nécessita  il. 
et  les  populaiions  ne  subissaient  pas  sans  résistance  cette  aggra- 
vation de  leurs  charges.  Aujourd'hui  le  merveilleux  développe- 
menl  du  crédit  a  permis  de  reporter  la  plus  grande  partie  de  la  dé- 
pense sur  les  générations  futures,  lesquelles  n'ont  pas  voix  au 
chapitre.  C'est  au  moyen  de  l'emprunt  que  le  gouvernement  an- 
glais a  pourvu  aux  deux  tiers  des  frais  de  la  guerre  du  Transvaal. 
et  on  peut,  dès  à  présent,  prévoir  que  la  Russie  et  le  Japon  y  au- 
ront recours  dans  de  bien  autres  proportions.  De  plus,  grâce  à 
l'extension  internationale  du  crédit  public,  les  belligérants  ne 
sont  plus  réduits  à  se  contenter  des  ressources  limitées  que  leur 
offre  l'épargne  nationale.  En  Russie  et  au  Japon  notamment,  ces 
ressources  seraient  maigres  î  Au  moment  où  nous  sommes,  la 
guerre  les  aurait  déjà  épuisées,  et  ce  n'est  pas  en  portant  leur 
vaisselle  et  leurs  bijoux  à  la  Monnaie,  à  l'exemple  des  monar- 
ques de  l'ancien  régime,  que  le  Tsar  et  le  Mikado  pourraient  la 
prolonger  longtemps.  Mais  si  les  Russes  et  les  Japonais  ne  pos- 
sèdent qu'une  industrie  embryonnaire  et  ne  disposent  que  d'in- 
suffisafttes  réserves  de  capitaux,  ils  peinent  puiser  dans  l'épar- 
gne abondante  des  peuples  plus  avancés  en  industrie  et  plus  éco- 
nomes. Il  leur  suffit  d'y  mettre  le  prix  et  de  ne  pas  lésiner  sur 
les  commissions  des  intermédia  ires.  C'est  ainsi  que  le  gouverne- 
ment russe  fait  la  guerre  avec  des  capitaux  français  et  allemands, 
le  gouvernement  japonais  avec  des  capitaux  anglais  et  améri- 
cains. On  pourrait  faire  remarquer  aux  souscripteurs  de  ces 
emparants  meurtriers  qu'ils  assument  pour  une  bonne  part  la 
responsabilité  des  boucheries  dont  ils  sont  les  commanditaires. 
On  pourrait  même  leur  démontrer,  en  laissant  de  côté  les  senti- 
ments d'humanité  étrangers  aux  affaires  etl  en  s'adressant  unique- 
ment g  leur  intérêt,  que  la  prolongation  cte  la  guerre  aura  pour 
effet  inévitable  d'affaiblir  la  solidité  de  leurs  placements  et  de 
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leur  infliger  encore  d'autres  dommages  par  le  ralentissement 
général  de  la  production  et  la  perturbation  des  marchés.  Mais 
nous  convenons  volontiers  que,  dans  l'état  actuel  de  la  menta- 
lité du  monde  financier,  ces  considérations  morales  et  économi- 
ques n'auront  pas  la  vertu  de  hâter  le  rétablissement  de  la  paix. 

Est-il  permis  d'espérer  davantage  que  les  gouvernements  des 
nations  neutres  interviendront  pour  mettre  fin  à  la  guerre  ?  Si 
l'on  pouvait  leur  en  contester  le  droit  à  l'époque  où  les  peuples 
vivaient  dans  un  état  d'isolement  hostile,  en  est-il  encore  ainsi 
depuis  ({ue  les  progrès  de  l'industrie  et  la  quasi-suppression  de 
l'obstacle  des  distances  ont  ouvert  le  monde  aux  produits  et  aux 
capitaux  de  toutes  les  nations  ?  En  vain  le  protectionnisme  et  la 
fiscalité  se  sont  évertués  à  remplacer  par  l'obstacle  artificiel  des 
barrières  douanières  les  obstacles  naturels  qui  allaient  s'aplanis- 
sant,  le  commerce  international  a  décuplé  clans  le  cours  du  der- 
nier siècle  en  créant  entre  les  peuples  une  solidarité  croissante 
d'intérêts.  Qu'elles  le  veuillent  ou  non,  quelles  que  soient  leurs 
sympathies  ou  leurs  antipathies,  les  nations  forment,  aujourd'hui 
une  Société,  et  chaque  jour  les  liens  qui  rattachent  les  membres 
de  cette  Société  se  serrent  et  se  multiplient  davantage.  Or,  pour 
les  nations  comme  pour  les  individus  eux-mêmes,  l'état  de  société 
fait  surgir  des  devoirs  et  des  droits  qui  n'apparaissent  point  dans 
une  existence  isolée.  Dans  cet  état  nouveau,  la  liberté  de  chacun 
des  membres  de  l'association  est  limitée  par  celle  des  autres  et. 
cette  limite,  il  ne  peut  la  dépasser  sans  leur  causer  un  dommage 

Ce  dommage,  la  guerre  ne  le  causait  point,  au  moins  d'une  ma- 
nière appréciable  aux  neutres,  lorsque  le  commerce  international 
était  encore  dans  l'enfance.  Il  est  apparu  d'abord,  dans  les  res- 
trictions et  les  gênes  que  les  belligérants  ont  infligées  au  com- 
merce maritime  par  l'établissement  des  blocus,  l'interdiction  et 
la  recherche  de  la  contrebande  de  guerre.  Il  s'est  étendu  et  il 
a  atteint  la  généralité  des  intérêts  industriels,  commerciaux  et 
financiers  des  nations  rapprochées  et  solidarisées  par  l'échange 
et  le  prêt.  Cependant  si  la  guerre  était  demeurée  comme  l'a  été 
jusqu'à  ces  derniers  temps  la  peste  ou  le  choléra,  un  fléau  dont 
l'homme  soit  impuissant  à  se  préserver,  il  faudrait  bien  que  les 
nations  se  résignassent  à  supporter  ce  dommage.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  ou  du  moins  il  a  cessé  d'en  être  ainsi  depuis  que  les 
peuples  civilisés  ne  sont  plus  exposés  aux  invasions  des  barbares. 
La  guerre  n'est  plus  un  cas  de  force  majeure  :  elle  est  un  acte  de 
la  volonté  de  ceux  qui  l'engagent  et  c'est  en  vain  qu'ils  invoque- 
raient désormais  en  sa  faveur  l'intérêt  général  de  la  civilisation. 
Elle  n'est  plus  qu'une  pure  nuisance  et  les  neutres  ont  le  droit 
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manifeste  do  se  préserver  de  celle  nuisance.  C'esl  aux  grandes 
puissances  qu'il  appartiendrait  de  l'exercer,  cl  l'on  sait  qu'elles 

ne  se  sont  pas  lail  faute  de  s'en  prévaloir  dans  des  circonstances 
où  leur  intervention  était  à  coup  sûr  moins  justifiée.  Ne  sont-elles 
pas  intervenues  pour  reviser  contre  la  Russie  le  traité  de  San- 
Stcfano  el  contre  le  Japon  le  traité  de  Simonosaki  ?  Et  le  même 
droit  qu'elles  ont  invoqué  alors  pour  modifier  à  leur  gré  les  ré- 
sultais de  la  lutte  ne  seraient-elles  pas  fondées  à  l'exercer  pour 
mettre  lin  à  la  guerre  russo-japonaise  ? 

Mais  les  gouvernements  ne  paraissent  pas  se  douter  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  changé  dans  le  monde  depuis  que  l'industrie 
a  commencé  son  évolution  progressive.  Ils  en  sont  restés  à  la 
théorie  de  la  balance  des  pouvoirs  comme  les  industriels  ar- 
riérés à  celle  de  la  balance  du  commerce.  Ils  ne  s'émeuvent  nul- 
lement des  dommages  que  toute  guerre  cause  à  la  multitude  qui 
vil  péniblement  du  produit  de  son  travail  quotidien,  mais  s'ils  es- 
timent que  le  vainqueur  a  agrandi  son  domaine  territorial  et  aug- 
menté le  troupeau  de  ses  sujets  de  manière  à  rompre  la  balance 
des  pouvoirs,  ils  se  rassemblent  aussitôt  pour  la  rétablir,  sous 
le  prétexte  spécieux  de  sauvegarder  la  sécurité  générale.  On  se 
rendra  compte  de  la  valeur  de  ce  prétexte  si  l'on  songe  que  toute 
guerre  a  pour  effet  de  diminuer  la  sécurité  générale  en  élevant 
le  taux  du  risque  qui  la  menace.  Si  les  grandes  puissances  obéis- 
saient à  l'intérêt  supérieur  qu'elles  invoquent,  n'useraient-elles 
pas.de  leur  droit  d'intervention  pour  empêcher  la  guerre  au  lieu 
d'en  attendre  la  fin?  Elles  laissent  de  préférence  s'élever  le  risque 
sauf  à  renforcer  dans  la  même  proportion  et  même  au-delà  l'ap- 
pareil d'assurance  nécessaire  pour  le  couvrir.  Depuis  la  guerre 
du  Transvaal,  l'Angleterre  a  doublé  son  budget  de  la  guerre  et 
triplé  son  budget  de  la  marine.  Et  la  guerre  russo-japonaise  n'a 
pas  tardé  à  provoquer  en  Allemagne,  en  France  et  jusqu'aux 
Etats-Unis,  une  émulation  belliqueuse  qui  se  traduit  par  un  ac- 
croissement des  armements.  A  la  vérité,  les  mêmes  gouverne- 
ments viennent  de  conclure  une  série  de  traités  d'arbitrage  pour 
régler  à  l'amiable  les  différends  qui  n'intéressent  ni  l'honneur  ni 
l'indépendance  des  nations,  et  sont  destinés  par  conséquent  à 
assurer  davantage  la  paix.  Rien  de  mieux.  Seulement  on  peut  se 
demander  comment  il  se  fait  qu'en  même  temps  que  les  gouver- 
nements concluent  des  traités  d'arbitrage  pour  abaisser  le  risque 
de  guerre,  ils  augmentent  les  armements  nécessaires  pour  le  cou- 
vrir. 
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II 


Aux  charges  croissantes  dont  le  militarisme  accable  les  contri 
buablcs  s'ajoute  le  tribut,  presque  aussi  lourd,  que  le  protection 
nisme  prélève  sur  les  consommateurs.  En  ce  moment,  les  pro- 
tectionnistes tiennent  plus  que  jamais  le  haut  du  pavé.  Seule, 
l'Angleterre  est  demeurée  lidèle  à  la  polilique  du  libre  échange, 
mais  nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  les  profits  immédiats 
que  procure  aux  industriels  et  aux  propriétaires  fonciers,  l'éli- 
mination de  la  concurrence  étrangère  sont  pour  eux  un  appât 
auquel  ils  résistent  rarement.  Ou'arrive-l-il,en  effet, aussitôt  qu'un 
tarif  protecteur  l'ail  renchérir  artificiellement  les  produits  étran- 
gers ?  C'est  que  les  producteurs  des  articles  protégés  \oieul 
s'élever,  sans  avoir  à  l'aire  aucun  effort,  leurs  profits,  du  mou 
tant  des  droits,  moins  la  différence  des  fiais  de  la  production  à 
l'intérieur  et  au  dehors.  Si,  comme  en  Angleterre,  cette1  dilïé-' 
renec  est  faible  et  même  nulle  pour  la  plupart  des  produit-  de 
l'industrie,  et  s'il  s'agit  d'articles  de  grande  consommation, 
comme  les  denrées  alimentaires,  les  tissus,  le  fer  et  l'acier,  les 
machines  et  les  outils,  la  perspective  cle  cette  augmentation  géné- 
rale et  extraordinaire  de  profits,  présentée  par  un  sophiste  élo- 
quent, tel  que  M.  Chamberlain,  peut  exercer  une  influence  sen- 
sible sur  les  esprits  à  courte  vue  qui  n'aperçoivent  que  les  eon- 
séquences  prochaines  d'une  mesure  quelconque,  sans  en  discer- 
ner les  conséquences  ultérieures.  Seulement  cette  lune  de  miel 
de  la  protection  est  invariablement  suivie  d'une  lune  rousse. L'exa- 
gération des  profits  des  industries  protégées  a  pour  effet  naturel 
•et  inévitable  d'y  faire  affluer  les  capitaux,  soit  qu'ils  déserteal  les 
industries  qui  n'ont  point  réussi  à  prendre  nue  part  dans  le  gâ- 
teau de  la  protection,  ou  qu'ils  soient  apportés  par  les  industriels 
étrangers  dont  le  tarif  protecteur  a  confisqué  le  débouché,  et 
qui  se  dédommagent  de  cette  confiscation  sans  indemnité,  en  ve- 
nant produire  à  l'ombre  de  la  protection  et  vendre  à  haut  prix  aux 
consommateurs,  les  articles  qu'ils  leur  fournissaient  auparavant 
à  bon  marché.  Grâce  à  cette  affluenee  de  capitaux,  les  industries 
protégées  se  développent,  les  quantités  produite^  s'aocroissenrt 
jusqu'à  dépassée  les  besoins  de  In  eoBSoranaation.  Après  avoir  in 
fligé  aux  consommateurs  les  dommages  et  les  souffrances  de  la 
disette  et  de  la  cherté,  les  industriels,  à  leur  tour,  subissent  ceux 
de  la  surproduction  et  de  l'avilissement  des  prix.  C'esl  que  le  ta- 
rif protecteur,  qui  les  a  débarrassés  du  mal  de  la  concurrence 
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étrangère,  a  engendré  un  mal  pire  <m  surexcitai  La  concurrence 
intérieure. 

Contre  ce  mal  auquel  ils  a'étaienl  point  préparés,  les  indus- 
triels protégés  <>n!  d'abord  cherché  le  remède  dans  un  nouvel 
exkaussemenl  du  tarif,  mais  l'expérience  n'a  pas  manqué  de  leur 
démontrer  que  ce  remède  aggravait  le  mal  au  lieu  de  le  guérir, 
en  augmentant  l'appût  qui  ail  naît  les  capitaux  et  faisait  baisser 
les  prix.  Alors. landis  que  les  protectionnistes  de  La  vieille  école  se 
bornaienl  à  gémir  et  à  accuser  de  leurs  mécomptes  les  tentatives 
d'ailleurs  infructueuses  des  libre-échangistes  pour  secouer  I'iikm- 
lie  des  tributaires  bénévoles  de  la  protection,  les  nouveaux  pre 
teetionnistes  plus  résolus,  sinon  plus  prévoyants,  s'en  prenaient  à 
la  concurrence  intérieure,  et  ils  se  mettaient  à  l'œuvre  pour  com- 
bler celle  lacune  du  système. 

Nous  savons  comment  ils  procèdent.  Ils  associent,  comme  en 
Allemagne,  les  entreprises  concurrentes  et  constituent  des  car- 
tels, ou  comme  aux  Etats-Unis,  ils  les  rachètent  et  les  ferment  de 
préférence,  pour  les  remplacer  par  un  petit  nombre  d'entreprises 
colossales  ou  même  par  un  seul  trwsL  Cette  suppression  de  la 
concurrence  intérieure  par  la  constitution  d'un  monopole,  modelé 
sur  les  corporations  de  l'ancien  régime,  ne  s'opère  point  toute- 
lois  sans  obstacles  :  les  entreprises  solides  et  prospères  hésitent 
à  faire  le  sacrifice  de  leur  indépendance.  On  leur  donne  alors 
le  choix,  soit  d'entrer  dans  le  cartel  avec  des  avantages  excep- 
tionnels, soit  de  se  fondre  dans  le  Trust  pour  une  valeur  double, 
triple  et  parfois  décuple  de  leur  valeur  réelle,  ou,  si  elles  persis- 
tent à  refuser  ces  offres  séduisantes,  en  les  menaçant  de  les  ruiner 
<  <is  procédés  ont  été  admirablement  décrits  par  M.  Kantorowski, 
auteur  de  la  Physiologie  des  Cartels,  un  livre  que  l'organe  offi- 
cieux de  M.  Méline,  la  Réforme  économique,  a  commis  l'impru- 
dence de  faire  connaître  à  ses  lecteurs.  Nous  nous  bornerons  à 
en  citer  ce  passage  éminemment  suggestif  : 

«  J'ai,  devant  les  yeux,  dit  l'auteur,  un  appel  en  faveur  de  la 
formation  d'un  cartel.  On  y  donne  des  indications  sur  la  manière 
dont  on  devra  s'y  prendre  pour  intimider,  par  des  menaces,  ceux 
qui  ne  voudront  pas  y  adhérer.  «  D'un  des  dissidents  on  dit.  en 
propres  termes  :  //  sera  [vaqué  lui  cl  ses  acheteurs,  comme  un 
gibier,  car  nous  ne  connaissons  pas  de  grâce.  Il  s'agit  d'entrer 
dans  le  rang  comme  membre  ou  de  succomber  dans  la  lutte 
comme  ennemi.  » 

Kl  il  i i » til  noter  que  les  membres  de  ce  Cartel  ne  sont  ni  des 
sectateurs  de  la  propagande  par  le  fait  ni  de  vulgaires  apaches  : 

«  Le  bureau  de  l'association  est  formé  d'un  errand  nombre  de 
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personnes  qui  appartiennenl  aux  premières  classes  sociales  :  il 
v  a  parmi  elles  de  gros  propriétaires  fonciers,  des  barons,  des 
comtes,  des  professeurs  el  des  conseillers  intimes  du  gouverne- 
ment. Si  de  tels  procédés  sonl  employés  par  de  tels  hommes,  il 
est  facile  de  se  figurer  jusqu'où  peuvent  éventuellement  aller  dans 
cette  direction  d'autres  cercles  d'intéressés,  même  si  l'on  ne  met 
pas  partout  à  nu,  avec  la  même  franchise  grossière,  la  façon  de 
procéder  (1)    » 

Citons  encore,  à  l'appui  des  renseignements  et  des  apprécia- 
tions de  l'auteur  de  la  Physiologie  des  Cartels  les  règlements  du 
Syndical  des  ciments,  dont  les  sept  groupes,  composés  chacun 
de  15  à  30  entreprises,  se  partagent  l'Allemagne  : 

1°  Les  clients  du  Syndicat,  soit  directement  ou  indirectement,  ne 
peuvent  consommer,  vendre  ou  représenter  du  ciment  émanant  des 
usines  qui  ne  font  pas  partie  du  Rhein  Westfalische  Zement- 
Syndicat  ou  qui  ne  forment  pas  avec  ce  dernier  un  cartel. 

2°  Il  leur  est  défendu  de  pre'ndre  part  aux  adjudications  pour 
plus  de  50.000  kilos  sans  autorisation  spéciale. 

3°  Il  leur  est  interdit  de  vendre  ou  d'offrir  du  ciment  à  quicon- 
que consomme,  représente,  achète  ou  vend  des  marques  provenant 
d'usines  non  affiliées  au  Syndicat,  ou  qui  ne  forment  pas  un  Kar- 
tell  avec  ce  dernier  ou  encore  d'usines  désignées  par  le  Syndicat. 

4°  Il  est  interdit  également  aux  acheteurs,  sauf  autorisation 
préalable,  de  diriger  les  expéditions  vers  d'autres  stations  que 
celles  indiquées  dans  le  marché  conclu  avec  le  Syndicat  (2). 

Le  luit  que  poursuivent  les  Trusts  et  les  Cartels,  c'est,  en  ré- 
sumé, de  porter  le  prix  de  leurs  produits  jusqu'à  la  limite  de  la 
protection  du  tarif,  —  limite  qu'ils  ne  peuvent  dépasser  sans  y 
être  ramenés  par  la  concurrence  étrangère.  Cependant  le  marché 
intérieur  ne  leur  suffit  pas  :  aux  Etats-Unis,  surtout,  il  ne  peut 
absorber  la  totalité  de  la  production  des  entreprises  colossales 
des  trusts.  Plutôt  que  de  s'expose!-  à  la  perte  résultant  du  chô- 
mage partiel  de  leur  énorme  el  coûteux  matériel,  ils  écoulent 
leur  surcroît  à  l'étranger,  où  ils  s'en  défont  au  prix  de  la  concur- 
rence et  même  au-dessous.  C'est  ainsi  qu'il  résulte  d'une  enquête 
du  Comité  du  tarif  du  Re{orm  Club  des  Etats-Unis  que  sur  les 


(1)  La  physiologie  des  cartels  par  M.   Kaertorowski.  lie  forme  écono 
mi  que  du  27  novembre  1904. 

(2)  h' Echo  de  l'industrie  de  Charleroi,  décembre  1904. 
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542  millions  de  dollars  de  produits  manufacturés,  exportés  dans 

le  donner  exercice  85  à  00  0/0  ont  été  vendus  à  des  prix  infé- 
rieurs de  20  0/0  en  moyenne  à  ceux  du  marché  national.  D'où 
celle  conclusion  de  l'enquête  du  Reform  (lui)  : 

Que  elle  protection  agit  comme  une  cause  de  retard  et  de 
dommage  manifeste  pour  les  exportateurs  non  protégés,  manufac- 
turiers ou  fermiers  qu'elle  oblige  à  payer  leurs  matières  premières 
et  leur  outillage  plus  cher  que  ceux  qui  sont  fournis  à  leurs  con- 
currents étrangers. 

En  d'autres  termes,  le  protectionnisme,  perfectionné  et  com- 
plété par  les  Trusts  et  les  Cartels, aboutit  à  ce  résultat  inattendu  el 
bizarre  de  proléger  l'industrie  étrangère  contre  l'industrie  natio- 
nale. 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  ces  pratiques  véreuses  aux- 
quelles le  personnel  dirigeant  de  l'industrie  a  recours  pour  aug- 
menter ses  profils  ont  été  imitées  par  les  ouvriers  pour  élever 
leurs  salaires.  Les  Trade-Unions  et  les  Syndicats  sont-ils,  en 
effet,  autre  chose  que  les  trusts  et  les  cartels  du  travail  modelés 
sur  les  trusts  et  les  cartels  du  capital  ?  En  quoi  les  procédés 
qu'ils  mettent  en  œuvre  pour  imposer  leurs  prix  et  conditions  aux 
chefs  d'industrie,  en  traquant,  eux  aussi  comme  un  gibier,  les 
ouvriers  non  syndiqués,  diffèrent-ils  de  ceux  des  comtes,  barons 
et  conseillers  intimes  des  cartels  allemands  ?  Les  uns  et  les  au- 
tres ne  sont-ils  pas  imbus  du  même  esprit,  de  monopole  ?  Ne 
poursuivent-ils  pas  le  môme  but,  en  s'efforçant,  ceux-là  d'élever 
leurs  profits  ou  leurs  rentes,  ceux-ci  leurs  salaires,  sans  s'in- 
quiéter de  savoir  si  le  but  et  les  moyens  qu'ils  emploient  pour 
l'atteindre  sont  ou  non  conformes  à  la  justice  et  à  l'intérêt  géné- 
ral ?  Leur  morale  n'est-elle  pas  contenue  tout  entière  dans  ce 
conseil  qu'un  Chcsterfield  Yankee  donnait  à  son  fils  :  «  Faites  de 
l'argent,  honnêtement  si  vous  pouvez,  mais  faites  de  l'argent...  » 


III 


Peut-être  trouverons-nous  dans  ce  retard  du  progrès  moral, 
en  comparaison  du  progrès  matériel,  la  cause  du  malaise  de  nos 
sociétés  et  des  inquiétudes  sur  leur  avenir.  La  capacité  produc- 
tive et  destructive  de  l'homme  civilisé  s'est  accrue  dans  des  pro- 
portions inattendues  et  inouïes. Mais  que  devient  la  richesse  qu'il 
a  produite  en  abondance,  à  l'aide  d'une  machinerie  dont  le  génie 
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«les  inventeurs  accroît  Ions  les  jours  la  puissance  ?  Une  portion 
croissante  en  est  absorbée  par  les  &rusts  politiques*  militaires  et 
bureaucratiques,  qui  gouverne»!  kes  dations,  sous  une  larme  ou 
sous  une  autre.  Qu'en  font  ils  ?  Jls  l'emploient,  d'une  part,  à  mul- 
tiplier des  armements  hors  de  toute  proportion  avec  les  risques 
d'invasion  des  hordes  barbares  que  les  progrès  dte  leur  puissance 
destructive  oui  presque  l'ait  disparaître  :  d'une  autre  port,  ils 
ajoutent  aux  liais  de  ces  armements  disproportionnés  sinon  inu- 
tiles, ceux  de  leurs  empiétements  continus  su*  le  domaine  de  l'ac- 
tivité privée,  qu'ils  stérilisent.  Et  celle  portion  des  fruits  du 
travail  et  de  l'épargne  de  la  génération  actuelle  ne  leur  suffit  pas  : 
ils  ont  abusé  du  crédit  au  point  d'accumuler  en  moin<  d'un  siècle 
plus  de  cent  milliards  de  dettes,  dont  l'intérêt  H  l'amortissement 
o-révemnl  les  revenus  dc^  générations  futures. 

Une  autre  paît  de  cette  richesse  est  dévorée  par  les  trusts  in- 
dustriels qui  appauvrissent  les  travailleurs  sous  le  prétexte  de 
protéger  leur  travail,  et  par  leurs  combinaisons  aussi  ingénieuses 
que  peu  scrupuleuses,  finissent  par  encourager  l'industrie  étran- 
gère aux  dépens  de  l'industrie  nationale. 

Les  nations,  dites  civilisées,  continueront-elles  longtemps  à 
alimenter  ces  trusts  gourmands  ?  Telle  est  l'insuffisance  de  leurs 
lumières  économiques  et  morales,  qu'on  peut  craindre  qu'elles 
ne  les  remplacent  par  des  syndicats  socialistes  plus  gourmands 
encore.  Mais  quoique  les  pessimistes  prétendent  qu'elles  ne  sur- 
vivront pas  à  cette  dernière  épreuve,  nous  espérons,  maigre  tout, 
qu'elles  réussiront  à  la  kraverser.  Klles  la  traverseront  en  suivant 
le  chemin  que  leur  montrait  le  grand  apôtre  de  la  liberté  et  de  la 
paix  dont  nous  avons  célébré,  cette  année,  le  centenaire  :  Richard 
Cobden. 

G.    DE    MOLINÀRI. 
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LE 

MARCHÉ    FINANCIER    EN    1904 


Les  quatre  premières  années  du  vingtième  sièele  présentent  un 
tableau  assez  bigarré,  avec  des  aspects  discordants  ;  tandis  qu'en 
Europe,  on  expiait  déjà  les  erreurs  et  les  exagérations  commises, 
qu'on  était  gêné  par  les  immobilisations  et  les  déperditions  des  ca- 
pitaux, la  folie  a  continué  aux  Etats-Unis  pour  aboutir  au  même 
résultat,  alors  que  de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique,  la  convalescence 
s'accentuait  et  s'approchait  de  la  guérison.  Les  effets  de  la  guerre 
du  Transvaal  ont  été  profonds,  ils  ont  laissé  une  blessure  cuisante 
dans  l'organisme  financier  de  l'Angleterre,  dont  la  consolidation 
est  gênée  par  l'immensité  de  la  dette  flottante  du  gouvernement, 
mais,  cependant,  en  1904,  des  symptômes  d'amélioration  peuvent 
être  recueillis  à  Londres,  ne  serait-ce  que  dans  le  maintien  pen- 
dant plus  de  huit  mois  du  taux  de  3  0/0.  C'est  dans  un  milieu  sem- 
blable, où  la  reprise  des  affaires  s'annonçait  en  Europe,  où  la 
crise  américaine  commençait  à  entrer  dans  la  phase  de  liquidation 
et  de  récupération,  que  la  guerre  de  la  Russie  et  du  Japon  a  fait 
explosion.  Cette  guerre  a  été  l'événement  capital  de  l'année  1904. 
L'effet  immédiat  et  direct  sur  les  marchés  financiers  n'a  pas  été 
celui  que  beaucoup  de  gens  auraient  attendu.  A  l'autre  bout  du 
vieux  continent,  il  se  fait  une  effroyable  consommation  de  vies 
humaines  et  aussi  de  capitaux  ;  les  dépenses  mensuelles  des  bel- 
ligérants doivent  dépasser  200  millions  de  francs  par  mois,  et  ce- 
pendant, en  Europe  et  aux  Etals-Unis,  le  niveau  du  loyer  des  ca- 
pitaux, lorsqu'il  s'agit  d'argent  placé  à  courte  échéance,  s'est  plu- 
tôt abaissé.  Les  belligérants  ont  dû  emprunter  dans  des  condi- 
tions plus  dures  qu'avant  la  guerre,  mais  jusqu'ici  les  conditions 
n'ont  été  vraiment  onéreuses  que  pour  le  .lapon  qui  a  dû  acceptei 
un  taux  de  près  de  8  1/2  0/0  fan  [tour  ses  bons  du  Trésor. 
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Si  l'on  jolie  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'aimée  économique,  finan- 
cière, industrielle  en  France,  on  est  frappé  de  différents  Irails  qui 
semblent  contradictoires  et  donl  l'enchevêtrement  s'explique  ce- 
pendant à  la  réflexion.  Un  régime  républicain  auquel  ses  adver- 
saires reprochent  d'employer  des  procédés  ne  se  distinguant  que 
par  des  nuances  de  ceux  donl  ont  usé  les  gouvernements  qualifiés 
de  réactionnaires  et  d'autoritaires  ;  une  accentuation  des  dissen- 
sions intérieures  qui,  sous  la  forme  la  plus  violente,  ne  dépassent 
cependant  pas  la  salle  des  séances  de  la  Chambre;une  aggravation 
des  conflits  entre  le  capital  et  le  travail,  entre  l'entrepreneur  et  les 
salariés,  qui  a  sévi  principalement  dans  les  ports,  et  qui  a  été 
intensifiée  par  une  législation  surannée  sur  les  gens  de  mer  et 
par  d'autres  causes  encore  d'ordre  politique  ou  tout  au  moins 
ministériel  ;  les  menaces  d'une  réforme  de  l'impôt  direct,  qui  peu- 
vent sembler  incompréhensibles  à  des  redevables  allemands,  mais 
qui  créent  des  inquiétudes  très  réelles  dans  un  pays  livré  à  la 
tyrannie  locale,  une  recrudescence  d'esprit  protectionniste,  des 
discussions  académiques  concernant  le  rachat  anticipé  de  cer- 
taines lignes  de  chemins  de  fer,  en  même  temps  que  l'effet  de 
lois  prolectrices  du  travail,  venant  augmenter  les  frais  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ce  sont  là  quelques-uns  des  fac- 
teurs qui  ne  laissent  pas  indifférent  ce  que  les  Allemands  appel- 
lent l'économie  publique  et  privée.  A  tout  cela  correspond  un 
étal  de  malaise  incontestable,  qui  n'arrête  pas  l'activité  laborieuse 
du  pays,  mais  qui  se  traduit  cependant  au  dehors  par  des  moins- 
values  de  recettes  de  chemins  de  fer,  par  des  retraits  des  Caisses 
d'épargne.  Une  grève  comme  celle  de  Marseille  qui  a  coulé  de 
80  à  100  millions  ne  passe  pas  insentie. 

Cependant,  d'autre  part,  les  recettes  du  Trésor  ont  été  en  plus- 
value.  Au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure,  M.  Delcassé  a 
opéré  avec  son  habileté  accoutumée  ;  il  a  resserré  encore  davan- 
tage les  bons  rapports  avec  l'Angleterre  ;  l'arrangement  fort 
étendu  qui  a  réglé  la  plupart  des  points  de  désaccord  entre  les 
deux  pays  s'est  trouvé  fort  utile  pour  permettre  à  la  France  d'exer- 
cer une  influence  conciliatrice  entre  son  alliée  et  son  amie,  lors 
du  malheureux  incident  du  Doagerbank. 

C'est  dans  une  application  grandissante  du  principe  de  l'arbi- 
trage aux  litiges  qui  n'engagent  ni  les  intérêts  vitaux  ni  l'honneur 
des  nations,  qu'on  peut  trouver  une  consolation  aux  horreurs  du 
conflit  qui  ensanglante  la  Mandchourie.  L'œuvre  de  La  Haye  n'a 
pas  été  stérile  ;  elle  répondait  à  des  aspirations  qui  ne  deman- 
daient qu'à  se  manifester  et  qui  ont  pris  corps  dans  les  échanges 
de  visites  internationales  entre  parlemenlaires  des  différents  pays. 
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Le  rôle  de  La  France,  dans  ccl  ordre  d'idées,  s'est  affirmé  avec 
éclat  en  L904 

Au  poinl  de  vue  du  money  market,  du  marché  financier  et  de 
la  Bourse,  l'explosion  de  la  guerre  a  donné  lieu  à  un  accès  de 
pessimisme,  comme  on  n'en  avait  plus  connu  depuis  longtemps. 
Cela  se  comprend,  lorsqu'on  se  rappelle  que,  sur  le  Continent, 
on  espérait  que  la  diplomatie  saurait  trouver  une  solution  paci- 
fique, même  temporaire  et  incomplète.  Le  fait  que  chacun  des 
belligérants  avait  comme  alliée,  en  Europe,  une  puissance  de 
premier  ordre  étant  de  nature  à  alimenter  davantage  les  inquié- 
tudes, alors  que  tout  l'effort  de  la  Russie  allait  tendre  à  localiser 
le  conflit,  à  le  diminuer.  Mais  on  pouvait  bien  au  début  concevoir 
des  éventualités  dangereuses  ;  toute  guerre  lointaine,  mettant  en 
question  la  liberté  de  la  navigation,  le  problème  de  la  contre- 
bande et  du  respect  de  la  propriété  sur  mer,  présente  des  chances 
de  complication.  Ces  complications  provenant  de  l'activité  des 
croiseurs  russes  n'ont  pas  manqué,  mais,  grâce  à  l'esprit  conci- 
liant du  gouvernement  russe  et  grâce  à  l'appui  constant  qu'il  a 
trouvé  dans  la  France,  elles  ont  pu  être  écartées  sans  dégénérer 
en  différend  menaçant.  La  secousse  produite  par  la  guerre  a  été 
vive  surtout  à  Paris,  et  cela  parce  que  la  spéculation  à  la  hausse 
y  avait  été  très  considérable,  qu'il  y  avait  de  gros  engagements  en 
valeurs  espagnoles  et  turques,  et  qu'on  y  avait  la  crainte  d'un 
effondrement  des  valeurs  russes.  Il  y  eut,  en  effet,  clans  le  courant 
de  février,  deux  journées  extrêmement  agitées  à  la  Bourse  de 
Paris.  Afin  d'empêcher  une  déroute  désastreuse  et  d'endiguer  la 
baisse,  la  place  fut  mise  en  quelque  sorte  en  état  de  siège  ;  la 
Chambre  syndicale  usa  des  pouvoirs  qu'elle  possède  pour  rendre 
très  difficiles  les  opérations  des  vendeurs  à  découvert  d'abord 
sur  le  marché  des  valeurs  étrangères,  puis  même  sur  celui  des 
rentes  françaises.  Ces  mesures  extraordinaires  ne  demeurèrent 
en  vigueur  qu'un  temps  limité.  Il  n'y  eut  pas  d'effondrement  du 
crédit  de  la  Russie,  malgré  les  efforts  qui  furent  faits  par  les 
baissiers,  qui  durent  payer  des  déports  très  élevés  ;  les  porteurs 
français  ne  se  laissèrent  pas  effrayer.  Aucune  intervention  du 
gouvernement  russe  ne  s'est  produite  pour  soutenir  par  des  ra- 
chats le  cours  de  ses  fonds.  Les  capitalistes  ne  laissèrent  pas 
échapper  l'occasion  que  la  baisse  d'un  grand  nombre  de  valeurs 
leur  offrait  ;  tandis  que  les  professionnels  se  laissaient  aller  ou 
découragement  et  escomptaient  toute  sorte  de  mésaventures  poli- 
tiques, le  comptant  faisait  tranquillement  son  œuvre  ;  il  absorbait 
les  titres  flottants,  la  rente  3  0/0  qui  s'était  déclassée  après  la 
conversion  du  3  1/2  0/0  ;  puis, après  avoir  ramené  les  fonds  d'Etats 
T.  Ier.  —  janvier  1905.  2 
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à  des  cours  relativement  élevés,  il  s'est  occupé  des  valeurs  indus 
trielles  ;  mais  vers  la  fin  de  l'année,  il  s'est  produit  de  nouveau  des 
exagérations  et  la  position  de  place  est  devenue  moins  saine. 
Londres  en  a  profité  pour,  revendre  une  partie  des  actions  sud- 
africaines  qu'elle  avait  emmagasinées,  lorsque  le  Continent  n'en 
avait  plus  voulu.  Ce  qui  a  caractérisé  l'année  1904,  c'est  l'abon- 
dance extrême  d'argent  à  Paris. 

La  guerre  y  a  contribué  de  plusieurs  manières  :  les  affaires 
ont  été  moins  actives  en  général  ;  Londres  et  New-York  ont  rem- 
boursé une  partie  des  avances  qui  leur  avaient  été  faites  par  les 
banques  et  les  banquiers  français  ;  les  Etats-Unis  ont  payé 
200  millions  de  francs  pour  le  canal  de  Panama,  qui  sont  restés  en 
grande  partie  en  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
La  Russie  a  contracté  sur  la  place  de  Paris,  au  mois  de  mai,  un 
emprunt  de  800  millions  de  francs  en  bons  du  Trésor  qui  a  été 
placé,  sans  souscription  publique,  aux  environs  du  pair  ;  le  pro- 
duit de  cet  emprunt,  destiné  à  renforcer  les  ressources  du  Tré- 
sor et  à  protéger  le  change,  est  demeuré  pendant  de  longs  mois 
entre  les  mains  des  émetteurs  et  a  contribué  à  entretenir  la  facilité 
de  l'escompte.  Cette  opération  a  été  la  plus  considérable  qui  ait 
été  faite  à  Paris  en  1904.  Il  a  été  émis  un  emprunt  marocain,  gagé 
sur  les  douanes  et  qui  constitue  une  de  ces  opérations  politico- 
financières,  comme  on  en  a  vu  quelques-unes  de  fort  importantes, 
depuis  une  dizaine  d'années. 

Les  gens  qui  ne  sont  pas  au  courant  de  la  psychologie  particu- 
lière de  la  Bourse,  ont  pu  s'étonner  de  l'indifférence  croissante 
avec  laquelle  on  s'est  occupé  des  affaires  de  la  guerre.  Celles-ci 
ont  été  quelque  temps  au  premier  plan,  puis  elles  ont  perdu  une 
grande  partie  de  leur  influence.  Il  est  vrai  que  la  marche  des 
événements  a  été  singulièrement,  lente  :  sauf  la  maîtrise  sur  mer, 
les  Japonais  n'ont  pas  exécuté  leur  programme  ;  ils  n'ont  pu  faire 
une  guerre  de  quatre  mois,  comme  ils  l'espéraient,  mal  rensei- 
gnés sur  le  débit  du  Transsibérien  et  trompés  par  l'état  de  non- 
préparation  où  se  trouvaient  les  forces  russes.  Le  siège  de  Port- 
Arthur  a  duré  de  longs  mois  ;  plus  avant  en  Mandchourie,  après 
avoir  forcé  à  la  retraite  les  troupes  russes  qui  leur  étaient  oppo- 
sées, les  Japonais  se  sont  trouvés  à  leur  tour  arrêtés  en  avant  de 
Moukden,  par  le  général  Kouropatkine.  qui  a  su  en  quelque  sorte 
créer  la  résistance  et  s'organiser  en  face  de  la  pression  ennemie. 
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31   déeemb.    l!)o;}..  88    1/10  97  02  81.75  m    »  77 

30  jam.  L904 87  11/16  97  35  8180  97.60  74  4.", 

8     février 80     7/8  96  Ï7  90  80  &  50  07  50 

20       —     8<i        »  93  55  89    »  93  50  66      »» 

29  —     80     1/10  94  42  89  40  94     »  65  1/2' 

31  mars 85     7/10  96  77  90  60  94  90  02      »» 

30  avril 80     1/8  97  37  90  20  90  25  00  1/4 

2  mai 89     7/16  96  97  90  20  90  45  66  1/4 

31  mai 90  13/10  97  45  89  90  90     »  70      » 

29    .juin 90     3/8  97  90  90  25  93     »  77  1/2 

7  juillet 89     7/8  98  32  90  25  94  50  74  1/4. 

27     —     87     7/8  97  57  90     »  93     »  73      » 

29     —     88     1/8  97  85  89  00  92  50  73  5/8 

8  septembre 88     5/8  98  77  89  80  91  50  73  3/4 

3  octobre 88     3/4  97  75  89  90  93     »  73  5/8 

31   décembre 88  11/16  97  50  90     »  90     »  76  1/2 

Plus   haut 91     1/4  98  50  92  20  98     »  78  1/2 

Plus   bas 85  94  15  89     »  90     »  62 

8   février:   déclaration  de  guerre;    20  février:  panique   de   Bourse; 
2  mai  :  passage  du  Yalou. 


L'Allemagne  a  eu  sa  secousse  très  forte,  dans  le  courant  de  fé 
vrier,  tout  comme  la  Bourse  de  Paris.  A  Berlin,  on  se  croyait  au- 
torisé d'être  optimiste,  le  ministre  des  Finances  de  Prusse  n'avail- 
il  pas  vendu  au  Syndicat  habituel  70  millions  M.  de  consolidés 
3  0/0  à  91,  le  5  février,  quelques  jours  à  peine  avant  la  rupture 
de  la  paix.  On  avait  vu  dans  cette  opération  gouvernementale 
une  garantie,  qui  s'est  trouvée  illusoire.  La  chute  fut  d'autant 
plus  rude,  elle  amena  même  quelques  faillites  retentissantes  ; 
le  cours  des  fonds  indigènes  n'a  pu  revenir  au  niveau  de  jan- 
vier et  le  syndicat  prussien  a  dû  se  liquider  avec  perte,  en 
distribuant  les  titres  en  nature  entre  les  associés.  Cette  faiblesse, 
organique  en  quelque  sorte,  du  marché  des  fonds  indigènes 
a  des  causes  multiples,  la  désorganisation  amenée  par  la  fa- 
meuse loi  de  réglementation,  par  le  Bcersengesetz,  y  contribue 
dans  une  large  mesure  ;  mais  il  y  a  d'autres  éléments.  On  s'est 
imaginé  de  pouvoir  y  remédier  en  augmentant  les  ressources  de 
l'institution  de  crédit  gouvernementale,  la  Seehandlung.  de  façon 
à  ce  qu'elle  puisse,  le  cas  échéant,  intervenir  et  surveiller  plus 
efficacement  le  marché.  C'est  là  une  voie  dangereuse  ;  M.  de  Men- 
delssohn  Bartholdy.  avec  sa  grande  compétence,  a  indiqué  les  in- 
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convénients  d'une  apparition  de  l'Etat  sur  le  marché  comme  ache- 
teur de  ses  rentes  (1). 

En  Allemagne  aussi,  les  effets  directs  et  visibles  de  la  guerre 
n'ont  pas  été  marqués.  Le  marché  des  capitaux  a  été  moins  abon 
damment  pourvu  que  celui  de  Paris  ;  en  présence  des  besoins 
considérables  du  commerce,  de  l'industrie  et  aussi  de  l'Empire  et 
de  la  Prusse,  la  Reichsbank  a  cherché  à  avoir  davantage  la  haute 
main  sur  le  marché,  d'abord  en  plaçant,  —  comme  le  fait  la  Ban 
que  d'Angleterre  avec  ses  consolidés  —  des  bons  du  Trésor,  puis 
en  relevant  en  automne  l'escompte  à  ô  0/0.  Ce  relèvement  a  eu 
l'effet  attendu,  l'encaisse  a  grossi  par  des  arrivages  d'or.  Le  mou- 
vement de  concentration  des  banques  a  continué  ;  les  grandes  ins- 
titutions comme  la  Deutsche  Bank,  la  Diskontogeselîschaft,  la 
Dresdner  Bank  n'ont  cessé  d'absorber  en  province  soit  des  mai- 
sons particulières,  soit  des  établissements  de  petite  envergure  ; 
elles  ont  aussi  constitué  des  groupements  par  des  procédés  moins 
formels  que  la  fusion,  par  l'échange  d'actions  ou  môme  seulement 
d'administrateurs.  Dans  l'industrie,  la  tendance  à  l'entente  entre 
les  concurrents  ou  entre  les  fabricants  de  produits  servant  à  des 
opérations  successives  s'est  accentuée  ;  il  s'est  produit  des  com- 
munautés d'intérêt,  pour  employer  le  terme  courant,  dans  l'in- 
dustrie chimique.  Dans  la  sidérurgie,  il  y  a  eu  la  création  du  syn- 
dicat des  aciéries,  qui  jouit  de  toutes  les  sympathies  du  syndicat 
des  houilles  (2). 

Celui-ci  s'est  consolidé  par  le  renouvellement  du  contrat  pour 
dix  ans,  en  y  englobant  la  totalité  des  grands  outsiders,  qui 
avaient  voulu  rester  indépendants  afin  de  s'assurer  la  libre  dis- 
position pour  leurs  usines  du  charbon  extrait  ;  il  a  mis  davantage 
la  main  sur  le  commerce.  L'un  des  traits  caractéristiques,  de  l'an- 
née, c'est  l'organisation  de  grandes  unités  industrielles,  englobant 
les  entreprises  d'extraction  de  combustibles,  de  minerai  de  fer, 
les  usines  de  transformation  et  d'achèvement,  l'organisation  de 
groupements  en  profondeur,  non  pas  en  largeur  seulement.  Le 
Syndicat  de  la  houille  est  devenu  l'objet  d'attaques  plus  nombreu- 
ses, le  nouveau  contrat  ayant  admis  l'achat  de  mines  syndiquées 


(1)  Dans  une  séance  de  la  Chambre  des  seigneurs  de  Prusse,  lors- du 
débat  sur  l'augmentation  de  capital  de  la  Seehandlung  . 

(2)  On  continue  à  bonifier  des  primes  de  sortie  (drawbacks  payés  par 
l'industrie  privée  syndiquée)  1  M.  50  pour  la  houille,  4  M  85  pour  la 
fonte,  15  M.  pour  le  mi-ouvré,  mais  seulement  d'accord  avec  le  Stahl- 
werksverband.  La  bonification  pour  la  fonte  n'est  accordée  qu'à  condi- 
tion que  les  bénéficiaires  n'achètent  de  fonte  qu'au  syndicat  de  la  fonte. 
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par  d'autres  mines  syndiquées,  qui  ont  intérêt  à  augmenter  leur 
propre  extraction  et  à  fermer  les  mines  plus  pauvres.  L'Etat 
prussien, propriétaire  de  grands  charbonnages  dans  le  bassin  de  la 
Sarre,  a  acquis  des  mines  en  Westphalie,  qui  ne  sont  pas  encore 
ouvertes  à  L'exploitation.  11  a  cru  utile  de  prendre  pied  dans  le 
syndicat  en  achetant  une  grande  entreprise  en  pleine  prospérité, 
Vllibernia.  Le  ministre  du  Commerce  avait  chargé  la  Dresdner 
Bank  de  réunir  le  plus  grand  nombre  d'actions  possible,  afin  de 
faire  accepter  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  une  pro- 
position de  rachat  fort  avantageuse.  Mais  il  y  avait  des  intérêts 
opposés  :  ceux  de  la  Compagnie,  représentée  par  ses  adminis- 
trateurs, ceux  des  banquiers  de  la  Compagnie,  ceux  des  autres 
entreprises  craignant  un  sort  semblable. 

La  tentative  d'accaparement  a  échoué  ;  la  Dresdner  Bank  n'a 
réussi  qu'à  apporter  un  chiffre  inférieur  à  la  moitié  après  une  lutte 
acharnée  à  la  Bourse,  à  l'assemblée  générale,  et  devant  les  Tribu- 
naux. Le  ministre  du  Commerce  a  demandé  au  Parlement  le  droit 
d'émettre  des  consolidés  pour  un  chiffre  respectable  de  millions 
afin  de  prendre  possession  des  actions  de  i'Hibernia.  C'est  là  un 
épisode  curieux  dans  l'histoire  de  l'Etat  grand  industriel.  Le  cours 
des  vaTeurs  industrielles  est  très  élevé  en  Allemagne.  Cela  tient 
aux  facilités  de  crédit  que  donnent  les  avances  sur  titres  qu'of- 
frent les  innombrables  agences  des  banques,  à  l'opinion  d'une  re- 
prise des  affaires,  que  ne  justifient  pas  entièrement  les  faits.  Le 
syndicat  des  aciéries  n'a  pas  encore  pu  compléter  l'exécution  de 
son  programme,  la  consommation  du  charbon  n'est  pas  en  pro- 
grès. 

Dans  quelle  mesure  l'année  1904  marque-t-elle  pour  le  marché 
de  Londres  le  début  d'une  ère  meilleure  ?  La  question  ne  recevra 
de  réponse  que  plus  tard  et  certainement,  à  en  croire  les  impéria- 
listes et  les  néo-protectionnistes,  cette  réponse  sera  négative. 
Car,  d'après  eux,  les  affaires  vont  mal,  si  mal  qu'il  faut  boule- 
verser le  système  économique  et  donner  raison  à  ceux  qui  voient 
dans  l'évolution  à  laquelle  M.  Chamberlain  et  ses  amis  veulent 
condamner  l'Angleterre,  la  preuve  de  la  décadence  britannique 
et  le  commencement  d'une  ère  de  politique  commerciale  agres- 
sive et  militante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  s'est  beaucoup  inquiété  en  Angleterre  de 
savoir  si  le  capital  de  placement  a  diminué,  si  l'on  vit  sur  son 
fonds  acquis  et  non  plus  sur  ses  revenus  (1).  La  réponse  n'est  pas 

(1)  Voir  trois  articles  de  M.  R.-W.  Lawson  dans  le  Banl-cr's  Maqa- 
zlnc. 
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facile  :  les  élémenls  positifs  manquent  quelque  pou.  La  cote  du 
Stock  Lxchange  permet  dans  une  certaine  mesure  d'apprécier  la 
demande  pour  les  valeurs  de  t<»ut  repos  par  le  capital  en  quête 
de  placement  :  or,  depuis  etnq  ou  six  ans,  la  demande  a  diminué. 
Ourls  soiil  les  événemenls  qui  nul  exercé  dte  l'influence  sur  le 
marché  linancier  ?  Il  en  esl  d'ordre  financier  :  1890-92  l'effondre- 
ment des  valeurs  argentines  :  IN91-95  l'emballement  dans  les  va 
leurs  sud-alYicjiiues  ;  1865  98  relui  dans  les  valeurs  industrielles. 
Il  en  est  d'ordre  plutôt  poliliquc  :  1888,  la  réduction  du  taux  d'in- 
lérêt  sur  la  dette  publique,  par  lord  Goschen  ;  1889,  la  réorgani- 
sai ion  coûteuse  du  gouvernement  local,  par  M.  Ritchie  ;  1894-95, 
la  nouvelle  taxation  sur  les  successsions  de  sir  William  llarcourt; 
1899-1902,  la  guerre  du  Trans\aal.  Chacun  de  ces  sept  évén<- 
mente  a  plus  ou  moins  porté  préjudice  au  capitaliste  anglais.  Ce 
qui  distingue  les  crises  financières  des  accidents  politiques,  c'est 
que  les  unes  sont  courtes,  tandis  que  l'effet  des  autres  se  fait 
sentir  moins  ouvertement  et  risque  de  créer  un  mal  chronique. 
Les  différents  éléments  en  jeu  sont  complexes.  Il  est  difficile  de 
les  dégager  d'autant  plus  que,  par  un  mouvement  d'oscillation, 
les  bonnes  et  les  mauvaises  périodes  se  sont  succédé. 

Après  l'effondrement  des  valeurs  industrielles  et  sud-africaines 
qui  avait  semé  la  ruine,  on  s'est  jeté  sur  les  valeurs  dorées  sur 
tranches,  on  a  poussé  les  consolidés  à  114,  le  3  0/0  Birmingham  à 
116.  Cela  a  été  une  nouvelle  folie  qui  a  coûté  également  très  cher. 
Les  pertes  sur  les  valeurs  sud-africaines  peuvent  être  estimées  à 
150  millions  de  livres  sterling.  La  dépréciation  des  fonds  anglais, 
des  meilleurs  fonds  coloniaux,  des  meilleurs  emprunts  munici- 
paux et  des  valeurs  de  chemins  de  fer  anglais  a  été  estimée  par 
un  écrivain  dans  la  Contemporary  Review  à  500  millions  de  livres, 
et  il  s'agit  là  de  valeurs  qui  se  trouvent  presque  exclusivement 
dans  des  portefeuilles  anglais.  Depuis  1897-98  jusqu'à  l'automne 
de  1904,  la  dépréciation  des  valeurs  cotées  au  Stock-Exchange  et 
dans  lesquelles  le  public  anglais  a  placé  son  argent,  atteint  un 
total  qui  varie  d'un  milliard  à  1500  millions  de  livres  sterling. 

En  1888,  lorsque  M.  Goschen  fît  la  conversion  du  3  0/0  anglais, 
l'argent  était  abondant  et  bon  marché.  Il  renchérit  avec  l'inflation 
argentine  et,  en  1892,  atteignit  le  point  mort  de  la  première  ma 
rée.  En  1896,  l'argent  est  de  nouveau  pour  rien  ;  les  fonds  et  va- 
leurs de  premier  ordre  atteignent  en  1897-98  des  prix  extraor- 
dinaires. Il  faut  traverser  ensuite  quelques  années  de  recul  et  de 
dépréciation.  Ce  qui  a  caractérisé  la  période  actuelle,  c'est  la  du- 
rée de  la  dépression,  la  persistance  dû  public  à  s'abstenir.  Si  la 
liquidation  avait  duré  maintenant  ce  qu'elle  a  duré  après  1847. 
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après  1*857,  après  1  <ST.'î,  après  Intn.  après  ISOO,  après  IHU'j,  le 
marché  de  Londres  aurait  dû  être  rétabli  avant  IOO-'j.  Malheureu- 
sement cette  l'ois  la  guerre  du  Transvaal  esl  interveirae  ;  ellr  a 
détruit  des  centaines  die  millions  el  affaibli  la  force  d'achat  du 
public.  Sur  les  220  millions  que  la  guerre  a  coûité,  il  a  été  emprunté 
L40  millions  1/2,  67  1/2  ont  été  fournis  par  l'impôt,  c'est-à-dire 
prélevée  sur  les  ressources  annuelles  et  peut-être  sur  les  écono- 
mies du  public.  Le  fait  d'emprunter  150  millions  de  livres  a  pro 
duil  une  double  perturbai  ion  sur  le  marché  :  tout  d'abord,  le  ca- 
pital qui  auiait  trouvé  un  emploi  rémunérateur  industriel  ou  tout 
autre  emploi  pacifique  a  été  absorbé  par  la  guerre  ;  ensuite  un 
moulant  équivalent  cle  nouveaux  titres  est  venu  sur  le  marché 
faire  concurrence  aux  anciens  (1). 

En  dehors  de  la  guerre,  n'y  a-t-il  pas  d'autres  causes  en  jeu  ? 
Est-ce  que  l'une  des  principales  ne  serait  pas  la  conversion  entre- 
prise par  AI.  Goschen  en  1888  ?  Cette  conversion  a  porté  sur 
558  millions  de  livres;  les  détenteurs  ont  perdu,  en  1888,  1.400.000 
millions,  en  1903,  encore  1.400.000  liv.  st.,  ce  qui  fait  qu'actuelle- 
ment la  perte  est  de  2  3/4  millions  de  livres  par  an  (2).  Au  point 
de  vue  technique,  l'opération  réussit  admirablement.  Mais  elle 
contenait  une  grave  erreur,  celle  de  la  réduction  automatique  du 
taux  d'intérêt  à  une  date  fixée  à  l'avance,  sans  qu'il  fût  possible 
de  prévoir  quelle  serait  la  situation  générale  des  marchés.  Le 
Chancelier  de  l'Echiquier,  en  190rî  a  été  favorisé  par  une  rentrée 
annuelle  de  £  1.400.000,  mais  il  aurait  peut-être  préféré  payer 
celte  somme  encore  quelques  années  et  pouvoir  emprunter  dans 
de  meilleures  conditions. 

1*88  1892  1896  1904 

(1)   Consolidés 100  7/8  95  1/4  114      »  86  7/8 

Local    Loans 106  1/2  102  1/4  115      »  96  3/4 

3  0/0  Indes 100      »  94  5/8  112  1/2  94  7/8 

Banque   d'Angleterre 335      »  325      »  351       »  311      » 

3  0/0  Londres 106  3/4  100  7/8  115  7/8  96  1/4 

3  0/0    Birmingham 101       »  98  3/4  115  1/4  91  1/2 

Canada  3  0/0 95      »  91  7/8  108  1/2  99  1/2 

4  0/0  Great  Western 134  »  131  »  158  »  125  » 

4  0/0  Great  Eastern 130  »  128  »  152  »  119  » 

Caledonian 123  »  127  »  15(5  »  123  » 

Buenos-Ayres  Grand  South.  213  »  101  »  150  »  128  » 

—  et  Rosario ....      181       »         56      »  80      »  71      » 

(2)  L'Angleterre  semblait  extrêmement  prospère*,  les  consolidés  3  0/0 
valaient  103  3/4.  M.  Goschen  paya  1/16  0/0  de  Commission  aux  mem- 
bres du  Stock-Exchange  sur  les  montants  apportés  à  la  conversion. 
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Le  succès  de  la  conversion  des  consolides  provoqua  de  nom- 
breuses imitations.  Les  conversions  devinrent  d'autant  plus  à  la 
mode  qu'elles  étaient  plus  heureuses  pour  les  banquiers.  On  alla 
à  des  exagérations.  Les  municipalités  qui  avaient  emprunté  à 
4  0/0,  firent  du  3  0/0  et  même  du  2  1/2  0/0;  les  colonies  descen- 
dirent de  5  0/0  et  même  de  G  0/0  à  3  0/0. 

En  1896,  huit  ans  après  la  conversion,  la  plupart  des  chemins 
anglais  s'étaient  débarrassés  de  leurs  i  0/0,  ce  qui  leur  permettait 
d'emprunter  à  très  bon  marché...  pendant  un  temps.  Il  y  eut  une 
véritable  orgie  de  conversions.  Ajoutez  à  cela  que,  vu  le  taux  très 
réduit  de  l'argent,  on  eut  l'illusion  d'une  rareté,  d'une  disette  de 
placements  solides.  De  1879  à  1888,  le  3  1/2  Londres  avait  pro- 
gressé de  102  à  112,  le  4  0/0  North  Western  de  107  à  130,  le  Con- 
solidé de  96  3/8  à  102  (1). 

M.  Lavvson  dit  que  c'était  vraiment  tenter  Xemésis  que  d'étaler 
ainsi  des  statistiques  orgueilleuses.  Toute  conversion  considé- 
rable, en  amenant  un  déplacement  du  taux  de  l'intérêt  sur  les  va- 
leurs à  rendement  fixe,  amène  une  explosion  de  spéculation  fié- 
vreuse. Les  fonds  d'Etats  indigènes  sont  possédés  en  grande  par- 
tie par  de  petits  rentiers;  des  veuves,  des  retraités  qui  vivent  de 
leur  rente  et  qui  ont  de  la  peine  à  supporter  une  réduction  du 
taux  d'intérêt.  Ils  sont  amenés  facilement  à  rechercher  des  place- 
ments plus  lucratifs,  à  sortir  des  fonds  nationaux,  qui  se  déclas- 
sent et  passent  dans  des  mains  moins  fermes.  La  conversion  de 
M.  Goschen  fut  suivie  d'un  débordement  d'émissions  nouvelles, 
de  90  millions  de  livres  sterling  en  1886  et  en  1887,  on  sauta  à 
140  millions  en  1888.  Ce  fut  l'époque  des  emprunts  sud-améri- 
cains, principalement  argentins,  des  valeurs  industrielles  des 
Etats-Unis  ;  on  assista  à  l'éclosion  des  omniums,  chargés  d'emma- 
gasiner les  valeurs  dont  le  public  ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas 
se  charger.  C'est  ainsi  qu'on  arriva  à  la  crise  Baring  en  1890,  qui 
fut  suivie  en  1893  de  la  crise  aux  Etats-Unis  et  en  Australie  ;  puis 
en  1895,  de  celle  des  mines  d'or.  Les  grands  chemins  argentins 
virent  la  valeur  de  leurs  actions  baisser  des  deux  tiers.  Les  An- 
glais perdirent  aussi  beaucoup  de  millions  dans  les  chemins  amé- 
ricains qui  enrichirent  les  réorganisateurs  des  lignes  en  faillite. 
L'Australie  a  souffert  pendant  sept  années  d'une  série  de  sé- 


(1)  M.  Goschen  fit  ressortir  que  de  1867  à  1887,  le  rendement  moyen 
des  Consolidés  anglais  était  descendu  de  £  3.4/  à  2.19  0/0,  celui  des 
fonds  hollandais  de  £  4.11  à  3.8/,  des  fonds  des  Etats-Unis  de  £  8.12  à 
3.1/,  du  Canada  de  5.17  à  3.14. 
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cheresses  < jiii  ont  réduit  le  nombre  des  moutons  de  106  millions 
en  1891,  à  54  millions  en  1902  ;  Les  Indes  anglaises  ont  souffert 
de  lamines  et  d'épidémies  de  eholéra  et  de  peste 

La  guerre  du  Transvaal  et  les  faits  d'ordre  politique  ont  pesé 
peut-être  plus  lourdement  encore  sur  les  marchés.  11  est  incon- 
testable que  les  prix  atteints  en  1890-98  étaient  exceptionnels  et 
qu'il  serait  absurde  de  juger  la  situation  actuelle  en  se  rapportant 
à  ces  cours  (1).  Les  capitalistes  sont  agacés  de  voir  qu'on  ne  peut 
même  pas  revenir  au  niveau  de  1892.  N'y  a-t-il  pas  eu  en  jeu  d'au- 
tres éléments  que  ceux  auxquels  on  était  accoutumé  précédem- 
ment. On  le  croirait,  par  la  longueur  et  la  profondeur  de  la  dé- 
pression :  on  dirait  que  le  patient  manque  de  force  reconstituante. 
On  a  mis  en  avant  plusieurs  explications  :  Yearning  power  natio- 
nal n'est  plus  aussi  considérable  que  jadis  ;  les  dépenses  se  font 
sur  une  plus  grande  échelle,  les  économies  sur  une  moindre 
échelle  ;  une  portion  croissante  des  fonds  à  placer  est  absorbée 
par  l'impôt  et  par  les  emprunts  ;  les  épargnes  ont  pu  ne  pas  di- 
minuer, mais  elles  vont  passer  par  d'autres  canaux. 

Si  l'on  peut  constate]'  la  première  hypothèse,  il  faut  reconnaître 
qu'on  dépense  davantage  et  cela  du  haut  en  bas  de  l'échelle,  à 
commencer  par  l'Etat,  par  les  municipalités  (2). 

Dans  les  dix  années  (1894-1903)  qui  ont  suivi  la  réforme  des 
droits  de  successions,  il  a  été  perçu  122  millions  1/2  de  livres  de 
ce  chef,  234  millions  de  livres  d'income  tax,  75  millions  et  demi 
de  livres  de  droits  de  timbre,  24  3/4  millions  de  livres  d'impôt 
foncier,  soit  457  millions  de  livres  ou  plus  de  11  milliards  de 
francs  ont  été  absorbés  par  les  dépenses  de  l'Etat  ;  les  autorités 
locales  ont  perçu  soit  directement,  soit  sous  forme  de  subven- 
tions, une  somme  à  peu  près  équivalente.  La  dette  publique  a 


(1)  En  1898,  le  Grée  garanti  2  1/2  0/0  fut  émis  à  100  1/2. 

(2)  Et  avec  cela  les  scandales  ne  manquent  pas.  En  voici  quelques-uns: 
la  Commission  de  l'Impérial  Yeomanry,  à  laquelle  on  confia  1.250.000  liv. 
pour  la  guerre  du  Transvaal,  put  produire  des  documents,  quittances 
pour  les  deux  tiers;  il  n'y  eut  pas  de  vérification  possible  pour  460.000 
livres.  La  Chartcred  (British  South  Aîrica  Company)  reçut  pour  le 
Rhodesian  Field  Force  1.728.000  livres,  elle  a  pu  justifier  74.000  livres. 
Sur  un  millier  de  mules  importées  de  la  Nouvelle-Orléans,  158  sont 
mortes  en  mer;  on  a  perdu  les  traces  de  841  au  delà  de  Beira.  Il  a  été 
dépensé  un  million  de  livres  sur  les  chemins  de  fer  du  Transvaal  et  de 
l'Orange  sans  autorisation  parlementaire.  A  Durban,  il  a  été  volé 
32.000  livres  à  l'intendance.  Cet  exemple  de  mauvaise  administration  et 
de  contrôle  insuffisant  a  une  influence  lamentable. 
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Augmenté  de  1UG  millions,  la  dette  loeale  de  128  millions.  Addi- 
tionne/, tous  ces  totaux  et  vous  ne  serez  pas  loin  de  27  milliards 
de  francs  pour  dix  ans  (1). 

E$t  ce  que  les  économies  faites  s'en  vont  dans  d'autres  canaux 
que  les  fonds  publics  et  les  valeurs  de  premier  ordre  ?  Il  y  a  des 
débouchés  comme  les  Caisses  d'épargne,  les  sociétés  coopérati- 
ves', les  Building  Societies,  les  Compagnies  d'assurance,  les  dé- 
pôts municipaux,  mais  ces  divers  débouchés  ne  grossissent  pas 
"l'une  façon  progressive.  Éh  1003,  les  retraits  des  Caisses  d'épar- 
gne ont  dépassé  de  2  millions  de  livres  les  versements  ;  au  début 
de  la' période  décennale,  l'excédent  des  dépôts  a  été  de  0  à  7  mil- 
lions, de  8  millions  en  1<S<)(>.  pour  tomber  à  1  million  ei  demi  en 
1901,  à  £  827.000  en  1902.  Le  Post  Office  cl  les  Caisses  d'épargne 
ordinaires  détiennent  ensemble  200  millions  de  livres.  L'actif  des 
Compagnies  d'assurance  sur  la  vie  a  progressé  de  161  à  274  mil- 
lions durant  la  môme  période,  à  raison  de  7  1/2  millions  par  an. 
L'assurance  ouvrière  a  progressé  de  7  à  27  millions,  le  capital 
des  sociétés  coopératives  de  10  à  26  millions.  Quant  aux  Building 
Societies.  elles  ont  atteint  leur  apogée  en  1887,  lorsque  leur  actif 
était  évalué  à  53.8  millions,  en  1895,  il  n'était  plus  que  42.3  mil- 
lions ;  en  1003,  de  49.1  millions.  Si  l'on  totalise  toutes  les  formes 
d'épargne  indiquées,  on  voit  que  la  progression  des  sommes 
épargnées  que  la  statistique  a  enregistrée,  a  été  de  400  à  624  mil- 
lions, soit  une  plus-value  de  224  millions: 

Après  cet  examen  des  facteurs  contraires  à  l'accumulation  de 
l'épargne,  les  uns  d'ordre  politique,  les  autres  d'ordre  financier, 
\L  Lawson  arriva  à  la  conclusion  qu'une  panique  de  Bourse  est 
moins  coûteuse  qu'une  tension  fiscale  se  traduisant  par  12  pence 
d'income  tax  et  des  droils  de  succession  qui  vont  de  3  à  10  0/0. 
Les  dépenses  budgétaires  excessives  sont  les  pires  ennemies  du 
capitaliste  anglais  qui  paie  à  l'Etat  et  aux  autorités  locales 
12  1/2  millions  de  francs  par  jour.  Les  dépenses  dépassent  les 
recèdes  et  il  y  aura  sous  M.  Chamberlain  junior  un  déficit  consi- 
dérable à  couvrir.  La  Dette  flottante  est  trop  considérable, 
à  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  en  partie  la  faiblesse 
dés  consolidés.  La  Trésorerie  est  dans  un  état  iFimpecunio- 
sity.  Comme  un  vrai  prodigue,  elle  renouvelle  sans  cesse  ses 
billets.  Cet  état  de  gène  notoire  du  Trésor  réagit  sur  le  crédit  pu- 
blic et  affecte  le  cours  des  Consolidés  et  de  toutes  les  valeurs  do- 


(1)  En  29  ans,  l'endettement  municipal  a  progressé  de  92  à  350  mil- 
lions de  livres  st.,  la  charge  annuelle  do  19  à  48  millions  de  livres. 
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rées  sur  tranche*.  U  laudraii  que  Le  Chancelier  de  L'Echiquier  se 
décidai  a  réduire  d<*  moitié,  toul  au  moins,  La  Dette  flottante  dont 
le  chiffre  Rapproche  de  86  millions  de  livres. 

«  Le  niveau  élevé  de  nos  dépenses,  disait  en  1802,  M.  Glad- 
tone  <mi  soujiicllant  un  budget  de  70  millions  au  Parlciuml.  doit 
attirer  l'attention  la  plus  sérieuse  de  la  Chambre  des  Communes; 
il  est  supérieur  à  ce  que  peut  supporter  la  nation.  Le  fardeau  en 
esj  toléré  avec  une  patience  exemplaire,  mais  non  pas  avee  cou 

tort.   )) 

La  lutte  entre  ce  qu'on  appelle  les  pirates  de  la  finance  cl  [q 
législateur,  qui  voudrait  proléger  les  gens  contre  leur  propre  sot-, 
tisc,  leur  cupidité  et  leur  négligence,  continue  toujours.  En  1900. 
le  Parlement  anglais  a  fait  une  loi  introduisant  des  modifications 
dans  le  companic  s  act  ;  le  prospectus  était  imposé,  avec  des 
conditions  déterminées  de  publicité  aux  sociétés  qui  sollicitent  le 
concours  des  capitalistes  (1)  et  les  responsabilités  étaient  mieux 
définies.  La  loi  semble  avoir  eu  pour  effet  de  diminuer  le  nombre, 
des  sociétés  par  actions  créées  en  Angleterre,  à  en  juger  par  le 
tableau  que  voici  : 

Nombre 
de  Compagnies  Capital  social 

1899 4.528  £229.570.438 

1900 4.509  206.828.941 

1901 3.132  137.479.441 

1902 3.596  147.563.148 

1903 3.692  115.657.364 

Mais  les  promoteurs  qui  ont  des  intentions  mauvaises  ou  inté- 
rêt à  ne  pas  révéler  les  conditions  réelles  de  l'entreprise,  s'abs- 
tiennent de  recourir  aux  formalités  édictées  par  la  loi  ou  «vont  se 
faire  enregistrer  à  Guernesey,  où  la  législation  est  bien  moins  exi- 
geante. Le  nombre  des  compagnies  qui  ont  leur  berceau  clans  cette 
île  va  en  croissant.  Il  a  été  enregistré  : 


(1)  Comme  le  rappelle  la  France  économique  et  commerciale,  par  la 
loi  de  1900,  les  administrateurs  étaient  personnellement  responsables 
vis-à-vis  des  actionnaires  pour  tout  exposé  erroné  qui  aurait  induit  un 
ou  plusieurs  actionnaires  à  se  lancer  dans  une  nouvelle  Compagnie,  et 
leur  aurait  fait  faire  de  mauvaises  affaires.  En  outre,  les  prospectus 
de  compagnies  doivent  contenir  toute  information  concernant  contrats, 
profit  des  promoteurs,  intérêt  dos  directeurs  dans  la  compagnie,  et 
toute  indication  que  le  public  doit  avoir  afin  de  se  former  une  opinion 
saine  et  impartiale  de  l'affaire. 
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(  ommc  ces  Compagnies  trouvent  quelques  difficultés  à  négocier 
leurs  litres  au  Stock  Exchange,  elles  cherchenl  à  y  remédier  en 
faisant  enregistrer  les  Compagnies  à  Somerset  House,  mais  sans 
prospectus  ;  de  cette  façon,  la  responsabilité  des  promoteurs  est 
éludée.  On  réclame  une  nouvelle  modification  de  la  loi  afin  d'ar- 
rêter le  flot  des  Compagnies  enregistrées  sans  prospectus. 
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Des  modifications  considérables  ont  été  introduites  dans  les 
règles  fondamentales  du  Stock-Exchange  ;  elles  consistent  à  limi- 
ter le  nombre  des  membres,  à  accorder  à  chacun  le  droit  de  dési- 
gner son  successeur,  de  disposer  par  conséquent  de  sa  charge 
moyennant  argent,  enfin,  à  faire  aux  nouveaux  membres  une 
obligation  d'acquérir  les  uns  une  seule,  les  autres  trois  actions 
de  la  Compagnie  propriétaire  de  l'immeuble  du  Stock-Ex- 
change (1). 

Parmi  les  incidents  de  l'année,  il  faut  citer  la  faillite  de  la  plus 
grande  officine  de  spéculation,  qui  fonctionnât  à  Londres  avec 
un  nom  suggestif  :  London  and  Paris  Exchange.  Limited.  Fondée 
en  1895,  elle  avait  fini  à  force  de  publicité,  de  réclames,  d'annon- 
ces dans  les  journaux,  par  avoir  00.000  clients  et  des  bureaux 
dans  lesquels  travaillaient  250  employés.  Elle  éditait  un  journal 
financier,  une  revue  hebdomadaire  en  anglais,  une  feuille  en  al- 


(1)  On  a  évalué  que  la  limitation  du  nombre  des  membres  créait  un 
privilège  représentant  une  valeur  commerciale  que  des  transactions  ont 
établie  entre  500  et  1.000  livres. 
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lemand  que,  suivant  les  circonstances,  on  traduisait  en  (  rois  au- 
tres langues  ;  elle  publiait  tous  les  jours,  à  prix  d'argent,  de  lou 
gués  listes  de  valeurs  qui  ressemblaient  ;'i  des  cotes  de  Bourse  ré- 
gulière. Ce  qu'elle  pratiquait  surtout,  c'étaient  les  opérations  à 
prime.  Les  énormes  frais  généraux  et  la  hausse  d'actions  ven- 
dues à  prime  à  la  clientèle  (Nile  Valley,  traité  à  30,  monté  à  00, 
Steel  Corporation,  etc.),  ont  épuisé  les  ressources  de  la  Compa- 
gnie, qui  a  fermé  ses  portes  avec  un  passif  de  225.000  livres,  dont 
85.000  livres  échues. 

Parmi  les  causes  qui  influent,  à  Paris,  sur  les  variations  de 
la  cote  des  changes,  il  en  est  une  qui  a  pris,  depuis  quelques  an- 
nées, une  importance  toute  particulière  :  c'est  la  grande  abon- 
dance de  capitaux  flottants,  révélée  par  l'accroissement  des  dé- 
pôts dans  les  sociétés  de  crédit.  Cette  masse  de  fonds  disponi- 
bles ne  peut  trouver  à  s'employer  tout  entière  en  France,  et  va 
chercher  à  l'étranger  des  placements  à  court  terme.  Elle  se  dirige 
naturellement  vers  les  marchés  qui  lui  offrent  la  rémunération  la 
plus  avantageuse  ;  ses  déplacements  se  manifestent  ordinaire- 
ment par  des  achats  et  des  ventes  de  papier  de  commerce  et  de  va- 
leurs à  court  terme,  achats  et  ventes  qui  agissent  largement  sur  le 
cours  des  changes. 

Cette  année,  un  autre  facteur  est  intervenu  :  le  paiement  de  l'in- 
demnité de  200  millions,  duc  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
à  la  Compagnie  de  Panama  pour  le  rachat  du  canal,  a  motivé  une 
créance  d'une  nature  exceptionnelle  :  le  papier  sur  l'Europe  a  été 
très  recherché  à  New- York  pendant  la  première  moitié  de  l'an- 
née, et  le  cours  en  est  par  suite  devenu  assez  élevé  pour  qu'il  fût 
plus  avantageux  de  régler  en  or  qu'en  effets  de  commerce  ou  de 
banque  ;  l'indemnité  a  été  ainsi  presque  entièrement  payée  en 
espèces  métalliques.  Enfin,  les  Etats-Unis,  par  suite  de  leur  mau- 
vaise récolte,  n'ont  pu,  comme  à  l'ordinaire,  exporter  leur  blé  en 
Europe  ;  le  papier  sur  Paris  ou  sur  Londres,  qui  représente  ha- 
bituellement le  règlement  de  ces  exportations,  a  fait  défaut  ;  le 
cours  du  change  a  de  nouveau  atteint  le  gold-point  de  sortie,  et, 
vers  la  fin  de  l'automne,  l'Amérique  a  envoyé  du  métal  jaune  de 
ce  côté  de  l'Atlantique,  alors  qu'un  mouvement  inverse  s'établit 
ordinairement  à  cette  époque. 

Sous  ces  diverses  influences,  le  cours  du  papier  sur  l'étranger 
est  généralement  resté,  à  Paris,  assez  peu  élevé  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année.  Le  change  sur  Londres  n'a  atteint  le 
point  de  sortie  de  l'or  que  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août  ;  à 
ce  moment,  le  gouvernement  russe  venait  de  décider  de  laisser  en 
dépôt  dans  les  banques  françaises  le  montant  des  bons  du  Trésor 
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émis  sur  le  ma  relié  de  Paris  ;  L'accroissement  de  la  masse  des 
Tonds  disponibles  ainsi  provoqué  avait  l'ail  tomber  au-dessous 
de  1  1/2  0/0  le  taux  de  l'escompte  sur  noire  place.  Afin  de  trouver 
un  emploi  plus  rémunérateur  de  leurs  eapilaux,  nos  banquiers 
achetèrent  alors  des  traites  sur  Londres,  qui  leur  rapportaient 
un  intérêt  de  plus  de  3  0/0  ;  d'où  la  prime  qui  s'est  établie  sur  cette 
devise.  Plus  lard,  le  reneliérissenient  de  l'argent  a  Berlin  a  l'ail 
de  ce  dernier  marché  un  centre  d'atlraction  de  l'or  ;  les  maison- 
françaises  y  oui  alors  transféré  leurs  créances,  en  vendant  leurs 
effets  sur  Londres  pour  se  procurer  du  papier  sur  Berlin  ;  de 
là  une  baisse  de  la  livre  sterling,  coïncidant  avec  un  relèvement 
du  cours  du  rcichsmark.  Celle  dernière  opération  a  eu  pour  con- 
séquence des  transports  d'espèees  auxquels  la  place  de  Paris 
n'a  pas  participé,  mais  qui  ont  été  pour  une  part  dans  les  en\<>i- 
d'or  considérables  que  Londres  a  dirigés  sur  l'Allemagne  pen- 
dant les  mois  d'octobre  et  de  novembre. 

Nous  aurons  achevé  de  passer  en  revue  les  causes  déternu 
liantes  des  grands  mouvements  d'or  périodiques  quand  nous  au- 
rons dit  un  mot  de  l'Inde,  de  l'Egypte  et  de  l'Amérique  du  Sud. 
Les  exportations  de  marchandises  de  l'Inde  dépassent  de  beau 
coup  ses  importations  ;  mais  il  lui  faut  payer  l'intérêt  de-  capitaux 
anglais  qui  subventionnent  la  plupart  de  ses  entreprises,  les  arré- 
rages de  la  dette  du  gouvernement  indien,  les  appointements  el 
surtout  les  retraites  de  ses  fonctionnaires  ;  ce  sont  là  des  sommes 
qui,  pour  la  plus  grande  partie,  ne  restent  pas  dans  le  pays  el 
retournent  vers  l'Angleterre.  Il  lui  faut  également  acheter  de  l'ar- 
gent pour  les  besoins  de  sa  circulation  monétaire.  Ces  causes  l eu- 
dent  à  établir  une  balance  des  paiements  défavorable  à  la  pénin- 
sule, et  le  cours  des  bons  du  Conseil  de  l'Inde,  que  le  gouver- 
nement de  Calcutta  fait  vendre  sur  le  marché  de  Londres  pour 
régler  ses  dettes,  tombe  souvent  assez  bas  pour  que  le  gold-point 
soil  atteint  et  que  des  quantités  d'or  considérables  soient  expé- 
diées à  Londres. 

Des  causes  analogues  agissent  sur  la  position  monétaire  de 
l'Egypte  ;  mais  pour  ce  dernier  pays,  la  situation  respective  des 
importations  et  des  exportations  dépend  en  grande  partie  du  plus 
ou  moins  d'abondance  de  la  récolte  du  coton  ;  c'est  en  uénéral  a» 
moment  du  paiement  de  cette  récolte,  c'est-à-dire  dans  le  dernier 
trimestre  de  l'année,  que  la  Banque  d'Angleterre  doit  prélever 
sur  une  encaisse  les  sommes  à  diriger  sur  Alexandrie. 

La  République  Argentine,  dont  les  besoins  jouent  également 
un  rôle  important  sur  le  marché  des  changes,  a  contracté  sur  les 
marchés  européens  des  dettes  considérables  :  (die  en  solde  les  in- 
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térèjs  au  moyen  de  ses  exportations,  <iui  &e  développent  d'année 
cii  année  ;  elles  alleigncnl  actuellement  un  chiffre  qui  pei  niH  à 
Buenos  A  vies  de  prélever  d'emportantes  quantités  de  métal  sux  le 
marelie  international.  On  sait  que  eei  pr  n'entre  j>;is  dans  la  circu 
talion,  le  pays  élant  au  régime  du  papier -monnaie;  mais  il  sert,  à 
constituer  nue  réserve  qui  est  aujourd'hui  suffisante  pour  permet- 
tre d'entrevoir  le  retour  aux  paiements  en  espèces  dans  un  avenir 
relativement  prochain. 

Mais  les  besoins  d'or  des  pays  exlraeuropéens,  quand  même 
ils  devraient  s'étendre  bien  a,u  delà  des  limites  actuelles,  .n'absor- 
beront jamais  qu'une  faible  partie  de  la  production  toujours  crois- 
sante du  métal,  qui  dépasse,  pour  l'année  1903,  le  chiffre  de 
1.700  millions.  Une  fraction  notable  de  cette  production  se  réfu- 
gie dans  les  encaisses  des  banques  d'émission.  D'après  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  de  la  situation  des  changes  sur  le  marché 
de  Paris,  on  comprendra  que  c'est  surtout  vers  la  Banque  de 
France  qu'a  dû  se  diriger  l'afflux  de  métal.  L'encaisse  de  cette 
institution  est,  en  effet,  arrivée  en  1904  au  niveau  le  plus  élevé 
qu'elle  ait  jamais  atteint  ;  la  situation  du  9  juin  accuse  pour  ce 
chapitre  un  chiffre  de  3.939  millions,  dont  2.808  millions  en  or  et 
1.131  millions  en  argent.  Le  montant  des  billets  émis  continue 
à  grossir  et  varie  entre  4  milliards  et  4  milliards  et  demi  ;  une 
grande  partie  de  ces  billets,  comme  on  le  voit,  ne  joue  d'autre 
rôle  que  celui  de  certificats  métalliques.  Cette  masse  énorme  de 
métal  improductif  constitue  pour  la  Banque  une  charge  considé- 
rable, car  elle  lui  impose,  outre  les  frais  de  conservation  de  l'en- 
caisse, les  dépenses  résultant  de  la  fabrication  des  billets  et  du 
droit  de  timbre  sur  la  circulation. 

Cours  des  changes  a  Paris 

31  mars  30  juin  30  septembre         25  novembre 

Hollande    205  5/8           206  3/8  206  1/4  206  7/16 

Allemagne    ....          121  1/2           122  3/16  122  1/8  122  3/16 

Portugal    440  »           450        »  462      »  465        » 

Autriche   130  1/2           104        »  104      »  103  3/4 

Russie   (vers.)..         265  3/4           266  1/2  266  1/2  266  5/8 

Espagne    (ver.).         360  »           361        »  365      »  367  1/2 

Londres    (chèq.)           25  13  1/2         25  21  25  17  25  15 

Belgique    p.  3/8             p.  1/32  p.  3/32  p.  5/16 

Suisse    p.  9/16           p.  1/32  p.  3/32  p.  1/4 

Italie   p.  3/16             pair  p.  1/16  p.  1/32 

New-York    ....         514  1/2           516  1/2  517  1/2  515  1/2 

Prime  de  l'or. 

Rio-de-Janeiro    123  25         119  84         118  84  115  46 

Buenos-Ayres    137  25         127  25         127  27  127  27 
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L'histoire  financière  des  Etats-Unis  a  perdu  de  son  intérêt  en 
1004,  il  n'y  a  plus  eu  d'épisodes  passionnants  comme  dans  les 
années  antérieures.  On  retrouve  à  New-York  la  même  facilité  au 
point  de  vue  du  loyer  des  capitaux  ;  la  détente  monétaire  est  due 
pour  une  bonne  part  à  ce  que  l'on  traverse  une  période  de  réac- 
tion salutaire,  après  les  exagérations  antérieures  ;  la  production 
industrielle  qui  avait  grossi  furieusement  et  devancé  les  besoins 
de  la  consommation  subit  une  diminution;  les  grèves  se  terminent 
maintenant  par  la  victoire  des  patrons  qui  résistent  aux  exigences 
de  leurs  ouvriers.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  encore 
obligées  pendant  une  partie  de  l'année,  de  recourir  à  la  création 
d'emprunts  à  courte  échéance,  qui  se  placent  alors  que  les  obli- 
gations sont  d'un  débit  plus  difficiles.  La  Cour  suprême  des 
Etats-Unis  se  prononce  contre  la  légalité  de  la  Northern  Securi- 
ties  Company,  créée  pour  emmagasiner  les  titres  des  deux  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Le  syndicat  qui  axait  réussi  à  pousser 
le  cours  du  coton  à  des  prix  de  famine,  ne  résiste  pas  à  l'effondre- 
ment des  cours  en  mars  et  perd  une  cinquantaine  de  millions. 
Le  gouvernement  des  Etats-Unis  est  obligé  de  remettre  en  Eu- 
rope la  contre-valeur  des  200  millions  de  francs  consacrés  au 
rachat  du  Panama  ;  cette  opération  se  fait  sans  difficulté,  elle  est 
facilitée  par  des  arrivages  d'or  du  Japon.  La  récolte  de  1904  est 
moindre  que  d'habitude,  elle  est  surtout  plus  défectueuse  par  la 
qualité  du  froment.  Le  prix  du  blé  est  supérieur  à  celui  des  an- 
nées précédentes.  La  récolte  du  colon  est  très  considérable,  les 
prix  en  forte  baisse.  Les  exportations  d'or  ont  été  considérables  à 
destination  de  la  France,  ainsi  que  de  l'Argentine  et  de  Cuba. 
Les  banquiers  américains,  d'origine  allemande,  prennent  ferme 
la  moitié  des  deux  emprunts  extérieurs,  gagés  sur  les  douanes  du 
Japon,  emprunts  qui  ne  tardent  pas  à  prendre  le  chemin  de  Lon- 
dres. Ils  servent  également  d'intermédiaires  pour  placer  en  Eu- 
rope des  emprunts  du  Mexique  et  de  Cuba  (1). 

(1)  M.  Yves  Guyot  indique  le  groupement  suivant  des  chemins  de  fer. 
Il  y  aurait  six  groupes  pour  l'Ouest  et  trois  groupes  pour  l'Est,  ainsi 
répartis  : 

Milles        Actions  cl  obligations 

Harriman,   y  compris  Illinois   Central.  22.290  $  1.234.000.000 

Goukl,    (compris   Wabash) 14.700  647.000.000 

Hill,  (  compris  Burlington; 19.709  764.000.000 

Rock  Island  Frisco  (Moores) 19.407  765.000.000 

Santa  Fe  et  lignes  associées 8.733  e47ô.000.000 

Hockefeller,  M.  &  St.  P.,  &  c 11.265  '610.000.000 

Total 96.104     $  4.493.000.000 
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Eu  automne,  surtout  après  la  réélection  de  M.  Roosevell,  les 
affaires  reprennent  une  grande  activité,  les  cours  à  la  Bourse 
haussent  dans  des  proportions  très  notables,  cependant,  la  plus- 
value  est  moindre  que  celle  qui  salua  la  victoire  de  Mac  Kinlcy 
sur  Bryan  en  1900.  Au  mois  de  décembre,  il  y  a  eu  quelques  mau- 
vaises journées  à  New-York.  Les  positions  à  la  hausse  étaient 
surchargées.  On  interpréta  le  message  présidentiel  comme  indi- 
quant l'intention  de  demander  l'intervention  législative  en  vue  de 
forcer  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  baisser  leurs  tarifs, 
on  attribua  au  Président  des  idées  de  réglementation  des  Trusts. 
Dans  cet  état  d'esprit,  les  attaques  de  M.  Lawson,  de  Boston, 
contre  l'Amalgamated  et  quelques  autres  valeurs  ont  eu  le  plus 
grand  succès.  On  sait  comment  opère  M.  Lawson  :  il  a  recours 
à  une  large  publicité  dans  les  journaux  et  il  publie  dans  Every- 
body's  Magazine  des  articles  dénonçant  les  procédés  de  certains 
financiers  américains.  Les  financiers  voient  aujourd'hui  le  revers 
de  la  médaille.  Ainsi  un  jugement  vient  de  déclarer  les  adminis- 
trateurs de  l'American  Malting  Company  responsables  person- 
nellement du  dommage  causé  par  la  distribution  de  dividendes 
fictifs.  Les  dividendes  de  la  Malting  Company  avaient  pour  base 
des  projets  sur  le  papier,  des  espérances  de  bénéfices,  des  béné- 
fices futurs  et  non  des  profits  réels. 

Dans  les  quarante-quatre  années  que  le  système  des  Banques 
nationales  a  existé  aux  Etats-Unis,  les  pertes  se  sont  élevées  à 
moins  de  1/800  0/0  du  total  des  dépôts.  On  sait  que  l'objet  qu'ont 
eu  en  vue  les  fondateurs  de  ce  système  a  été  de  créer  un  débouché 
pour  les  titres  de  la  Dette  fédérale,  en  accordant  le  droit  d'émis- 
sion à  des  institutions  qu'on  privait,  d'autre  part,  de  la  faculté 
d'avoir  des  succursales,  de  faire  des  prêts  hypothécaires,  d'avan- 
cer plus  de  10  0/0  de  leur  capital  à  une  seule  personne  ou  firme 
de  commerce  ou  compagnie,  de  posséder  des  actions,  de  faire 
des  affaires  en  actions,  de  posséder  ou  de  reporter  leurs  propres 
actions.  On  exigea  aussi  un  minimum  de   réserve   contre  les  dé- 


Les  groupes  de  l'Est  sont  indiqués  de  la  manière  suivante  : 

Vanderbilt    20.493     $  1.147.500.000 

Pensylvania    20.138         1.442.000.000 

Erie,  Père  Marquette,  C,  H.  &  I)....  4.952  474.000.000 

Total 43.583     $  3.063.500.000 

Les  chemins  de  fer  du  Sud  sont  tous  sous  le  contrôle  de  M.  Pierpont 
Morgan,  excepté  l'Illinois  central,  qui  fait  partie  de  l'Harriman  :  la 
longueur  du  réseau  du  Sud  est  de  18.187  milles;  il  y  a  un  capital  de 
297.500.000  dollars. 

T.    Ier.    —   JANVIER    1905.  3 
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pots.  Le  gouvernement  reçut  le  pouvoir  de  faire  examiner  la  si- 
tuation des  banques,  ce  qui  se  fait  deux  fois  par  an,  et  d'une  façon 
véritablement  sérieuse. 

De  1896-1897  à  1903-1904,  l'excédent  visible  des  exportations 
des  Etats-Unis  sur  les  importations  a  été  de  plus  de  20  milliards 
de  francs.  Une  opinion  assez  accréditée,  dit  M.  Pierre-Leroy- 
Bcaulieu,  c'est  que  la  moitié  en  sert  à  payer  les  intérêts  des  ca- 
pitaux placés  par  les  étrangers  dans  les  entreprises  américaines, 
ainsi  qu'à  acquitter  les  frets  sur  le  transport  des  marchandises 
par  navires  non  américains  et  à  solder  les  dépenses  des  tou- 
ristes américains  ;  quant  à  l'autre  moitié,  elle  servait  à  diminuer 
la  Dette  des  Etats-Unis,  les  capitalistes  américains  rachetant  peu 
à  peu  les  titres  des  Sociétés  américaines  et  à  alimenter  les  entre- 
prises américaines  au  dehors. 

M.  Allen  soutient  que  l'excédent  des  exportations  ne  suffit 
même  pas  à  payer  les  intérêts  des  dettes  contractées,  dettes  qui 
continueraient  à  augmenter.  Les  achats  effectués  à  New- York 
pour  le  compte  d'étrangers  au  Stock-Exchange  dépassent,  du 
1er  janvier  1897  au  1er  mai  1904,  les  ventes  de  plus  de  3  millions 
de  titres  ;  les  placements  faits  par  les  étrangers  aux  Etats-Unis 
en  dehors  des  valeurs  de  Bourse  auraient  augmenté  encore.  Il 
est  certain  que  nombre  d'entreprises,  américaines  d'apparence, 
sont  alimentées  par  des  capitaux  d'origine  européenne. 

On  sait  qu'une  partie  du  capital  nécessaire  à  la  formation  des 
trusts  s'est  trouvée  en  Europe.  On  doit  se  garder  d'exagérer  la 
faculté  d'absorption  du  marché  américain  pour  des  valeurs  non 
américaines  ;  elle  est  à  peu  près  nulle.  Les  Compagnies  d'assu- 
rance sur  la  vie  font  à  peu  près  seules  exception,  mais  elles  doi- 
vent avoir  en  portefeuille  des  Rentes  des  pays  européens  où  elles 
travaillent.  Parmi  les  payements  invisibles  que  les  Etats-Unis 
font  à  l'Europe,  il  y  a  les  sommes  envoyées  par  les  immigrants 
européens  à  leurs  familles,  ou  remportées  par  ceux  qui  rentrent. 
On  a  dit  que  les  intérêts  des  dettes  des  Américains  au  dehors 
100  millions,  lea  frets  50  millions,  les  dépenses  militaires  au  de- 
absorbaieni  100  millions  de  dollars,  les  dépenses  des  touristes 
hors  60  millions.  M.  Allen  estime  les  intérêts  des  dettes  à  300  mil- 
lions, les  dépenses  des  touristes  à  125  millions,  les  capitaux 
emportés  par  lea  émigrants  à  200  millions,  les  frets  à  75  millions, 
les  dépenses  militaires  à  25  millions,  ce  qui  donne  un  total  de 
725  millions.  Les  chiffres  peuvent  être  arbitraires,  mais  la  ten- 
dance générale  des  faits  cités  par  M.  Allen  subsiste.  Les  Ban- 
ques étrangères  et  leurs  représentants  jouent  un  rôle  de  plus  en 
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plus  important  sur  le  marché  de  New-York  auquel  elles  font  des 
avances  parfois  énormes.  On  voit  combien  était  erronée  l'opinion 
de  ceux  qui  ont  cru  que  l'axe  monétaire  du  monde  allait  se  dé- 
placer de  Londres  ou  de  Paris  au  profit  de  New-York. 

«  L'amélioration  qui  s'était  produite  en  1902  dans  la  situation 
économique  de  la  Russie  s'est  poursuivie  et  aecentuée  pendant 
le  cours  de  l'année  1903,  grâce  à  l'abondance  de  la  récolte,  à 
l'assainissement  incontestable  de  rindu,strie,  aux  progrès  cous- 
in ni  s  de  la  .balance  commerciale  et  à  une  reprise  des  affaires  qui 
donnait  les  meilleurs  espoirs  pour  l'avenir.  Malheureusement 
vers  la  fin  de  l'année,  les  événements  d'Extrême-Orient  causè- 
rent une  inquiétude  générale  et  il  est  fort  à  craindre  que  la 
guerre  russo-japonaise  ne  compromette  les  résultats  si  laborieu- 
sement acquis  ». 

Cette  appréciation  d'un  consul  de  France  nous  semble  très 
juste.  La  guerre  avec  le  Japon  a  surpris  la  Russie  en  plein  tra- 
vail pacifique.  La  Bourse  de  Saint-Pétersbourg  fut  assez  forte- 
ment secouée  par  la  rupture  des  négociations  et  les  actes  de 
guerre  du  Japon.  Elle  était  moins  optimiste  peut-être  que  les 
Bourses  de  Berlin  et  de  Paris  et  la  baisse  de  la  Rente  4  0/0  inté- 
rieure avait  pu  être  considérée  comme  un  prodrome.  II  y  eut  en 
février  un  affolement  qui  s'est  traduit  par  des  demandes  pres- 
santes d'intervention  de  la  Banque  de  Russie  ;  celle-ci  et  le  mi 
nistère  des  Finances  ont  été  habitués  à  des  assauts  de  celte  es- 
pèce, toutes  les  fois  que  les  affaires  ont  été  mal  à  la  Bourse.  Du- 
rant ses  dix  ou  onze  années  de  ministère,  M.  Wilte  a  eu,  à  quel- 
ques reprises,  l'occasion  d'exprimer  les  vues  gouvernementales 
en  pareille  matière  ;  ce  sont  des  vues  qui  ne  conquièrent  pas 
beaucoup  de  popularité  au  ministre  des  Finances,  ni  au  Gou- 
verneur de  la  Banque,  car  c'est  un  refus  de  consacrer  les  dispo- 
nibilités de  la  Banque  et  du  Trésor  à  soutenir  les  cours,  à  facili- 
ter la  reprise  et  surtout  à  provoquer  de  nouvelles  offres  à  décou- 
vert. Il  suffît  qu'on  sache  que  l'Etat  intervient  pour  donner  cou- 
rage aux  vendeurs  sans  marchandises  et  déterminer  même  des 
détenteurs  de  litres  à  profiter  de  la  circonstance  pour  alléger 
leur  portefeuille.  Les  organes  du  ministère  des  Finances  firent 
ressortir  les  dangers  de  l'affolement  du  public  qui  fait  le  jeu  des 
spéculateurs  de  profession  ;  ils  firent  remarquer  que  le  rôle  des 


(1)  Rapport  de  M.  Vantier,  gérant  du  consulat  général  de  France  à 
Moscou  sur  la  situation  économique  de  la  Russie.  Moniteur  officiel  du 
Commerce  du  1er  décembre  1904. 


36  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

grandes  banques  centrales  d'émission,  gardiennes  du  stock  mé- 
tallique et  régulatrices  de  la  circulation  fiduciaire  est  de  servir 
les  intérêts  du  commerce,  non  pas  de  se  condamner  à  des  immo- 
bilisations de  capitaux,  et  que  les  baisses  rapides,  amenées  par 
des  incidents  comme  la  guerre,  sont  suivies  généralement  assez 
vite  d'une  amélioration,  à  condition  que  le  public  détenteur  des 
titres  ne  perde  pas  la  tête.  La  Bourse  de  Saint-Pétersbofurg  ne 
tarda  pas  à  se  ressaisir.  Les  valeurs  métallurgiques  qui  avaient 
été  particulièrement  malmenées  ont  retrouvé  laveur.  La  guerre 
n'est-elle  pas  une  source  de  bénéfices  pour  les  usines,  qui  y  trou- 
vent l'occasion  de  commandes  de  matériel  de  toute  espèce  ?  Il 
est  certain  que  les  fabriques  de  canons,  d'obus,  de  fusils,  de 
wagons,  de  locomotives  ont  du  travail  en  perspective  ;  elles  ont 
même  en  leur  faveur  une  baisse  de  la  matière  première,  des  fers 
de  commerce  dont  la  demande  s'est  ralentie,  de  même  que  celle 
du  charbon.  Les  métallurgistes  semblent  donc  en  meilleure  pos- 
ture que  d'autres  producteurs.  Les  effets  de  la  guerre  ont  été 
d'autre  part,  très  sensibles  sur  certaines  branches  de  l'industrie 
textile  (soie,  laine),  et  sur  certaines  régions  (Lodz)  plus  que  sur 
d'autres  (1). 

La  Russie  a  été  de  nouveau  favorisée  par  une  récolte  supé- 
rieure à  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes,  bien  qu'infé- 
rieure à  la  récolte  de  1903  ;  les  prix  obtenus  pour  les  céréales 
exportées  à  l'étranger  ont  été  plus  élevés.  Les  paysans  qui  ont 
eu  de  belles  récoltes  dans  la  région  du  Volga  tirent  avantage 
des  besoins  de  l'armée  de  Mandchourie.  Ce  n'est  pas  une  mince 
besogne  que  d'alimenter  des  centaines  de  mille  hommes  à  des 
milliers  de  kilomètres.  Le  service  de  l'intendance  a  été  organisé 
d'une  façon  rationnelle.  Une  partie  de  l'outillage  économique  de 
la  Russie  a  merveilleusement  fonctionné,  c'est  le  chemin  de  fer 
de  Sibérie  et  le  prince  Hilkoff  s'est  montré  tout  à  fait  à  la  hau- 
teur de  ce  qu'on  pouvait  espérer  ;  grâce  à  ses  efforts,  la  Russie 
a  vaincu  la  distance  et  montré  ce  qu'avait  de  précaire  le  calcul 
de  l'état-major  japonais  sur  le  débit  du  chemin  de  fer  transsibé- 
rien. Au  point  de  vue  financier  également,  la  Russie  a  montré 
que  son  équipement  répondait  aux  exigences  de  la  situation,  et 
que  les  sacrifices  faits  pour  la  réforme  monétaire,  pour  la  cons- 
titution d'importantes  réserves  de  Trésorerie  n'ont  pas  été  faits 


(1)  La  fermeture  des  débouchés  habituels  eu  Extrême-Orient  a  été 
très  durement  ressentie  par  les  fabriques  de  Pologne  qui  avaient  su  con- 
quérir des  clients  au  loin. 
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en  vain.  Il  eût  certainement  mieux  valu  les  consacrer  à  des 
usages  pacifiques,  mais  leur  objet  primordial  a  été  de  mettre  la 
Russie  à  l'abri  des  surprises.  La  guerre  du  Japon  a  fourni  la 
preuve  tangible  et  matérielle  que  les  disponibilités  du  Trésor 
russe  existaient  puisque  de  février  à  mai,  la  Russie  a  pu  pour- 
voir aux  dépenses  de  la  campagne  par  ses  propres  ressources, 
en  dehors  de  toute  opération  de  crédit.  C'est  en  employant  les 
disponibilités  d'environ  300  millions  de  roubles,  en  procédant  à 
des  réductions  sur  le  budget  ordinaire  et  extraordinaire,  et  enfin 
en  émettant  pour  460  millions  de  roubles  de  bons  du  Trésor,  que 
la  Russie  a  pu  faire  face  aux  dépenses  militaires  de  la  première 
année.  Une  partie  des  sommes  demandées  à  l'étranger  s'y  trouva 
encore.  On  s'est  bien  gardé  de  porter  atteinte  à  la  solidité  et  à  la 
stabilité  du  régime  monétaire.  La  base  financière  est  plus  large 
en  Russie  qu'au  Japon  ;  celui-ci  a  eu  recours  à  des  augmenta- 
tions d'impôts,  à  la  création  de  nouvelles  taxes,  à  toute  une  se 
rie  d'emprunts  intérieurs, et  à  deux  emprunts  étrangers,  conclus 
à  des  conditions  fort  onéreuses  (1). 

Arthur  Raffalovich. 


(1)  D'après  une  correspondance  de  M.  Gaston  Dru  dans  YEcho  de 
Paris,  au  10-23  novembre  les  dépenses  de  guerre  se  montent  à  476  mil- 
lions R.,  dont  pour  la  guerre  323  millions,  pour  la  marine  82  millions, 
autres  services  71  millions,  soit  environ,  45  millions  R.  par  mois.  Les 
crédits,  ouverts  du  10-23  novembre  1904  au  ler-14  février  1905  s'élèvent 
à  252  millions  R.,  répartis  comme  suit  :  guerre  166  millions,  marine 
62  millions,  autres  services  24  millions.  Des  sommes  utilisables  pour 
les  besoins  de  la  guerre,  il  restait  les  10-23  novembre  298  millions  R. 
(produit  des  emprunts,  réductions  sur  les  dépenses  de  1904,  excédents 
de  recettes).  Au  1er  février,  il  resterait  un  solde  de  46  millions  R.  En 
calculant  à  600  millions  R.,  les  dépenses  de  la  guerre  en  1905  pour  une 
année,  il  faut  554  millions  R.  Du  1er  janvier  au  3  novembre  1904,  les 
exportations  de  Russie  ont  été  de  742  millions,  les  importations  de 
468  millions,  soit  un  solde  de  274  millions  pour  les  dix  premiers  mois. 
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La  colonisation  officielle  et  l'initiative  privée.  Les  variations  ot  incohé- 
rences de  notre  organisation  coloniale'  ;  un  exemple  dans  notre  Afri- 
que occidentale. —  Le  développement  économique  de  ce  domaine,  ses 
budgets  et  son  commerce,  la  part  de  l'étranger  dans  les  échanges.  La 
situation  particulière  du  Sénégal,  les  voies  de  communication  exis- 
tantes ou  projetées,  le  nouveau  port  de  Dakar.  —  Le  Dahomey  et 
les  avatars  de  son  chemin  de  fer  ;  construction  en  régie.  —  La  Côte 
d'Ivoire,  les  relations  avec  la  Grande-Bretagne  et  le  port  projeté  en 
eau  profonde.  —  La  Guinée  et  le  chemin  de  fer  de  Konakry  ;  les 
réglementations  officielles  sur  le  commerce.  —  L'organisation  admi- 
nistrative de  Madagascar,  le  commerce  et  la  prédominance  des  im- 
portations ;  la  voie  ferrée  nouvelle  et  ses  frais  d'établissement.  Le 
budget  et  quelques-uns  de  ses  chapitres  de  recettes.  Le  socialisme 
d'Etat  à  Madagascar;  le  servage  de  l'indigène.  —  La  Réunion  et  la 
main-d'œuvre  ;  la  situation  d'une  vieille  colonie. 


Les  économistes  ont  généralement  la  réputation  de  ne  pas  être 
des  coloniaux,  bien  qu'il  y  ait  parmi  eux  des  exceptions  assez 
nombreuses  :  mais  encore  faut-il  s'entendre  sur  ce  que  signifie 
ce  mol,  de  coloniaux,  de  création  récente  du  reste.  Ce  que  les 
économistes  reprochent  à  la  colonisation,  ce  n'est  pas  de  cher- 
cher à  ouvrir  des  marchés  nom  eaux  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie, car.  bien  au  contraire,  l'économie  politique  voudrait  voir 
tous  les  marchés  ouverts  ;  ce  dont  ils  se  plaignent,  c'est  la  façon 
dont  on  ouvre  ces  marchés.  On  recourt  le  plus  fréquemment  à  Ja 
violence,  et  non  point  afin  d'ouvrir  la  porte  à  tout  le  monde,  mais 
afin  de  la  tenir  entrebâillée  à  son  seul  profit,  en  transformant  les 
habitants  du  pays  en  clients  forcés  de  l'envahisseur,  sans  leur 
laisser  la  liberté  d'acheter,  ni  même  de  vendre,  suivant  leur  in- 
térêt véritable.  De  plus,  et  surtout,  c'est  toujours  de  la  colonisa- 
tion officielle,  a  coup  de  décrets  ou  d'ordonnances,  multipliant 
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les  fonctions  ei  les  fonctionnaires,  sans  se  nendre  compte  q.ue  ce 

<|ui  fait  la  force  «lu  commerce  cl  de  la  production,  sous  tous  Les 
(limais  et  toutes,  les  latitudes,  c'est  la  liberté  et  la  sécurité.  Ce 
que  nous  reprochons  aux  colonies  françaises,  c'esl  qu'elles  sont 
Faites  presque  toutes  pour  l'administration  ert  pour  les  adminis- 
trateurs, qu'on  y  multiplie  les  réglementations  enfantines  ei 
étroites,  qu'on  y  ligotte  l'initiative  privée,  qui  s'empresse  de  fuir 
ce  terrain  coûleusement  acquis,  tandis  que  les  indigènes  mêmes 
ne  peuvent  tirer  aucun  avantage  de  cette  prétendue  civilisation 
qu'on  leur  a  apportée. 

(  h\  un  récent  décret  vient  de  montrer  encore  combien  est  flot- 
tante l'organisation  de    nos    colonies,  et    combien    précisément 
nous  attachons  d'importance  aux  règlements,   aux  répartitions 
de  territoires,  nous  figurant  qu'une  simple  modification  dans  des 
circonscriptions  administratives  est  susceptible  de  modifier  l'évo- 
lution économique  d'un  pays.  Nous  nous  limiterons,  dans  cette 
histoire  administrative,  à  ce  qu'on  appelle  maintenant  l'Afrique 
Occidentale  française.  Et  sans  remonter  loin,  nous  rappellerons 
qu'en  1895  on  avait  institué  un  gouvernement  central  de  cette 
Afrique  Occidentale  ;  l'action  du  gouverneur  se  limitait  en  fait  au 
Sénégal  et  au  Soudan,  tout  simplement  parce  que  les  gouver- 
neurs locaux  se  refusaient  à  laisser  réduire  leur  importance.  Les 
trois  autres  colonies  faisant  partie  théoriquement  du   Gouver- 
nement général,  jouissaient  d'une  autonomie  financière  et  admi- 
nistrative entière.  En  1899,  nouvelle  modification  administrative, 
qui  prouvait  du  moins  que  les  règlements  profondément  étudiés 
(puisque  la  plupart  de  nos  colonies  de  la  côte  Ouest  d'Afrique  ne 
sont  pas  précisément  toutes  nouvelles)  répondent  rarement  aux 
besoins  réels  des  pays,  ou  plus  exactement  que  les  règlements 
et  les  décrets  n'ont  pas  grande  influence  ici.  Le  fait  est  qu'on 
renforçait  l'autorité  du  gouverneur  général  et  qu'on  partageait 
l'ancien   Soudan  français   entre   les   quatre   autres  colonies   de 
l'Afrique  Ouest  :  on  trouvait  d'excellentes  raisons  dansi  les  rap- 
ports administratifs  pour  justifier  cette  mesure,  tout  comme  on 
en  a  trouvé  ensuite  pour  revenir  sur  cette  décision.  En  1902, 
nouveau  décret  pour  créer  véritablement  cette  fois,  à  ce  qu'on  af- 
firme, le  Gouvernement  général  ;  le  Gouverneur  avait  seul  droit 
de  correspondre  directement  avec  le  ministre,  ce  qui  constitue 
sans  aucun  doute  une  vraie  révolution  de  Palais  dans  les  bureaux 
du  Gouvernement  et  du  Pavillon  de  Flore.  De  plus,  voyez  combien 
l'on  faisait  de  progrès  !  les  Pays  du  Haut-Sénégal  et  du  Moyen- 
Niger  se  transformaient,  en  Territoires  de  la  Sénéçambie  et  du 
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Niger,  par  reprise  des  territoires  qui  avaient  été,  quelques  an- 
nées auparavant,  annexés  au  Sénégal.  D'ailleurs  on  faisait  remar- 
quer comme  une  modification  féconde,  ce  fait  que  le  Gouverne- 
ment général  allait  avoir  certaines  ressources  particulières  pour 
divers  travaux  publics  :  nous  pensions  que  l'autorité  supérieure 
du  ministre,  au  cas  de  non-entente  des  différentes  colonies,  au- 
rait pu  imposer  tout  aussi  bien  l'exécution  de  travaux  payés  par- 
les divers  budgets.  Vient  enfin  le  décret  de  1904,  qui,  cette  fois,  va 
évidemment  être  aussi  définitif...  que  les  autres,  et  qui  se  con- 
tente en  partie  de  revenir  à  certaines  mesures  jadis  abandonnées  : 
le  fait  est  qu'on  détache  des  territoires  de  la  Sénégambie-Niger 
ces  pays  mêmes  qu'on  y  avait  rattachés  en  1902,  et  ce  pour  les 
rendre  au  Sénégal,  auquel  on  les  avait  enlevés  :  oh  a  étudié  deux 
années,  au  Pavillon  de  Flore,  pour  arriver  à  ce  résultat,  et  cette 
méthode  de  travail  nous  fait  apprécier  la  colonisation  officielle 
et  désirer  que  la  Tunisie  passe  au  ministère  des  Colonies.  On  re- 
constitue l'ancien  Soudan  français,  que  l'on  n'avait  supprimé 
sans  doute  que  pour  pouvoir  le  reconstituer,  mais  on  en  change 
le  nom  :  ce  sont  là  de  ces  réformes  auxquelles  l'administration 
attache  le  plus  d'importance.  Nous  devons  ajouter  qu'on  établit 
cette  fois  un  budget  général  du  Gouvernement  également  général, 
budget  qui  perçoit  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  l'on  ne 
manque  point  d'établir  dans  nos  colonies  pour  faciliter  leur  ex- 
pansion, et  qui  est  chargé  de  la  dette,  des  contributions  à  la  Mé- 
tropole et  des  travaux  publics  d'intérêt  général.  A  la  vérité,  nous 
n'avons  aucune  opposition  de  principe  à  soulever  contre  la  créa- 
tion de  ce  budget,  pas  plus  que  contre  l'existence  du  Gouverneur 
général,  mais  nous  croyons  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'ont  une 
vertu  spécifique  mystérieuse,  et  qu'elles  n'auront  pas  la  propriété 
d'assurer  par  elles-mêmes  la  fortune  du  pays. 

Mais  quel  est  le  degré  de  développement  véritable  de  ce  vaste 
domaine  que  nous  avons  acquis  fort  coûteusement,  et  que  nous 
conservons  au  moyen  de  fonds  en  partie  payés  par  la  Métropole  ? 
Assurément  l'Afrique  Occidentale  voit  ses  budgets  s'équilibrer 
annuellement,  mais  l'équilibre  en  la  matière  est  quelque  chose  de 
fort  artificiel,  on  le  sait  pour  la  France,  puisqu'il  suffit  de  majo- 
rer à  volonté  les  taxes  pour  les  faire  répondre  aux  dépenses  qu'on 
décide  de  faire  :  c'est  le  procédé  inverse  à  celui  d'une  maison  de 
commerce.  Les  budgets  des  diverses  colonies  constituant  ce  que 
nous  avons  appelé  l'Afrique  Occidentale,  atteignent  dans  leur 
ensemble  environ  24  millions,  et  on  se  montre  très  fier  de  ce  que 
le  total  correspondant  n'était  que  de  10  millions  à  peu  près  en 
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1897  et  tic  12  millions  et  demi  en  L899  ;  mais  nous  ne  voyons  pas 
ce  que  cette  constatation  a  par  elle-même  de  réjouissant.  Et 
parce  que  le  budget  de  1904  semble  s'élever  à  près  de  30  millions, 
et  élrc  par  conséquent  le  triple  du  budget  de  1897,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  situation  économique  et  commerciale  des  pays  en 
question  ait  suivi  une  progression  proportionnelle.  Si  d'ailleurs 
on  voulait  se  rendre  compte  de  ce  que  coûtent  ces  colonies  d'Afri- 
que par  rapport  aux  échanges  qui  se  font  avec  l'extérieur  (mé- 
tropole ou  étranger),  il  faudrait  aussi  faire  état  des  16  millions 
au  moins  de  dépenses  militaires  qu'elles  imposent  à  noire  budget; 
et  encore  négligeons-nous  entièrement  les  pensions  payées  aux 
multiples  fonctionnaires  qui  ont  servi  jadis  dans  ces  colonies.  Et 
on  sait  combien  le  fonctionnarisme  est  encore  plus  la  plaie  de  nos 
colonies  que  de  la  France  proprement  dite  !  si  bien  que,  au  Sé- 
négal par  exemple,  le  traitement  des  gardiens  coûte  beaucoup 
plus  cher  que  l'entretien  des  prisonniers.  Ce  simple  détail  ne  sup- 
pose pas  une  très  bonne  administration  de  ces  budgets  dont  on 
vante  parfois  le  développement. 

La  Feuille  de  Renseignements  de  l'Office  Colonial,  qui  est  as- 
sez avare  ou  plus  exactement  fort  pauvre  en  renseignements,  en 
dépit  de  son  titre  et  des  innombrables  fonctionnaires  qui  devraient 
et  pourraient  la  renseigner,  a  donné  tout  récemment  le  mouve- 
ment commercial  de  l'Afrique  Occidentale  de  1894  à  1903  (on 
avouera  que  1903  à  la  fin  de  1904,  ce  n'est  pas  précisément  de 
l'information  rapide  !)  En  1894,  le  commerce  d'ensemble  était 
de  83  millions  de  francs,  et  il  s'est  élevé  à  116  millions  en  1899 
et  enfin  à  161  en  1903  :  évidemment  c'est  une  progression  très 
marquée,  mais  il  faut  se  demander,  surtout  en  présence  de  cette 
augmentation  subite  de  30  millions  pour  1903,  si  une  bonne  part 
de  ce  mouvement  ne  résulte  pas  des  travaux  publics  entamés  et 
des  importations  par  eux  nécessitées.  Regardons  les  choses  d'un 
peu  plus  près,  notamment  pour  les  importations  ;  elles  étaient  de 
46  millions  en  1894,  pour  atteindre  90  millions  en  1903,  et  la  part 
de  la  France,  bien  qu'elle  comprenne  tous  les  approvisionnements 
des  troupes,  les  matériaux  des  travaux  publics,  n'est  passée  que 
de  19  à  36  millions  :  celle  des  pays  étrangers  a  passé  de  24  à 
51  millions.  Nous  entendons  les  marchandises  étrangères.  C'est 
donc  que  les  tarifs  protectionnistes  n'arrêtent  pas  l'envahisse- 
ment étranger,  comme  on  dit,  tout  en  gênant  outrageusement  le 
développement  du  commerce.  Pour  les  exportations,  en  1894, 
elles  se  partageaient  également  entre  la  France  et  l'étranger  ; 
aujourd'hui,  en  1903  s'entend,  l'étranger  en  prend  34  millions 
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contre  un  peu  plus  de  37  pour  la  France.  Et  pour  se  rendre 
compte  de  la  valeur  de  ce  mouvement  commercial,  il  faut  songer 
à  l'immense  étendue  que  représentent  toutes  ces  colonies  d'Afri- 
que Occidentale. 

Alors  que,  par  principe,  les  connaissances  de  toutes  sortes 
apportées  par  les  innombrables  fonctionnaires  auraient  dû  diriger 
les  particuliers  dans  la  bonne  voie,  apprendre  aux  indigènes  à 
cultiver  ce  qu'il  fallait,  développer  commerce  et  industrie, comme 
on  prétend  que  le  «  colbertisme  »  le  fait,  alors  que  tous  ces  re- 
présentants éclairés  de  l'administration  auraient  dû  multiplier 
les  voies  de  communication,  en  fait  ces  pays  si  bien  dotés  en  res- 
sources de  toute  espèce  n'en  exploitent  péniblement  que  quel- 
ques-unes. La  prospérité  du  Sénégal  repose  presque  exclusive- 
ment sur  la  récolte  des  arachides,  un  peu  sur  le  commerce  des 
gommes  et  du  caoutchouc  ;  il  n'y  a  guère  que  le  caoutchouc  qui 
donne  lieu  à  des  échanges  sérieux  en  Guinée  ;  c'est  l'huile  de 
palme  ou  les  noix  de  palme  pour  le  Dahomey,  et  la  Côte  d'Ivoire 
n'ajoute  à  ces  deux  articles  que  de  la  poudre  d'or  et  parfois  des 
bois.  Et  quant  aux  voies  de  communication,  qui  sont  si  néces- 
saires nous  le  reconnaissons,  et  que  l'initiative  privée  établirait 
sans  doute  si  l'administration  ne  prétendait  pas  faire  le  Maître 
Jacques  et  si  les  règlements  ne  venaient  pas  gêner  cette  initia- 
tive, elles  sont  particulièrement  insuffisantes.  Nous  ne  rappelle- 
rons pas  l'histoire  classique  et  lamentable  du  chemin  de  fer  de 
Kayes  au  Niger,  qu'on  est  triomphant  de  voir  arriver,  au  bout  de 
22  ans,  à  Bammako,  alors  que  du  reste  il  ne  se  relie  pas  à  un  port 
par  son  extrémité  inférieure. 

Il  est  assez  malaisé  de  suivre  le  développement  ou  de  com- 
parer d'une  année  à  l'autre  la  situation  économique  d'une  des  co- 
lonies formant  l'ensemble  de  l'Afrique  Occidentale. puisque  à  cha- 
que instant  on  en  modifie  les  limites  et  par  suite  rétendue.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  Sénégal,  pour  parler  de  cette  colonie,  ne  com- 
prend que  2.800  Européens  dont  plus  de  1.220  soldats  ou  offi- 
ciers, sans  parler  naturellement  des  fonctionnaires  ;  à  un  autre 
point  de  Mie.  il  est  intéressant  de  remarquer  que  le  cinquième 
des  recettes  ordinaires  du  Sénégal  provient  des  droits  de 
douane.  Notons  qu'une  grande  révolution  s'est  opérée  dans  les 
traditions  el  les  habitudes  des  habitants  et  des  fonctionnaires  de 
l.i  <olonie,  du  fait  qu'on  a  transporté  de  Saint-Louis  à  Dakar  la 
capitale  du  Gouvernement  général  ;  nous  croyons  la  mesure  as- 
sez bonne,  car  Saint-Louis  est  el  ne  peut  être  qu'une  ville  morte, 
aussi  mal  dotée  que  possible  au  point  de  vue  des  communications 
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maritimes,  et  L'on  peut  s'étonner  que  l'Administration  ait  mis  une 
trentaine  d'années  poai  s'ei  apercevoir,  D'aiHeurs,cette  transfor 
mai  ion  si  brusque  a  natur»Uement  entraîné  une  crise  dans  la  vie 
domestique,  sur  les  maisons,  ele.  Le  commerce  a  accusé  un  mou- 
vement sérieux  d'expansion  en  1(.K)3,  par  suite  de  l'abondance  de 
la  récolte  de  ces  arachides  qui  forment  la  grande  ressource,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  ;  et  il  faut  ajouter  que  les  transactions  de 
1908  axaient  été  déplorablement  gênées  par  les  basses  eaux  du 
fleuve  Sénégal,  qui  constitue  une  des  voies  de  transport  —  tout 
à  lait  insuffisantes  —  du  pays.  L'analyse  des  détails  du  commerce 
montrerait  les  importations  anglaises  formant  les  27  0/0  du  total  ; 
on  constaterait  que  toutes  les  cotonnades  sont  d'origine  étrangère, 
ce  qui  prouve  que  le  protectionnisme  colonial  et  métropolitain  ne 
suffit  pas  encore  à  nos  industriels,  ou  plutôt  c'est  lui  qui  les  en- 
dort et  les  empêche  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  par 
l'effort  personnel.  Et  si  les  arachides  du  Sénégal  vont  presque 
exclusivement  sur  notre  marché,  c'est  qu'on  a  su  organiser  en 
France  une  puissante  industrie  qui  les  transforme  en  huile. 

On  a  de  vastes  ambitions  en  ce  moment  au  Sénégal.  On  veut 
tout  à  la  fois  exécuter  de  nombreux  travaux  publics  et  répandre 
l'instruction.  D'une  part, on  entend  créer  une  École  primaire  com- 
merciale supérieure,  puis  une  École  technique,  sans  compter 
une  École  normale  :  l'intention  peut  être  bonne,  mais  le  commerce 
et  l'industrie  ne  se  développent  que  du  fait  des  efforts  privés.  On 
paraît  se  décider  à  des  travaux  d'assainissement  de  Saint-Louis,, 
de  Dakar,  et  ce  n'est  pas  trop  tôt,  puisqu'on  n'a  jamais  rien  fait, 
en  dépit  des  épidémies  qui  ont  décimé  si  souvent  le  pays.  On  va 
construire  des  quais  à  Saint-Louis  :  on  s'aperçoit  que  la  naviga- 
tion a  besoin  de  quais.  On  étudie  une  nouvelle  ligne  ferrée  reliant 
Dakar  au  Haut-Sénégal.  Enfin  on  commence  les  travaux  d'un 
port  de  commerce  à  Dakar.  Ici  encore  l'intention  est  excellente, 
mais  le  port  de  commerce  sera  sous  la  dépendance  directe  du 
port  militaire,  et  nous  savons  que,  en  pareil  cas,  le  commerce  est 
sacrifié.  A  coup  sûr  Dakar  occupe  une  situation  très  avantageuse 
au  point  de  vue  géographique,  et  il  pourrait  faire  un  très  bon  port 
d'escale  :  ce  qui  n'empêche  pas  du  reste  que,  jusqu'à  présent, 
l'administration  n'y  a  pas  établi  un  quai  digne  de  ce  nom,  un  ma- 
gasin d'entrepôt,  un  seul  appareil  de  manutention,  et  que  naturel- 
lement elle  s'est  arrangée  de  manière  à  décourager  toutes  les  ini- 
tiatives. On  veut  bien  nous  annoncer  que  cette  fois  tout  va  chan- 
ger, que  l'administration  est  enfin  éclairée,  et  que  Dakar  est  ap- 
pelé aux  plus  brillantes  destinées  comme  port  charbonnier  no- 
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tamment.  Nous  l'espérons,  mais  nous  demeurons  encore  scepti- 
que, instruit  que  nous  sommes  par  les  leçons  du  passé. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  le  Dahomey,  dont  la  situation  écono- 
mique est  assez  bonne,  grâce  surtout  à  un  fonctionnaire  excep- 
tionnel, aujourd'hui  disparu,  et  à  des  circonstances  diverses  qui 
ont  permis  à  l'initiative  privée  de  se  développer  plus  sur  ce  point 
que  dans  beaucoup  d'autres  colonies  françaises.  Ce  qui  n'em- 
pêche pas  du  reste  que  si  nous  consultons  la  Feuille  de  Rensei- 
gnements coloniaux,  au  milieu  des  erreurs  innombrables  dont 
fourmille  sa  composition,  nous  voyons  que  le  commerce,  qui  dé- 
passait 29  millions  en  1902,  est  tombé  brusquement  à  20  millions 
en  1903  :  les  importations  ont  été  pour  cette  dernière  année  de 
11  millions  et  les  exportations  de  10  à  peine,  ce  qui  suppose  une 
égale  diminution  de  4  millions  à  peu  près  sur  les  unes  comme  sur 
les  autres,  dans  le  cours  d'une  année.  C'est  là  qu'on  voit  bien 
que  les  produits  se  payent  avec  des  produits  ;  et,  d'autre  part, 
cette  chute  énorme  tient  à  ce  que  le  commerce  d'exportation  n'est 
fait  que  de  transactions  sur  les  huiles  et  amandes  de  palme.  Il  a 
suffi  d'une  sécheresse  pour  faire  disparaître  plus  du  quart  des 
transactions  dans  une  colonie  qui  n'est  pourtant  pas  toute  récente. 

L'étranger  fournit  plus  des  quatre  cinquièmes  des  importations 
que  fait  le  Dahomey,  ce  que  nous  ne  regrettons  pas  pour  la  pros- 
périté de  nos  colonies,  mais  ce  qui  fait  payer  très  cher  ces  pro- 
duits aux  consommateurs  du  pays,  par  suite  des  droits  protec- 
teurs établis  au  profit  de  la  Métropole,  et  ce  qui  démontre  que  les 
producteurs  métropolitains  n'ont  guère  envie  de  tirer  parti  de  ce 
marché  qu'ils  ont  cependant  tenu  à  entourer  de  barrières.  Pour 
les  exportations,  elles  vont  pour  les  deux  tiers  environ  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre.  Nous  ne  voudrions  pas  avoir  l'air  de 
multiplier  les  critiques  à  plaisir  :  n'est-il  pas,  néanmoins,  curieux 
de  constater  qu'il  est  plus  avantageux  d'exporter  les  produits  de 
notre  colonie  par  le  port  anglais  de  Lagos  que  par  notre  port  de 
Kolonou  ?  Il  y  a  bien  une  Compagnie  qui  a  créé  un  appontement 
à  Kotonou,  mais  elle  n'a  rien  fait  pour  le  rendre  commode  au 
commerce  ;  à  l'extrémité  de  cet  appontement  est  une  tour  métal- 
lique avec  transporteur  à  câble,  pour  passer  les  marchandises 
par-dessus  la  barre  aux  navires  qui  ne  peuvent  approcher  :  or 
le  câble  s'est  brisé  avant  d'avoir  rendu  aucun  service,  et  il  attend 
toujours  sa  mise  en  état.  Il  est  vrai  qu'on  établit  des  écoles  sur 
plusieurs  points,  mais  on  oublie  de  procéder  à  des  travaux  d'as- 
sainissement à  Porto  Novo,  ce  qui  serait  d'une  utilité  plus  immé- 
diate, et  ce  pourquoi  l'intervention  administrative  semblerait  as- 


LE  MOUVEMENT  COLONIAL  EN  1904  45 

surément  plus  justifiée.  On  prépare  le  transfert  du  siège  du  Gou- 
vernement de  Porto  Novo  à  Kotonou  :  je  doute  que  celte  mesure 
ait  une  inuence  considérable  sur  la  situation  commerciale  et  éco- 
nomique, et  les  administrants  n'en  seront  pas  moins  gênants  pour 
les  parliculiers. 

A  ce  propos,  il  est  intéressant  de  montrer  par  quels  avatars 
passe  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Dahomey.  Les  colo- 
niaux, dans  leur  enthousiasme,  sont  convaincus  que  cette  voie 
ferrée  donnera  les  plus  brillants  résultats,  et  qu'elle  drainera 
tout  le  commerce  de  la  région,  même  celui  des  colonies  anglaises 
voisines  :  c'est  sans  doute  ce  qui  les  réjouit  le  plus,  en  dépit  de 
l'entente  cordiale,  que  d'ennuyer  ce  voisin  britannique.  Le  fait 
est  qu'on  espérait  devancer  les  Anglais  dans  la  construction  de 
cette  voie  de  fer,  hos  concurrents  voulant,  de  leur  côté,  rapide- 
ment établir  une  ligne  ferrée  dans  leurs  établissements  du  Lagos. 
A  la  suite  d'une  entente  avec  une  Compagnie  concessionnaire,  la 
Compagnie  Borelli,  qui  a  tant  fait  dans  cette  région  africaine,  et 
qui  est  une  véritable  entreprise  colonisatrice,  on  a  commencé  la 
construction  de  la  ligne  ferrée  qui  doit  traverser  le  Dahomey  de 
part  en  part  et  relier  à  la  mer  le  cours  moyen  du  Niger.  Mais  des 
difficultés  se  sont  élevées  :  la  Compagnie  n'a  pas  voulu  recevoir 
comme  terminée  et  comme  pouvant  servir  au  trafic  des  trains,  une 
portion  de  la  ligne  qui  a  été  établie  par  le  génie  militaire,  et  qui 
traverse  une  région  marécageuse  :  nous  n'avons  pas  à  discuter  si 
la  Compagnie  a  raison,  ou  si  c'est  le  contraire,  mais  le  fait  est 
qu'elle  ne  semble  pas  avoir  intérêt  à  retarder  ainsi  l'exploitation 
d'une  portion  de  la  ligne  ;  pour  l'instant,  les  trains  ne  vont  que 
jusqu'à  Toffo,  c'est-à-dire  à  55  kilomètres  de  la  mer.  Pendant  un 
an  les  travaux  se  sont  trouvés  suspendus  du  fait  des  difficultés 
survenues  entre  la  Compagnie  et  l'Etat.  Il  paraît  que  ce  dernier 
avait  concédé  à  l'autre  de  vastes  terrains,  suivant  cette  méthode 
qui  a  fait  fortune  aux  Etats-Unis  ;  mais  l'Etat  regrettait  sa  géné- 
rosité, il  voulait  retirer  la  plupart  des  terrains  ainsi  abandonnés, 
et  naturellement  la  Compagnie  réclamait  contre  cette  violation 
des  conditions  du  contrat.  On  sait  qu'en  général  l'Etat,  comme  les 
socialistes,  ne  considère,  guère  que  les  contrats  soient  la  loi  des 
parties.  C'est  toujours  la  lutte  du  pot  de  terre  et  du  pot  de  fer, 
et  comme  on  ne  tient  pas  en  France  à  ce  que  l'Etat  soit  «  hon- 
nête homme  »,  la  Compagnie  a  dû  céder.  Il  est  donc  intervenu  une 
nouvelle  convention.  Dans  la  première,  il  avait  été  entendu  que 
la  Colonie  construirait  l'infrastructure,  tandis  que  la  Compagnie 
se  chargerait  de  la  superstructure,  et  par  conséquent  de  la  cons- 
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truclion  des  bâtiments  comme  de  la  fourniture  du  matériel  rou- 
lant ;  maintenant  la  colonie  paye  toutes  les  dépenses  de  cons- 
truction et  la  Compagnie  fournil  seulement  le  matériel  roulant  et 
l'équipement  des  gares  et  postes  télégraphiques  ;  elle  doit  exploi- 
ter et  maintenir  la  ligne  en  bon  étal,  les  profils  de  l'exploitation 
étant  partagés  d'après  une  formule  très  complexe  dont  nous  ne 
dirons  rien.  D'ailleurs,  cette  Compagnie  renonce  à  tous  les  avan- 
tages spéciaux  qui  lui  avaient  élé  accordés,  subvention  annuelle 
ou,  si  l'on  veut,  garantie  kilométrique,  concessions  territoriales 
considérables,  permis  général  de  recherches  minières.  Pour  jus- 
tifier la  querelle  cherchée  tardivement  à  la  Compagnie  par  l'ad- 
ministration, on  est  venu  dire  que  les  concessions  faites  étaient 
absolument  exagérées,  qu'elles  permettaient  comme  une  main- 
mise de  l'entreprise  sur  une  grande  partie  de  l'a  surface  du  pays  : 
en  tout  cas,  on  a  mis  le  temps  à  s'apercevoir  du  péril  que  cela 
constituait,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  péril,  si  c'en  était  un, 
avait  été  consacré  par  tous  les  degrés  de  l'administration.  Il  est 
probable  du  reste  que  ces  terrains  que  l'on  n'a  pas  voulu  trans- 
mettre à  la  Compagnie,  ces  mines  qu'on  ne  veut  pas  lui  laisser 
prospecter,  vont  demeurer  dans  l'abandon,  tout  simplement 
parce  qu'aucun  particulier  n'osera  se  hasarder  à  tenter  quelque 
chose  au  milieu  du  maquis  des  réglementations  administratives. 
Quant  à  la  voie  ferrée,  il  est  à  craindre  que  les  400  kilomètres  qui 
restent  à  construire  pour  atteindre  le  cours  du  Niger,  sans  qu'on 
soit  encore  fixé  sur  le  trajet  que  l'on  suivra  ni  sur  le  terminus  au- 
quel on  aboutira,  ne  s'établissent  pas  beaucoup  plus  vite  que  les 
500  kilomètres  du  chemin  de  fer  du  Sénégal  ;  si  nous  en  croyons 
les  prévisions  que  nous  avons  eues  sous  les  yeux,  on  dépenserait 
au  moins  30  millions  pour  ces  400  kilomètres,  ce  qui  met  le  kilo- 
mètre à  un  prix  suffisamment  respectable,  pour  un  pays  où  tout 
se  fait  ou  doit  se  faire  le  plus  simplement  du  monde. 

Noire  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire  semble  profiter  encore  de  ce 
qu'elle  a  été  réellement  fondée  et  développée  par  le  commerce 
et  l'initiative  privée,  et  l'on  y  rencontre  six  grandes  maisons  ayant 
des  succursales  dans  tous  les  ports  importants  de  la  côte  et  des 
postes  dans  la  plupart  <b^s  villes  de  l'intérieur.  A  la  vérité,  le  chif- 
fre absolu  des  transactions  n'est  pas  énorme,  étant  donnée  l'éten- 
due de  la  colonie,  mais  il  progresse  avec  régularité.  En  t902,  le 
mouvement  des  échanges  avait  été  d'un  peu  plus  de  17  millions, 
et  en  1003  il  a  pu  atteindre  et  dépasser  19  millions  et  demi  :  dans 
<-cl  ensemble,  il  y  a  11  millions  à  peu  près  pour  les  importations. 
D'ailleurs,  et  comme  toujours,  prédominanee  énorme  des  rela- 
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lions  avec  l'étranger  pour  Les  importations,  cl  aussi,  quoique  à 
un  degré  plus  faible,  pour  les  exportations  :  pour  les  premières 
Il  ,,arl  de  l'étranger  dépasse  8  millions,  et  5  pour  les  autres. 
L'article  principal  «l'importation  sont  les  cotonnades,  et  elles  pro- 
viennent presque  uniquement  de  la  Grande  Bretagne.  D'une  façon 
générale,  le  gros  du  commerce  de  la  Côte  d'Ivoire  se  fait  avec  ce 
pays,  bien  que  ce  ne  soit  pas  une  colonie  britannique,  ce  qui'  vient 
prouver  que  le  commerce  ne  suit  pas  le  drapeau,  et  qu'un  pays 
peut  avoir  des  marchés  précieux  pour  son  commerce  et  son  in- 
dustrie sans  faire  les  frais  de  leur  conquête  et  de  leur  adminis- 
tration. Presque  tout  le  caoutchouc,  presque  tout  l'acajou  expor- 
tés gagnent  Londres  et  Liverpool,  où  sans  doute  les  commerçants 
et  industriels  français  vont  ensuite  racheter  les  matières  pre- 
mières dont  ils  ont  besoin. 

Nous  ne  savons  si  c'est  par  suite  du  rôle  que  les  commerçants 
anglais  jouent  à  la  Côte  d'Ivoire,  mais  il  est  certain  que  cette  co- 
lonie semble  prendre  un  développement  assez  sérieux.  Des  lignes 
télégraphiques  sont  établies  un  peu  partout,  qui  relient  directe- 
ment le  pays  au  Sénégal  et  à  la  Côte  d'Or,  tandis  que  des  rela- 
tions téléphoniques  facilitent  les  transactions  entre  Bassam,  Bin- 
gerville  et  d'autres  centres  ;  des  briqueteries  se  sont  créées  pour 
fabriquer  les  matières  premières  des  habitations  nouvelles  qui  se 
multiplient,  et  pour  lesquelles  les  maisons  de  commerce  ont  lar- 
gement dépensé  depuis  un  certain  temps,  et  enfin  Bassam  possède 
un  appontement  qui  rend  vraiment  faciles  les  opérations  de  dé- 
barquement et  d'embarquement.  Il  faut  dire  que  la  Côte  d'Ivoire 
est  touchée  régulièrement  par  un  grand  nombre  de  lignes  de  pa- 
quebots la  reliant  soit  à  la  France,  soit  à  l'Angleterre,  soit  à 
l'Allemagne.  Aussi  parle-t-on,  à  l'heure  actuelle,  de  créer  un  port 
complètement  abrité  et  en  eau  profonde  dans  les  lagunes  qui  bor- 
dent la  côte.  Ce  serait  le  port  d'Abidjean,  relié  aux  fonds  énormes 
que  l'on  trouve  le  long  même  de  ce  littoral  par  un  chenal  et  un 
avant-port  creusés  dans  le  sable.  Il  y  aurait  là  une  somme  de 
3  millions  à  dépenser  pour  doter  cette  colonie  et  cette  partie  de 
l'Afrique,  mal  partagée  à  ce  point  de  vue,  d'un  port  où  pourraient 
arriver  facilement  les  plus  grands  navires  fréquentant  ces  para- 
ges, en  leur  permettant  d'effectuer  à  quai  toutes  les  opérations 
commerciales.  Souhaitons  que  ce  projet  se  réalise  rapidement  et 
que  la  paperasserie  administrative  n'intervienne  pas  trop  pour 
retarder  une  des  transformations  les  plus  utiles  qui  puissent  se 
faire  dans  cette  région. 

Avant  de  quitter  cette  partie  de  l'Afrique  et  ce  vaste  domaine 
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colonial  français,  nous  dirons  quelques  mots  de  la  Guinée,  au- 
tant qu'on  peut  être  renseigné  sur  sa  situation.  Des  chiffres  ré- 
trospectifs viennent  d'être  publiés  sur  le  mouvement  commer- 
cial de  cette  colonie  :  et  l'on  y  voit  que  le  total  des  échanges,  qui 
était  de  8  à  10  millions  vers  1890-1891,  a  monté  à  14  millions  en 
1897,  à  22  et  même  23  millions  vers  1899  et  1900  ;  l'année  1901 
a  ramené  ce  total  à  16  millions,  mais  il  est  vrai  qu'il  s'est  élevé  à 
20  1/2  millions  en  1902  et  à  30  millions  en  1903.  Il  y  a  des  oscil- 
lations qui  montrent  que  le  commerce  de  la  Guinée  dépend  lui 
aussi  beaucoup  trop  uniquement  de  quelques  produits  spéciaux  ; 
et  quant  au  chiffre  de  1903,  qui  nous  semble  tout  à  fait  anormal, il 
doit  être  en  partie  le  résultat  des  travaux  qui  se  font  pour  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  de  Konakry  au  Niger.  Les  exporta- 
tions, elles,  n'ont  progressé  que  très  lentement  :  elles  sont  de- 
meurées aux  environs  de  4  à  5  millions  jusque  vers  1895,  puis 
elles  se  sent  élevées  lentement  à  8,9  millions  et  9  millions  et  demi 
en  1900.  Retombant  ensuite  un  peu,  elles  sont  de  11  millions  en 
1902  et  de  14  en  1903.  Il  est  bien  certain  que  les  importations  de 
13  1/2  millions  en  1899,  de  21  1/2  en  1900,  de  16  à  peu  près  en 
1903,  comprennent  des  commandes  importantes  pour  le  compte 
du  Gouvernement  ou  de  l'administration  locale. 

Celle-ci  a  cru  devoir  prendre  des  mesures  réglementaires  pour 
empêcher  l'adultération  par  les  producteurs  ou  récoltants  indi- 
gènes du  caoutchouc  et  de  l'huile  de  palme  ;  de  même  on  a  dé- 
fendu absolument  l'exportation  des  gommes  impures  :  il  nous 
semble  que  c'était  aux  commerçants  mêmes  de  se  défendre  contre 
les  fraudes,  car  ils  étaient  les  premiers  à  en  subir  les  consé- 
quences s'ils  achetaient  sans  se  rendre  compte,  ce  qui  prouvait 
qu'ils  ne  connaissaient  point  leur  métier,  et  il  devait  leur  être  loi- 
sible d'acheter  à  un  prix  inférieur  les  qualités  inférieures  elles- 
mêmes  :  si  enfants  que  soient  les  nègres,  ils  comprendraient  vite 
leur  intérêt  personnel,  et  sentiraient  que  leurs  fraudes  ne  leur  ser- 
vent de  rien. 

Cependant  l'esprit  d'entreprise  semble, ô  merveille!  pénétrer  un 
peu  en  Guinée  :  des  plantations  de  bananiers  et  d'ananas  viennent 
d'être  tentées,  et  les  bananes  trouveraient  déjà  à  se  bien  vendre 
en  France.  Des  gisements  de  terre  à  brique  ont  été  découverts  et 
un  industriel  se  serait  mis  à  fabriquer  briques  et  tuiles,  dans  ce 
pays  où  manque  la  pierre  ;  on  nous  dit  qu'il  jouit  d'un  monopole, 
nous  espérons  bien  que  c'est  une  erreur.  Au  point  de  vue  des 
voies  de  communication,  on  a  terminé  la  route  de  terre  gagnant 
le  Niger,  et  l'on  en  espère  beaucoup  ;  de  plus    on  établit  une 


LE  MOUVEMENT  COLONIAL  EN  1904  49 

autre  route  desservant  toute  la  presqu'île  de  Konakry,  enfui  le 
chemin  de  fer  du  Niger  est  achevé,  paraît-il,  sur  une  longueur  de 
150  kilomètres.  L'établissement  de  cette  voie  ferrée  a  donné  lieu 
elle  aussi  à  ces  dii'licullés  que  nous  voyons  si  aisément  se  pro- 
duire dans  les  contrats  passés  par  le  ministère  des  Colonies,  nous 
ne  saxons  du  reste  pourquoi.  Les  entrepreneurs  ont  vu  rompre 
leur  contrat,  cette  fois  sur  leur  demande,  et  la  colonie,  après  leur 
avoir  versé  une  indemnité  et  payé  le  prix  de  leur  matériel,  prend 
maintenant  en  main  la  construction,  en  la  confiant  au  génie  mi- 
litaire. Nous  avouons  avoir  quelques  craintes  en  nous  rappelant 
l'expérience  du  chemin  de  fer  du  Haut  Sénégal.  Disons  d'un  mot 
que  celte  ligne  doit  passer  par  la  capitale  du  Fouta  Djallon  et 
monter  à  une  altitude  de  750  mètres,  pour  redescendre  ensuite 
sur  le  Niger  en  un  point  qui  ne  sera  pas  très  éloigné  de  celui  où 
aboutit  enfin  la  ligne  du  Haut  Sénégal.  C'est  même  une  raison 
qui  nous  fait  nous  demander  si,  dans  ce  pays  où  les  échanges  ne 
sont  pas  intenses,  les  deux  voies  ne  se  doubleront  pas.  Avant 
d'en  finir  avec  cette  colonie  de  la  Guinée,  nous  noterons  qu'ici 
comme  presque  partout,  la  plus  grosse  part  des  importations  est 
fournie  par  les  pays  étrangers  et  non  par  la  Métropole,  la  pré- 
pondérance appartenant  à  la  Grande-Bretagne,  qui  l'emporte  à 
elle  seule  sur  la  France.  La  situation  est  tout  analogue  aux  expor- 
tations, mais  de  façon  bien  plus  marquée,  puisque  la  part  de  la 
France  n'est  que  le  cinquième  du  total. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  passer  en  revue  toutes  nos  co- 
lonies et  nous  devons  nous  limiter  chaque  année  à  quelques-unes 
d'entre  elles,  pour  essayer  d'en  suivre  le  progrès.  Puisque  nous 
sommes  dans  les  pays  africains,  nous  allons  donner  quelques  in- 
dications sur  Madagascar,  dont  on  vante  beaucoup  les  progrès, 
grâce,  dit-on,  à  la  puissante  organisation  administrative  que  lui 
a  donnée  son  gouverneur  militaire  actuel.  Assurément  on  ne  peut 
nier  que  le  commerce  de  la  colonie  a  subi  un  développement  mar- 
qué depuis  notre  occupation  :  en  1896,  le  mouvement  des  échan- 
ges était  de  17  1/2  millions  seulement,  il  est  vrai  qu'on  était  en 
pleine  crise  ;  dans  ce  total,  du  reste,  les  importations  avaient 
seules  de  l'importance,  puisque  les  exportations  ne  dépassaient 
pas  3  1/2  millions.  Peu  à  peu  le  commerce  total  a  passé  à 
26  1/2  millions  en  1898,  à  36  en  1899,  à  51  en  1900,  à  55  en  1901, 
à  peu  près  au  même  chiffre  en  1902.  Cependant,  les  exportations 
sont  loin  de  suivre  la  même  expansion  :  elles  étaient  de  8  millions 
en  1899,  de  10  1/2  en  1900,  puis  elles  retombent  à  moins  de  9  mil- 
lions en  1901,  et  se  retrouvent  enfin  à  environ  13  millions  en  1902. 
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Pour  l'année  1903,  les  exportations  ont  été  de  16  millions,  chiffre 
tout  à  fait  exceptionnel,  et  les  importations  de  33,  y  compris, 
croyons-nous,  les  espèces  monnayées.  Mais  cette  prédominance 
des  importations,  surtout  à  un  aussi  haut  degré,  suppose  (puis- 
que, encore  une  fois,  les  produits  se  payent  avec  les  produits,  en 
matière  de  commerce  véritable),  qu'une  bonne  partie  de  ces  im- 
portations sont  faites  par  l'administration  qui,  elle,  peut  se  don- 
ner le  luxe  de  payer  en  numéraire  sur  place  ou  dans  la  Métropole. 
Le  corps  d'occupation  a  naturellement  de  nombreux  besoins,  que 
l'on  satisfait  au  moyen  de  produits  venus  du  dehors,  et,  de  plus, 
les  travaux  publics  fort  importants  entrepris  dans  l'île  viennent 
encore  majorer  fictivement  les  importations.  Nous  rappellerons 
sommairement  qu'on  a  cru  nécessaire  d'établir  une  voie  ferrée  de 
Brickaville  à  Tananarive,  voie  qui  n'atteint  pas  la  mer  et  se  com- 
plète, du  côté  du  littoral,  par  une  navigation  intérieure  qui  im- 
pose comme  de  juste  les  frais  et  les  ennuis  d'un  transbordement. 
Le  chemin  de  fer  doit  avoir  en  tout  275  kilomètres  de  développe- 
ment ;  on  a  construit  actuellement  102  kilomètres,  et  l'on  en  ter- 
mine 20  autres,  qui  ne  sont  pas  encore  exploités  ;  on  a  déjà  em- 
prunté 60  millions  pour  cette  ligne,  et  ils  ne  suffiront  pas,  même 
majorés  des  15  millions  qu'on  va  emprunter  maintenant  ;  les  frais 
d'établissement  nous  semblent  donc  être  fort  élevés,  car  il  n'y  a 
guère  que  le  dernier  tiers  de  la  ligne  qui  présente  des  difficultés 
techniques,  et  une  voie  de  ce  genre  devrait  être  très  simplement 
établie.  Mais  on  a  voulu  recourir  à  la  régie  pour  la  construire,  au 
lieu  de  recourir  à  la  concession  ou  au  moins  à  l'entreprise  pour 
les  travaux,  et  l'on  sait  combien  coûte  la  régie,  surtout  entre  les 
mains  de  l'administration  militaire.  Pour  nous  rassurer,  on  nous 
dit  que  le  budget  de  l'île  est  bien  en  mesure  de  supporter  ces  dé- 
penses ;  mais  les  dépenses  exagérées  sont  toujours  régie  [tables, 
car  c'est  en  somme  le  commerce,  l'industrie  et  le  consommateur 
qui  supportent  de  ce  fait  une  perte  sèche. 

Assurément  le  budget  de  l'île  est  satisfaisant  en  lui-même,  puis- 
qu'il n'était  que  de  13.700.000  fr.  en  1900,  qu'il  a  atteint  près  de 
20  millions  en  1901,  et  qu'il  est  de  près  de  25  en  1903  ;  mais, 
encore  une  fois,  l'accroissement  d'un  budget  n'est  pas  un  sûr 
indice  de  prospérité.  Le  budget  de  1903  s'est  soldé  par  un  excé- 
dent de  700.000  fr.  environ  :  encore  faut-il  voir  quel  effort  impose 
au  pays  le  payement  des  taxes  qui  donnent  finalement  cet  excé- 
dent, et,  à  examiner  le  Budget  de  Madagascar,  sans  aucun  parti 
pris,  on  y  trouve  des  recettes  dont  la  nature  est  inquiétante. 
Nous  ne  nous  étonnerons  point  de  la  présence  des  droits  de 
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douanes,  mais  nous  regrettons  bien  davantage  celle  des  droits 
,1,.  sortie;  que  l'on  fasse  payer  des  redevances  pour  L'exploita- 
tion des  mines,  bien  que  <,<,h»'  industrie  soil  encore  dans  1  enfance 
â  Madagascar,  nous  le  comprenons,  cependant  nous  voudrions 
le  poids  moins  lourd.  On  impose  une  taxe  de  séjour  aux  Asiati- 
ques et  Africains  qui  viennenl  apporter  une  main  d'œuvre  né- 
cessaire  au  pays  ;  on  établii  une  taxe  sur  les  propriétaires  d'ani- 
maux, alors  qu'il  y  aurait  tant  à  pousser  au  développement  de 
Télex  âge,  pour  profiler  des  marchés  qui  s'ouvrent  à  cette  produc- 
tion dans  tous  les  pays  environnants.  Et,  par-dessus  tout,  on 
crée  une  taxe  d'assistance  médicale,  dans  un  pays  primitif  comme 
fesl  Madagascar,  alors  qu'on  peul  voir  combien  cette  taxe  est 
déjà  dangereuse  clans  un  pays  riche  et  de  vieille  civilisation. 

C'est  qu'il  faut  bien  dire  que  le  socialisme  d'Etat  et  la  régle- 
mentation administrative,  qui  en  est  la  manifestation  ordinaire, 
fleurissent  avec  une  intensité  rare,  sous  la  haute  autorité  d'un 
gouverneur  militaire  qui  est  plein,  probablement,  d'excellentes 
intentions,  mais  qui,  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  militaire,  est 
plus  {onclionnaire  que  quiconque  et  croit  à  l'infaillibilité  des  rè- 
glements et  des  petites  et  grandes  paperasses.  Pour  convaincre 
ceux  de  nos  lecteurs  qui  douteraient,  nous  leur  recommandons  la 
lecture  de  la  Feuille  de  Renseignements  de  l'Office  Colonial  pu- 
bliant, sous  le  titre  quelque  peu  ironique  de  «  renseignements 
concernant  la  colonisation  »,  une  liste  de  plus  de  100  règlements, 
arrêtés  ou  circulaires  d'ordre  soi-disant  économique,  les  uns  in 
terdisant  l'abatage  des  vaches,  les  autres  interdisant  l'exportation 
de  tels  ou  tels  animaux,  comme  on  interdisait  jadis  en  France 
l'exportation  du  blé  par  crainte  de  famine  ;  d'autres  créent  des 
écoles  professionnelles  indigènes,  l'administration  seule  pouvant 
diriger  les  particuliers  dans  la  voie  où  ils  gagneront  sûrement 
leur  vie  et  contribueront  le  mieux  à  la  production.  On  réglemente 
la  circulation  des  métaux  précieux,  on  établit  un  contrôle  hygié- 
nique des  liquides  de  tonte  espèce,  on  organise  la  colonisation 
militaire,  qui  a  si  bien  réussi  en  Algérie,  on  consent  des  avances 
aux  colons  en  se  substituant  aux  banques  privées  qui  se  créeraient 
évidemment  dans  ce  but  s'il  y  avait  réellement  un  rôle  à  jouer.  Et 
les  textes  légaux  sur  la  propriété  foncière  sont  tellement  précis, 
que  les  arrêts  et  jugements  rendus  sur  la  matière  en  quatre  ans 
et  demi  forment  déjà  plus  d'un  gros  volume,  dont  on  recommande 
la  lecture  aux  futurs  colons.  Colons  et  indigènes  protégés  par  un 
si  joli  maillot  de  textes  de  toute  sorte  devraient  se  trouver  heu 
reux,  et  cependant  beaucoup  réclament,  et  en  ce  moment  une 
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révolte  a  pris  naissance  parmi  certains  groupes  d'indigènes,  qui 
ne  comprennent  pas  le  bonheur  que  l'on  a  à  être  protégé  des 
dangers  de  la  liberté.  On  les  protège  môme  contre  les  voyages 
dangereux,  puisqu'ils  ne  peuvent  quitter  l'île  qu'avec  une  autori- 
sation du  gouvernement  et  un  passe-port  qui  coûte  la  modeste 
somme  de  100  fr.  ;  autrefois  on  aurait  appelé  cela  le  servage. 
Et  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  le  consul  anglais  d'Antananarivo  si 
gnale  la  stagnation  des  affaires,  de  nombreuses  faillites,  par  suite 
de  l'appauvrissement  des  indigènes. 

Nous  voudrions  nous  tromper,  mais  l'expérience  présente  ne 
prouve  point  que  les  méthodes  artificielles  qui  n'ont  pas  réussi 
dans  le  passé  prennent,  à  notre  époque  une  vertu  nouvelle,  et  si 
Madagascar  se  développe  au  point  de  vue  économique,  ce  sera 
certainement  malgré  les  mesures  réglementaires  dans  lesquelles 
on  ligotte  l'initiative  privée. 

Tout  près,  on  a  l'exemple  d'une  vieille  colonie  que  l'interven- 
tion administrative  constante  a  empêché,  directement  ou  indirec- 
tement, de  prendre  l'expansion  qu'elle  aurait  prise  si  les  habi- 
tants avaient  été  laissés  au  libre  jeu  de  leur  activité  personnelle, 
et  par  conséquent  à  l'école  dure,  il  est  vrai,  de  la  responsabilité. 
Nous  voulons  parler  de  La  Réunion,  qui  ne  présente  pas  précisé- 
ment la  situation  florissante  d'une  colonie  ayant  une  si  longue 
histoire,  et  qui  a  eu  le  temps  de  tirer  tout  le  parti  qu'on  peut  en 
espérer  des  méthodes  coloniales  chères  aux  divers  gouvernements 
français.  Nous  reconnaissons  que  le  mouvement  commercial  de 
1903  a  été  relativement  élevé,  puisqu'il  a  atteint  21  1/2  millions 
aux  importations  et  19  aux  exportations,  alors  que  les  données 
correspondantes  avaient  été  seulement  de  17  1/2  et  de  12  pour 
1902  ;  mais  en  somme  ce  total  général  n'est  pas  considérable 
pour  un  pays  qui  doit  être  en  pleine  possession  de  l'exploitation 
de  ses  richesses. Et  il  se  trouve  précisément  que  ces  richesses  de- 
vraient être  considérables.  Il  est  bien  certain  que  le  sol  et  le  cli- 
mat de  l'île  sont  particulièrement  heureux,  et  La  Réunion  pos- 
sède cet  avantage  précieux  de  s'être  trouvée  dotée,  sans  qu'il 
lui  en  ait  rien  coûté,  par  la  seule  sollicitude  gouvernementale, 
d'un  port  tout  à  fait  moderne  établi  dans  des  proportions  gigan- 
tesques, le  fameux  port  de  la  Pointe  des  Galets,  qui  est  très  bien 
placé  au  point  de  vue  des  vents  généraux  ;  les  estacades  ne  man- 
quent point,  pas  plus  que  les  magasins,  ni  le  matériel  d'entre- 
tien du  part.  De  plus  l'île  a  eu  également  cet  avantage  de  se  voir 
construire  une  ligne  ferrée  par  la  Métropole.  Et  pourtant  tout 
cela  ne  profite  en  rien  à  La  Réunion,  peut-être  justement  parce 
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que  ce  n'est  pas  elle  qui  en  a  fait  les  frais.  En  tout  cas,  les  habi- 
tants ne  tirent  parti  que  bien  imparfaitement  de  ce  sol  qui  leur 
permettrait  de  tout  cultiver,  pour  l'envoyer  sur  les  différents 
marchés  du  inonde  ;  ils  se  sont  entêtés  dans  la  culture  de  la  canne 
à  sucre  pour  vendre  uniquement  leur  sucre  en  France,  où  ils  trou- 
vaient la  concurrence  primée  du  sucre  de  betterave  ;  sans  doute 
ils  se  sont  décidés  à  cultiver  la  vanille,  mais  tout  le  commerce  en 
est  aux  mains  des  Allemands.  L'initiative  et  la  main-d'œuvre  leur 
manquent,  et  ce  ne  sont  point  les  encouragements  ni  les  règle- 
ments administratifs  qui  leur  donneront  l'une  ni  l'autre.  Ils  sont 
a  même  de  produire  des  tabacs  très  fins,  mais  le  Monopole  des 
Tabacs  en  France  ne  leur  en  permet  pas  la  vente  sur  les  marchés 
de  la  Métropole.  Ce  sera  le  mot  de  la  fin,  et  ce  simple  détail  vien- 
dra nous  prouver  encore  que  les  interventions  officielles  en  ma- 
tière de  colonisation  ne  peuvent  en  définitive  que  nuire  aux  pays 
qu'elles  prétendent  aider. 

Daniel  Bellet. 
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Journal  o{  the  Royal  Siatistical  Society  (30  septembre  1904).  — 
Ce  fascicule  contient  un  importai!!  travail  de  AI.  II.  J.  Thomson, 
intitulé  «  Local  Expenditure  and  local  tndebtedness  in  England 
and  Wales  »  (Dépenses  et  dettes  locales  dans  l'Angleterre  et  le 
Pays  de  Galle*).  Le  sujet  a  été  bien  souvent  et  longuement  traité* 
par  des  personnalités  éminentes  au  cours  de  ces  dernières  années; 
l'étude  de  M.  R.  J.  Thomson  n'est  inférieure  à  aucun  des  articles 
précédemment  parus  ;  elle  en  résume  les  données  auxquelles 
l'auteur  a  ajouté  les  résultats  très  appréciables  de  ses  recherches 
personnelles  ;  de  sorte  que  son  travail  constitue  une  vue  d'ensem- 
ble sur  la  question,  aussi  complète  et  aussi  détaillée  qu'il  était 
possible  de  le  faire. 

Ce  travail  est  divisé  en  sept  chapitres,  dans  lesquels  M.  R.  J. 
Thomson  étudie  successivement  :  1°  les  «  poor  lav\  s  »  et  les  asiles 
d'aliénés  ;  2°  l'instruction  ;  3°  la  police  ;  4°  les  travaux  publics, 
ponts,  éclairage  public  ;  5°  les  diverses  institutions  de  bienfai- 
sance ;  6°  les  «  reproductive  works  »  ;  7°  les  autres  dépenses. 
Nous  allons  les  examiner  rapidement. 

Le  total  des  dépenses  de  secours  aux  pauvres  était  en  1869-70, 
de  7.644.000  liv.  st.  ;  trente  ans  plus  tard,  en  1899-1900,  il  atteint 
11.568.000  liv.  st.,  soit  une  augmentation  de  plus  de  51  0/0  ;  le 
chiffre  afférent  à  l'année  1902  n'est  pas  inférieur  à  12.891.000  liv. 
st.  Au  cours  des  premières  dix  années  de  la  période  considérée, 
l'augmentation,  n'atteignit  pas  5  0/0  ;  elle  fut  d'environ  5  1/4  0/0 
pour  la  décade  suivante  ;  pour  la  décade  qui  a  pris  fin  en  1889- 
1900,  elle  monte  à  37  0/0,  et  pour  les  dernières  années  1900-01 
et  1901-02.  à  11  1/2  0/0.  Cependant  le  nombre  moyen  des  pauvres 
secourus  est  tombé  de  1.033.000  en  1869-70  à  802.000  en  1901-02, 
soit  de  46  p.  1.000  à  24,6  p.  1.000  de  la  population,  la  dépense 
moyenne  par  pauvre  montant  de  7  liv.  8  sh.  à  plus  de  16  liv.  1  sh. 
par  tête  pendant  la  même  période.  —  Les  dettes  locales  contrac- 
tées de  ce  chef,  de  9.687.000  liv.  en  1884-85,  ont  passé  à  21.418.000 
liv.  st.  en  1901-02,  et  leur  service  annuel  de  502.000  à  1.065.000 
liv.  st. 

Les  dépenses  concernant  l'enseignement  ont  passé  de  liv.  st. 
3.695.000  en  1879  à  4.816.000  liv.  st.  en  1889  ;  à  9.163.000  liv.  st. 
en  1899  ;  enfin  à  11.010.000  liv.  st.  en  1902,  sur  lesquelles  la  con- 
tribution du  gouvernement  fut  de  14  0/0  au  début  ;  de  28  0/0 
en  1899  et  de  près  de  40  0/0  dans  ces  dernières  années  :  pendant 
la  même  période,  la  dette  s'est  élevée  de  9.937.000  à  liv.  st. 
33.564.000,  et  son  service  annuel  de  437.000  à  2.022.000  liv.  st., 
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service  dont  le  moulant  est  compris  dans  les  chiffres  ci-dessus  des 
dépenses  générales.  L'augmentation  de  la  dette  est  due  à  l'érection 
de  bâtiments  scolaires. 

Le  coût  de  la  police  et  des  slalions  de  police  était  en  1884-85 
de  3.488.000  liv.  st.  ;  il  est  en  1901-1902  de  5.530.000  liv.  st.,  soit 
une  augmentation  de  50  0/0.  Pendant  la  même  période  le  nombre 
des  «  employés  »  de  police  a  passé  de  35.608  à  44.054  et  la  dépense 
moyenne  par  tête  de  98  liv.  st.  à  116  liv.  st.  pour  chacun  d'eux. 
Les  dettes  contractées  à  cet  égard  ont  plus  que  doublé  depuis 
1884-85  et  montent  actuellement  à  1.606.000  liv.  st. 

En  ce  qui  concerne  le  chapitre  IV,  qui  comprend  les  travaux 
publics  (  entretien  des  routes,  éclairage  public,  etc.)  les  dépenses, 
de  6.500.000  liv.  st.  en  1884-85,  ont  passé  à  11.854.000  liv.  st.  en 
1901-1902,  ce  qui  représente  une  augmentation  de  82  0/0  ;  il  faut 
y  ajouter  1.927.000  liv.  st.  pour  le  service  de  la  dette  qui  atteint 
actuellement  44.962.000  liv.  st.,  soit  49  0/0  de  plus  qu'en  1884-85. 

Les  dépenses  relatives  aux  entreprises  de  bienfaisance  (ser- 
vices de  pompiers,  hôpitaux  (excl.  des  poor-laws),  bibliothèques, 
musées,  parcs,  etc.),  ont  passé  de  4.176.000  liv.  st.  en  1884-85  à 
8.947.000  liv.  st.  en  1901-1902,  ce  qui  représente  une  augmenta- 
tion de  114  0/0.  Pendant  la  même  période,  la  dette  a  passé  de 
22.188.000  liv.  st.  à  48.618.000  liv.  st.,  en  augmentation  de 
119  0/0. 

Les  dépenses  des  «  reproductive  undertakings  »  (fournitures 
d'eau,  de  gaz,  d'électricité,  tramways,  marchés,  bains,  cimetières, 
ports,  docks,  etc.),  ont  passé  de  5.130.000  liv.  st.  en  1884-85  à 
13.332.000  liv.  st.  en  1901-1902,  et  la  dette,  de  85.269.000  à 
166.500.000  liv.  st.  Comme  le  rendement  de  ces  entreprises  s'est 
chiffré  en  1901-1902  par  6.726.000  liv.  st.  ;  il  en  résulte  que  leurs 
dépenses  réelles  n'ont  pas  été  inférieures  à  20.056.000  liv.  st. 

Les  «  dépenses  diverses  »,  de  leur  côté,  se  sont  élevées  à 
3.219.000  liv.  st.  en  1884-85,  et  6.760.000  liv.  en  1901-1902. 

Considérées  dans  leur  ensemble,  les  dépenses  totales  engagées 
par  les  autorités  locales  d'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles  ont 
suivi  la  progression  suivante  : 


/ 
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Années  Milliers  de  livres  sterling 

1884-1885 44.054 

1889-1890 48.180 

1894-1895 59.715 

1899-1900 75.990 

1900-1901 82.437 

1901-1902 87.377 

ce  qui  représente  une  augmentation 

De  1884-1885  à  1889-1890  de 9  % 

De  1889-1890  à  1894-1895  — 24  — 

De  1894-1895  à  1899-1900  — 27  — 

De  1884-1885  à  1901-1902  — 98  — 

Les  dettes  contractées  de  ce  chef  s'établissent  comme  suit  : 

Années  Milliers  de  livres  sterling 

1884-1885 173.208 

1889-1890 198.671 

1894-1895 235.335 

1899-1900 293.864 

1900-1901 316.704 

1901-1902 343.417 

ce  qui  représente  une  augmentation 

De  1884-1885  à  1889-1890  de 15  % 

De  1889-1890  à  1894-1895 18  — 

De  1894-1895  à  1899-1900 25  — 

De  1884-1885  à  1901-1902  — 92  — 

Il  est  intéressant  de  dresser  en  regard  de  ces  chiffres  le  tableau 
des  revenus  des  autorités  locales  d'Angleterre  et  du  Pays  de 
Galles.  Le  voici  (en  milliers  de  liv.  st.)  : 


Total  des  revenus     Versements  Impôts  Autres 

locaux  du  Trésor  impérial  publics  recettes 

1884-1885 43.849      3.622  25.667  14.561 

1889-1890 50.238      6.522  27.713  16.002 

1894-1895 60.456  -    8.994  33.855  17.607 

1899-1900 77.202  .§   12.249  40.734  24.219 

1901-1902 81.986     12.656  42.994  26.335 

1903-1904 87.179     12.531  46.439  28.209 
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Les  recettes  provenant  des  impôts  et  du  Trésor  impérial  peu- 
vent être  prises  comme  représentant  le  coût  net  pour  le  public 
•du  gouvernement  local  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles. 
On  voit  qu'il  a  passé  de  29.289.000  liv.  st.  en  1884-85  à  liv.  st. 
59.000.000  en  1901-1902  ;  la  contribution  moyenne  par  tête  a 
passé  ainsi,  pendant  la  môme  période,  de  22  shillings  à  près 
de  36  shillings. 

Pour  terminer,  on  peut  résumer  la  situation  en  1901-02  par 
rapport  à  1884-85  des  dépenses  locales  en  Angleterre  et  Pays  de 
Galles  en  disant  que,  à  chaque  dépense  de  100  liv.  st.  au  début 
de  la  période  considérée  correspond  actuellement  une  dépense  de 
198  liv.  st.  ;  par  chaque  100  liv.  st.  de  dette  en  1884-85,  une  dette 
actuelle  de  192  liv.  st.  ;  enfin,  par  chaque  100  liv.  st.  de  taxes, 
un  montant  actuel  de  180  liv. st.,  sans  compter  l'aide  additionnelle 
du  Trésor  impérial. 

En  prenant  la  population  comme  standard,  on  voit  que  les 
taxes  payées  correspondent  à  28  s.  6  d.  par  tête  actuellement 
contre  19  s.  1  d.  en  1884-85. 

Enfin,  le  possesseur  d'une  propriété  d'un  rendement  annuel 
•évalué  à  100  liv.  st.  paie  une  contribution  moyenne  de  26  liv.  13  s. 
de  taxes  publiques  en  1901-1902,  alors  que  la  charge  sur  les  pro- 
priétés d'un  même  rendement  ne  s'établissait  qu'à  17  liv.  10  s. 
en  1884-85. 


Giornale  degli  Economisa  (juillet  1904).  —  Ce  fascicule  con- 
tient une  très  remarquable  étude  de  M.  A.  de  Viti  de  Marco,  inti 
tuléo  «  La  Politica  Commerciale  e  gl'intercssi  dei  lavoratori  »  ; 
elle  résume  trois  conférences  faites  par  l'éminent  professeur  à 
Milan,  Turin  et  Bologne  sous  les  auspices  de  la  «  Lega  antipro- 
tezionista  »,  et  démontre  une  fois  de  plus  avec  éloquence  que  le 
protectionnisme  est  doublement  nuisible  aux  ouvriers  qu'il  atteint 
>en  tant  que  consommateurs  mais  aussi  en  tant  que  salariés. 

Nous  remarquerons  surtout,  dans  l'article  de  M.  A.  de  Viti  de 
Marco,  ce  fait  qu'il  présente  le  libre-échange  non  seulement 
comme  un  idéal,  mais  comme  une  conséquence  fatale,  comme 
l'aboutissant  historique  du  mouvement  économico-politique  : 

«  Dans  un  premier  stade,  l'ouvrier  isolé  est  soumis  au  contint 
individuel  qui  le  lie  et  souvent  l'asservit  à  l'industriel  ;  il  cou 
sidèiv  que  son  bien-être  dépend  de  la  prospérité  de  l'industrie 
seule  qui  l'emploie... 

«  Dans  un  second  stade,    les    unions    d'arts    et    métiers,    les 
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Trade- Unions  se  substituent  à  l'ouvrier  isolé.  La  corporation 
remplace  le  contrat  individuel  par  le  contrat  collectif,  l'ouvrier 
isolé  par  le  groupe.  Mais  chaque'  groupe  organisé  agit  pour  son 
compte,  sans  s'occuper  des  autres  salariés  et  des  autres  grou- 
pes... Dans  ce  stade  d'organisation  fragmentaire  de  groupes  pro- 
fessionnels isolés,  les  Unions  adoptent  comme  les  patrons,  une 
politique  corporative,  c'est-à-dire  une  politique  doublement  pro- 
tectionniste :  de  défense  contre  la  concurrence  des  autres  ou- 
vriers, de  défense  contre  la  concurrence  des  produits  étrangers. 
Suit  un  troisième  stade,  aujourd'hui  en  formation  :  «  l'organi- 
sation fédérât ivc  de  tous  les  groupes  ;  organisation  économique 
de  la  classe  ».  Et  «  la  transformation  graduelle  des  organisations 
professionnelles  des  groupes  isolés  en  une  organisation  de  classe 
est  la  cause  qui  pousse  fatalement  le  prolétariat  vers  une  politi- 
que antiprotectionniste  ». 

—  M.  A.  Cotento  publie  clans  le  fascicule  de  septembre  de  la 
même  publication  une  fort  intéressante  «  Statistique  des  Fail- 
lites »  de  laquelle  nous  extrayons  les  chiffres  suivants  : 

Le  nombre  des  faillites  déclarées  en  Italie  était  de  513  en  1871, 
représentant  1,91  faillite  par  100.000  habitants  ;  ce  nombre  passe 
à  705  en  1881  et  à  2.641  en  1900  représentant  respectivement  une 
proportion  de  2,45  et  8,13  faillites  par  100.000  habitants  ;  les 
faillites  ont  donc  augmenté  en  Italie,  depuis  trente  ans,  clans  des 
proportions  considérables. 

Ces  faillites  sont  très  inégalement  réparties  entre  les  diverses 
parties  du  royaume,  ainsi  qu'en  témoigne  le  tableau  suivant  : 


Faillites  par  100.000  habitants 
Régions  en  1881  en  1900  Augmentation 

Italie    septentrionale 

—        centrale 

méridionale 

Sicile    

Sardaigne    

Italie   entière 2,45  8,13  374- 

Oette  statistique  aurait  une  tout  autre  signification  et  une  tout 
autre  portée  si  la  proportion  des  faillites  était  donnée  non  par 
rapport  aux  habitants,  mais  par  rapport  au  nombre  d'individus 
ou  de  Sociétés  susceptibles  de  faire  faillite,  comme  c'est  le  cas 
aux  Etats-Unis.  Notons  à  ce  sujet  que  la  proportion  des  faillites 


3,75 

10,11 

305  % 

1,94 

7,16 

431  — 

1,23 

6,09 

547  — 

0,95 

6,88 

869  — 

1,61 

5,05 

363  — 
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par  100  commerçants  s'établil  comme  suit  aux  Etats-Unis  d'après 
les  publications  de  la  Broadstreet  Company  : 

1897 1,28  % 

1898 1,11  — 

1899 0,89  — 

1900 0,97  - 

1901 0;92  — 

1902 0,82  — 

1903 0,71  — 

A  l'inverse  de  ce  qu'on  observe,  en  Italie,  nous  constatons  donc 
aux  Etats-Unis  une  diminution  clans  la  proportion  des  Faillites 
déclarées.  Il  faut  ajouter  que  les  deux  statistiques  sont  loin  d'être 
rigoureusement  comparables. 


L'Economista  (nos  des  9  octobre  et  20  novembre  1904).  — 
M.  Arturo  J.  de  Johannis  public  dans  ces  fascicules,  à  propos  du 
droit  de  grève  et  de  ses  conséquences,  une  importante  élude  que 
nous  ne  pouvons  pas  passer  sous  silence,  car  elle  est  tout  entière 
basée  sur  un  sophisme  agrémenté  de  raisonnements  par  analogie 
qui  accentuent  encore  la  fragilité  de  la  thèse  soutenue  par  le  dis 
tinsué  rédacteur  en  chef  de   VEconomisla. 

M.  de  Johannis  pose  ce  principe  :  La  grève  n'est  pas  un  délit  ; 
par  conséquent,  le  «  délit  »  d'excitation  à  la  grève  n'en  est  pas 
un  ;  il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  que  le  fait  d'exciter  quelqu'un 
à  commettre  un  acte  qui  n'est  pas  défendu  et  que  les  lois  ne  punis- 
sent pas,  puisse  être  considéré  comme  répréhensible  ;  M.  de 
Johannis  ajoute  :  «  même  en  cas  de  violence  morale  exercée  sous 
la  forme  d'un  boycottage  quelconque.  Parmi  les  officiers  d'une 
armée,  celui  qui  refuse  de  se  battre  n'est-il  pas  un  objet  de  mé- 
pris ?  Les  ouvriers  qui  exercent  une  violence  morale  sur  les 
«  Kroumirs  »  ne  font  que  suivre  une  coutume  en  usage  dans  les 
autres  classes  sociales  »  —  M.  de  Johannis  est-il  bien  sûr  de  ne 
pas  se  tromper  ?  Comparaison  n'est  pas  raison,  dit  la  Sagesse  des 
Nations  ;  or,  ici,  la  comparaison  pèche  par  un  point  :  par  la  base 
simplement  :  car  si  nous  posons  avec  M.  de  Johannis  que  les  offi- 
ciers sont  faits  pour  se  battre,  nous  pouvons  certes  en  déduire 
que  celui  qui  refuse  de  se  battre  ne  remplit  pas  son  rôle  et  que  ses 
camarades  le  méprisent  à  juste  titre  ;  mais  nous  ne  pouvons,  en 
raisonnant  par  analogie,  approuver  les  ouvriers  qui  violentent 
leurs  camarades  hostiles  à  la  grève,  que  si  nous  posons  en  prin- 
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cipe  que  «  les  ouvriers  son!  faits  pour  se  mettre  en  grève  ».  Ce 
principe  n'est  pas  dépourvu  d'une  certaine  originalité,  el  ne  sé- 
rail ce  qu'à  ce  titre,  il  mérite  L'attention  des  économistes  el  des 
sociologues.  Certains  syndicats,  peut-être,  ne  le  désavoueraient 

pas... 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  dos  ouvriers  qui  déclarenl  la  grève  : 
ils  constituent  la  majorité  <>u  la  minorité  ;  pou  importe  :  suppo- 
sons, pour  la  commodité  du  raisonnement,  qu'ils  sonl  la  majo- 
rité. Quels  sont  les  droits  de  la  minorité  ?  «  Si,  sur  100  ouvriers, 
dit  M.  de  Johannis  80  veulent  la  grève,  les  autres  20  ont-ils  le 
droil  de  se  révolter  et  de  continuer  à  travailler  ?  »  11  conclut  néga- 
tivement. Alors,  ces  20  ouvriers  qui  veulent  travailler  ne  le  pour- 
ront pas  parce  (pie  leurs  80  camarades  veulent  faire  grève?  «  Par- 
faitement, dit  M.  de  Johannis,  de  même  que  les  100  électeurs  qui 
voulaient  comme  député  M.  A.  doivent  courber  la  tête  devant  les 
101  électeurs  qui  ont  voté  pour  M.  B.  ;  de  même  que  les  20  con- 
seillers communaux  qui  voulaient  la  lumière  électrique  doivent 
s'incliner  devant  la  volonté  de  leurs  21  collègues  qui  n'en  veulent 
pas  ;  de  même  que  6  administrateurs  d'une  Société  doivent  subir 
la  volonté  de  leurs  7  collègues  ».  Et  M.  do  Johannis  de  déclarer. 
«  Il  y  a  conflit  entre  le  concept  de  la  liberté  du  travail,  et  le  con- 
cept du  droit  de  la  majorité.  » 

Ce  n'est  pas  précisément  de  la  logique  rigoureuse  et  nous  re- 
grettons vraiment  de  voir  que  M.  de  Johannis  se  soit  laissé  pren- 
dre à  la  subtilité  des  mots,  sans  se  donner  la  peine  de  voir  ce  qu'ils 
recouvrent  ;  ses  comparaisons  sont  d'une  fragilité  vraiment  un 
peu  puérile.  Car,  dans  l'exemple  de  l'élection,  par  exemple, 
101  électeurs  font  la  loi  à  100  électeurs,  c'est  entendu.  Et  puis 
après,  qu'est-ce  que  cela  a  de  commun  avec  la  question  qui  nous 
occupe  ?  Rien.  Il  y  manque  même  jusqu'à  l'apparence  d'une  ana- 
logie. 

M.  de  Johannis  serait  arrivé  à  une  conclusion  diamétralement 
opposée  s'il  avait  bien  posé  la  question  ;  s'il  l'avait  posée  ainsi  : 

«  Si,  sur  100  ouvriers,  80  refusent  de  travailler,  cela  supprime- 
t-il,  par  cela  même,  le  droit  des  20  autres  à  continuer  le  tra- 
vail ?  » 

Car,  alors  il  aurait  dû  conclure  : 

«  Non,  de  même  que,  si  sur  100  électeurs,  80  refusent  de  voter, 
cela  ne  supprime  pas  le  droit  de  vote  des  20  électeurs  restants.  » 

Envisageant  plus  à  fond  1©  sujet,  M.  de  Johannis  se  demande  : 

1°  Si  et  jusqu'à  quel  point  l'Etat  est  tenu  d'assurer  la  liberté 
du  travail  des  ouvriers  qui  ne  veulent  pas  participer  à  la  grève  ; 

2°  Si  et  jusqu'à  quel  point  l'Etat  est  tenu  d'assurer  la  liberté 
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du  travail  des  ouvriers  qui  se  présentera  pour  remplacer  les  gré 
vistes,     -  ceux  qu'on  appelle  en  Italie  les  «  Kroumirs  ». 

Il  résoul  les  deux  questions  par  la  négative.  Voyons  pourquoi 
et  comment. 

M.  de  Johannis  commence  par  poser  en  l'ail  que  les  ouvriers 
qui  fout  grève  n'abandonnent  pas  le  travail,  mais  le  suspendent 
seulement,  et  la  preuve,  c'esl  qu'après  un  arrêt  plus  ou  moins 
long,  ils  le  reprennent.  Cette  conception  esl  bien  subtile,  et  il 
semble  bien  qu'engagée  dans  celle  voie  la  discussion  risque  de 
porter  uniquement  sur  des  mots.  Qu'entend  \t.  de  Johannis  par 
«  abandon  »  ?  N'admet-il  le  mot  que  dans  son  sens  absolu  ?  Dans 
ce  cas,  un  mari  qui  abandonne  sa  femme  et  ses  enfants  ne  les 
abandonne  réellement  que,  s'il  ne  revient  jamais  —  au  contraire, 
il  ne  les  a  pas  abandonnés  si,  après  une  séparation  plus  ou  moins 
longue,  il  revient  prendre  sa  place  au  foyer?  —  Ce  n'est  plus  du 
raisonnement,  c'est  de  la  casuistique.  Peu  importe  que  l'abandon 
soit  fait  ou  non  sans  espoir  de  retour.  Et  du  reste,  si  le  mot  «  aban- 
don »  déplaît  à  M.  de  Johannis.  remplaçons-le  par  le  mol  «  ces- 
sation »,  qui  convient  particulièrement  à  notre  cas.  —  Lorsque 
les  ouvriers  déclarent  la  grève,  s'ils  \\<d)andonncnl  pas  le  travail, 
suivant  la  conception  de  M.  de  Johannis,  au  moins  faut-il  admettre 
qu'ils  le  cessent  —  que  ce  soit  dans  l'intention  ou  non  de  le  re- 
prendre, peu  importe,  ils  le  cessent,  voilà  le  fait  brutal  et  carac- 
téristique de  la  grève. 

Pas  du  tout,  dit  M.  de  Johannis  ;  ils  le  «  suspendent  »  (?)  «  les 
grévistes  n'abandonnent  pas  le  travail  de  façon  que  leur  place 
soit  devenue  res  nulliws  ;  et  notre  auteur  soutient  carrément  que 
les  ouvriers  grévistes  restent  «  titulaires  »  de  leur  place  ;  que  par 
conséquent  le  gouvernement  doit  les  protéger  contre  les  «  Krou- 
mirs »  qui  tentent  de  se  substituer  à  eux  ;  qu'il  devrait  même 
«  maintenir  leurs  places  libres,  en  vue  du  moment  où  le  conflit 
aura  pris  fin  »  ! 

Quant  à  la  liberté  du  travail  des  ouvriers  non  grévistes,  notre 
auteur  estime  que  le  gouvernement,  n'a  pas  à  la  faire  respecter  ; 
qu'il  doit  au  contraire  assurer  l'exécution  des  décisions  de  la 
majorité. 

Supposons,  dit-il.  que  «  les  ouvriers  d'un  établissement  soient 
constitués  en  Société,  et  que  leurs  statuts,  entre  autres  disposi- 
tions, portent  que  «  les  délibérations  qui  emportent  abandon  tem- 
poraire du  travail  seronl  prises  à  la  majorité  de-  quatre  cin- 
quièmes et  seront  obligatoires  pour  la  minorité  ».  -  C'est  la  re- 
production de  l'article  163  du  Code  de  Commerce,  et  «  on  ne  peut 
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pas,  logiquement,  refuser  à  la  majorité  le  droit  d'imposer  ses 
volontés  à  la  minorité,  même  en  cas  de  grfève  ». 
Eh  !  sans  (Joute,  él  dans  la  supposition  que  l'ail  M.  de  Johannis, 

il  a  raison.  Si  les  ouvriers  étaient  constitués  en  Société,  et  que 
dans  leurs  statuts  figurai  la  stipulation  reproduite  ci-dessus,  il 
Paudrail  qu'elle  fût  appliquée.  Mais  ces  Sociétés  n'existent  pas, 
en  l'ail,  et  il  n'y  a  pas  lieu  actuellement  de  contraindre  des  ouvriers 
à  respecter  les  termes  de  l'article  163  du  Code  de  Commerce, 
alors  que  ni  de  près  ni  de  loin  ils  n'ont  entendu  qu'il  devail  régir 
leurs  rapports.  Certes  il  faudrait  contraindre  la  minorité  à  s'in- 
cliner, dans  l'hypothèse  de  M.  de  Johannis  ;  mais  comme  son 
hypothèse  n'est  qu'une  hypothèse  et  ne  correspond  à  aucune  réa- 
lilé,  nous  disons  qu'il  serait  monstrueux  d'obliger  un  groupe 
d'hommes,  sous  prétexte  qu'ils  constituent  une  minorité,  de  res- 
pecter et  de  tenir  des  engagements  qu'ils  n'ont  pas  pris,  même 
implicitement. 

L'erreur  et  la  confusion  dans  lesquelles  est  tombé  M.  de  Johan- 
nis sont  la  conséquence  logique  de  son  dédain  des  principes,  do 
la  distinction  artificielle  qu'il  établit  entre  la  pratique  et  la  théorie. 
En  matière  sociale  encore  plus  qu'en  toute  autre,  les  principes 
sont  le  seul  guide  qui  permette  à  l'observateur  de  s'orienter  clans 
le  dédale  des  phénomènes,  où  il  est  juge  et  partie.  Sans  doute 
l'application  rigoureuse  des  principes  peut  conduire  à  des  résul- 
tats à  prime  aljord  injustes,  peut-être  même  révoltants.  Il  n'im- 
porte ;  un  principe  reconnu  vrai  ne  doit  jamais  être  abandonné 
quelles  que  soient  se<s  conséquences  apparentes  ;  or  s'il  est  en 
matière  économique  un  principe  bien  établi,  c'est  celui  de  la 
liberté  ;  nous  estimons  pour  notre  part  qu'il  faut  le  défendre  non 
seulement  avec  énergie,  mais  avec  intransigeance. 

—  Toujours  dans  YEconomista  (fascicules  des  2,  9,  16  et  30  oc- 
bre)  nous  trouvons  un  intéressant  travail  résumant  le  rapport  de 
l'honorable  rapporteur  du  budget  des  chemins  de  fer  italiens, 
M.  Rubini,  auquel  nous  empruntons  les  renseignements  qui  sui- 
vent : 

L'Italie  est  l'un  des  pays  où,  en  dépit  de  l'affluence  des  tou- 
ristes, les  mouvements  des  voyageurs  par  voies  ferrées  est  le  plus 
faible.  Ainsi,  tandis  que  l'on  compte  en  Belgique,  2.088  voyages 
par  100  habitants  ;  en  Suisse,  1.823  ;  en  Allemagne,  1.595  ;  en 
France,  1.291  ;  en  Autriche,  648  ;  en  Hongrie,  346  ;  on  ne  compte 
en  Italie  que  186  voyages  par  100  habitants. 

L'Italie  ne  vient  pas  en  meilleur  rang  en  ce  qui  concerne  la  lon- 
gueur de  ses  voies  ferrées. 
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Tandis  que  l'on  compte  en  Belgique,  15.74  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  par  100  kilomètres  carrés  de  superficie  :  en  Allema- 
gne, 9,80  ;  en  Suisse,  9,09  ;  en  France,  8,13  ;  en  Autriche,  6,53  ; 
on  ne  compte  en  Italie  que  5,32  kilomètres  de  voie  ferrée  par 
100  kilomètres  carrés  de  superficie. 

Tandis  que  l'on  compte  en  Belgique  6,92  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  par  10.000  habitants  ;  en  Allemagne,  9,40  ;  en  Autri- 
che, 7,49  ;  en  Hongrie,  8,97  ;  en  France,  11,19  ;  en  Suisse,  11,31  ; 
on  ne  compte  en  Italie  que  4,70  kilomètres  de  chemins  de  fer  par 
100  habitants. 

Autre  point  de  vue  : 

Par  millions  de  trafic,  les  dépenses  du  personnel  atteignent 
390. 5G6  lire  en  Allemagne  ;  399.460  en  Autriche  ;  253.559  en 
Hongrie  ;  293.198  en  Suisse,  et  en  Italie,  —  qui  tient  cette  fois  la 
tête  :  442.256  lire. 

Il  faut  remarquer  du  reste  que  c'est  l'Italie  qui  a  la  plus  forte 
proportion  d'employés  de  chemins  de  fer  par  million  de  produit  ; 
en  France  on  a  200,25  ;  l'Allemagne  :  239,69  ;  la  Suisse  210,26  ; 
l'Autriche  322,32  ;  la  Belgique  234,04  sur  ses  lignes  privées  et 
297,80  sur  les  lignes  d'Etat  ;  la  Hongrie  :  270,66  ;  l'Italie  :  341,40. 

Le  bilan  des  chemins  cl©  fer  italiens  se  présente  ainsi  : 

Recettes,  155  millions.  Dépenses,  298,5  millions.  Déficit, 
143  millions. 

Ainsi  donc,  l'Italie  compte  un  minimum  de  voyageurs  et  un 
maximum  d'employés  sur  ses  lignes  dont  la  longueur  proportion- 
nelle est  inférieure  à  celle  de  la  plupart  des  aulres  pays  d'Europe. 

Quelles  en  sont  les  raisons  ?  En  voici  au  moins  une  : 

«  Le  réseau  des  chemins  de  fer  italiens,  dit  l'honorable  rappor- 
teur, a  une  longueur  de  15.494  kilomètres,  dont  9.000  appartien- 
nent à  l'Etat  ». 

Et  nunc  erudimini. 


La  Libéria  Economica.  —  Nous  signalerons  dans  le  fascicule 
du  20  octobre  do  cette  excellente  petite  publication,  un  fort  intéres- 
sant article  de  M.  G.  Antonini  sur  les  droits  sur  les  blés,  les 
droits  «  affameurs  et  pellagrogènes  »  comme  les  qualifie  l'au- 
teur, qui  s'attache  à  démontrer  que  l'intensité  de  la  pellagre  suit 
les  variations  du  prix  du  pain. 

Dans  la  même  revue  (fascicule  du  19  novembre),  M.  E.  Chiesa 
étudie  «  la  siluazionc  economica  del  paese  ». 

Depuis  1871,  les  impôts  directs  ont  passé  en  Italie  de  443  à  741 
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millions  ;  augmentation  :  298  millions.  Les  impôts  indirects  ont 
passé  de  329  1/2  à  843  1/2  millions  ;  augmentation  :  514  millions. 
M.  Chiesafait  remarquer  que  cette  augmentation  officielle  de  812 
millions  d'impôts  est  très  inférieure  à  l'augmentation  réelle.  Pour 
ne  citer  qu'un  exemple. le  droit  sur  les  blés  a  rapporté  92  millions 
au  gouvernement,  et  clans  les  chiffres  ci-dessus  ne  sont  compris 
que  ces  92  millions,  alors  qu'en  réalité,  les  consommateurs  ont 
payé  plus  de  300  millions  de  plus.  Il  est  vrai  que  ces  300  millions 
sont  allés,  non  pas  dans  les  caisses  du  Trésor  Public,  mais  dans 
les  poches  de  quelques  gros  agriculteurs  et  propriétaires  fon- 
ciers. Or,  ce  sont  les  impôts  de  cette  dernière  catégorie,  les  im- 
pôts protectionnistes  qui  pèsent  le  plus  lourdement  sur  le  peu- 
ple, et  il  est  question,  en  Italie,  de  les  augmenter  encore  ! 


Dans  la  Nuova  Antologia  du  15  novembre,  M.  Maggiorino  Fer- 
raris,  ému  par  le  renchérissement  du  pain,  propose  de  revenir  à 
l'échelle  mobile.  M.  Ferraris  n'a  pas  l'air  de  se  douter  que  si  le 
pain  est  cher,  c'est  que  le  blé  est  cher,  et  que  si  le  blé  est  cher, 
c'est  qu'il  est  rare.  Choisir  une  époque  où  les  paysans  ont  fait 
une  maigre  récolte  pour  leur  enlever  le  bénéfice  du  droit,  c'est 
«  protéger  »  singulièrement  l'agriculture  !  Mais  au  contraire,  si  la 
récolte  a  été  mauvaise,  il  faut,  pour  «  protéger  »  l'agriculture, éle- 
ver le  droit  et  non  pas  l'abaisser  —  ou  bien  l'on  manque  de  logi- 
que. 

Envisage-t-on  au  contraire  l'intérêt  du  consommateur  ?  alors, 
quel  que  soit  l'état  de  la  récolte,  il  faut  supprimer  les  droits  pure- 
ment et  simplement.  Nous  ne  voyons  pas  pour  notre  part  qu'on 
puisse  concilier  les  deux  intérêts  momentanément  antagoniques 
de  celui  qui  produit  du  pain  et  de  celui  qui  veut  en  manger. 

M.  Maggiorino  Ferraris  voudrait  concilier  ces  deux  intérêts  ; 
dans  l'intérêt  du  consommateur,  il  réclame  une  diminution  des 
droits  dans  les  périodes  de  cherté  ;  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
il  s'oppose  à  l'abolition  «  immédiate  et  permanente  »  du  droit  sur 
les  blés.  Car,  dit-il,  une  pareille  mesure  ruinerait  la  zone  plantée 
en  céréales.  Si  l'on  cultive  à  la  place,  de  la  vigne,  alors,  la  produc- 
tion du  vin  augmentera,  d'où  une  crise  ;  si  les  travailleurs  agri- 
coles sont  inoccupés,  leurs  salaires  baisseront  ;  se  rendront-ils 
à  la  ville  pour  chercher  du  travail  ?*  Alors  ils  feront  baisser  les 
salaires  des  ouvriers  industriels  ! 

—  Oui  eût  pu  penser  que  le  simple  fait  de  payer  le  pain  moins 
cher,  de  le  payer  son  prix  réel,  pût  avoir  des  conséquences  aussi 
t.  iPr.  —  janvier  1905.  5 
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désastreuses  !  Et  admirons  la  merveilleuse  toute-puissance  de 
l'esprit  humain.  Dire  qu'un  petit  droit  de  7  fr.  frappant  à  la  fron- 
tière des  grains  étrangers  peut  exiler  à  un  pays  des  catastrophes  î 
Si  le  protectionnisme  n'existait  pas,  il  faudrait  L'inventer.., 


UUmanila  [2  octobre).  —  M.  Francesco  Buffoni  publie  dans 
celle  revue  un  article  intitulé  «  Le  prolétariat  et  le  libre-échan- 
ge ».  M.  Buiîoni  est  libre-échangiste  mais  il  semble  bien  que  ses 
convictions  soient  surtout  verbales  ;  elles  ne  pèchent  en  tout  cas 
pas  par  l'excès  de  solidité  de  leur  base,  et  nous  sommes  persua- 
dés que  AI.  Buffoni,  s'il  voulait  se  donner  la  peine  de  réfléchir 
un  peu  et  de  reviser  ses  raisonnements,  deviendrait  le  plus  intran- 
sigeant des  protectionnistes  passés,  présents  et  futurs.  AI.  Buiïoni 
déclare  en  effet  qu'il  est  surtout,  libre-échangiste  parce  que  «  le 
libre-échange,  en  favorisant  dans  chaque  pays  le  développement 
maximum  de  la  production  naturelle  et  par  conséquent  (sic)  la 
manifestation  nette  et  aiguë  de  l'antagonisme  des  classes,  contri- 
bue à  préparer  l'émancipatrice  révolution  sociale  ». 

Le  libre^échange  poussant,  à  la  manifestation  de  l'antagonisme 
des  classes  !  !  !  M.  Méline  lui-même  n'avait  pas  trouvé  celle-là  î 


La  IUforma  Sociale  (octobre-novembre  1904).  -  -  MM.  Alberto 
Geisser  et  Eifren  Magrini  publient  dans  ce  fascicule  un  très  im- 
portant travail  intitulé  «  Contribuzione  alla  sloria  e  statistica  dei 
salari  industriali  in  ltalia  nella  seconda  meta  del  secolo  XIX  »  ; 
le  sujet  embrassé  est  tellement  vaste,  et  les  auteurs  le  traitent  avec 
tant  de  développements  qu'il  nous  es!  impossible  de  songer  à  en 
donner  ici,  en  quelques  lignes,  un  résumé  qui  ne  rimerait  à  rien. 
Bornons-nous  donc  à  signaler  que  les  documents  mis  en  œuvre 
par  MM.  Alberto  Geisser  et  Effren  Magrini  sont  considérables 
et  que  leur  conclusion  est  celle-ci  :  «  L'augmentation  moyenne  des 
salaires  réels  dans  les  industries  en  Liénéral  serait  de  86  en  1862 
à  192  en  1903,  c'esl-à-dirc  de  123  0/0.  » 


The  Annals  of  the  American  Academy  of  Political  and  Social 
Science  (juillet  1904).  —  Près  de  la  moitié  de  cet  important  fas- 
cicule est  consacrée  au  «  Problème  de  l'Immigration  »,  qu'y  Irai- 
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tenl  sons  ses  divers  aspects,  MM.  Frank  I*.  Sargent,  Eliot  Nor- 
ton, Prescol  F.  Hall.  Kate  Holliday  Claghorn,  Frank  Parsons 
et  John  .1.  I).  Trenor.  Rappelons  comment  le  problème  se  pose. 

De  janvier  L850  à  juillet  1903,  19  millions  d'immigrants  (exac- 
tement 18.998.383)  son!  venus  s'installer  aux  Etats-Unis,  sur  les- 
quels 857.047.000  pour  la  seule  année  fiscale  qui  a  pris  fin  le 
30  juin  19()3.  Mon  seulement  l'immigration  suit  aux  Etats-Unis 
une  marche  sans  eesse  croissante,  mais  sa  composition  actuelle 
est  exactement  l'inverse  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  quelques  années. 
Ainsi,  en  1869,  par  exemple,  l'immigration  austro-hongroise, 
italienne,  polonaise  et  russe  n'entrait  pas  pour  1  0/0  dans  l'immi- 
gration totale  ;  elle  en  comprend  actuellement  plus  de  70  0/0  ;  par 
contre  la  proportion  de  l'immigration  d'origine  allemande,  bri- 
tannique, Scandinave  et  française  est  tombée,  pendant  la  même 
période  des  trois  quarts  au  cinquième.  Et  c'est  ce  fait  qui  inquiète 
les  sociologues  américains  ;  ils  ne  s'affecteraient  pas  outre  me- 
sure de  l'augmentation  de  l'émigration  si  elle  se  composait  des 
mêmes  proportions  d'éléments  qu'il  y  a  une  vingtaine  d'années  ; 
mais  ils  s'effraient  du  remplacement  de  ce  qu'ils  appellent  la  «  dé- 
sirable immigration  »  par  1'  «  undesirable  immigration  ».  Nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  montrer  ici  même  combien  cette 
appréciation  était  peu  fondée  ;  à  aucun  point  de  vue  l'immigra- 
tion actuelle,  dans  sa  nouvelle  composition,  ne  mérite  le  mépris 
en  lequel  la  tiennent  certains  Américains  ;  les  dangers  qu'elle 
comporterait  semblent  absolument  illusoires,  et  les  reproches 
qu'on  lui  adresse  manquent  de  base  scientifique. 

Voici  par  exemple  une  petite  statistique  de  Mme  Kate  Holliday 
Claghorn,  relative  au  pourcentage  des  condamnations  pour 
ivresse  ;  il  atteint,  pour  les  Russes  et  Polonais,  3,24  0/0,  pour  les 
Italiens  5,60  0/0,  pour  les  Allemands  7,83  0/0,  et  pour  les  Améri- 
cains 15,14  0/0,  ces  derniers  sont  distancés  par  les  Anglais  16,93. 
et  par  les  Irlandais  23,62  0/0. 

De  même,  1"  «  undesirable  immigration  »  ne  semble  pas,  toutes 
proportions  gardées,  constituer  pour  les  hôpitaux,  les  refuges, 
œuvres  de  bienfaisance,  etc.,  une  clientèle  plus  assidue  que  l'élé- 
ment américain  ;  nous  avons  publié  à  ce  sujet,  dans  un  récent  fas- 
cicule du  Journal  des  Economistes  des  statistiques  très  signifîca- 
ves  de  M.  O.  P.  Austin. 

Certes,  en  général,  l'immigrant  actuel  est  pauvre,  même  misé- 
rable ;  mais  en  élait-il  autrement  des  immigrants  antérieurs  ?  Le 
paupérisme  étranger,  dit  Mme  Kate  Holliday  Claghorn,  s'éteint 
en  une  génération  et  «  il  n'y  a  aucune  raison  de  penser  que  les 
nouveaux  immigrants  puissent  faire  exception  à  cette  règle  ». 
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Zeitschrifl  fur  Socialwissenschaft  (Heft  II).  —  M.  Othmar 
Spann  publie  dans  ce  fascicule  une  fort  intéressante  étude  statis- 
tique sur  «  les  naissances  illégitimes  à  Francfort-sur-le-Mein  » 
que  nous  signalons  à  l'attention  des  démographes. 

Le  même  fascicule  de  la  même  revue  contient  des  renseigne- 
ments curieux  sur  «  le  coût  de  la  vie  des  classes  ouvrières  en 
Grande-Bretagne,  Etats-Unis,  France,  Allemagne,  Belgique  et 
Suisse  ».  Nous  en  extrayons  le  tableau  ci-dessous,  qui  montre  la 
proportion  des  diverses  dépenses  dans  le  budget  d'une  famille 
ouvrière  en  : 

Gde-Bretagnc  Elats-Unis    France     Allemagne     Belgique      Suisse 

pour  cent 

Nourriture    48,8         41,0         48,9         49,0  46,7  52,6 

Logement    11,8         15,1         10,4           8,7  9,7  9,0 

Vêtement    14,6         15,3         14.7         17,3  20,4  14,3 

Chauffage     e  t 

éclairage    6,4           5,9           6,6           5,6  5,7  8,4 

Total 81,6         77,3         80,6         80,6         82,5         84,3 


Jahrbruch  {ùr  Gesetzgebung,  Verwaltung  und  Volkswirtschali 
(viertes  Heft).  —  Ce  fascicule  contient  un  fort  intéressant  travail 
de  M.  Richard  Rosendorff,  intitulé  «  Die  Deutschen  Banken  im 
ûberseeischen  Verkehr  ».  (Les  Banques  allemandes  et  de  com- 
merce d'outre-mer).  Ce  travail  est  surtout  intéressant  au  point  de 
vue  financier.  L'auteur  y  étudie  en  détail  le  rôle  et  l'évolution  des 
banques  allemandes  spéciales  :  Deutsche  Ueberseeische  Bank  ; 
Brasilianische  Bank  fur  Deutschland  ;  Deutsche'-Asiatische  Bank; 
Bank  fur  Chile  und  Deutschland.  Il  montre  avec  beaucoup  de 
clarté  leur  importance  considérable  dans  le  développement,  soit 
des  exportations,  soit  des  importations,  et  les  différentes  mesures 
prises  à  cet  effet. 


Archiv.  fur  Sozialwissenschaft  und  Sozialpolitih.  —  M.  R.  v. 
Waha  publie  dans  XXe  fascicule  de  cette  revue  une  étude  sur 
«  L'Economie  politique  en  France  »,  dans  laquelle  il  examine  le 
rôle  et  l'importance  de  nos  diverses  publications  et  de  notre  ensei- 
gnement économique.  M.  v.  Waha,  bien  informé  dans  l'ensem- 
ble, n'est  pas  sans  tomber  dans  certaines  erreurs  de  détail,  sans 
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grande  importance  du  reste.  Nous  devons  signaler  cependant  que 
l'auteur  fait,  dans  son  ('Inde,  une  place  extrêmement  restreinte 
;'i  ce  qu'il  appelle  «  l'école  classique  »  ;  nous  avons  vu  aussi  avec 
regret  que  certains  Economistes  des  plus  connus,  ceux-là  mêmes, 
pourrait-on  dire,  en  lesquels  la  science  s'incarne,  sont  à  peine 
l'objet  d'une  citation  dans  l'étude  de  M.  v.  Waha  qui,  par  contre, 
s'étend  à  loisir  sur  des  œuvres  signées  de  noms  pour  la  plupart 
dépourvus  de  toute  espèce  d'autorité  économique. 


Zeitschrift  fur  Volkswirtschaft,  Sozialpolitik  und  Verwaltung 
(IV  Heft).  —  M.  J.  Grunzel  publie  dans  ce  fascicule  un  article 
intitulé  «  Der  Kampf  uru  die  Maerkte  »  (  La  lutte  pour  les  mar- 
chés). L'auteur  établit  avec  beaucoup  de  clarlé  que  «  des  mar- 
chés extérieurs  sont  devenus  une  nécessité  économique  »  ;  et  il 
pose  la  question  «  Comment  peut-on  conquérir  et  s'assurer  ces 
marchés  étrangers  »  ?  L'auteur  poursuit  : 

«  On  pourrait  avancer  l'argumentation  suivante  :  Le  mouve- 
ment des  affaires  internationales  est  basé  sur  la  réciprocité.  Nous 
avons  la  plus  grande  chance  de  gagner  des  marchés  étrangers 
si  nous  ouvrons  aussi  nos  marchés  aux  marchandises  étrangères. 
Nous  devrions  donc  abolir  les  droits  de  douane  ou  tout  au  moins 
les  abaisser  de  plus  en  plus,  si  noais  voulons  pratiquer  une  poli- 
tique d'affaires  extensive.  Somme  toute,  la  politique  commerciale 
de  l'avenir  serait  aussi  la  politique  du  libre-échange,  car  protec- 
tion douanière  et  fermeture  des  marchés  sont  synonymes.  » 

L'auteur  poursuit  : 

«  On  entend  encore  souvent  avancer  cette  argumentation  de  la 
part  de  ces  représentants  de  l'économie  nationale  qui  ne  laissent 
pas  influencer  leurs  convictions  théoriques  par  l'examen  des  con- 
ditions de  fait  ;  et  cependant  elle  est  fausse.  » 

Voici  pourquoi  : 

«  Elle  est  fausse  parce  qu'elle  suppose  une  condition  qui 
n'existe  pas^:  l'égalité  ou  tout  au  moins  une  tendance  à  l'égalité 
des  conditions  de  production  naturelles  et  sociales  dans  les  diver- 
ses régions.  Or  le  climat,  le  sol,  la  population,  la  situation  géo- 
graphique, les  charges  fiscales,  l'organisation  politique  et  bien 
d'autres  facteurs  n'arriveront  jamais  à  être  réduits  à  des  condi- 
tions d'équivalences,  même  après  un  exercice  plusieurs  fois  sécu- 
laire du  libre-échange.  » 

—  Décidément,  il  est  des  morts  qu'il  faut  qu'on  tue  ;  et  vrai- 
ment, il  est  presque  douloureux  de  voir  d'aussi  grossiers  sophis- 
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nies  que  celui  que  nous  venons  de  reproduire,  s'étaler  au  grand 
jour  dans  des  revues  sérieuses,  M.  le  l)r  Grunzel  oppose  au  libre- 
échange  la  diversité  des  productions  et  des  conditions  économi- 
ques ;  mais  cette  inégalité  constitue  au  contraire  l'argument  le 
plus  formidable  en  faveur  de  l'échange  libre  —  puisque  libre- 
échange  est  un  mot  tellement  effroyable  qu'on  n'ose  plus  le  pro- 
noncer! —  Reprenons  donc  la  question. 

Voici  deux  pays  A  et  B,  dont  les  conditions  de  production  sont 
tellement  inégales  qu'A  arrive  à  produire  une  certaine  quantité 
de  blé  pour  5  fr.,  alors  qu'elle  en  coûte  10  dans  le  pays  13,  et  que 
B  arrive  à  produire  pour  5  fr.  des  vêtements  qu'on  ne  peut  pro- 
duire dans  le  pays  À  que  pour  10  fr.  ;  donc  le  blé  coûte  deux  fois 
plus  cher  clans  B  que  dans  A  ;  et  les  vêtements  coûtent  deux  fois 
plus  cher  clans  A  que  dans  B,  car,  naturellement,  chaque  pays 
est  «  protégé  »  par  des  droits  de  douanes. 

Ces  pays  ont-ils  intérêt  à  échanger  librement  leurs  produits  ? 
Il  semble  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'être  grand  clerc  pour  répon 
dre  par  l'affirmative.  Et  en  effet,  supposons  la  liberté  des  échan 
ges  réalisée  ;  que  se  produira-t-il  ?  Les  habitants  de  A,  où  le 
blé  coûte  5  fr.  et  les  vêtements  10  fr.,  ne  se  livreront  plus  à  la 
fabrication  directe  des  vêtements,  puisqu'ils  pourront  les  ache- 
ter dans  B  pour  5  fr.  Inversement,  les  habitants  de  B,  où  le  blé 
coûte  10  fr.  et  les  vêtements  5  fr.  ne  se  livreront  plus  à  la  culture 
directe  du  blé,  puisqu'ils  peuvent  s'en  procurer  clans  A  pour 
5  fr.  ;  chaque  pays  produira  la  spécialité  qui  lui  est  propre  :  A  du 
blé,  et  B  des  vêtements.  Il  s'ensuivra  que  sous  un  régime  de 
liberté,  on  aura,  en  A  comme  en  B  du  blé  et  des  vêtements  pour 
5  +  5  =  10  fr.,  alors  que  sous  le  régime  de  protection  antérieur 
on  n'avait,  en  A  comme  en  B,  du  blé  et  des  vêtements  que  pour 
10  +  5  ou  5  +  10  =  15  fr.  Bénéfice,  pour  chaque  pays  5  fr.  soit 
33  0/0. 

Ce  raisonnement,  d'une  simplicité  enfantine,  n'est  évidemment 
pas  fait  pour  séduire  les  esprits  nébuleux.  Remarquons  cepen- 
dant encore  que  si  les  coud  il  ions  de  production  avaient  été  les 
mêmes  clans  les  deux  pays,  peu  importait  la  liberté  des  échanges. 
On  ne  voit  pas  pourquoi  A  aurait  fait  venir  des  vêtements  de  B, 
et  B  du  blé  de  A,  quand  chaque  pays  pouvait  trouver  sur  place, 
aux  mêmes  prix,  les  marchandises  dont  il  avait  besoin.  Du  reste 
l'égalité  des  conditions  de  production  n'est  réalisée  nulle  pari, 
même  pas  dans  deux  communes  d'un  même  pays.  Au  contraire 
l'inégalité  est  la  règle  générale,  et  nous  le  répétons,  c'est  cette 
inégalité  qui  constitue  l'argument  le  plus  formidable  en  faveur 
de  la  division  du  travail  et  du  libre-échange. 
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—  Comment,  s'assurer  des  marchés  étrangers,  c'est-à-dire  com- 
humiI  vendre,  sans  acheter  ? 

Nous  laissons  à  de  plus  capables  le  soin  de  résoudre  cette 
question  insoluble.  Rappelons  cependant  la  recette  de  Bastiar: 
Jeter  toutes  ses  marchandises  à  la  mer.  N'est  il  pas  vrai  qu'un 
pays  qui  agirai!  ainsi  aurait  des  exportations  infinies  et  des  im- 
portations nulles  ;  or  comme  les  importations  sont  un  mal  et  Les 
exportations  un  bien,  ce  pays  jouirait  donc  d'un  bonheur  infini  — 
Oui  donne  l'exemple  ? 


Il  existe  à  la  Kasbah  de  Tanger,  raconte  M.  Theodor  Barth 
dans  le  n°  du  17  septembre  de  la  Naiion  un  canon  énorme,  que  les 
guides  indigènes  montrent'  avec  orgueil  au  touriste  étonné.  De 
fait,  ce  canon  a  un  aspect  formidable.  Il  est  entouré  d'un  monceau 
de  munitions.  Cet  engin  effrayant  n'a  qu'un  défaut...  on  ne  peut 
pas  le  faire  partir. 

Il  en  est  des  tarifs  de  1902,  dit  M.  Theodor  Barth,  comme  du 
«  monstre  marocain  »  ;  s'il  partait,  ce  serait  terrible  ;  mais  on 
reconnaît  qu'il  n'est  pas  applicable  sans  de  multiples  et  profon- 
des réparations. 

Il  y  a  pourtant  cette  différence  ;  réparé,  le  canon  de  Tanger 
pourrait  peut-être  être  dangereux  pour  les  ennemis  du  maghzen  ; 
tandis  que  les  tarifs  de  1902,  quelque  amendés  qu'ils  soient,  se- 
ront toujours,  par  essence,  beaucoup  plus  dangereux  pour  ceux 
qui  les  prennent  comme  abri  que  pour  ceux  contre  qui  on  pourrait 
les  diriger. 


Budapest  Foevaros  Statisziikai  Havifùzetei  (juin  1904).  —  Tan- 
dis que  nos  démographes  officiels  s'obstinent  avec  entêtement  à 
prétendre  que  la  France  est  le  seul  pays  où  le  taux  de  la  natalité 
baisse,  les  faits  continuent  à  leur  donner  le  démenti  le  plus  formel; 
le  taux  de  la  natalité  hongroise  (Budapest)  qui  atteignait  45.3  en 
1876  et  qui  n'était  plus,  en  1900,  que  de  32,6,  est  tombé  pour  l'an- 
née 1903,  à  27,7.  Et  il  en  est  partout  de  même. 

Il  est  à  remarquer  que  l'abaissement  du  taux  de  la  natalité  va  de 
pair  avec  une  augmentation  du  taux  de  la  morti-natalité.  Nous 
avons  eu  l'occasion  cle  signaler  ce  phénomène  à  la  Société  d'An- 
thropologie de  Paris,  il  y  a  déjà  quelques  années  (1).  Les  statis- 

(1)  L'augmentation  du  taux  de  la  morti-natalité,  broch.  in-8°  Guillau- 
min. 
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tiques  ultérieures  n'ont  l'ait  que  le  confirmer.  Les  chiffres  ci-des- 
sous relatifs  à  la  ville  de  Budapest  sonl  trop  caractéristiques  pour 
que  nous  ne  les  reproduisions  pas  : 


Taux  de  la  morti -natalité  (1) 

Années  (par  1.000  naissances  vivantes) 

1881 80,2 

1882 72,6 

1883 77,2 

1884 77,6 

1885 76,2 

1886 78,2 

1887 78,0 

1888 94,8 

1889 97,4 

1890 93,1 

1891 93,0 

1892 101,8 

1893 93,8 

1894 103,8 

1895 110,3 

1896 115,4 

1897 124,4 

1898 134,5 

1899 147,5 

1900 140,7 

1901 138,9 

1902 135,8 

1903 145,3 


El  Economista  (1er  octobre).  —  On  sait  que  d'après  M.  Bodio, 
le  mouvement  des  touristes  en  Italie  se  traduirait  par  une  recette 
pour  son  pays  d'environ  300  millions  de  lire  par  an.  La  somme 
est  appréciable.  N'y  aurait-il  pas  moyen  d'en  détourner  une  par- 
tie vers  l'Espagne  ?  Telle  est  la  question  que  se  pose  le  rédac- 
teur de  El  Economista  et  il  vante  avec  enthousiasme,  —  mais  son 
enthousiasme  est  bien  fondé  —  les  richesses  naturelles  et  les 
beautés  de  la  péninsule  ibérique,  la  douceur  de  son  climat  et  l'ori- 
ginalité de  ses  populations. 

Certes,  il  y  a.  dans  cette  voie  quelque  chose  à  faire.  Comment  ? 

«  C'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  favoriser  ce  mou- 


(1)  Jodbgeborene  und  Fehlgebarten. 
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vemcnl  et  même  de  l<v  lancer  »,  <',<,iii  le  rédacteur  de  El  Economista 
—  Hélas  ! 


—  Le  fascicule  du  29  octobre  de  la  môme  revue  contient  un 
ai iicle  sur  «  Le  problème  des  subsistances  »  conçu  dans  un  tout 
autre  esprit.  L'auteur  expose  que  le  prix  ues  subsistances  esl  en 
Espagne  à  peu  près  ce  qu'il  est  dans  les  autres  pays  :  par  exem- 
ple, le  6  octobre,  les  100  kg.  de  blé  étaient  cotés  à  New-York 
22,09  francs  équivalant,  au  change  de  137  p.  100,  à  30,26  pesetas, 
et  à  Barcelone,  29,51  pesetas.  Le  kilo  de  viande  de  bœuf  éva- 
lué à  Paris  en  1903  à  1  fr.  65  soit  2,26  pesetas,  était  coté  à  Bar- 
celone 2,10  pesetas  et  2,90  à  Madrid,  etc.  Cependant  les  salaires, 
les  revenus,  etc.,  sont  loin  d'atteindre  leurs  chiffres  d'autrefois  ; 
les  rentiers  ont  perdu  37  0/0  de  leur  capital,  et  perdent  autant 
sur  leurs  coupons.  Le  ministre  d'Etat,  qui  touche  2.000  pesetas 
par  mois,  ne  reçoit  en  réalité  que  1.459  francs,  il  en  est  de  même 
naturellement  des  autres  salaires.  Par  contre  les  charges  sont 
moindres  ;  les  impôts  de  1883-84  étaient  de  880  millions  de  pese- 
tas équivalant  à  880  millions  de  francs  ;  actuellement,  les 
1.000  millions  de  pesetas  d'impôts  de  1904  n'équivalent  qu'à 
730  millions  de  francs.  Mais  cette  compensation  est  infinitésimale. 

Comment  porter  remède  à  la  situation  ?  —  On  ne  peut  le  faire 
que  d'une  seule  façon,  répond  le  rédacteur  de  El  Economista  ;  il 
faut  augmenter  la  productivité  du  sol,  l'améliorer,  de  façon  qu'il 
rapporte  12  pour  1  au  lieu  de  7  pour  1;  mieux  utiliser  les  résidus 
de  la  production,  substituer  à  l'exploitation  routinière  l'exploita- 
tion scientifique  ;  «  les  cultivateurs  espagnols  emploient  encore  à 
peu  près  les  mêmes  méthodes  qu'il  y  a  quatre  cents  ans  »  et  «  l'agri- 
culture est  une  industrie  comme  une  autre  ;  elle  s'est  perfection- 
née dans  les  autres  pays  ;  dans  le  nôtre,  elle  est  restée  station- 
naire.  » 

Nous  n'avons  aucune  compétence  particulière  pour  juger  de 
la  question  ;  mais  notons  que  l'auteur  de  l'article  ne  fait  pas  appel 
à  l'Etat.  Et,  malheureusement,  cela  est  devenu  une  chose  très 
remarquable. 


Revista  de  Economia  y  Hacienda.  —  Dans  les  fascicules  de 
cette  revue  portant  les  dates  des  3  et  10  décembre  dernier, 
M.  Luis  del  Valle  étudie  la  question  de  «  La  Marine  marchande 
Espagnole  ».  L'auteur  rêve  pour  son  pays  l'empire  de  la  mer  ; 
pour  lui,  il  faut,  sous  peine  de  ne  pas  réaliser  son  idéal  écono 
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miquc  que  l'Espagne  devienne  «   une  grande  puissance  mari 
time  ».  En  attendant,  la  marine  espagnole  est  en  décadence.  Le 
tableau  suivant  qui  ne  comprend  que    les    navires    de    plus    de 
50  tonnes,  résume  la  situation  : 

Btat  dn  la  marine  Marchande  espagnole  Tolal  des         Tonnage 

Années  Voiliers  Tonnage        Vapeurs         Tonnage  navires  Lolal 


1883 

1.G74 

286.164 

389 

304.193 

2.063 

590.357 

1888 

1.326 

211.922 

432 

397.137 

1.758 

609.059 

1893   , 

1.233 

196.650 

474 

455.489 

1.707 

652.139 

1898 

609 

105.449 

437 

446.896 

1.046 

552.345 

1903 

466 

33.157 

520 

727.945 

986 

811.102 

L'Espagne  compte  donc,  en  1903,  1.208  voiliers  de  moins,  et 
131  vapeurs  de  plus  qu'en  1883  ;  il  en  résulte  cependant,  qu'en  fin 
de  compte,  son  tonnage  actuel  est  supérieur  de  200.000  tonnes  à 
celui  d'il  y  a  vingt-cinq  ans  ;  mais  cette  augmentation  de 
200.000  tonnes  en  un  quart  de  siècle  est  très  insuffisante,  à  tel 
point  que  l'Espagne  est  tombée  au  7e  rang  des  puissances  mari- 
times du  monde.  Ajoutons  que  les  728.000  tonnes  de  vapeurs 
espagnols  en  1903  se  réduisent  à  714.000  tonnes  en  1904. 

La  raison  en  est,  dit  M.  Luis  del  Valle.  que  les  bateaux  étran- 
gers «  envahissent  »  les  ports  espagnols.  Alors  que  «  l'idéal  se- 
rait, que  toute  la  production  espagnole  lût  transportée  sur  des 
bateaux  espagnols  »,  les  pavillons  étrangers  entrent  pour  près 
de  moitié  (47  0/0)  dans  le  mouvement  maritime  de  l'Espagne.  Et 
encore  faudrait-il  distinguer  entre  bateaux  espagnols,  ceux  qui 
ont  été  construits  en  Espagne  et  ceux  qui  ont  été  «  espagno- 
lisés  ».  —  «  En  1900,  dit  l'auteur,  l'Espagne  a  construit  4  bateaux 
jaugeant  11.462  tx,  et  elle  a  acheté  en  Angleterre  64  navires  jau- 
geant 11.013  tx,  ce  qui,  à  565  pesetas  la  ionne,  forme  un  débours 
de  64.982.345  pesetas  qui  ont  servi  à  enrichir  l'industrie  étran- 
gère au  détriment  de  l'industrie  nationale.  » 

On  pourrait  faire  observer  à  M.  Luis  del  Valle  que  si  des  Espa- 
gnols se  sont  fournis  de  navires  en  Angleterre,  c'est  qu'ils  ont 
pu  les  y  avoir  à  meilleur  compte  que  chez  eux.  Eh  !  sans  doute, 
mais  cela  «  nous  mène  à  l'abîme  »,  dit  notre  auteur,  qui  s'écrie  : 
«Nous  sommes  les  esclaves  de  l'étranger».  Bref,  M.  Luis  del  Valle 
conclut  que  la  situation  est  désespérée  cl  qu'il  faut,  sans  hésiter, 
pour  y  porter  remède,  «  annuler  radicalement  la  législation  exis 
tante  ».  Et  voici  ce  que  propose  notre  auteur  : 

1°  Instituer  des  droits  différentiels  de  pavillons  : 

2°  Favoriser  par  des  primes  élevées  la  construction  nationale  ; 
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3°  Favoriser  par  des  primes  la  na\  igation  espagnole  ; 

i"  Exempter  de  certains  impôts  la  marine  marchande  espa- 
gnole et  diminuer  sensiblement  1rs  taxes  auxquelles  elle  est 
nrluellement  assujettie; 

5°  Contracter  notamment  avec  les  républiques  sud-américaines 
des  traités  de  commerce,  de  façon  que  leur  trafic  avec  l'Espagne 
soit  fait  par  l'intermédiaire  de  la  marine  espagnole. 

M.  Luis  del  Valle  a  l'air  persuadé  que  ces  mesures  mises  en 
application  parviendraient  à  faire  de  l'Espagne  une  «  forte  puis- 
sance maritime  ».  Or  ces  mesures  sont  appliquées,  à  bien  peu  de 
chose  près,  dans  un  pays  voisin  du  sien  :  le  nôtre.  Quels  en  ont 
été  les  résultats  ?  —  Le  plus  amusant,  c'est  que  c'est  M.  Luis 
del  Valle  qui  le  dit  lui-même  :  «  Le  mouvement  du  xixe  siècle  au 
point  de  vue  maritime  peut  être  résumé  ainsi  :  accroissement  im- 
mense de  l'activité  générale  ;  aggravation  de  la  supériorité  énor- 
me de  l'Angleterre  ;  apparition  de  nouvelles  marines,  autrefois 
moyennes,  et  qui  aujourd'hui  sont  au  premier  rang,  comme 
celles  de  l'Allemagne  et  de  la  Norvège  ;  déclin  relatif  de  la  ma- 
rine française...  » 

M.  Luis  del  Valle  est  pour  la  protection,  «  quand  même  »... 

On  est  du  reste  très  protectionniste  à  la  Revista  de  Economia 
y  Hacienda  et  nous  en  trouvons  une  nouvelle  expression  dans  un 
article  de  M.  E.  Seidler  publié  clans  les  fascicules  des  28  novembre 
et  3  décembre  derniers,  sous  ce  titre  «  Les  tarifs  des  chemins  de 
fer  et  la  politique  commerciale  ». 

L'auteur  est  plein  de  mépris  pour  la  théorie  du  «  laisser  faire  » 
qui,  «  après  avoir  accompli  sa  mission  historique,  en  relation 
avec  des  idées  et  des  institutions  déjà  anciennes,  voit  se  substituer 
à  elle  une  conception  plus  parfaite,  dérivée  d'une  étude  plus  nette 
des  relations  entre  les  pouvoirs  publics  et  l'économie  politique.  » 

N'est-ce  pas  que  c'est  amusant  !  La  doctrine  change  conformé- 
ment à  un  sentiment  des  «  relations  entre  les  pouvoirs  publics  et 
l'économie  politique  »  !  ■ — •  Non  !  c'est  trop  drôle  ;  si  les  pouvoirs 
publics  se  mêlent  maintenant  de  modifier  les  doctrines  scienti- 
fiques, c'est  à  no  plus  douter  do  rien.  «  L'Etat  peut  tout,  puisqu'il 
fait  les  lois  »,  nous  le  savons  ;  le  dicton  n'est  pas  nouveau  ;  mais 
ce  qu'on  ne  s'imaginait  pas,  c'est  qu'il  pûi  faire  des  «  lois  »  éco- 
nomiques —  pourquoi  pas  physiques  et  chimiques,  voire  bien- 
tôt, cosmographiques...  Dame  !  le  progrès  aidant,  cela  ne  peut 
manquer  d'arriver  un  jour  ou  l'autre. 

Ce  que  l'auteur  propose,  c'est,  tout  simplement  la  création 
en  grand  de  tarifs  différentiels  de  direction  destinés  à  empêcher 
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l'importation  et  à  favoriser  l'exportation  ;  le  moyen  est  bien  sim- 
ple :  soil  A  une  gare  frontière  ;  le  tarif  de  transports  de  marchan- 
dises qu'on  désire  exporter  sera  réduit  au  minimum  dans  la  direc- 
tion de  A  ;  au  contraire,  le  tarif  des  transports  de  marchandises 
qu'on  ne  veut  pas  importer  est  élevé  au  maximum  dans  la  direc- 
tion de  A  vers  l'intérieur  du  pays  ;  la  vraie  protection  serait  donc 
«  la  protection  au  moyen  des  tarifs  de  chemins  de  fer  »  ;  les  doua- 
nes ne  seraient  plus  qu'un  système  rudimentaire,  d'appoint  ! 

Ce  système,  très  ingénieux,  n'est  du  reste  pas  nouveau  ;  il  a 
un  mérite  :  c'est  qu'il  apparaît  devoir  coûter  le  plus  cher  aux 
contribuables  qui  l'emploieront  ;  à  ce  titre,  nous  faisons  des  vœux 
pour  son  adoption,  car,  plus  le  mal  sera  grand,  plus  il  y  aura  de 
chances  pour  qu'on  s'en  aperçoive  vite.  Et  l'on  n'acquiert  de  l'ex- 
périence qu'à  ses  dépens. 


Espana  Economica  y  Financiera.  —  Voici  du  reste  un  exemple 
qui  se  trouve  à  propos  de  ce  que  peuvent  pour  le  bien  des  consom- 
mateurs les  mesures  de  protection,  jointes  à  des  impôts  intérieurs 
et  à  un  change  élevé. 

Nous  trouvons  le  tableau  ci-dessous  dans  YEspana  Economica 
y  Financiera  du  17  septembre  dernier  : 

Denrées 

Pain    (le   kilo) 

Café    (la   livre) 

Tabac        —       

Beurre   (le  kilo) 

Bière   (le   litre) 

Sucre   (le   kilo) 

Pommes  de  terre  (le  kilo) 

«  Il  ne  faut  pas  oublier,  ajoute  l'auteur  de  l'article, qu'il  n'y  a  pas 
en  Belgique  de  problème  monétaire,  et  que  ce  pays  jouit  d'un  ré- 
gime libre-échangiste  ;  ce  sont  ces  deux  facteurs  qui  sont  la  cause 
principale  de  la  cherté  en  Espagne.  » 


Prix  en  Belgique 

Prix  à  Madrid 

0,20 

0,44 

0,70 

2,50 

0,60 

6,00 

2,70 

4,00 

0,15 

0,80 

0,60 

1,20 

0,15 

0,25 

Gaceta  Comercial  (de  Lima)  (31  août).  —  Ce  fascicule  contient 
un  article  de  M.  J.  M.  Rodriguez  intitulé  «  Le  nouveau  système. 
Réforme  financière  économique  et  sociale.  Applicable  à  toutes 
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les  Nations.  »  Ce  titre  est  prometteur,  et  nous  avons  feuilleté  la 
revue  avec  avidité.  Malheureusement,  l'article  actuel  n'est  qu'un 
préambule,  dans  lequel  M.  Rodriguez  affirme  avec  raison  que 
tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possi- 
bles. Attendons  donc  les  numéros  suivants  pour  juger  de  ce  «  nou- 
veau système  »  qui  doit  révolutionner  le  monde  —  ou  à  peu  près. 

Emile  Macouart. 

P.  S.  —  Nous  souhaitons  la  bienvenue  à  un  nouveau  confrère 
milanais,  La  Criiica  e  Azione  dont  le  premier  numéro  a  paru  le 
25  novembre.  La  nouvelle  revue  est  une  «  revue  de  jeunes  »  ;  ils 
déclarent  dans  leur  programme  «  vouloir  se  retremper  aux  sour- 
ces pures  des  principes  libéraux,  que  tous  les  groupes  politiques, 
dans  l'avilissement  de  l'heure  présente,  ont  oubliés  ou  abjurés  ». 
Nous  leur  souhaitons  de  se  montrer  dans  l'avenir  aussi  opiniâtres 
dans  la  défense  de  leurs  idées  qu'ils  se  montrent  actuellement  élo- 
quents et  enthousiastes.  Il  faudra  bien  qu'un  jour  la  raison 
finisse  par  avoir  raison. 

E.  M. 
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FANTAISIES  ÉCONOMIQUES 


UN  MINISTERE  GRATUIT 


Chaque  année,  la  Chambre  choisit  dans  son  sein  les  trente-trois 
membres  qu'elle  considère  comme  les  économistes  les  plus  compé- 
tents, les  financiers  les  plus  habiles,  les  administrateurs  les  plus 
prudents.  Elle  les  investit  de  ce  mandat  de  donner  la  chasse  aux 
abus,  de  proscrire  les  dépenses  inutiles,  de  prévenir  toutes  les  di- 
lapidations, en  un  mot  de-  prendre  toutes  les  dispositions  utiles 
pour  que  la  France  soit  administrée  au  plus  juste  prix.  Cet  aréo- 
page est  la  Commission  du  budget. 

Celle-ci,  dès  qu'elle  est  nommée,  charge  une  quinzaine  de  ses 
membres,  les  plus  compétents  entre  toutes  ces  compétences,  d'un 
morceau  particulier  du  budget.  Les  autres,  comme  l'officier  de  la 
chanson,  ne  portent  rien.  Leur  mission  consiste  à  contrôler  les  con- 
trôleurs, à  leur  imposer  des  économies,  à  donner  plus  de  poids  à 
leurs  observations  et  à  abriter  leur  responsabilité  derrière  l'irres- 
ponsabilité de  majorités  anonymes.  Le  tout  aboutit,  du  reste,  à 
l'augmentation  constante  de  la  carte  à  payer  par  le  contribuable. 
C'est  ce  que,  par  un  heureux  euphémisme,  on  désigne  sous  ce  nom  : 
le  développement  normal  des  services. 

Un  rapporteur  d'une  fraction  du  budget  ne  saurait  se  contenter 
de  passer  au  crible  les  demandes  de  crédits  du  ministre,  d'en  dis- 
cuter le  bien  fondé  et  de  proposer  le  rejet  de  celles  qui  lui  parais- 
sent insuffisamment  justifiées.  Tous  sentent  s'éveiller  en  eux  une 
âme  de  littérateur.  Pour  qu'un  rapport  puisse  se  présenter  dé- 
cemment dans  le  inonde,  il  faut  qu'il  atteigne  les  proportions  d'un 
in-4°  de  cinq  à  six  cents  pages,  bourré  de  tableaux,  hérissé  d'an- 
nexés dont  une  partie  n'est  que  de  la  réimpression  et  dont  le  reste 
a  été  fait  dans  les  bureaux  du  ministère  lui-même.  A  cela  le  rap- 
porteur ajoute  ses  idées  personnelles,  dont  l'exposé,  ainsi  qu'un 
débat  récent  l'a  rappelé,  n'engaoe  que  lui  et  que  la  commission 
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s'abstient  prudemment  de  discuter,  afin  de  n'avoir  ni  à  les  approu- 
ver, ni  à  les  désavouer. 

Le  métier  de  député  serait  dur,  s'il  fallait  lire  toute  cette  litté- 
rature. Aussi,  généralement,  s'en  garde-t-on  bien  et  il  reste  seule- 
ment au  rapporteur  la  satisfaction  d'avoir  trouvé  dans  l'État  un 
éditeur  bénévole  qui  ne  s'est  occupé  ni  de  la  valeur  de  l'œuvre,  ni 
du  prix  de  fabrication. Son  rôle  est  d'imprimer, il  imprime.  Il  plai- 
rait à  un  rapporteur  d'insérer  dans  son  rapport  les  Aventurez  de 
Té/émaque  ou  les  Voyages  dit  jt  une  Anarcharsisf  qu'il  les  imprime- 
rait sans  sourciller.  Le  contribuable  remplirait  son  rôle  en  payant 
et  il  est  fort  probable  que  personne  n'en  saurait  jamais  rien. 

On  a  tort,  cependant,  de  témoigner  cette  indifférence  aux  œuvres 
des  représentants  de  la  nation.  Le  temps  qu'on  passe  à  les  feuille- 
ter n'est  pas  toujours  dépensé  en  vain.  Nous  venons  d'y  faire  une 
découverte  qu'il  serait  véritablement  trop  égoïste  de  tenir  secrète. 

Nous  avons  en  France  un  ministère  qui  «  ne  coûte  rien  aux  con- 
tribuables ».  Le  rapporteur  l'affirme  et  il  le  démontre.  Ce  minis- 
tère privilégié,  c'est  le  ministère  de  l'Agriculture.  Du  ministre  au 
plus  modeste  serviteur,  tout  le  monde,  là  comme  partout,  touche 
son  traitement.  Matériel,  chauffage,  éclairage,  frais  de  toute  na- 
ture, tout,  là  comme  partout,  est  payé.  Et  cependant  ce  minis- 
tère béni  ((  ne  coûte  rien  aux  contribuables  ».  Les  crédits  qu'il 
absorbe  s'élèvent  à  la  somme  de  44.090.017  fr.  et  pourtant  il  est 
gratuit.  On  nous  explique  avec  un  sérieux  impayable  que  «  les  pro- 
duits et  revenus  imputables  au  ministère  de  l'Agriculture  »  s'éle- 
vant  annuellement  à  environ  44.250.000  fr.,  ce  ministère,  «  —  un 
des  plus  productifs  —  »  n'impose  aucune  charge  au  budget. 

Strictement,  il  est  exact  que  les  produits  du  ministère  de  l'Agri- 
culture atteignent  le  chiffre  de  44  millions  dans  lesquels  les  «  re- 
couvrements effectués  sur  les  produits  des  forêts  »  entrent  pour 
35  millions,  les  établissements  d'enseignement  agronomique  et  vété- 
rinaire pour  2  millions  et  les  produits  divers  pour  6  millions  et 
demi  dont  5  et  demi  sont  fournis  par  les  prélèvements  sur  le  pari 
mutuel  et  ceux  de  la  Banque  de  France. 

Quel  que  fût  le  ministère  chargé  dei  l'administration  des  forêts 
de  l'Etat,  les  arbres  pousseraient  de  la  même  façon;  les  chasses 
seraient  affermées  de  la  même  façon;  les  produits  ne  varieraient 
pas  d'un  centime.  Les  établissements  d'enseignement  et  les  haras 
dépendraient  de  n'importe  quel  service  qu'ils  n'auraient  ni  un 
élève  de  plus,  ni  un  cheval  de;  moins  et  les  redevances  et  prélève- 
'ments  divers  seraient  perçus  sans  le  concours  du  ministre  de 
l'Agriculture  qu'ils  n'en  seraient  pour  cela  ni  augmentés  ni  dimi- 
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nues.  Donc  les  produits  du  ministère  de  l'Agriculture  sont  la  sim- 
ple conséquence  d'un  jeu  d'écritures.  Le  ministère  ne  produit  rien 
par  lui-même.  Il  n'ajoute  pas  un  centime  aux  recettes  de  l'Etat. 
Voilà  le  fait  évident. 

Admettons  cependant,  pour  ne  pas  contrister  le  rapporteur,  que 
le  ministère  de  l'Agriculture  est  «  un  des  plus  productifs  ».  Sa 
puissance  de  productivité  va  jusqu'à  équilibrer  tout  juste  ses  dé- 
penses et  ses  recettes.  Mais  à  côté  de  lui,  il  y  a  au  moins  cinq  ou 
six  ministères,  dont  ceux  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  qui  ne  pro- 
duisent rien  et  qui  coûtent  très  cher.  Si  les  ministères  qui  produi- 
sent sont  finalement  improductifs  parce  qu'ils  absorbent  toutes 
leurs  recettes,  quel  concours  apportent-ils  à  ceux  qui  se  contentent 
de  dépenser  1  Ils  en  laissent  peser  toute  la  charge  sur  le  contri- 
buable. 

Celui-ci  et  ses  mandataires  seraient  sages  de  s'aviser  que  même 
sans  ministre,  sans  fonctionnaires,  sans  employés,  sans  paperasses 
administratives,  le  blé,  la  salade  et  les  navets  ne  mettraient  au- 
cune mauvaise  volonté  à  pousser;  les  haricots  ne  feraient  pas  grève 
et  les  pommes  de  terre  ne  songeraient  pas  à  se  constituer  en  syndi- 
cat. Seulement,  une  partie  importante  des  produits  que  le  minis- 
tère de  l'Agriculture  est  censé  rapporter  viendrait  en  décharge 
des  dépenses  des  ministères  improductifs  et  ce  serait  autant  de 
moins  qu'il  faudrait  demander  à  l'impôt. 

La  tâche  du  rapporteur  aurait  été  assez  lourde  et  assez  ingrate 
de  démontrer  que  de  l'existence  d'un  ministère  spécial  dépendait 
la  prospérité  de  l'agriculture*.  Il  lui  a  paru  plus  brillant  de  se 
livrer  à  des  dissertations  sur  l'incidence  de  l'impôt  dans  le  but 
de  prouver  que,  dans  le  système  fiscal  actuel,  toutes  les  charges  pe- 
saient sur  la  culture  et  que  le  seul  moyen  de  remédier  à  cet  état 
de  choses  était  d'établir  l'impôt  sur  le  revenu,  de  frapper  la  ri- 
chesse acquise.  Le  rentier,  dit-il,  supporte  seul  le  poids  de  tous  les 
impôts,  de  tous  les  droits,  frais,  etc.,  qu'il  doit  distraire  annuelle- 
ment de  son  revenu  au  profit  de  l'Etat  ou  d'officiers  publics.  Ceci 
serait  vrai  si  le  rentier  faisait  de  son  revenu  deux  parts,  l'une  pour 
vivre,  l'autre  pour  thésauriser.  Mais  ce  n'est  pas  le  cas  général. 
Le  rentier  dépense  à  peu  près  tout  son  revenu.  D'où  cette  consé- 
quence que  la  somme  qu'il  paie  à  l'Etat  diminuant  celle  dont  il 
dispose,  plus  l'Etat  augmente  ses  exigences,  plus  le  rentier  est 
obligé  de  restreindre  ses  dépenses.  C'est  autant  de  moins  qui  est 
mis 'en  circulation;  le  commerce  à  son  tour  diminue.  Par  degrés 
successifs,  la  réduction  se  fait  sentir  jusqu'au  moment  où  elle 
atteint  celui  qui  a  l'existence  la  plus  précaire  et  qui,  ne  pouvant 
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rejeter  sur  autrui  une  partie  de  sa  charge,  subit  finalement  tout  le 
dommage,  jusqu'à  en  mourir. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  de  celles  auxquelles  s'arrête  un 
esprit  aussi  éminent  que  celui  du  rapporteur.  Pour  continuer  sa 
démonstration,  il  insiste  sur  l'infériorité  du  cultivateur  à  l'égard 
du  négociant.  Ce  pauvre  cultivateur  n'est  pas  seulement  obligé  de 
tenir  compte  de  la  concurrence;  il  est  écrasé  par  la  spéculation 
qui  fixe  les  cours  et  les  lui  impose.  Il  aurait  été  surprenant  que  ce 
couplet  sur  la  spéculation  ne  fût  pas  exécuté.  C'est  bon  pour  les 
gens  comme  Bastiat  de  croire  que  la  spéculation,  tout  en  limitant 
les  prétentions  du  cultivateur,  subit,  elle  aussi,  la  loi  de  la  concur- 
rence et  que,  loin  d'avilir  les  prix,  elle  les  régularise  et  les  main- 
tient dans  de  certaines  limites.  Encore,  ceux  qui  jugeaient  les 
choses  de  ce  point  de  vue  jadis  avaient  à  tenir  compte  de  ce  fait 
qu'un  grand  nombre  de  petits  cultivateurs  portaient  au  marché  un 
ou  deux  sacs  de  blé  et  que  ces  petits  cultivateurs  étaient  parfois 
obligés  de  subir  les  exigences  excessives  non  pas  de  la  spéculation 
mais  de  revendeurs  marrons  qui  les  rançonnaient.  A  l'heure  ac- 
tuelle le  cultivateur  qui  veut  vendre  à  heure  fixe  son  blé  est  encore 
bien  obligé  de  le  vendre  au  cours  du  jour,  comme  le  porteur  d'une 
action  qui  a  besoin  de  réaliser,  tandis  que  celui  qui  peut  attendre 
choisira  le  moment  propice.  Mais  les  unions  et  les  syndicats  agri- 
coles ont  précisément  pour  objet  de  défendre  le  petit  cultivateur 
contre  la  rapacité  des  revendeurs  peu  scrupuleux  qui  profitaient 
de  la  gêne  du  producteur  pour  acheter  au-dessous  du  cours  et  at- 
tendaient les  cours  élevés  pour  revendre.  Non  seulement  ces 
unions  mettent  le  producteur  à  l'abri  de  ces  spéculations  abusives, 
mais  elles  sont  même  assez  fortes  pour  opposer  une  résistance  sé- 
rieuse aux  prétentions  des  acheteurs  et  pour  exercer  une  action  ap- 
préciable sur  le  marché. 

A  qui  ferait-on  croire  que  les  cours  du  blé,  du  fourrage,  du  bé- 
tail sont  établis  de  telle  façon  que  le  cultivateur  ne  rejette  pas  les 
charges  fiscales,  au  moins  en  partie,  sur  l'acheteur,  c'est-à-dire  sur 
le  consommateur  1  II  serait  bien  invraisemblable  que  le  produc- 
teur eût  la  constance  de  travailler  toujours  à  perte.  Eût-il  même 
cette  résignation,  il  arriverait  un  moment  où  la  ruine  ne  lui  per- 
mettrait pas  de  continuer.  Sur  ce  point,  l'évidence  est  telle  que  le 
rapporteur  est  bien  obligé  de  ne  pas  la  contester  entièrement.  Ce- 
pendant il  essaie  de  prouver  que  le  cultivateur  doit  «  prendre  pour 
lui  la  plus  grosse  part  des  charges  de  toute  nature.  La  diminution 
du  loyer  de  la  terre,  et,  par  suite,  de  sa  valeur  vénale,  ont  été, 
dit-il,  le  résultat  de  cette  situation.  »  Eest-ce  que  cela  ne  prouve  pas 
T.  1er.  ••--  janvier  1905.  Q 


82  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

justement  que  1  cultivateur  a  rejeté  sur  d'autres  une  partir  de 
ses  charges.  Le  cultivateur  non  propriétaire,  par  une  réduction  du 
prix  du  fermage,  a  rejeté  sur  le  propriétaire  une  partie,  sinon  la 
totalité  des  impôts  qui  frappent  le  sol.  L'acheteur  de  terre  a  re- 
jeté sur  le  vendeur  une  sorte  de  capitalisation  des  impôts  nou- 
veaux qui  grèvent  le  domaine  qu'il  achète. 

Cette  situation  inspire  quelque  mélancolie  au  rapporteur:  «  La 
République  a  beaucoup  fait  pour  l'agriculture  »,  s'écrie-t-il  et  il 
fait  une  longue  énumération  de  lois,  décrets  et  circulaires  «  favo- 
rables à  son  développement  ».  La  loi  la  plus  favorable  aurait  as- 
surément été  la  seule  qu'on  ne  trouve  pas  dans  ce  fatras  où  le  Mé- 
rite agricole  voisine  avec  une  kyrielle  de  relèvements  de  droits  : 
c'aurait  été  celle  qui  aurait  supprimé  le  ministère  de  l'Agricul- 
ture, rayé  les  trois  quarts  des  services  et  déclaré  que  l'Etat  n'ayant 
pas  à  intervenir  dans  les  affaires  des  particuliers,  n'ayant  pour 
fonction  de  faire  pousser  ni  les  légumes  ni  les  fruits,  chacun  était 
libre  de  se  faire  agriculteur  à  ses  risques  et  périls  sans  avoir  ni  à 
compter  sur  la  protection,  ni  à  redouter  les  tracasseries  de  per- 
sonne. 

Or,  c'est  tout  le  contraire  qui  se  produit.  Le  rapporteur  allègue 
bien  que  les  tarifs  de  1892  ne  sont  pas  une  faveur  accordée  à 
l'agriculture  et  nous  sommes  bien  près  de  nous  entendre  avec  lui 
sur  ce  point,  car  elle  ne  pouvait  recevoir  de  présent  plus  funeste. 
Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  le  rapporteur  le  comprend.  Pour  lui,  le 
protectionnisme  n'a  été  qu'une  mesure  de  défense,  de  sauvegarde. 
«  Le  législateur  de  1892  n'a  fait  que  suivre  l'exemple  de  nos  concur- 
rents du  dehors.  »  L'admirable  raison  !  Parce  qu'il  plaît  à  mon 
voisin  de  s'enfermer  à  triple  verrou  chez  lui,  il  faut  que  je  m'in- 
carcère chez  moi?  Ceci  demanderait  explication,  mais  le  rappor- 
teur glisse  sur  ce  sujet  délicat.  Il  trouve  plus  commode  de  s'éten- 
dre sur  le  développement  progressif  de  notre  exportation,  ce  qui 
peut  être  très  intéressant  pour  notre  commerce,  mais  n'a  aucun 
rapport  avec  l'agriculture.  D'ailleurs,  qu'est-ce  que  cela  prouve, 
sinon  l'inefficacité  des  barrières  fiscales  ?  Si  l'on  veut  empêcher 
un  pays  de  -s'approvisionner  au  moins  partiellement  au  dehors,  il 
faut  aller  jusqu'au  bout,  jusqu'à  la  prohibition.  C'est  le  conseil 
implicite  que  donne  le  rapport  à  nos  concurrents  étrangers. 

Mais,  parce  que  les  pays  restés  ouverts,  comme  l'Angleterre, 
donnent  un  débouché  à  nos  produits,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  bar- 
rières élevées  par  nous-mêmes  à  nos  portes  n'ont  pas  renchéri  les 
denrées  à  l'intérieur  et  porté  un  préjudice  au  consommateur.  En 
vain  citera -t-on   un  tableau   emprunté  à   la  II  (forme  économique 
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duquel  il  résulte  qw  de  27  Er.  en  L901,  aimée  déficitaire,  le  prix  du 
blé  est  bombé  à  22  t'r.  85  eu  190*2,  année  d'abondance.  Pour  que  Les 
éléments  d'appréciation  Busscni  complets,  il  faudrait  dire  en  même 

temps  quels  étaient,  au  même  moment,  Les  cours  de  Londres  et 
de  Bruxelles.  Sur  ces  marchés,  il  n'y  a  pas  eu,  d'une  année  à  l'autre, 
ces  écarts  considérables  parce  que  la  spéculation  a  exercé  son 
action  régulatrice,  tandis  que  chez  nous,  le  droit  de  7  francs 
ayant  son  plein  effet  dans  une  année  de  disette,  déterminait  des 
cours  de  famine. 

Même  dans  les  années  normales,  il  y  a  entre  les  cours  de  Paris 
et  ceux  de  Bruxelles  et  de  Londres  un  écart  moyen  de  quatre  francs 
et  si  le  droit  de  douane  ne  joue  pas  pleinement,  si  le  prix  du  blé 
n'atteint  pas  le  cours  de  25  fr.  que  les  défenseurs  de  l'agriculture 
nationale  tiennent  pour  strictement  rémunérateur,  si  le  prix  de 
vente  ou  de  location  de  la  terre  a  baissé,  cela  résulte  de  ce  que 
la  protection  a  donné  à  la  culture  un  développement  factice  et 
qu'il  en  est  résulté  une  concurrence  exagérée  qui  détermine  l'avi- 
lissement des  prix  et  ces  soubresauts  convulsifs  auxquels  la  liberté 
commerciale  ne  permet  pas  de  se  produire. 

Mais  que  parlons-nous  de  liberté  1  Du  haut  de  son  infaillibilité, 
'le  rapporteur  déclare  que  «  le  libre-échange  ne  signifie  plus  li- 
berté »,  sans  nous  dire,  du  reste,  ce  qu'il  signifie,  à  moins  que,  lui 
aussi,  il  ne  soit  d'avis  que  «  libres-échangistes,  protectionnistes, 
prohibitionnistes,  ces  mots  n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique  ». 
Il  affirme  «  qu'une  nouvelle  forme  est  créée,  celle  de  la  protection 
élargie,  de  Yiiiterventionnisme  ». 

Quelle  est  cette  «  nouvelle  forme  »  sur  laquelle  on  ne  nous  donne 
pas  d'explication  ?  A  première  vue,  elle  ne  nous  dit  rien  qui  vaille, 
car  cet  élargissement  ne  peut  être  qu'une  aggravation  de  la  pro- 
tection. L'intervention  de  l'Etat  ne  peut  s'exercer  que  par  l'inces- 
sante modification  —  et  augmentation  —  des  droits  de  douane  en 
vue  de  compenser  artificiellement  les  abaissements  de  prix  résul- 
tant du  développement  de  l'industrie  et  des  progrès  scientifiques 
ou  encore  se  manifester  à  l'intérieur  par  des  mesures  arbitraires 
qui  favoriseront  certains  intérêts  au  détriment  de  certains  autres. 

Déjà  le  rapporteur,  lequel  est  un  des  plus  ardents  partisans  du 
rachat  des  chemins  de  fer,  nous  confirme  dans  cette  pensée  par  les 
développements  dans  lesquels  il  entre  à  propos  des  tarifs  de  trans- 
port. Ces  tarifs  «  ont  une  importance  égale  aux  droits  de  douane 
ou  aux  primes  ».  Malheureusement,  les  compagnies  se  livrent  à 
une  exploitation  commerciale.  Elles  se  croient  obligées  de  compter 
avec  les  intérêts  de  leurs  actionnaires  et  ceux-ci  ne  se  regardent 
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comme  tenus  ni  de  compenser  à  Leurs  frais  les  droits  de  douane 
étrangers,  ni  de  payer  de  leur  poche  des  primes  à  l'exportation. 
Elles  travaillent  pour  gagner  et  non  pas  pour  faire  faillite. 

Avec  le  rachat",  ces  considérations  mesquines  n'existeront  plus. 
Le  budget  fera,  aux  frais  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  marchandises 
à  transporter,  des  libéralités  à  ceux  qui  en  ont.  «  Lorsque  notre 
régime  protecteur,  nous  promet-on,  aura  été  consolidé  par  l'abais- 
sement des  tarifs  de  transport,  par  une  législation  répressive  de 
l'agiotage  et  des  fraudes,  notre  exportation  et  notre  agriculture 
seront  placées  dans  la  situation  la  plus  favorable.  » 

Prendre  dans  la  poche  du  consommateur  pour  protéger  le  pro- 
ducteur, prendre  dans  la  poche  du  contribuable  pour  favoriser  des 
intérêts  particuliers,  le  système  est  complet  en  théorie.  Dans  la 
pratique,  les  mesures  proposées  sont  peut-être  un  peu  insuffisantes. 
Pourquoi  ne  décréterait-on  pas  la  gratuité  absolue  des  chemins  de 
fer?  Tous  les  Français  auraient  le  droit  de  voyager  dans  un  com- 
partiment réservé  de  lre  classe;  toutes  les  marchandises  françaises 
circuleraient  gratuitement.  Mais  les  marchandises  et  les  voya- 
geurs étrangers  paieraient  des  prix  compensateurs.  Si  de  cette 
façon  on  ne  développe  pas  les  produits  français  en  remplacement 
des  produits  étrangers,  ce  sera  à  désespérer. 

Nous  n'en  sommes  pas  encore  là,  diront  les  gens  méfiants.  Qu'ils 
prennent  patience.  Puisque  nous  avons  déjà  le  ministère  gratuit 
que  nous  ne  soupçionnions  pas,  pourquoi  le  reste  ne  nous  vien- 
drait-il pas  par  surcroît  au  moment  où  nous  y  penserons  le  moins  1 

Georges  de  Nouvion. 
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Je  demande  aux  lecteurs  du  Journal  des  économistes,  comme  je 
l'ai  demandé  à  mes  confrères  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  la  permission  de  leur  présenter  un  livre  qui  ne  leur 
paraîtra  pas,  assurément,  selon  la  formule,  et  dont  plus  d'une 
page,  peut-être,  les  scandalisera.  L'auteur,  en  effet,  n'est  pas  tou- 
jours tendre  ni  pour  la  science,  dont  il  méconnaît  les  principes  les 
plus  certains,  ni  pour  ses  adeptes,  qu'il  ne  ménage  guère.  L'ou- 
vrage cependant,  quelque  réserve  ou  quelque  protestation  qu'il 
puisse  provoquer,  mérite  de  ne  point  passer  inaperçu. 

M.  Sabatier,  ancien  magistrat  et  administrateur  en  Algérie  et, 
plus  tard,  mon  collègue  et  mon  ami  sur  les  bancs  de  la  Chambre, 
est  un  de  ces  hommes  qui,  par  l'étendue  de  leurs  connaissances, 
par  leur  talent  d'orateur  et  d'écrivain,  et  surtout  par  l'autorité 
que  leur  donnent  une  sincérité  et  une  honnêteté  reconnues,  exer- 
cent autour  d'eux  une  influence  incontestée;  la  sienne  est  grande 
dans  les  milieux  pensants  où  elle  se  produit.  Il  a  groupé  autour  de 
lui,  à  Toulouse,  une  partie  de  la  jeunesse,  ouvert  à  son  intention 
un  cours,  qu'il  anime  de  sa  chaude  éloquence,  et  constitué,  sous  le 
nom  de  Morcellistes,  une  association  qui  ne  vise  à  rien  moins  qu'à 
modifier,  dans  un  sens  à  son  avis  très  supérieur  au  régime  actuel, 
le  régime  de  la  propriété  en  France.  Il  n'est  pas  indifférent  de 
savoir  ce  qu'il  y  enseigne,  afin  de  profiter  des  lumières  qu'il  peut 
fournir  et  de  réfuter  les  erreurs  qu'il  propage.  Les  unes  et  les 
autres,  à  vrai  dire,  abondent  dans  son  livre. 

La  propriété  est-elle,  comme  nous  le  prétendons,  nous  autres 
économistes,  légitime  et  sacrée,  et  toute  atteinte  portée  à  cette  base 
de  l'édifice  social  constitue-t-elle,  à  l'encontre  de  ce  que  soutiennent 


(1)  Un  volume  in-8°  de  près  de  400    pages,    par    Camille    Sabatier, 
ancien  député,  Paris,  Giard  et  Brière, 
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les  collectivistes,  une  violation  du  droit  naturel  et  une  menace  de 
misère  et  de  ruine?  Oui,  dit  avec  énergie  M.  Sabatier,  qui  repro- 
duit, en  l'adoptant,  la  célèbre  phrase  de  Turgot.  La  propriété, 
c'eist-à-dire  l'appropriation  des  choses  à  l'usage  de  l'homme  par  le 
travail,  et  la  détention  effective  par  chacun  de  ce  que  son  travail, 
sans  violation  du  droit  pareil  de  ses  semblables,  lui  a  procuré,  est 
la  condition  première  non  du  développement  seulement,  mais  de 
l'existence  même  des  sociétés.  Le  collectivisme,  enlevant  à  l'in- 
dividu sa  liberté  et  sa  responsabilité,  anéantissant  le  ressort  même 
de  l'effort  avec  la  récompense  et  le  châtiment  du  succès  et  de  l'in- 
succès, transformant  des  êtres  libres  en  troupeaux,  est  une  doctrine 
de  servitude  et  de  misère.  La  possession,  d'ailleurs,  doit  correspon- 
dre au  mérite  et  à  l'étendue  de  la  production,  et,  après  avoir  acquis 
par  son  travail,  l'homme,  sous  peine  d'être  dépouillé,  doit  pouvoir 
disposer,  prêter,  donner,  vendre  ou  transmettre;  l'héritage  est 
sacré  comme  la  propriété;  c'est  le  lien  des  générations,  l'affirma- 
tion et  le  témoignage  de  la  solidarité  du  passé  et  de  l'avenir  et  le 
réservoir  des  progrès  réalisés. 

Ainsi,  ou  à  peu  près,  mais  avec  beaucoup  plus  d'insistance  et  de 
force,  parle  M.  Sabatier.  Et  à  l'appui  de  sa  vigoureuse  défense 
de  la  propriété,  il  invoque,  non  sans  originalité  et  sans  malice, 
ceux  qui  passent  pour  l'avoir  le  plus  violemment  attaquée  :  et 
Karl  Marx,  et  Proudhon  et  d'autres.  Les  citations  sont  curieuses  et 
quelques-unes  d'une  singulière  saveur.  Il  est  vrai  que,  comme 
l'auteur  des  Contradictions  économiques,  quelques-uns  de  ces  pu- 
blicistes  tapageurs  n'ont  pas  toujours  craint  de  se  donner  à  eux- 
mêmes  des  démentis. 

M.  Sabatier  est  donc  (il  le  croit  sincèrement)  un  partisan  dé- 
claré de  la  propriété.  Mais  cette  propriété,  précisément  parce 
qu'il  en  apprécie  la  valeur,  il  veut  qu'elle  soit  accessible  à  tous.  Il 
le  veut,  parce  que  tous,  dit-il,  en  ayant  également  besoin,  y  ont 
également  droit.  Et  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  maté- 
riel, comme  élément  de  bien-être  ;  c'est  au  point  de  vue  moral  sur- 
tout, au  point  de  vue  de  l'indépendance  que  donne  la  possession 
d'une  fortune  personnelle,  au  point  de  vue  de  la  dignité  qu'elle 
confère  (un  sac  vide,  comme  dit  Franklin,  ne  peut  tenir  debout), 
au  point  de  vue  des  sentiments  d'ordre,  de  prévoyance,  d'esprit  de 
famille  qu'elle  développe,  qu'il  se  fait  l'avocat  de  la  réforme  qu'il 
propose  sous  le  nom  de  morcellisme,  ou  généralisation  de  la  petite 
propriété.  Il  pose  en  principe,  en  conséquence,  que  tout  être  hu- 
main ayant  le  droit  de  vivre  et  de  se  procurer  par  son  travail  des 
moyens  d'existence,  la  société  est  tenue  de  fournir  à  ceux  de  ses 
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membres  à  qui  ils  font  défaut,  ce  qu'il  appelle  la  propriété-outil 
ou  la  propriété-domaine. 

Notre  ami  Lcscarret,  de  regrettable  mémoire,  s'était  préoccupé, 
lui  aussi,  des  moyens  de  rendre  abordable  à  un  plus  grand  nombre 
ce  titre  envié  de  propriétaire.  Mais  il  n'avait  proposé  dans  ce  but 
que  des  moyens  absolument  irréprochables;  et  ce  n'était  pas  aux 
dépens  des  uns  et  par  des  atteintes  ou  dos  limitations  au  libre  jeu 
des  efforts  individuels  qu'il  avait  cherché  l'avantage  des  autres. 
M.  Sabatier,  tout  en  s'en  défendant,  n'échappe  pas,  je  le  crains,  au 
reproche  de  recourir  à  l'arbitraire,  et  son  morcellisme,  malgré  son 
titre  de  socialisme  libéral,  est  moins  respectueux  de  la  liberté. 

Cette  accession  de  tous  à  la  propriété,  sans  laquelle,  dit-il,  non 
sans  raison,  l'homme  n'est  qu'une  épave  flottant  au  hasard  au 
milieu  de  l'Océan  social  ne  lui  paraît  réalisable  que  si  les  posses- 
sions individuelles  sont  restreintes;  si,  pour  conserver  ou  rendre 
aux  uns  la  place  à  laquelle  ils  ont  droit,  on  empêche  les  autres  de 
s'en  emparer;  si,  en  un  mot,  l'envahissement  du  sol  et  des  moyens 
de  consommation  et  de  production  par  un  nombre  restreint  de 
détenteurs  est  rendu  impossible.  Les  grosses  fortunes  ne  peuvent 
résulter,  à  son  avis,  que  d'accaparements  et  de  spoliations  légales 
et  illégales.  La  concurrence  n'est  qu'un  écrasement  des  petits  par 
les  gros.  Le  faible  est  fatalement  évincé  ou  spolié.  Le  contrat  de  sa- 
laires, vicié  dans  son  essence  même  par  l'impossibilité  d'un  con- 
sentement libre,  est  nul  en  droit.  Le  prêt,  dans  lequel  le  prêteur  est 
toujours  dans  une<  situation  prépondérante,  est  naturellement 
usuraire.  La  manufacture,  où  la  foule  des  ouvriers  se  trouve  à  la 
merci  de  celui  qui  donne  ou  refuse  à  son  gré  le  pain  du  jour,  est 
une  geôle.  La  société  anonyme,  machine  admirablement  inventée 
pour  réduire  les  actionnaires  à  l'impuissance  et  les  tondre  sans 
pitié  après  les  avoir  attirés,  n'est  qu'un  guet-apens  légal;  et  le 
titre  au  porteur,  inventé  tout  exprès  pour  permettre  toutes  les  dis- 
simulations et  tous  les  vols,  est  un  instrument  exécrable  de  trom- 
perie et  de  mensonge. 

Il  faut,  si  on  ne  veut  faire  œuvre  vaine,  porter  résolument  le  fer 
au  milieu  de  cette  forêt  d'abus;  limiter,  par  une  sage  réglementa- 
tion, les  débordements  de  la  possession  individuelle  à  ce  que  le  tra- 
vail personnel  peut  acquérir  et  maintenir  en  activité;  restreindre 
l'héritage  à  un  chiffre  honnête,  une  vingtaine  de  mille  francs  par 
exemple,  après  avoir  supprimé  au-delà  du  quatrième  ou  du  cin- 
quième degré  la  succession  ab  intestat;  et  développer  par  des  en- 
couragements et  des  subventions  budgétaires,  au  besoin,  les  sociétés 
coopératives,  qui,  en  se  fédérant,  arriveront  à  supprimer  l'exploi- 
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tation  commerciale  et  feront  disparaître  avec  elles  les  perturba- 
tions ruineuses  de  la  hausse  et  de  la  baisse,  la  surproduction  et  le 
déficit.  Et  si,  pour  certaines  fabrications,  malgré  les  faveurs  ac- 
cordées aux  ateliers  de  famille,  la  concentration  reste  inévitable, 
il  faudra  se  résigner  à  augmenter  le  chiffre  des  industries  d'Etat; 
car,  dit  M.  Sabatier,  maître  pour  maître,  mieux  vaut  encore  avoir 
affaire  à  l'Etat,  qui,  lui,  est  désintéressé  et  bienveillant,  qu'à  un 
patron  forcément  égoïste  et  contraint,  par  les  nécessités  de  la  lutte, 
à  exagérer  toujours  ses  exigences. 

Telles  sont,  en  gros  et  dans  leurs  traits  essentiels  seulement,  les 
deux  faces  de  l'œuvre  de  M.  Sabatier  :  la  thèse  et  l'anti-thèse.  Je 
prendrais  une  peine  inutile  et  ferais  une  besogne  déplacée,  si  je 
cherchais,  dans  cette  revue  où  toutes  ces  questions  ont  été  de  lon- 
gue date  abordées  et  éclaircies,  à  les  discuter  en  détail.  Je  ne  puis 
me  dispenser  cependant  de  soumettre  à  mon  excellent  ami  quelques 
remarques,  qu'il  accueillera,  j'en  suis  sûr,  avec  le  souci  de  la  vé- 
rité qui  ne  l'abandonne  jamais  et  l'affectueuse  déférence  dont  il 
veut  bien  m'honorer. 

Tout,  assurément,  n'est  pas  irréprochable  dans  l'état  actuel  de 
nos  sociétés.  Beaucoup  de  grosses  fortunes  méritent  la  réprobation 
dont  les  poursuit  M.  Sabatier.  Est-ce  à  dire  pourtant  que  toutes 
soient  nécessairement  le  fruit  de  la  violence  ou  de  la  fraude  1  Faut- 
il  penser  comme  a  eu  un  jour  le  tort  de  le  dire,  malgré  son  enthou- 
siasme pour  ce  qu'il  appelait  «  l'admirable  science  du  pain  »,  et 
pour  Bastiat  en  particulier,  l'excellent  père  Gratry,  que  «  n'y 
ayant  ici-bas  que  peu  pour  chacun,  celui  qui  a  beaucoup  est  évi- 
demment dans  l'injustice  »?  N'est-ce  pas  nier  la  puissance  produc- 
tive du  travail,  méconnaître  le  progrès  et  se  figurer  l'humanité 
comme  un  assemblage  d'affamés  en  face  d'une  pitance  réduite  dont 
ils  se  disputent  impitoyablement  leur  part?  La  richesse,  fruit  du 
travail,  résultat  de  l'exploitation  des  forces  naturelles  et  neutres, 
par  la  force  intelligente  et  active  qui  est  en  nous,  n'est  pas  une 
quantité  une  fois  donnée,  c'est  une  moisson  destinée  à  grandir, 
pour  le  bien  des  individualités  laborieuses  comme  pour  le  bien  de 
l'ensemble,  à  mesure  que  cette  exploitation  devient  plus  intense  et 
plus  habile.  C'est  une  fécondation  malheureusment  contrariée  par 
les  violences,  les  privilèges  et  les  destructions,  et  que  les  restric- 
tions proposées  par  M.  Sabatier  ou  par  d'autres  ne  pourraient  que 
compromettre. 

Est-ce  à  dire  surtout  que  de  ces  abus,  de  ces  privilèges  et  de  ces 
violences  l'école  économique,  comme  le  lui  impute  impitoyablement 
Tolstoï,  soit  responsable,  et  qu'il  n'y  ait  d'autre  moyen  d'y  porter 
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remède  que  d<>  substituer,  à  ce  qu'on  appelle  la  liberté  anarchique, 
la  tutelle  di>  La  sagesse  officielle?  Est  ce  que  ce  ne  sont  pas  les 
économistes,  au  contraire,  depuis  Vauban  et  Boisguilbert,  en  pas- 
sant par  Turgot,  Franklin,  Adam  Smith  et  les  autres,  pour  abou- 
tir à  Bastiat,  à  Molinari  et  à  nous-même,  qui  n'ont  cessé  de  dénon- 
cer les  abus  de  toutes  sortes,  et  de  réclamer  contre  les  entraves 
mises  au  travail,  contre  les  interdictions  qui  frappaient  le  droit 
de  coalition  et  de  grève,  contre  l'exagération  des  droits  de  douane, 
clés  impôts  indirects,  des  frais  judiciaires  et  autres  :  tout  ce  que, 
dans  maints  chapitres  excellents  de  son  livre,  M.  Sabatier,  parti- 
san comme  nous  de  la  liberté  des  échanges,  réclame  au  nom  de  ce 
qu'on  a  appelé  la  liberté  des  bras  et  de  l'estomac  1 

Est-il  exact,  comme  il  croit  pouvoir  le  dire,  qu'entre  la  valeur 
du  travail  le  plus  inférieur  et  du  plus  supérieur,  il  ne  puisse  y 
avoir  une  différence  plus  forte  que  celle  du  simple  au  quadruple  ;  et 
que  ce  que  donnent  au  monde  un  Franklin,  un  Edison,  un  Berthe- 
lot  ou  un  Pasteur  ne  puisse  leur  conférer  légitimement  droit  qu'à 
un  salaire  quadruple  de  celui  d'un  simple  manœuvre  ?  Si,  comme  je 
le  disais  récemment  dans  un  autre  article,  ce  qu'ils  offrent  à  la 
société,  c'est-à-dire  à  leurs  semblables,  ne  leur  profite  que  parce 
qu'il  est  librement  et  spontanément  accepté  et  payé  par  ceux  qui 
se  le  procurent,  est-ce  que  la  rémunération,  quelle  qu'elle  soit, 
n'est  pas  la  constatation  et  la  mesure  du  service?  Et  réduire  arti- 
ficiellement la  rémunération,  n'est-ce  pas  s'exposer  à  réduire,  dans 
la  même  mesure  et  au-delà,  le  service,  autrement  dit  se  frapper 
soi-même  1 

Je  ne  puis  accepter  davantage  (j'en  demande  pardon  à  Sabatier) 
sa  condamnation  en  quelque  sorte  absolue  du  commerce,  qui  n'est 
que  l'extention  de  l'échange,  ni  son  apothéose  de  la  coopération, 
dont  j'ai  toujours  reconnu  les  avantages,  mais  qui  ne  sera  jamais 
une  infaillible  et  universelle  panacée.  La  concurrence,  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  industrielle,  comme  dans  les  arts, 
les  sciences,  les  lettres,  n'est  autre  chose  que  l'effort  pour  faire 
mieux  et  pour  obtenir,  par  la  supériorité  du  service  ou  la  réduc- 
tion du  prix,  la  préférence  sur  les  compétiteurs.  La  supprimer,  au 
Heu  de  supprimer  les  abus  et  les  fraudes  qui  en  sont  non  pas  la 
conséquence,  mais  la  négation,  c'est  recourir  au  procédé  qui  con- 
siste à  guérir  la  maladie  en  tuant  le  malade.  C'est  se  faire  une 
étrange  illusion,  d'ailleurs,  que  de  se  figurer  que  les  sociétés  coo- 
pératives, qui  ne  peuvent  réussir  et  rendre  de  réels  services  qu'à 
la  condition  de  poursuivre  l'amélioration  des  procédés  ou  la  réduc- 
tion des  prix,   conserveraient  leurs  mérites  si   elles  étaient  dis- 
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pensées,  par  des  subventions  officielles  ou  par  leur  groupement  en 
une  entreprise  nationale  de  fournitures,  de  l'obligation  de  se  sur- 
veiller elles-mêmes  sous  peine  de  succomber.  Ou  elles  se  feraient 
concurrence  les  unes  aux  autres,  ainsi  qu'elles  le  font  au  com- 
merce libre,  ou  elles  aboutiraient  tout  simplement  à  constituer, 
sous  prétexte  de  contrebalancer  la  puissance  des  capitaux,  des 
trusts  gigantesques,  maîtres  du  marché,  sous  la  garantie  de  l'Etat, 
autrement  dit  l'exploitation  en  grand  du  consommateur. 

Il  n'est  pas  moins  excessif,  quelque  grief  que  l'on  puisse  for- 
muler contre  les  sociétés  par  actions,  de  les  condamner  en  bloc 
comme  le  fait  M.  Sabatier.  S'il  s'en  rendait  mieux  compte,  il  ver- 
rait que  la  plupart  des  reproches  que  l'on  peut  adresser  à  ces  so- 
ciétés sont  dus  précisément  à  la  législation  qui,  en  restreignant  à  la 
fois  la  liberté  des  combinaisons  et  la  responsabilité  des  organisa- 
teurs, en  laissant  supposer  au  public  ignorant  que  l'Etat,  son  tu- 
teur, a  pris  des  précautions  sérieuses  pour  le  garantir,  l'induisent 
à  se  dispenser  de  prendre  par  lui-même  ses  informations  et  ses 
sûretés,  et  le  livrent  comme  à  plaisir  aux  séductions  des  prospec- 
tus menteurs  et  des  promesses  irréalisables.  Il  n'y  a  pas  de  garde- 
fous  efficaces  pour  empêcher  les  gens  de  se  jeter  à  l'eau  quand  ils 
sont  assez  naïfs  pour  croire  qu'ils  trouveront  au  fond  un  trésor. 

Il  faut  en  dire  autant  du  réquisitoire  contre  les  titres  au  porteur. 
Oui,  les  inconvénients  que  reproche  à  ces  valeurs  M.  Sabatier 
sont  réels.  Mais  c'est  la  rançon  d'avantages  non  moins  réels  et 
probablement  jugés  supérieurs,  puisque  c'est  librement,  pouvant 
les  faire  mettre  à  leur  nom,  que  les  détenteurs  de  ces  titres  s'en 
abstiennent  ou  s'y  refusent.  J'en  rappelle  en  passant  à  mon  ex- 
cellent ami  une  preuve  que  j'emprunte  à  la  brochure  de  Léon  Say  : 
Quinze  jours  dans  la  haute  Italie.  Les  Banques  populaires  de  la 
Lombardie,  institutions  des  plus  démocratiques,  donnaient  à  leurs 
actionnaires  des  carnets  d'épargne  ou  de  chèques.  La  plupart  d'en- 
tre eux  ne  les  faisaient  pas  mettre  à  leur  nom.  Ils  jugeaient  que 
mieux  valait  encore  risquer  de  les  perdre  que  d'avoir  à  subir, 
quand  ils  avaient  besoin  de  leurs  fonds,  les  inévitables  formalités 
et  lenteurs  du  titre  nominatif. 

Je  m'excuse,  encore  une  fois,  de  dire  ici  ces  choses  qui  n'y  sont 
que  des  redites  sans  nouveauté.  Peut-être  quelques-uns  de  mes  lec- 
teurs trouveront-ils  que  je  devrais  m'excuser  aussi  de  leur  parler 
si  longuement  et  si  sérieusement  d'un  livre  où  se  trouvent  exposées 
des  idées  aussi  étranges  que  celles  dont  je  viens  de  leur  donner  un 
imparfait  aperçu.  Ils  auraient  tort,  grand  tort.  D'abord  parce  que, 
à  côté  de  ce  qu'il  y  a  de  discutable  et  d'inacceptable  dans  le  livre 
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de  M.  Sabatier,  il  y  a,  sur  beaucoup  de  points,  dans  ce  livre,  des 
observations,  des  critiques,  des  indications  dignes  de  la  plus  sé- 
rieuse attention;  parce  que  la  documentation  en  est  aussi  sûre 
qu'abondante  et  que  ce  n'est  pas  un  mince  mérite  que  de  nous  faire 
bien  connaître  et  de  nous  metl  re  à  même  de  discuter  et  de  réfuter 
au  besoin  les  articulations  qui  ont  cours  dans  les  rangs  de  nos  ad- 
versaires, entretenant  contre  les  conclusions  libérales  et  réellement 
démocratiques  qui  sont  les  nôtres,  la  défaveur  de  ceux  dont  nous 
sommes  les  véritables  défenseurs;  ensuite  parce  que,  grâce  à  sa 
compétence  de  juriste  et  à  son  expérience  d'administrateur,  M.  Sa- 
batier a  pu  indiquer,  dans  la  partie  dans  laquelle  il  étudie  la 
législation,  nombre  de  réformes  réellement  pratiques  et  d'une  ap- 
plication facile  et  sûre.  Rien  de  curieux,  par  exemple,  comme  ce 
qu'il  dit  de  l'infinie  variété  des  contrats  par  lesquels,  en  Kabylie, 
avant  que  l'uniformité  de  la  législation  française  ne  fût  venue  se 
substituer  aux  souplesses  de  la  liberté,  on  arrivait  à  régler  équi- 
tablement  les  questions  les  plus  délicates  et  en  apparence  les  plus 
insolubles. 

Ils  auraient  tort,  enfin,  parce  que  si  ce  livre  à  beaucoup  d'égards 
est  fait  pour  surprendre,  il  est  fait  aussi  pour  instruire,  qu'il  est 
écrit  (on  pourrait  dire  parlé)  avec  une  clarté,  une  élégance,  une 
verve  et  un  entrain  qui  en  rendent  la  lecture  attrayante  comme 
celle  d'un  roman  mêlé  de  vérités  et  de  paradoxes;  parce  qu'on  est 
en  face  d'un  travail  énorme,  accompli, avec  une  ténacité  admirable, 
par  un  homme  que  l'état  de  sa  vue  semblerait  devoir  mettre  dans 
l'impossibilité  de  travailler  encore;  et  que  d'un  bout  à  l'autre  de 
ces  400  pages  on  sent  partout  la  conviction  profonde,  l'ardeur  gé- 
néreuse d'une  âme  uniquement  possédée  du  désir  d'être  utile.  A 
côté  de  telles  œuvres,  que  l'on  approuve  ou  que  l'on  désapprouve,  il 
n'est  pas  permis  de  passer  dédaigneusement  en  se  voilant  la  face. 
Il  faut  avoir  toujours  le  courage  de  faire  son  examen  de  conscience 
et  la  loyauté  de  rendre  hommage  au  moins  aux  intentions.  Ce  ne 
serait  pas  assez  ici  :  il  faut  étudier,  réfléchir  et,  dans  une  mesure 
plus  large  qu'on  ne  le  croit  peut-être,  profiter. 

Frédéric  Passy. 
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LA.   CONVENTION   DE    BRUXELLES 

ET  L'INDUSTRIE  DU  SUCRE  EN  ITALIE 


On  sait  que  l'Italie  a  pris  part  officiellement  avec  l'Allemagne, 
F  Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  les  Pays-Bas  et  la  Suède  et  Norvège  à  la  Conférence  de 
Bruxelles. 

Seulement,  tandis  que  dans  les  autres  pays  conventionnés  du 
Continent  européen  les  effets  bienfaisants  de  la  Convention  de 
Bruxelles  (5  mars  1902)  n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir,  l'effet 
tout  opposé  s'est  produit  en  Italie,  où  la  masse  de  la  nation  se 
trouve  plus  que  jamais  sous  le  joug  très  lourd  de  la  fiscalité  de 
l'Etat  et  de  celui  de  l'aristocratie  sucrière,  dont  nous  continuons 
à  être,  plus  encore  qu'avant  l'application  de  l'Acte  de  Bruxelles, 
les  gens  taillables  et  corvéables  à  merci. 

Nous  allons  expliquer  aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes 
comment  la  chose  a  pu  se  produire. 


Il  faut  noter  que  le  gouvernement  italien  s'est  fait  officiellement 
représenter  à  Bruxelles  par  un  grand  sucrier  politique,  l'honora- 
ble député  Emilio  Maraini,  qui  fut  jadis  —  il  y  a  de  cela  une 
quinzaine  d'années  —  le  fondateur  de  l'industrie  du  sucre  en 
Italie  et  qui,  ayant  fait  une  belle  fortune,  se  trouve  largement  in- 
téressé dans  plusieurs  des  trente-trois  fabriques  de  sucre  que  nous 
comptons  actuellement  en  Italie. 

C'est  ainsi  que  l'Italie  a  accepté  de  la  Convention  de  Bruxelles 
tout  ce  qui  était  dans  le  goût  de  ses  fabricants  de  sucre,  mais  a  re- 
poussé avec  une  obstination  digne  d'une  cause  meillleure  tout  ce 
qui  pouvait  tourner  à  l'avantage  de  ses  consommateurs. 

On  sait,  en  effet,  que  l'Italie  s'est  engagée  à  frapper  les  sucres 
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des  pays  non  conventionnés  d'une  surtaxe  égale  à  la  prime  d'ex- 
portation dont  ils  peuvent  jouir,  mais  en  môme  temps  elle  a  ob- 
benu  par  une  exception  commune  à  l'Espagne  et  à  la  Suède  (art.  6 
de  la  Convention),  et  aussi  longtemps  qu'elle  n'exportera  pas  de 
sucre  (ce  qui  dépend  évidemment  des  seuls  fabricants  italiens),  de 
ne  pas  être  tenue  à  réduire  la  protection  de  son  industrie  sucrière 
aux  limites  maxima  fixées  par  la  Convention  de  Bruxelles  (6  fr. 
pour  le  raffiné  et  5  fr.  50  pour  le  sucre  brut,  les  100  kilos  (1). 

Les  sucriers  italiens,  qui  n'entendent  pas  se  priver  volontaire- 
ment, en  exportant  du  sucre,  des  avantages  que  leur  assure  la  Con- 
vention de  Bruxelles,  sont  maintenant  en  état  de  porter  au  point 
le  plus  haut  l'exploitation  du  marché  national,  grâce  à  la  pro- 
tection qui  résulte  de  la  pleine  différence  entre  les  droits  de 
douane  sur  les  sucres  étrangers  et  les  taxes  payées  par  les  produc- 
teurs italiens,  comme  nous  allons  l'indiquer  dans  ce  tableau. 

Sucre  raffiné  Sucre  brut 

au-dessus  de  94°       jusqu'à  94° 
de  pureté  de  pureté 

les   100  kilos 

Droit  d'entrée  en  Italie Lire  99,00  88,00 

Taxe  de  fabrication  intérieure 70,15  67,20 


Différence  (protection)....  Lire  28,85  28,80 

Aussi  longtemps  que  les  sucriers  italiens  avaient  à  lutter  contre 
les  primes  d'exportation  étrangères,  ils  ne  pouvaient  pas  utiliser 
complètement  la  protection  que  la  loi  leur  accordait  et,  bon  gré 
mal  gré,  ils  se  trouvaient  forcés  de  vendre  leurs  sucres  à  quelques 
lire  les  100  kilos  au-dessous  du  prix  du  marché  libre,  majoré  du 
droit  d'entrée  en  Italie. 

Les  consommateurs  tiraient  ainsi  quelque  profit  des  primes 
d'exportation  allouées  par  les  gouvernements  étrangers.  Cet  avan- 
tage des  consommateurs  italiens  était  même  devenu  plus  sensible 
dans  la  dernière  année  parce  que  les  fabricants  nationaux  se  fai- 
saient une  concurrence  acharnée,  ayant  imprudemment  poussé 
leur  production  au  delà  de  la  consommation  normale  du  pays, 
comme  il  appert  du  tableau  suivant,  dans  lequel  nous  avons  placé 
à  côté  les  chiffres  de  notre  importation  et  de  notre  production 
de  sucre. 


(1)  Le  délégué  italien  a  même  pu  faire  insérer  dans  le  protocole  de 
la  Convention  qu'on  tiendra  seulement  compte  des  exportations  suivies 
ayant  pour  objet  des  quantités  assez  notables. 
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Années  fiscales 


Suc 

re  brul 

Production 

Importation 

nationale 

(Juin  taux 

Quintaui 

854.496 

7.884 

846.514 

15.724 

831.962 

10.655 

778.222 

11.471 

744.745 

20.898 

735.158 

26.475 

741.802 

22.996 

742.073 

38.770 

753.374 

59.724 

584.427 

231.158 

399.635 

601.254 

251.420 

742.989 

100.710 

954.091 

54.770 

1.308.606 

1890-1891 

1891-1892 

1892-1893 

1893-1894 

1894-1895 

1895-1896 

1896-1897 

1897-1898 

1898-1899 

1899-1900 

1900-1901 

1901-1902 

1902-1903 

1903-1904 

On  voit  qu'à  la  veille  de  la  Convention  de  Bruxelles,  l'importa- 
tion de  sucre  en  Italie  se  réduisait  au  simple  rôle  de  modératrice 
des  prix,  mais  la  possibilité,  où  étaient  les  consommateurs,  d'avoir 
recours  à  l'étranger,  avait  toujours  empêché  les  fabricants  italiens 
de  réaliser  leur  rêve  d'un  accord  général  en  vue  de  limiter  la  pro- 
tection et  de  porter  au  maximum  l'exploitation  légale  du  marché 
national. 

Par  une  contradiction  bien  étrange,  la  Conférence  de  Bruxelles 
convoquée  dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  rapines  des  fabri- 
cants de  sucre,  devait  arriver,  pour  ce  qui  concerne  l'Italie,  au  ré- 
sultat diamétralement  opposé. 

Les  trente-trois  fabricants  de  sucre  —  désormais  à  l'abri  de  tout 
danger  de  concurrence  extérieure  —  ont  pu  enfin  réaliser  l'entente 
qu'ils  poursuivaient  de  leurs  vœux.  Il  s'agit  d'un  accord  général 
établi  entre  les  fabriques  et  les  raffineries  de  sucre  italiennes,  qui 
fonctionne  pratiquement  sous  le  nom  de  «  Unione  Zuccheri  »  et 
qui  a  pour  but  avoué  de  régler  la  production  sur  la  consommation. 
Constitué!  sur  de  telles  bases  et  avec  un  tel  but  le  «  trust  »  des 
sucriers  italiens  a  dû  avant  toute  chose  se  préoccuper  de  liquider 
les  énormes  «  stocks  »  qui  s'étaient  accumulés  dans  les  magasins 
des  différentes  fabriques. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  production  de  la  campagne  fis- 
cale 1903-1904  (du  1er  juillet  1903  au  30  juin  1904  )a  été  exception- 
nellement importante:  1.308.606  quintaux  de  sucre  brut.  Même  en 
tenant  compte  du  déficit  que  présentera  la  campagne  en  cours  à 
cause  des  dommages  causés  à  la  dernière  récolte  des  betteraves  par 
la  sécheresse  prolongée  de  Fêté  et  de  F  automne  et,  bien  que  Pim- 
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portation  do  sucre:  soit  maintenant  pratiquement  annulée 
(3.510  quintaux  pendant  les  dix  premiers  mois  de  1904,  dont 
1.155  quintaux  de  la  Grande-Bretagne),  il  faudra  encore  un  cer- 
tain temps  pour  écouler  complètement  les  «  stocks  »  arriérés  et 
pour  permettre  au  «  trust  »  des  fabricants  de  développer  complè- 
tement son  action,  en  faisant  payer  aux  Italiens  le  peu  de  sucre 
qu'ils  peuvent  se-  permettre  le  luxe  de  consommer  au  prix  du  mo- 
nopole (prix  du  marché  libre,  plus  les  99  lire  de  droit  nominal, 
d'entrée). 

Mais  que  nous  soyons  déjà  bien  près  de  ce  résultat,  nous  pou- 
vons le  constater  en  comparant  le  prix  du  sucre  raffiné  sur  le 
marché  de  Gênes,  qui  est  aujourd'hui  (droits  compris)  de  lire 
135-136  le  quintal,  avec  le  prix  du  sucre  blanc  type  n°  3  sur  le 
marché  de  Paris  qui  est  (12  décembre  1904)  à  42,  43  francs,  sans 
droits. 

Il  est  donc  presque  sûr  que,  au  plus  tard  dans  quelques  mois, 
s'il  n'y  a  pas  un  changement  du  régime  fiscal,  les  6  à  7  lire  de  ré- 
duction, que  le  «  trust  »  des  sucriers  italiens  est  provisoirement 
forcé  d'accorder  aux  consommateurs  afin  de  s'alléger  de  ses 
((  stocks  »  accumulés,  disparaîtront  et  le  sucre  se  vendra  en  Italie 
au  même  prix  du  marché  libre  plus  les  99  lire  de  droits  perçus  pour 
70,15  lire  par  l'Etat  et  pour  les  autres  28,85  lire  par  les  barons 
du  sucre. 


*  -x- 

Pas  n'est  besoin  d'expliquer  autrement  que  la  consommation  du 
sucre  est  réduite  au  minimum  en  Italie.  Elle  ne  dépasse  guère 
4  kil.  3,  25  et  3,  27  par  tête  et  par  an  contre  44  kilos  de  la  Grande- 
Bretagne,  27  de  la  Suisse,  16  de  la  France,  14  de  l'Allemagne,  11  de 
la  Belgique,  8  de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  etc.,  etc. 

Ce  n'est  pas  assurément  que  les  Italiens  grands  et  petits  et  sur- 
tout les  Italiennes  aient  de  la  répulsion  pour  le  sucre  et  ses  diffé- 
rents dérivés.  Loin  de  là;  mais  les  ressources  de  notre  peuple  sont 
modestes  et  le  sucre  se  vend  bien  trop  cher  pour  la  très  grande  ma- 
jorité des  bourses.  Chez  le  détaillant,  la  douce  denrée,  souvent 
d'un  raffinage  très  douteux,  ne  s'achète  pas  à  moins  de  1  lire  50  le 
kilo. 

On  nous  a  répété  à  satiété  en  ces  derniers  temps  que  c'est  surtout 
dans  l'intérêt  collectif  de  la  nation  italienne  que  l'Etat  est  en  de- 
voir de  protéger  les  trente-trois  barons  du  sucre.  Ils  ne  sont  pas 
des  égoïstes  ces  braves  seigneurs,  qui  ont  eu  la  très  grande  et  rare 
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bonté  d'investir  60  à  70  millions  de  lire  dans  une  industrie  qui 
n'était  pas  d'elle-même  viable  et  qu'ils  ont  dû,  par  conséquent, 
avec  le  concours  des  députés  et  des  ministres,  créer  de  toutes  pièces 
en  Italie  afin  de  nous  délivrer  du  «  tribut  »  que  nous  aurions  dû 
continuer  à  payer  à  l'étranger. 

A  la  vérité,  contre  ce  «  tribut  »  d'une  trentaine  de  millions  de 
lire  par  an,  nous  aurions  maintenant,  sans  autres  frais  ni  dépense, 
tout  le  sucre  que  nos  moyens  nous  permettent  de  consommer,  tan- 
dis qu'en  achetant  notre  sucre  de  nos  seigneurs  les  sucriers  natio- 
naux, nous  le  payons  tout  juste  le  double  de  sa  valeur  :  30  millions 
comme  prix  de  la  marchandise  et  30  millions  comme  tribut  féodal 
aux  producteurs  italiens.  Mais  c'est  de  1'  «  or  »  qui  reste  dans  le 
pays,  bie'n  que  F  «  or  »  soit  un  mythe  depuis  que  l'Italie  a  pu 
réunir  ses  membres  épars  et  que  la  seule  monnaie  que  nous  avons 
appris  à  connaître  consiste  en  nos  sales  billets  de  l'Etat  et  des 
Banques  d'émission  privilégiées. 

Toutefois,  les  sucriers  et  leurs  serviteurs  et  amis  de  la  presse 
soutiennent  qu'ils  ne  sont  pas  seuls  à  jouir  du  «  très  mince  profit  » 
que  la  protection  leur  assure,  mais  qu'ils  le  partagent  de  gaieté 
de  cœur  avec  leurs  ouvriers  —  une  dizaine  de  mille  en  tout,  em- 
ployés pour  deux  ou  trois  mois  de  l'année  seulement,  aux  saisons 
où  les  emplois  agricoles  foisonnent  —  et  avec  les  producteurs  des 
betteraves,  qu'il  faut  bien  payer  plus  cher  qu'à  l'étranger,  attendu 
que  leur  prix  de  revient  est  plus  cher  et  leur  rendement  plus  bas 
en  sucre. 

C'est  une  autre  manière  de  dire  que  la  culture  de  la  betterave  ne 
se  fait  pas  bien  en  Italie,  où  le  climat  trop  sec  est  loin  de  présenter 
les  conditions  favorables  au  plein  développement  de  ce  tubercule 
propre  aux  pays  plus  septentrionaux. 

Voilà  ce  que  les  libre-échangistes  ont  affirmé  en  soutenant  avec 
Virgile  qu'il  y  a  une  certaine  division  naturelle  des  cultures,  con- 
tre laquelle,  dans  leur  intérêt  bien  entendu,  les  hommes  ne  de- 
vraient jamais  tenter  de  réagir  par  les  lois  contre  nature  de  la 
protection. 

Hic  segetes,  illic  veniunt  felicius  uvœ, 
Arborei  fétus  alibi  atque  iniussa  virescunt 
Gr aminci » 

Seulement,  les  sucriers  italiens,  tout  en  étant  forcés  de  rendre 
hommage  à  la  vérité  des  faits,  s'évertuent  à  en  tirer  des  conclusions 
contre  lesquelles  le  bon  sens  même  proteste. 
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Qu'importe  à  Messieurs  les  barons  clu  sucre  que  l'Italie  s'ap- 
pauvrisse en  produisant  des  betteraves  et  du  sucre  au  lieu  de 
s'appliquer  à  ses  productions  naturelles  :  vins,  fruits,  huiles, 
soies,  bétail  et  produits  du  bétail  1  Ils  s'enrichissent  et  cela  leur 
suffit.  Une  industrie  peut  être  excellente  pour  ceux  qui  l'exer- 
cent, tout  en  étant  mauvaise  pour  le  pays  ! 

En  effet,  bien  que  depuis  quelque  temps  la  campagne  que  nous 
faisons  contre  l'inique  monopole  des  sucriers  en  ait  un  petit  peu 
ébranlé  la  solidité  par  la  prévision  que  le  jour  viendra  où  le  gou- 
vernement ne  pourra  plus  se  refuser  à  réduire  la  marge  de  la  pro- 
tection, les  actions  des  principales  Sociétés  sucrières,  dont  plu- 
sieurs ont  connu  cette  sorte  de  manipulations  que  les  Américains 
appellent  «  watering  »,  sont  à  des  cours  bien  au-dessus  de  leur  va- 
leur nominale,  comme  on  le  verra  par  ce  tableau  qui  en  dit  beau- 
coup en  quelques  chiffres  : 


Prix  Cotation  en   bourse 

Sociétés  nominal  le  12  déc.  1904 

Eridania    200  1.020-1.030 

Zucchereria    Nazionale 100  200 

Valsacco    100  165 

Società  Romana 50  98 

Società  Ligure-Lombarda  Raffinazione 

Zuccheri    200  416 

Società  Italiana  per  l'industria  degli 

zuccheri    200  335 


Il  est  donc  incontestable  que  des  fortunes  assez  rondelettes  ont 
pu  être  faites  en  Italie  dans  la  mauvaise  industrie  du  sucre,  mais 
il  est  encore  plus  certain  que  ces  fortunes  dues  à  l'exploitation  des 
consommateurs  ont  empêché  dans  une  mesure  plus  large  le  déve- 
loppement naturel  de  la  richesse  générale  du  pays. 

Quand  on  nous  dit  que  le  protectionnisme  a  eu  pour  résultat  la 
création  de  la  grande  industrie  en  Italie,  on  oublie  seulement  que 
la  liberté  économique  aurait  pu  faire  davantage,  même  en  ce  sens 
étroit.  La  seule  différence  —  et  toute  au  bénéfice  du  libre-échange- 
est  que  tandis  que  le  protectionnisme  a  fait  surgir  des  industries 
factices  et  vivant  sur  la  bourse  publique,  le  libre-échange  aurait 
donné  un  essor  merveilleux  aux  industries  qui  peuvent,  elles,  s'ap- 
peler vraiment  «  nationales  »,  car  elles  ont  une  base  solide  dans 
les  conditions  naturelles  de  notre  sol  et  de  notre  climat  et  elles 
transforment  en  articles  de  consommation  populaires  les  produits 
souvent  encore  peu  et  mal  utilisés  de  notre  agriculture. 

T.  Ier.  —  janvier  1905.  7 
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Il  est  bien  possible  et  même  probable  que  l'Italie  aurait  conti- 
nué à  importer  des  pays  mieux  favorisés  pour  cette  industrie 
spéciale  le  sucre  nécessaire  à  sa  consommation.  Mais  ce  sucre  à 
bon  marché  aurait  permis  le  développement  d'une  quantité  d'in- 
dustries maintenant  paralysées  ou  peu  s'en  faut.  Notons  dans  le 
nombre  les  industries  des  fruits  confits,  des  conserves,  des  mar- 
melades, des  sirops,  du  chocolat  et  du  lait  condensé,  qui  prospèrent 
admirablement  en  d'autres  pays  moins  privilégiés  par  la  chaleur 
du  soleil  et  qui,  en  Italie,  ont  trouvé  jusqu'ici  un  obstacle  insur- 
montable dans  lei  prix  trop  élevé  du  sucre. 

C'est  un  véritable  crime  contre  la  nature  que,  tandis  que  dans 
la  froide  et  brumeuse  Angleterre  la  préparation  en  produits  su- 
crés des  fruits  du  Midi  emploie  des  capitaux  considérables  et 
donne  du  travail  pendant  toute  Tannée  à  des  milliers  d'ouvriers 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  le  pays  «  où  fleurit  l'oranger  »  doive 
trop  souvent  voir  pourrir  sur  le  terrain  même  qui  les  a  portés 
presque  sans  le  concours/  du  travail  humain  les  dons  magnifiques 
de  Pomone,  faute  de  ne  pas  pouvoir  leur  faire  subir  ces  simples 
et  faciles  transformations  qui  les  rendraient  susceptibles  d'être 
conservés  indéfiniment  et  exportés  dans  les  régions  les  plus  éloi- 
gnées du  globe. 

Sans  compter  que  lorsque  nous  importions  le  sucre  dont  nous 
avions  besoin,  nous  en  acquittions  le  prix  par  des  exportations 
équivalentes  de  nos  produits,  naturels.  En  particulier  une  des 
grandes  difficultés  de  nos  relations  commerciales  avec  î'Autriche- 
Hongrie  a  été  en  ces  derniers  temps  que,  ayant  repoussé  de  notre 
frontière  par  des  droits  prohibitifs  le  sucre  de  Bohême  et  les  blés 
de  Hongrie,  nous  nous  sommes  par  là  aliéné  les  sympathies  des 
exportateurs  de  l'Empire  allié  et  nous  avons  donné  indirectement 
un  puissant  encouragement  à  la  reconstitution  des  vignobles  ra- 
vagés par  le  phylloxéra. 

Il  est  donc  arrivé  que  l'Autriche-Hongrie,  dans  le  nouveau  traité 
de  commerce,  a  refusé  de  nous  renouveler  la  clause  de  faveur  dont 
profitaient  largement  nos  vins  des  Fouilles,  qui  cà  l'avenir  se  trou- 
veront refoulés  de  leur  débouché  coutumier  par  le  droit  énorme  de 
63  lire  les  100  kilos. 


La  Suisse,  qui  a  préféré  se  tenir  complètement  en  dehors  de  la 
Convention  de  Bruxelles,  a  maintenant  l'avantage,  auquel  l'An- 
gleterre a  renoncé,  de  pouvoir  acheter  le  sucre  dos  pays  qui  con- 
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tinuent  à  primer  ces  exportations  au  dessous  du  prix  naturel  du 
marché  et  de  donner  ainsi  un  encouragement  très  effectif  à  ses 
grandes  industries  du  chocolat  et  du  lait  condensé. 

L'Italie,  mais  pour  le  profit  exclusif  de  ses  trente-trois  fabri- 
cants de  sucre,  a  également  renoncé  aux  avantages  de  la  Conven- 
tion de  Bruxelles  et  à  ceux  qu'elle  aurait  pu  réaliser  e*n  restant 
étrangère  à  cet  accord  international. 

Enfin,  nous  avons  risqué  de  nous  brouiller  sérieusement  avec  la 
Russie,  au  moment  où,  en  vertu  de  la  Convention  de  Bruxelles,  nous 
avons  dû  frapper  ses  sucres  d'une  surtaxe  douanière  égale  aux 
primes  d'exportation  russes,  soit  de  8,14  lire  les  100  kilos  pour  les 
sucres  raffinés  et  de  6,20  lire  pour  les  sucres  bruts,  et  cela  à  partir 
du  1er  septembre  1903. 

Nous  importions  des  quantités  assez  considérables  de  sucres 
russes  comme  l'indiquent  ces  chiffres  : 

OuiiMaux 

1899 112.392 

1900 215.851 

1901 106.269 

1902 31.581 

En  1903,  cette  importation  est  tombée  à  353  quintaux  et  il  n'y 
en  a  plus  trace  pendant  les  premiers  dix  mois  de  1904. 

Qu'on  ajoute  à  cela  que  notre  tarif  frappe  d'un  droit  de  48  lire 
le  pétrole  et  d'un  droit  de  7,50  lire  le  blé  russe  et  on  s'expliquera 
que  notre  protectionnisme  nous  ait  empêchés  jusqu'ici  de  grossir 
le  flot  de  nos  exportations  vers  le  colossal  empire  moscovite. 

Ce  tableau  d'un  des  épisodes  les  plus  scandaleux  du  protec- 
tionnisme italien,  montre  pour  ainsi  dire,  condensé  et  reproduit 
en  miniature,  le  dommage  énorme  que  ce  système  parasite  cause 
à  l'économie  générale  du  pays  et  au  sain  et  naturel  développement 
de  toutes  les  énergies  productives. 

Edoardo  Gieetti. 
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BULLETIN 


PUBLICATIONS    DU    «    JOURNAL   OFFICIEL    » 


(Décembre  1904) 

1er.  —  Décret  relatif  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  du  travail  des 
ouvriers  et  employés  (page  7086). 

3.  —  Arrêté  instituant  une  Commission  chargée  de  rechercher 
les  modifications  à  apporter  au  code  civil  (page  7126). 

5.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1898 
(page  7165). 

7.  —  Arrêté  désignant  les  dictionnaires  dont  les  candidats  à  di- 
vers examens  de  l'enseignement  primaire  pourront  faire  usage  à 
l'épreuve  écrite  de  langue  étrangère  vivante  (page  7307). 

9.  —  Loi  portant  approbation  d'une  convention  concernant  Terre- 
Neuve  et  l'Afrique  occidentale  et  centrale,  (page  7345). 

—  Rapport  au  ministre  des  Affaires  Etrangères  sur  les  travaux 
de  la  Commission  des  archives  diplomatiques  et  sur  le  fonction- 
nement des  services  des  archives  et  de  la  bibliothèque  (années  1894 
à  1904),  (page  7348). 

10.  —  Décret  portant  abrogation  du  décret  du  7  décembre  1895, 
relatif  à  l'exportation  de  la  monnaie  de  billon  à  la  Guadeloupe 
(page  7377). 

—  modifiant  le  décret  du  27  février  1904,  portant  réglementation 
de  la  pêche  dans  le  fleuve  Sénégal  (page  7377). 

11.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue,  le 
13  février  1904,  entre  le  gouvernement  de  la  République  française 
et  le  gouvernement  du  roi  de  Siam  (page  7397). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  concernant 
Terre-Neuve  et  l'Afrique  occidentale  et  centrale  conclue  à  Londres, 
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le  8  avril  1904,  entre  La  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  (page  7398). 

12.  —  Loi  interdisant  en  Fronce  L'assurance  en  cas  de  décès  des 
enfants  de  moins  de  douze  ans  (page  7409). 

13.  —  Décrets  relatifs  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  à 
percevoir  dans  les  territoires  du  Sud  de  l'Algérie  (page  7425). 

14.  —  Décret  portant  approbation  et  publication  de  la  déclara- 
tion signée  à  Paris,  le  9  novembre  1904,  entre  la  France  et  les 
royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norvège,  en  vue  d'assurer  la  commu- 
nication réciproque  des  actes  intéressant  l'état  civil  des  ressortis- 
sants français  et  suédois  (page  74~53). 

16.  —  Loi  portant  abrogation  de  l'article  298  du  Code  civil 
(page  7493). 

18.  —  Décret  modifiant  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  22  du 
décret  du  12  mars  1902,  relatif  à  l'organisation  de  l'école  nationale 
supérieure  des  mines  (page  7538). 

19.  —  Décret  instituant  une  Commission  chargée  d'examiner 
les  mesures  à  prendre  en  vue  de  sauvegarder,  en  cas  d'interruption 
des  services  maritimes,  la  situation  commerciale  et  agricole  de 
l'Algérie  et  nommant  les  membres  de  cette  Commission  (page  7557). 

21.  —  Décret  prorogeant,  jusqu'au  31  décembre  1905,  l'interdic- 
tion d'exporter  des  vaches  et  des  génisses  hors  de  la  colonie  de  Ma- 
dagascar et  dépendances  (page  7588). 

23.  —  Notification  au  gouvernement  de  la  République  de  l'acces- 
sion de  la  république  de  Cuba:  1°  à  l'arrangement  concernant  la 
répression  des*  fausses  indications  de  provenance;  2°  à  l'arrange- 
ment relatif  à  l'enregistrement  international  des  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce  (page  7621). 

—  Décret  créant  un  bureau  de  l'enregistrement  des  hypothèques 
et  de  la  curatelle  pour  la  colonie  du  Haut-Sénégal  et  Niger 
(page  7624). 

24.  —  Loi  décidant  que  lorsque  les  fêtes  légales  tomberont  un  di- 
manche, aucun  payement  ne  sera  exigé  et  aucun  protêt  ne  sera 
dressé  le  lendemain  de  ces  fêtes  (page  7637). 

—  Décret  excluant  du  bénéfice  de  l'entrepôt  industriel  prévu  par 
l'article  8  du  décret  du  12  février  1870  les  sucres  à  employer  à  la 
préparation  des  sirops,  chocolats,  confitures  et  autres  dérivés  non 
exclusivement  destinés  à  l'exportation  à  l'étranger  ou  dans  les  co- 
lonies et  posessions  françaises  (page  7638). 

—  Loi  relative  aux  pouvoirs  disciplinaires  des  administrateurs 
des  communes  mixtes  de  l'Algérie. 

25.  —  Décret  fixant,  à  partir  du  1er  janvier  1905,  la  taxe  sur  les 
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sucres  de  toute  origine  livrés  à  la  consommation  dans  les  territoires 
du  sud  de  l'Algérie  (page  7667). 

—  abaissant  la  surtaxe  ajoutée  au  droit  de  consommation  perçu 
sur  les  alcools  dans  les  territoires  du  sud  de  l'Algérie  (page  7667). 

28.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à 
Panama,  le  22  août  1904,  concernant  l'échange  des  colis  postaux 
sans  déclaration  de  valeur  entre  la  France  et  Panama  (page  7718). 

29.  —  Loi  portant  abrogation  des  lois  conférant  aux  fabriques 
des  églises  et  aux  consistoires  le  monopole  des  inhumations 
(page  7738).  (Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi.) 

30.  —  Décret  réglant  le  budget  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1905 
(page  7795). 

—  réglant  le  budget  des  territoires  du  sud  de  l'Algérie  pour 
l'exercice  1905  (page  7800). 

31.  —  Décret  fixant  la  composition  de  pièces  de  un  six  centième 
de  piastres  destinées  au  protectorat  du  Tonkin  (page  7839). 

—  Décret  relatif  à  la  réglementation  du  travail  des  femmes  et 
des  enfants  dans  les  beurreries  et  fromageries  (page  7843). 


LOI  portant  abrogation  des  lois  conférant  aux  fabriques  des 
églises  et  aux  consistoires  le  monopole  des  inhumations. 

Article  premier.  —  Le  droit  attribué  aux  fabriques  et  consis- 
toires de  faire  seuls  toutes  les  fournitures  quelconques  nécessaires 
pour  les  enterrements  et  pour  la  pompe  et  la  décence'  des  funérail- 
les, en  ce  qui  concerne  le  service  extérieur,  cessera  d'exister  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Le  service  extérieur  des  pompes  funèbres,  comprenant 
exclusivement  le  transport  de/s  corps,  la  fourniture  des  corbillards, 
cercueils,  tentures 'extérieures  des  maisons  mortuaires,  les  voitures 
de  deuil,  ainsi  que  les  fournitures  et  le  personnel  nécessaires  aux 
inhumations,  exhumations  et  crémations,  appartient  aux  commu- 
nes, à  titre  de  service  public.  Celles-ci  peuvent  assurer  ce  service 
soit  directement,  soit  par  entreprise,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  sur  les  marchés  de  gré  à  gré  et  adjudications  en  matière 
de  travaux  publics. 

Les  fournitures  et  travaux  mentionnés  ci-dessus  donnent  lieu  à 
la  perception  de  taxes  dont  les  tarifs  sont  votés  par  les  conseils 
municipaux  et  approuvés  par  le  préfet,  ou  par  décret,  s'il  s'agit 
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d'une  ville  ayant  plus  de  trois  millions  de;  revenus.  Dans  ces  tarifs 
aucune  surtaxe)  no  peut  être  exigée  pour  les  présentations  et  sta 
tions  à  l'église  ou  au  temple. 

Tous  objets  non  compris  dans  1  enuniération  ci-dessus  sont  laissés 
aux  soins  des  familles. 

Le  matériel  fourni  par  les  communes  devra  être  constitué  en  vue 
aussi  bien  d'obsèques  religieuses  de  tout  culte  que  d'obsèques  dé- 
pourvues de  tout  caractère  confessionnel. 

Le  service  est  gratuit  pour  les  indigents. 

Les  fabriques,  consistoires  ou  autres  établissements  religieux  ne 
peuvent  devenir  entrepreneurs  du  service  extérieur. 

Dans  les  localités  où  les  familles  pourvoient  directement  ou  par 
les  soins  de  sociétés  charitables  laïques,  en  vertu  d'anciennes  cou- 
tumes, au  transport  ou  à  l'enterrement  de  leurs  morts,  les  mêmes 
usages  pourront  être  maintenus  avec  l'autorisation  du  conseil 
municipal  et  sous  la  surveillance  du  maire. 

Art.  3.  —  Les  fabriques  et  consistoires  conservent  le  droit  ex- 
clusif de  fournir  les  objets  destinés  au  service  des  funérailles  dans 
les  édifices  religieux  et  à  la  décoration  intérieure  et  extérieure  de 
ces  édifices. 

Le  service  attribué  aux  fabriques  est  gratuit  pour  les  indigents. 

Art.  4.  —  Dans  les  localités  où  le  monopole  des  pompes  funèbres 
s'exerce  par  les  entrepreneurs,  les  traités  réguliers  existant  entre 
les  fabriques  ou  consistoires  et  ces  entrepreneurs,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  seront  maintenus  jusqu'à  leur 
expiration,  sauf  réserves  contraires;  mais,  en  ce  cas,  le  bénéfice 
résultant  du  service  extérieur  sera  versé  par  l'entrepreneur  dans 
la  caisse  municipale. 

Les  tarifs  et  règlements  existants  continueront  à  être  appliqués 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  modifiés  dans  les  formes  légales. 

Si  le  matériel  à  l'usage  du  service  extérieur  appartient  aux  fa- 
briques et  consistoires,  ces  établissements  seront  tenus  d'en  faire 
la  remise  aux  communes,  lesquelles  seront  également  tenues  de  le 
reprendre  pour  sa  valeur  estimative. 

Les  conventions  amiables  qui  seraient  conclues  entre  les  intéres- 
sés par  application  de  la  disposition  qui  précède,  seront  soumises 
à  l'approbation  du  préfet.  A  défaut  d'accord,  il  sera  statué  par 
le  Conseil  de  préfecture. 

Art.  5.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi,  les  dispositions  des  lois  et  décrets  sur  l'organisation 
des  pompes  funèbres  et  notamment  des  décrets  des  28  prairial 
an  XII,  18  mai  1806,  18  août  1811. 
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Est  aussi  abrogée  la  disposition  de  l'article  37  du  décret  du 
30  décembre  1809  qui  met  l'entretien  des  cimetières  à  la  charge 
des  fabriques. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  n'entrera  en  vigueur  qu'à  partir  du 
1er  janvier  de  l'année  qui  suivra  sa  promulgation. 

Art.  7.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  sera  appliquée. 
Art.  8.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 
Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1904. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République: 
Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  V Intérieur  et  des  Cultes^ 
E.  Combes.  ,. 
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SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  janvier  1905. 


Discussion.  —  Le  tarif  américain.  —  La  question  des  chemins  de  fer  aux 
États-Unis.  —  Les  valeurs  américaines  et  les  capitalistes  français.  —  La 
Banque  d'Espagne  et  la  situation  économique. 

Ouvrages  présentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut, 
président. 

A  sa  droite  est  assis,  comme  invité  du  Bureau,  M.  Riu,  député 
aux  Cortès  espagnoles,  qui  a  publié  d'importantes  études  sur 
les  questions  monétaires. 

M.  D.  Bellet,  questeur-trésorier,  présente  les  ouvrages  reçus 
par  la  Société  depuis  la  précédente  séance  et  dont  la  liste  est  ci- 
après.  Il  signale  spécialement  la  partie  géographique  et  statis- 
tique du  dernier  Annuaire  du  Bureau  des  Longitudes,  dont  l'au- 
teur est  un  de  nos  présidents,  M.  E.  Levasseur. 

M.  E.  Martineau  devait  traiter,  d'après  l'ordre  du  jour,  la 
question  du  Protectionnisme.  Une  indisposition  soudaine  l'ayant 
empêché  de  se  rendre  à  Paris  pous  assister  à  la  réunion,  sa  com- 
munication sera  remise  à  une  séance  ultérieure.  M.  le  président 
propose  à  l'Assemblée  de  profiter  de  la  présence  de  M.  Yves 
Guyot,  tout  récemment  revenu  d'un  voyage  d'étude  en  Améri- 
que, pour  lui  demander  le  résultat  de  ses  impressions  sur  le 
régime  économique  des  Etats-Unis.  M.  Yves  Guyot  se  rend  à 
cette  demande,  et  fait  l'intéressante  communication  que  voici  : 

M.  Yves  Guyot  se  met,  dit-il,  volontiers  à  la  disposition  de 
ses  confrères  pour  leur  communiquer  ses  impressions  économi- 
ques aux  Etats-Unis.  C'est,  ajoute-t^il,  une  tâche  d'autant  plus  pé- 
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rilleusc  que  les  Américains  disent,  avec  nue  certaine  raillerie  : 
«  Tout  Français  qui  vient  passer  un  mois  aux  Etats-Unis,  écrit 
un  livre  sur  les  Etats-Unis  !  » 

M.  Yves  Guyot  se  bornera  à  indiquer,  à  bâtons  rompus,  quel- 
ques faits.  M.  Roosevclt,  flans  son  message  du  G  décembre,  a  dit 
que  «  l'acte  le  plus  important  de  la  législation  devait  être  de  confé- 
rer à  rinterslate  Commerce  Commission  le  pouvoir  de  reviser  les 
tarifs  et  les  règlements  de  chemins  de  fer,  le  tarif  révisé  entrant 
en  vigueur  immédiatement  et  étant  définitif,  à  moins  que  la  Cour 
de  revision  ne  le  modifie.  »  Et  M.  Roosevclt  ajoute  que  «  si  cette 
mesure  n'est  pas  adoptée,  il  n'y  a  qu'une  autre  alternative,  plus 
radicale  »  :  c'est  la  mainmise  de  l'Etat  sur  les  chemins  de  fer  : 
et  telle  est,  en  effet,  la  proposition  que  fait  M.  Bryan,  l'ancien 
candidat  à  la  présidence  contre  Mac  Kinley,  qui  a  jeté  le  parti 
démocrate  dans  la  politique  du  bimétallisme. 

On  sait  que  jusqu'en  1887,  les  chemins  de  fer  faisaient  de 
larges  discriminations.  On  leur  a  attribué  le  succès  de  certains 
trusts.  M.  John  Rockefeller,dans  sa  déposition  devant  YIndustrial 
commission,  a  reconnu  que,  jusqu'en  1887,  la  Standard  OU  en 
avait  fait  largement  usage  ;  mais  il  a  ajouté  qu'elle  ne  faisait  que 
se  conformer  à  l'usage  courant  et  que  depuis  l'acte  de  1887,  elle 
y  avait  renoncé.  Cet  acte  établissait  Y  Interstate  Commerce  Com- 
mission :  mais  la  Cour  Suprême  a  rejeté  certaines  de  ses  pré- 
tentions comme  inconstitutionnelles.  Il  s'agit  actuellement  d'aug- 
menter ses  pouvoirs.  Mais  les  chemins  de  fer  sont  des  propriétés 
privées  ;  et  quelle  est  leur  propriété  réelle  ?  C'est  celle  de  leurs 
tarifs.  Ce  sont  eux  qui  garantissent  le  revenu  de  leurs  actions, 
et  le  service  de  leurs  obligations. 

On  répond  que  YInterstate  Commerce  Commission  ne  pourra 
modifier  les  tarifs  que  «  d'une  manière  raisonnable  ».  telle  qu'elle 
ne  puisse  acculer  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  la  faillite: 
autrement  la  Cour  de  révision  annulerait  ses  décisions. 

Mais  si  l'effet  s'était  produit  avant  que  la  Cour  de  révision 
n'eût  prononcé,  quelle  serait  la  responsabilité1  de  YInterstate 
(  Dmmercc  Commission  ? 

La  question  qui  se  pose  est  résumée  ainsi  :  Les  chemins  de  fer 
subiront-ils  le  «  statute's  book  »,  la  loi.  le  statut,  ou  la  loi  natu- 
relle des  affaires  ?  Est-ce  que.  surloul  dans  l'Est,  les  chemins  de 
fer  n'ont  pas  pris  eux-mêmes  l'initiative  d'abaisser  leurs  tarifs? 
Et  quelle  est  donc  la  compétence  de  YInterstate  Commerce  Com- 
mission pour  trancher,  pour  l'ensemble  des  Etats-Unis,  des 
questions  aussi  complexes  que  celles  des  tarifs  de  chemins  de 
fer? 
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|)"uu  autre  côté,  nombre  d'industriels  se  plaignent  des  «  re- 
bates  ».  des  remises  que  fonl  les  chemins  <l<i  ter  à  certains  trans- 
porteurs prix  ilégiés  :  et  il-  voudra ienl  que  V Interstate  Commerce 
Commission  pût  pénétrer  dans  la  comptabilité  «les  Compagnies. 

Mais  alors  que  l«v  message  «lu  président  i\i><  Etais  I  dis  s'élève 
contre  les  discriminations,  les  tarifs  <l<i  faveur  des  chemins  de 
fer,  Philadelphie  demande  nettement  des  discriminations ,  des 
tarifs  de  faveur  à  son  avantage,  afin  <l«v  pouvoir  atténuer  les 
avantages  naturels  qui  contribuent  à  faire  de  New- York  le  plus 
grand  port  des  Etats-Unis. 

La  question  soulevée  est  formidable,  et  les  journaux  ont  dit 
que  le  passage  du  message  a  déjà  eu  des  répercussions  profondes 
sur  le  crédit  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  au  moment  de 
la  crise  financière  des  7  et  8  décembre. 

Le  second  passage  du  message  qui  a  soulevé  une  formidable 
question  est  celui  qui  a  trait  aux  «  corporations.  »  Cette  dési- 
gnation est  le  titre  officiel  des  trusts. 

Un  trust  se  fait  enregistrer  dans  l'Etat  de  New-Jersey  ou  dans 
l'Etat  de  New-York.  Mais  ses  opérations  ne  sont  pas  locales. 
Elles  s'étendent  sur  tout  le  territoire  des  Etats-Unis.  Donc,  les 
corporations  devraient  être  soumises  à  une  loi  fédérale.  «  Le 
gouvernement  fédéral  seul  peut  traiter  avec  lest  corporations  », 
dit  le  message  ;  et  il  est  évident  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
une  société  locale  Y  United  States  Steel  Corporation  ou  toute 
autre  combinaison  de  ce  genre. 

On  sait  que  le  trust  consiste  à  placer  différentes  usines  ou  af- 
faires sous  la  même  direction  par  suite  d'échange  de  titres  ou 
au  moyen  d'une  corporation  tenant  la  majorité  des  autres  ou 
louant  leurs  propriétés. 

M.  Roosevelt,  dans  son  message,  a  fait  une  distinction  morale 
entre  les  bons  et  les  mauvais  trusts  :  mais  la  loi  ne  saurait  choi- 
sir. M.  Garfield,  le  chef  du  bureau  des  corporations,  au  Depart- 
ment of  Commerce  and  Labour  de  Washington, le  reconnaît  dans 
le  rapport  qu'il  a  publié  quelques  jours  après. 

Déjà  la  surveillance  dos  trusts  par  le  bureau  a  servi  de  base 
à  la  campagne  électorale  contre  M.  Roosevelt.  On  a  prétendu, 
sans  donner  une  seule  preuve  à  l'appui,  du  reste,  que  M.  Corte- 
lyou,  ancien  ministre  du  Commerce,  n'avait  été  choisi  comme  le 
président,  du  Comité  national  républicain  que  parce  qu'ayant  en 
mains  les  dossiers  des  trusts,  ceux-ci  contribueraient  aux  frais 
de  la  campagne.  Le  passage  du  message  est  une  réponse  à  cette 
allégation  ;  et  en  attendant  une  nouvelle  loi,  le  gouvernement  a 
engagé  des  poursuites  contre  le  Paper  trust  et  le  Reef  trust. 
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L'ancien  assistant  atlorney  général,  M.  Beck,  a  fait  ces  jouis 
derniers  une  conférence  au  Pierce  Business  Collège  de  Phila- 
delphie dans  lequel  il  a  dénoncé  la  politique  de  «  moneyphobie  », 
comme  menaçante  et,  en  même  temps,  comme  aussi  contraire 
au  développement  moral  des  peuples  qu'à  leur  développement 
matériel. 

M.  Yves  Guyot  rappelle  qu'il  a  été  de  ceux  qui  n'ont  pas  été 
épouvantés  par  les  trusts  américains  à  propos  desquels  on  fai- 
sait si  grand  tapage  en  Europe.  Du  moment  qu'ils  ne  constituent 
pas  des  monopoles  absolus,  la  concurrence  peut  se  produire 
contre  eux.  Quand  V United  States  Steel  Corporation  s'est  fondée, 
sa  production  représentait  plus  de  80  0/0  de  la  production  totale 
des  Etats-Unis  ;  maintenant,  elle  ne  représente  plus  que  50  0/0. 

Le  tarif  de  douanes,  en  préservant  les  industries  des  Etats- 
Unis,  contre  la  plus  grande  concurrence,  a  été  en  réalité  le  père 
des  trusts,  selon  l'expression  employée  à  YIndustrial  Commis- 
sion. On  n'ose  pas  l'aborder  quand  il  s'agit  des  corporations.  On 
cherche  des  remèdes  à  côté.  Il  en  résulte  que  les  menaces  contre 
les  trusts  sont  des  manifestations  plutôt  que  des  actes. 

L'intervention  dans  les  échanges  internationaux  a  provoqué 
les  trusts  ;  et  comme  on  ne  veut  pas  renoncer  à  cette  intervention, 
on  propose  d'autres  interventions  dans  la  fondation  ou  le  fonc- 
tionnement des  sociétés  industrielles.  La  législation  d'interven- 
tion provoque  toujours  de  nouvelles  interventions. 

A  la  veille  de  l'élection  présidentielle,  le  parti  démocrate  rap- 
pelait les  principes  libre-échangistes,  dans  sa  plateforme  ;  mais 
il  ne  disait  pas  comment  ni  à  quels  objets  il  les  appliquerait, 
si  M.  Parker  était  élu. 

D'un  autre  côté,  le  parti  républicain  affirmait  qu'il  était  pro- 
tectionniste ;  mais  que  le  tarif  n'était  pas  intangible.  Dans  sa 
lettre  d'acceptation,  M.  Roosevelt  disait  :  «  De  temps  en  temps, 
les  droits  doivent  être  revisés  et  modifiés  selon  les  changements 
de  condition,  mais  ce  travail  ne  peut  être  opéré  avec  succès  que 
par  ceux  qui  sont  très  au  courant  du  tarif  protecteur.  » 

Au  lendemain  de  l'élection,  on  s'est  demandé  si  M.  Roosevelt 
allait  annoncer  dans  son  message  une  session  de  printemps  pour 
la  revision  du  tarif.  Certains  sénateurs  républicains  s'y  opposè- 
rent avec  violence  en  disant  que  M.  Roosevelt  allait  diviser  le 
parti  républicain.  M.  Roosevelt  a  cédé  et  a  gardé  le  silence  sur 
le  tarif  ;  mais  on  parle  de  la  nomination  d'une  Commission  qui 
préparerait  cette  révision  pour  la  session  d'automne.  Si  une  ré- 
vision du  tarif  risque  de  diviser  le  parti  républicain,  son  main- 
tien intégral  le  divisera  à  coup  sûr  et  donnera  un  formidable  ar- 
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gument  aux  démocrates.  En  tous  cas.  personne  n'en  demande  le 
relèvement.  On  considère  qu'il  est  arrivé  à  son  maximum.  Il  ne 
peut  qu'être  abaissé.  Cela  n'empêche  pas  de  proposer  des  me- 
sures en  faveur  de  la  marine  marchande  des  Etats-Unis  contre 
les  marines  étrangères. 

Qu'importe  ?  les  tarifs  n'empêchent  pas  le  commerce  entre  les 
nations  de  se  développer  ;  seulement  les  nations  protectionnistes 
paient  plus  cher  les  objets  qu'elles  pourraient  avoir  à  meilleur 
marché  s'ils  étaient  laissés  au  coins  naturel  de  l'offre  et  de 
la  demande. 

Les  relations  commerciales  des  Etats-Unis  et  de  l'Europe  ne 
cesseront  pas  d'augmenter  ;  et  non  seulement  les  relations  com- 
merciales, mais  aussi  les  relations  financières.  Il  est  fort  regret- 
table que  les  capitaux  français  ne  soient  pas  mieux  informés  des 
placements  qu'ils  pourraient  faire  dans  les  valeurs  industrielles, 
dans  les  obligations  de  chemins  de  fer  des  Etats-Unis.  Les  Etats- 
Unis  et  l'Europe  sont  encore  très  éloignés  l'un  de  l'autre  :  mais 
ils  ne  cesseront  de  se  rapprocher. 

M.  Sayous  admire  l'exactitude  des  observations  de  M.  Yves 
Guyot  ;  il  ajoutera  quelques  mots  sur  les  points  principaux. 

Certes,  le  particularisme  a  pour  effet  un  certain  protection- 
nisme à  l'intérieur  même  de  l'Union  ;  la  meilleure  preuve  en  est 
ce  qui  se  passe  dans  le  Texas  où  la  commission  des  chemins  de 
fer  protège  nettement  l'industrie  locale.  En  ce  qui  concerne  l'im- 
migration, le  mouvement  de  retour  est  très  important':  gens  et 
argent  regagnent  en  grand  l'Italie,  par  exemple. 

Le  Bureau  des  corporations  du  ministère  du  Commerce  à 
\\  ashington  est  très  mal  armé  contre  les  trusts  ;  heureusement, 
comme  l'a  constaté  M.  Yves  Guyot,  bien  des  trusts  compromet- 
tent leur  position  :  des  bénéfices  de  50  à  80  0/0,  comme  ceux  de 
la  Steel  Corporation,  font  naître  nécessairement  la  concurrence. 
Tout  aussi  gênée  est  YInterstale  Commerce  Commission,  ne  se- 
rait-ce que  pour  le  motif  que  son  activité  s'applique  seulement 
aux  relations  entre  Etats. 

En  terminant  son  exposé,  M.  Yves  Guyot  a  eu  raison,  ajoute 
M.  Sayous,  de  montrer  que  les  Etats-Unis  gaspillent  beaucoup 
leurs  richesses  ;  s'ils  pratiquaient  l'économie  comme  nous  autres 
Européens,  l'Europe  serait  vite  écrasée,  tant  sont  merveilleux  et 
l'audace  des  Américains  et  le  sol  et  le  sous-sol  de  l'Amérique. 

M.  Riu  rend  d'abord  hommage  à  la  science  des  économistes 
fiançais  qui  sont,  dit-il,  les  vrais  maîtres  dont  l'enseignement 
est  suivi  en  Espagne.  Il  rappelle  particulièrement  une  discussion 
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(|ui  a  eu  lieu  l'an  dernier  devant  la  Société  d'économie  politique 
sur  le  change  espagnol,  discussion  qui  a  eu  un  grand  retentis- 
sement de  l'autre  côté  des  Pyrénées. 

A  ce  propos,  il  explique  pourquoi  la  crise  du  change  dans  sou 
pays  doit  se  prolonger.  En  effet,  il  n'est  pas  possible  d'y  obtenir, 
— -  tout  le  monde  s'y  oppose,  —  la  réduction  de  la  circulation  de- 
billets.  D'une  part,  la  Banque  prête  à  l'Etat,  qui  lui  remet  en 
garantie  de  la  rente,  et,  d'autre  part,  cette  même  Banque  prête 
des  capitaux  à  une  foule  de  sociétés  industrielles  qui  ne  rembour- 
sent que  très  lentement  les  avances  reçues  par  elles. 

M.  Riu  s'est  beaucoup  intéressé  à  ce  qu'a  dit  M.  Yves  Guyol 
sur  les  trusts.  Il  y  a.  ajoute-t-il,  en  Espagne  beaueoup  plus  de 
trusts  qu'on  ne  croit.  Mais  leur  influence  n'y  est  pas  très  redouta- 
ble, car  il  subsiste  toujours  quelque  élément  de  concurrence  qui 
suffit  pour  enlever  à  tel  ou  tel  trust  toute  sa  force  nocive.  11  n'en 
reste  pas  moins  vrai  que  le  protectionnisme  est  la  condition  même 
de  la  création  des  monopoles  intérieurs,  des  trusts.  M.  Riu,  qui 
se  déclare  protectionniste,  admet  que  le  protectionnisme  est  par- 
faitement légitime  quand  il  s'agit  de  relever  l'industrie  d'un 
pays  par  un  système  de  défense  contre  la  concurrence  étran- 
gère. 

M.  Alfred  Neymarck  dit  que  dans  les  observations  présentées 
sur  le  change  espagnol  par  M.  Riu,  le  mal  et  le  remède  ont  été 
très  exactement  indiqués.  Le  mal,  c'est  l'immixtion  trop  grande 
du  Trésor  espagnol  clans  les  affaires  de  la  Banque  d'Espagne. 

Dans  une  élude  qu'il  publiera  ultérieurement.  AI.  Neymarck 
a  recherché  quelle  avait  été,  depuis  dix  ans,  l'importance  des  bé- 
néfices, intérêts  et  commissions  perçus  par  la  Banque  d'Espagne 
du  chef  de  ses  opérations  avec  le  Trésor  espagnol  et  la  propor- 
tion dans  laquelle  ces  bénéfices  entrent  dans  le  montant  du  divi- 
dende distribué.  Il  citera  de  mémoire  quelques  chiffres  :  en  1895, 
sur  un  total  de  bénéfices  s'élevant  environ  à  34  millions  de  pese- 
tas, la  partie  productive  provenant  d'opérations  avec  le  Trésor 
s'élevait  à  6.835.000  soit  23.98  0/0.  En  1897  cette  proportion  0/0 
s'est  élevée  jusqu'à  75  0/0  ;  en  1900,  à  77  0/0  ;  en  1901,  elle  était 
de  67.16  0/0.  Cette  proportion  s'est  abaissée  depuis  1902  entre 
42  et  45  0/0.  C'est  une  diminution  sur  les  chiffres  précédents  et 
sur  ceux  véritablement  fantastiques  de  1898  et  1899  qui  ont  été 
de  151  et  de  127  0/0,  mais  ils  sont  encore  excessifs  ;  ils  expli- 
quent pourquoi  la  circulation  fiduciaire  en  Espagne  est  si  élevée, 
trop  élevée.  Quand,  en  effet,  la  Banque  d'Espagne  fait  des  opé- 
rations avec  le  Trésor,  elle  émet  du  papier,  des  billets  de  banque 
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0i  reçoit  en  échange  des  litres  de  rente  intérieure,  «les  obliga 
liens  du  Trésor,  des  Pagarès  coloniaux  ou  autres  valeurs  d  Etat. 
Pour  réduire  La  circulation  «les  billets,  il  faul  donc  que  Ui  Banque 
réalise  les  valeurs  d'Etal  qu'elle  a  en  portefeuille  ;  moins  La  cir- 
culation des  billets  sera  élevée,  plus  le  change  s'améliorera,  <-i  il 
est  de  toute  nécessité  que  la  Banque  d'Espagne  rentre  dans  son 
rok  commercial  et  n'en  sorte  plus. 

Ce  n'est  pas  chose  facile  ;  car  la  Banque  d'Espagne  a  de  puis- 
sants actionnaires  qui  sont  très  heureux  de  recevoir  de  gros  di- 
videndes et  qui  ne  les  verraient  pas  diminuer  avec  plaisir  ;  mais 
L'intérêt  général  doit  l'emporter,  et  il  est  clair  que  l'intérêt  géné- 
ral doit  être  l'abaissement  du  taux  du  change,  mais  se  produisant 
lentement,  graduellement,  pour  éviter  des  secousses  et  des  per- 
turbations profondes,  si  le  recul  était  par  trop  brusque.  La 
hausse  du  change  peut  profiter  à  certains  producteurs  et  expor- 
a leurs  ;  mais  elle  nuit  à  tout  le  monde,  en  particulier  aux  sa- 
lariés, à  la  classe  ouvrière. 

M.  Neymarck  a  pu  se  rendre  compte,  sur  place,  des  difficultés 
de  ce  problème  économique  du  change.  Avec  M.  Villaverde,  il 
a  été  conduit  à  s'occuper  de  la  création  des  petites  coupures  de 
rente  Extérieure,  mesure  utile  aux  petits  rentiers,  car  elle  aura 
pour  conséquence  de  réduire  considérablement  les  différences  de 
cours  excessives  qui  existent  entre  les  diverses  coupures  de  ren- 
tes en  Espagne.  L'amélioration  du  change  est  vitale  pour  l'Es- 
pagne :  pour  l'obtenir  ce  pays  doit  tout  sacrifier  à  la  bonne  or- 
donnance, à  la  régularité  de  ses  finances  publiques  ;  il  lui  faut  un 
budget  en  équilibre,  et  surtout  renoncer  aux  interventions  de 
l'Etat  dans  la  Banques  il  doit  s'inspirer  de  l'exemple  que  la 
France  a  donné  au  lendemain  de  la  guerre  de  1870-1871,  alors 
que  la  plus  grande  préoccupation  de  M.  Thiers,  de  Aï.  Léon  Say 
a  été  de  rembourser  à  la  Banque  de  France  les  millions  qu'elle 
avait  avancés  au  Trésor. 

En  ce  qui  concerne  les  placements  en  valeurs  américaines,  no- 
tamment les  obligations  de  chemins  de  fer  américains,  M.  Xey- 
marck  n'est  pas  d'accord  avec  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Ces  titres 
lui  inspirent  de  la  méfiance  et  ne  peuvent,  à  son  avis,  conve- 
nir à  la  petite  épargne.  Les  cours  sont  incomplets,  tantôt  on  s'ap- 
puie sur  ceux  de  Londres,  tantôt  sur  ceux  de  New- York  ;  ils  sont 
difficiles  à  suivre  sauf  par  les  professionnels  ;  les  renseigne- 
ments exacts  sur  les  compagnies  américaines  font  défaut  ou  sont 
incomplètement  donnés  ;  les  coupures  de  titres  sont  très  grosses: 
1.000  dollars  pour  la  majorité  des  titres,  c'est-à-dire  5.000  francs. 
Or,  sur  les  150  milliards  de  valeurs  françaises  et  étrangères,  né- 
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oociables  en  France,  à  nos  bourses  et  sur  lesquels  90  milliards 
appartiennent,  en  propre  à  nos  rentiers  français,  on  peut  citer, 
sans  parler!  de  titres  spéciaux  comme  les  actions  d'assurances, 
deux  ou  trois  valeurs,  tout  au  plus,  qui  atteignent  ou  dépassent 
4.000  fr.  L'obligation  des  chemins  de  fer  américains,  même  choi- 
sie parmi  les  meilleures,  car  toutes  sont  loin  de  se  valoir,  ne  peut 
donc  convenir  à  l'épargne,  à  la  petite  épargne  française  modeste 
et  tranquille.  M  Paul  Leroy-Beaulieu  a  exprimé  le  regret  que 
M.  Neymarck  partage,  du  reste,  que  nos  grandes  banques  et  so- 
ciétés de  crédit  ne  fissent  pas  connaître  ouvertement  ces  va- 
leurs à  leur  clientèle  et  qu'il  soit  si  difficile  en  France,  d'être  ren- 
seigné sur  elles.  Mais  il  en  est  ainsi  parce  que  notre  régime  fiscal 
sur  les  valeurs  étrangères,  issu  de  la  réforme  du  marché  en  1898, 
est  des  plus  sévères,  des  plus  rigoureux  :  c'est  un  régime  prohi- 
bitif et  de  protectionnisme  financier'  ;  les  droits  de  timbre  sur 
les  titres  de  fonds  d'Etat,  les  droits  d'abonnement  sur  les  titres 
de  sociétés  étrangères,  sont  des  plus  durs.  M.  Neymarck  rap- 
pelle, à  ce  sujet,  un  mémoire  que  notre  confrère,  M.  Moret,  un 
des  co-directeurs  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  avait 
envoyé,  en  1900,  sur  ce  sujet  pour  le  Congrès  des  valeurs  mo- 
bilières. Une  société  de  crédit,  une  banque,  qui  annoncerait,  par 
exemple,  qu'elle  paie  les  coupons  d'une  valeur  étrangère  qui 
n'aurait  pas  acquitté  les  droits  d'abonnement,  ou  n'aurait  pas 
un  représentant  responsable  agréé  par  l'administration,  serait 
exposée  à  payer  tous  les  droits,  avec  les  amendes  en  plus.  Et 
ces  droits  d'abonnement  eux-mêmes  ont  un  défaut  capital  :  ils 
manquent  de  fixité,  de  stabilité.  Une  société  étrangère  est  tou- 
jours exposée  à  ce  que  le  fisc  augmente  le  nombre  de  titres  sur 
lesquels  ce  droit  d'abonnement  serait  perçu  ;  ou  bien  encore 
il  assimile  les  titres  d'un  emprunt  d'une  ville  étrangère  à  ceux 
d'une  compagnie  étrangère.  Il  en  résulte  que  nos  grands  établis- 
sements financiers,  concurrencés  à  l'étranger,  ne  peuvent  s'oc- 
cuper d'opérations  qu'ils  pourraient  effectuer  au  profit  du  public 
et  du  Trésor  qui  en  voulant  trop  gagner  reçoit  moins  :  quand 
une  opération  financière  se  prépare  à  l'étranger,  ils  se  trouvent 
en  concurrence  avec  des  banques  étrangères  qui  n'ont  pas  à  sup- 
porter les  droits  fiscaux  qui  menacent  et  atteignent  les  établisse- 
ments financiers  français.  On  a  fait  du  protectionnisme  financier, 
et  ce  protectionnisme  a  pour  conséquence  d'éloigner  du  marché 
français  les  premières  valeurs  étrangères,  le  dessus  du  panier  et 
de  ne  nous  laisser  que  les  titres  de  second  ordre  ou  de  dernière 
catégorie,  car  ceux-là  paieront  toujours  tout  ce  qu'on  leur  de- 
mandera pourvu  qu'on  les  laisse  se  négocier  en  France  et  rece- 
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voir  no  Ire  argent,  tandis  que  'rs  titres  de  sociétés  de  premier 
ordre  n'ont  mil  besoin  de  nous. 

M.  Neymarck  exprime  1»'  vœu  que,  dans  l'intérêl  du  marché 
financier,  des  banques,  de  nos  capitalistes  cl  renti<  rs,  du  Trésor 
lui-môme,  ce  régime  fiscal  soil  revisé  de  1res  près. 

M.  Laurent  appuie  les  observations  do  Al.  Yves  Guyot  au  sujet 
de  l'émigration.  Ces  observations  sont  particulièrement  exactes 
au  sujet  des  émigrants  observés  par  M.  Yves  Guyot  sur  la  Savoie, 
émigrants  appartenant  tous  ou  à  peu  près  à  la  nationalité  ita- 
lienne. Or,  la  plupart  des  Italiens  émigrent  avec  l'esprit  de  re- 
tour ;  les  grandes  compagnies  de  navigation  se  sont  en  quel- 
que sorte  partagé  les  émigrants  européens, et  la  Compagnie  tran- 
satlantique a  pour  son  lot  les  expatriés  venant  d'Italie.  Pour 
d'autres  nationalités  on  observerait  certainement  beaucoup 
moins  de  retours,  ou  même  pas  du  tout,  —  Russes,  Roumains, 
par  exemple. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  relève  dans  les  observations  des  pré- 
cédents orateurs  quelques  indications  relatives  à  l'envie  qu'au- 
raient les  Américains  de  voir  les  capitaux  européens  se  diriger 
un  peu  plus  vers  les  Etats-Unis.  Or  M.  Leroy-Beaulieu  leur  re- 
proche de  ne  pas  faire  ce  qu'il  faudrait  pour  favoriser  cet  exode. 
Depuis  plus  de  quinze  ans  il  fait  une  active  et  consciencieuse 
propagande  en  faveur  des  fonds  américains,  spécialement  des 
chemins  de  fer  des  Etats-Unis,  dont  les  obligations,  rapportant 
une  moyenne  de  3  1/2  0/0,  lui  semblent  offrir  les  meilleures  ga- 
ranties de  sécurité,  au  moins  pour  les  lignes  sérieuses,  dont  plu- 
sieurs sont  de  tout  premier  ordre.  Il  avoue  que  maintes  difficul- 
tés s'opposent  aux  placements  de  capitaux  français  en  fonds  de 
ce  genre  ;  d'abord,  les  agents  de  change  et  les  banques  mettent 
beaucoup  de  mauvaise  volonté  à  s'entremettre  ;  d'autre  part,  la 
multitude  des  séries  d'obligations  des  railways  américains  et 
les  complications  des  renseignements  positifs  au  sujet  des  cours 
des  valeurs  de  cette  nature  sur  les  marchés  financiers  apportent 
de  réels  obstacles  aux  intentions  des  capitalistes  disposés  à  s'en- 
gager dans  ces  fonds.  Ajoutons  que,  là-bas,  les  coupures  sont 
le  plus  souvent  d'une  valeur  trop  élevée  pour  les  habitudes  du 
public  français  (les  moindres  étant  en  moyenne  de  1 .000  dollars 
•  m  5.000  fr.).  Sans  compter  que  les  cours  sont  établis  tantôt 
d'après  la  cote  anglaise,  tantôt  d'après  la  cote  anglo-américaine, 
et  qu'entre  les  deux  il  y  a  souvent  un  écart  de  20  0/0  au  moins... 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  chemins  de  fer  qui  offrent  les 
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avantages  que  préconise  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  niais  encore 
beaucoup  d'entreprises  industrielles  américaines  dont  il  cite 
quelques-unes,  et  qui  offrent,  avec  un  revenu  rémunérateur,  une 
sérieuse  sécurité. 

M.  Sayous  répond  à  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  qu'il  ne  trouve 
pas  défectueuse  la  cotation  de  New-York  ;  à  Broad  Street,  on  in 
dique  les  cours  pratiqués  effectivement,  et  ce  minute  par  minute. 
Il  trouve  assez  dangereux  de  diriger  l'épargne  française  sur  les 
obligations  de  chemins  de  fer  américains  :  les  bonnes  valeurs  ne 
rapportent  que  3  1/2  pour  cent  environ  ;  il  est  à  craindre  que  ce 
ne  soit  pas  sur  celles-ci  que  se  portent  les  capitalistes  français 
mais  sur  quelques-unes  des  compagnies  très  Watered  et  sans 
voies  solides. 

M.  de  Cclonjon  ajoute  ici  quelques  observations  de  détail. 

Parmi  les  causes,  dit-il.  qui  empêchent  le  placement,  en 
France,  des  obligations  de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis, 
M.  Neymarck  a  signalé  notamment  l'importance  des  charges  fis- 
cales qu'occasionnerait  la  circulation  de  ces  titres  dans  notre 
pays. 

Nos  impôts  relatifs  aux  actions  el  obligations  étrangères  pré- 
sentent-ils un  caractère  aussi  prohibitif  qu'on  le  prétend  ?  Je  ne 
le  pense  pas. 

Aucune  nation,  à  part  l'Angleterre  peut-être,  n'a.  depuis 
30  ans,  employé  autant  que  la  France  ses  capitaux  en  acquisi- 
tions de  valeurs  de  cette  nature.  Le  nombre  des  sociétés  étran- 
gères abonnées  chez  nous  ne  cesse  d'augmenter,  de  même  que 
la  quantité  de  titres  faisant  l'objet  de  l'ensemble  des  abonne- 
ments. 

Mais,  dit-on,  si  les  sociétés  étrangères  n'étaient  pas  gênées 
dans  leurs  opérations  en  France  par  notre  régime  fiscal,  la  pro- 
gression constatée  serait  encore  plus  forte.  Notre  marché  y  ara- 
gnerait  comme  aussi  notre  situation  économique  et  financière  et 
finalement  le  Trésor  y  trouverait  également  son  compte. 

Cette  appréciation  peut  être  exacte  si  la  question  est  envisagée 
isolément  et  à  ce  seul  point  de  vue.  Mais  les  taxes  de  timbre,  de 
transmission  et  du  revenu  sur  les  actions  et  obligations  étran- 
gères circulant  dans  notre  pays  n'ont  été  établies  que  par  appli- 
cation du  principe  d'équivalence  relativement  aux  valeurs  fran- 
çaises soumises  aussi  à  la  triple  taxe  dont  il  s'agit. 

Si  nous  recevons  les  titres  étrangers,  il  ne  faut  pas  cependant 
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que  noire  hospitalité  leur  procure  un  privilège  iiseal  par  rapport 
aux  titres  nationaux.  I  >r,  dous  accordons  ;iux  uns  et  aux  autres 
un  traitemenl  semblable.  Dans  le  cas  où  un  dégrèvement  serait 
accordé  aux  valeurs  étrangères,  pareille  mesure  s'imposerait  né- 
cessairement à  Tégard  des  valeurs  françaises.  La  situation  bud- 
gétaire ne  paraît  pas  permettre,  pour  le  moment,  eette  réduction 
d'impôts.  En  toute  hypothèse,  il  est  juste  et  rationnel,  ce  semble, 
de  maintenir   le  principe  d'équivalence  fiscale  qui  a  été  établi. 

Pour  en  revenir  spécialement  aux  obligations  des  chemins  de 
fer  aux  Etats-Unis,  si  nous  ne  les  rencontrons  pas  sur  notre  mar- 
ché, ce  n'est  pas  à  cause  des  impôts  qu'entraînerait  leur  admis- 
sion à  la  cote,  mais  pour  les  très  sérieux  motifs  si  bien  exposés 
par  MM.  P.  Leroy-Beaulieu  et  Neymarck. 

M.  Alfred  Neymarck  se  borne  à  répondre  que  notre  régime 
fiscal  a  pour  conséquence  d'éloigner  du  marché  les  bonnes  va- 
leurs étrangères  et  d'y  laisser  pénétrer  les  moins  bonnes  pour  ne 
pas  employer  d'autres  qualificatifs.  Si  ce  régime  est  productif, 
malgré  ses  défauts,  il  le  serait  bien  davantage  pour  le  Trésor, 
s'il  était  plus  libéral. 

M.  Frédéric  Passy  demande  à  M.  Yves  Guyot  s'il  est  vrai, 
comme  on  l'a  raconté,  que  des  planteurs  aient  brûJé  une  partie 
de  leur  récolte  de  coton,  cette  récolte  ayant  été  tellement  abon- 
dante, que  les  propriétaires  se  crurent  autorisés  à  employer  ce 
moyen  radical  pour  maintenir  et  même  faire  monter  les  cours. 

M.  Yves  Guyot  a  en  effet  entendu  parler  de  la  chose,  mais  il 
ne  saurait  dire  si  ces  faits  sont  vraiment  exacts.  En  tout  cas. 
ajoute-t-il,  l'emploi  d'un  pareil  procédé  pour  soutenir  les  cours 
du  coton  lui  paraît  enfantin. 

Sur  cette  question  du  coton,  M.  Sayous  répond  à  la  question  de 
M.  Frédéric  Passy  que  ce  qui  joue  un  rôle  capital  pour  l'ense- 
mencement, c'est  le  cours  du  coton  au  mois  d'avril  et  de  mai  ;  le 
cours  était  élevé  l'année  dernière  ;  on  a  cultivé  plus  de  coton  et 
moins  de  maïs.  Il  est  probable  que  la  production  du  coton  sera 
cette  année  nettement  supérieure  à  celle  de  l'année  dernière.  Les 
spéculateurs  influent  beaucoup  sur  les  cours  :  Brown  est  très 
spécialement  dangereux  pour  connaître  le  trafic  effectif  et  la 
consommation  comme  pour  disposer  au  besoin  de  capitaux 
énormes  ;  MM.  Price  et  Sully  sont  au  contraire  de  purs  spécula- 
teurs, changeant  assez  rapidement  de  position. 
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M.  Paul  Leroy  Beaulieu  persiste  à  ne  pas  être  d'accord  avec 
MM.  Neymarck  et  Sayous  au  sujet  des  valeurs  américaines.  Il 
continue  à  penser  et  à  écrire  que  beaucoup  de  ces  valeurs  sont 
meilleures  que  les  meilleures  parmi  les  fonds  français  et  anglais. 
La  législation,  aux  Etats-Unis,  quoi  qu'on  puisse  dire,  donne 
d'excellentes  garanties  aux  porteurs  d'obligations,  grâce  à  des 
hypothèques  parfaitement  établies  et  des  plus  sérieuses,  des 
plus  effectives.  L'orateur  cite  à  cet  égard  des  exemples  intéres- 
sants. 

A  propos  de  l'Espagne  et  de  la  résistance  apportée  par  la 
Banque  de  ce  pays  à  réduire  la  circulation  des  billets,  M.  Leroy- 
Beaulieu  fait  remarquer  dans  quelles  conditions  contraires  à  son 
principe  même  fonctionne  cet  établissement.  M.  Riu  l'a  montré 
participant  à  la  constitution,  dans  une  forte  proportion,  du  ca- 
pital actions  de  certaines  entreprises  industrielles.  Ces  ouver- 
tures de  crédit  personnelles  à  certains  établissements  dénaturent 
complètement  le  rôle  d'une  Banque.  Il  faut  protester  énergi- 
quement  contre  ces  agissements  de  la  Banque  d'Espagne. 

M.  Riu  est  absolument  du  même  avis,  et  il  est,  lui  aussi,  l'en- 
nemi d'une  circulation  fictive  abusive. 

Il  se  félicite  de  ce  que  son  pays  ait  eu,  l'an  passé,  22  à  23  mil- 
lions d'excédents'  ;  mais  il  critique  la  politique  de  dégrèvements 
que  l'on  a  aussitôt  inaugurée,  dégrèvements  exagérés,  tandis 
que  la  véritable  politique  financière  consisterait  à  se  ménager 
des  excédents  réguliers  et  permanents. 

En  réduisant  la  circulation  des  billets,  en  démonétisant  l'ar- 
gent, en  payant  une  partie  de  sa  dette,  l'Espagne  arrivera  à  se 
constituer  des  finances  normales  et  à  rétablir  intégralement  son 
crédit. 

M.  Neymarck  appuie  ces  observations,  et  répète  qu'une  revi- 
sion de  notre  politique  fiscale  au  sujet  des  valeurs  étrangères 
s'impose.  Les  bonnes  valeurs  se  mettent  peu  en  peine  de  figurer 
sur  notre  marché  et  refusent  de  se  soumettre  à  nos  tarifications 
draconiennes  ;  tandis  que  les  mauvaises  subissent'  volontiers 
tous  les  règlements  et  toutes  les  taxes  susceptibles  de  leur  ouvrir 
chez  nous  des  débouchés  dont  elles  ont  besoin.  Une  prompte  re- 
vision de  notre  législation  s'impose. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix. 

Charles  Letort. 
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bénéfices,  American  Chamber  of  Commerce,  Revue  internationale 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  Revue  d'Economie  politique. 
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Lettre  a  un  officier.  1  vol.  in-12,  Paris,  Ollendorf . 

Ce  volume  n'est  pas  de  la  nouveauté;  il  porte  la  date  de  1898,  et 
il  paraît  avoir  été  écrit  en  1896.   Il  n'est  pas  signé,  et  c'est  par 
hasard  que  j'en  ai  eu  connaissance.    Si  je  crois  devoir  en  dire 
quelques  mots,  c'est,  d'une  part,  qu'il  est  très  agréablement  tourné, 
d'une    lecture    facile,    et    visiblement    inspiré    par    d'excellents 
sentiments,    et,    d'autre    part,    que    sous    cette    plume    élégante 
et   parmi    de    nombreuses    preuves    de    connaissances    variées    et 
sérieuses,  se  rencontrent  des  contradictions  et  des  illusions  dont 
on  a  peine  à  ne  pas  s'étonner.  L'auteur  a  évidemment  une  teinture 
au  moins  de  la  science  économique;  il  marque  pour  elle  et  pour  ses 
principaux  représentants  de  l'estime  et  de  la  déférence,  et  il  n'a 
aucun  goût  pour  les  remaniements  sociaux  dont  on  nous  promet, 
après  le  bouleversement  général,  les  plus  beaux  résultats.  Et  ce- 
pendant il  croit  à  la  nécessité  du  retour  au  protectionnisme  qui  a 
fait  la  gloire  de  M.  Méline.  Il  déclare  que  depuis  une  vingtaine 
d'années  l'agriculture  est  déchue  de  la  prospérité  dont  elle  jouis- 
sait auparavant;  et  il  ne  songe  pas  à  remarquer  qu'auparavant 
nous  avions  un  régime  relativement  libéral,  pour  les  produits  agri- 
coles surtout,  et  que  c'est  précisément  depuis  qu'on  l'a  dotée  de  la 
protection  la  plus  tutélaire  que  l'agriculture  est  en  souffrance  et 
que  l'on  parle  de  crise  agricole.  Mais  ce  n'est  là,  à  vrai  dire,  qu'un 
côté  de  la  thèse  de  l'écrivain,  et  ce  n'est  pas  la  décadence  seule  de 
l'agriculture  qui  le  préoccupe;  c'est  la  décadence  de  la  France, 
qui,  à  tous  les  points  de  vue  ou  peu  s'en  faut,  lui  paraît  en  train 
de  s'accomplir.  C'est  pour  essayer  de  la  conjurer  ou  tout  au  moins 
de  la  retarder  qu'il  s'adresse  spécialement  à  un  officier.   Car  le 
remède,  s'il  y  en  a  un,  serait  entre  les  mains  des  chefs  de  corps,  qui, 
ayant  à  leur  disposition  la  totalité  de  la  jeunesse,  sont  particuliè- 
rement à  même  de  faire  son  éducation  et  de  la  former  pour  les 
grands  devoirs  qui  lui  incombent.  L'un  des  moyens  dont  ils  peu- 
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vent  disposer,  celui  sur  lequel  le  correspondant  bénévole  de  l'offi- 
cier insiste  avec  une  évidente  complaisance,  c'est  la  création  de 
jardins  ou  cultures  de  régiment  oa  de  compagnie,  grâce  auxquels 
les  soldats,  tout  en  se  procurant  économiquement  des  légumes  et 
des  fruits,  du  lait  et  même  de  la  viande  fraîche,  s'assureraient 
un  travail  sain  et  récréatif,  et  contribueraient  à  faire  disparaître 
peu  à  peu  les  landes  et  les  terres  incultes  qui  couvrent  encore  une 
trop  grande  partie  du  territoire. 

La  thèse,  il  faut  le  reconnaître,  est  plaidée  avec  art,  non  moins 
qu'avec  chaleur.  Mais,  d'une  part,  l'idée  n'est  pas  nouvelle;  de 
tout  temps  les  soldats  français,  même  en  campagne,  ont  excellé  à 
tirer  parti  des  moindres  coins  de  terre  pour  se  créer  des  ressources 
et  des  occupations.  Et  d'autre  part,  s'il  y  a  de  cette  pratique  des 
avantages  réels  à  tirer,  c'est  se  faire  illusion  que  d'en  espérer  un 
changement  général  de  l'esprit  des  hommes  et  notamment,  comme 
s'en  flatte  notre  auteur,  le  retour  du  Parisien  à  la  campagne  et  à 
ses  travaux.  Le  Parisien,  sauf  exception,  ne  renonce  pas  au  pavé 
de  Paris.  Il  est  comme  Mme  de  Staël  qui,  dans  sa  belle  résidence 
de  Coppet,  regrettait  le  ruisseau  de  la  rue  du  Bac.  N'exagérons 
rien,  ni  les  bons  effets  du  remède,  ni  la  gravité  du  mal,  qui  est  réel 
sans  doute,  et  dont  les  symptômes  sont  souvent  bien  décrits,  et 
bornons-nous  à  dire  qu'en  en  modérant  les  termes,  la  Lettre  à  un 
officier  est  une  lecture  qui  n'est  ni  sans  charme  ni  sans  utilité. 

Frédéric  Passy. 


Césarisme  et  Démocratie,  par  Joseph  Ferrand,  correspondant  de 
l'Institut.  1  vol.  in-12.  Paris.  Plon-Nourrit  et  Cie. 

La  meilleure  façon  de  faire  connaître  ce  livre  serait  peut-être 
d'en  reproduire  tout  simplement  la  préface.  Mais  le  sous-titre 
qu'on  lit  sur  la  couverture  :  a  Incompatibilité  entre  notre  régime 
administratif  et  notre  régime  politique  »  suffit  presque  à  lui  seul 
pour  en  indiquer  l'esprit.  Notre  démocratie,  selon  M.  Ferrand, 
est  infectée,  depuis  un  grand  siècle,  d'un  vice  qui  arrête 
et  paralyse  ses  progrès;  et  ce  vice,  c'est  la  persistance,  ina- 
perçue et  inconsciente,  du  césarisme.  Les  gouvernements,  les 
uns  après  les  autres,  1815,  1830,  1848,  1852,  1870,  1875  et  depuis, 
après  avoir  renversé  chacun  à  tour  de  rôle  celui  qui  les  avait  pré- 
cédé, n'ont  fait  autre  chose  que  se  mettre  à  sa  place,  trouvant  com- 
mode de  coucher  dans  le  même  lit,  et  ce  lit,  sous  la  monarchie 
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parlementaire,  comme  bous  la  République;,  est  resté  celui  de  l'em- 
pereur. Nous  avons  élargi  jusqu'à  l'universalité  le  sens  électoral,  et 
avec  lui  l'éligibilité.  Nous  avons  proclamé  la  liberté  de  la  presse 
et  la  liberté  des  réunions.  Nous  avons  fait  disparaître  sur  waa 
foule  de  points  les  entraves  qui  gênaient  la  liberté  individuelle  ou 
la  liberté  d'association,  mais  nous  avons  conservé,  dans  l'admi- 
nistration, les  cadres  et  les  allures  du  gouvernement  impérial. 
Nous  avons  maintenu,  pour  Fa  plupart  des  questions  d'ordre  pu- 
blic, avec  la  centralisation  qui  mettait,  selon  une  formule  de  Na- 
poléon, la  décision  dans  la  main  d'un  seul,  une  tutelle  qui  fait 
de  tous  les  corps  inférieurs  :  conseils  généraux,  municipaux  ou 
autres,  des  mineurs.  Nous  avons,  par  suite,  alors  que  l'accession 
de  tous  au  vote  rendait  plus  nécessaire  l'éducation  civique  et  po- 
litique des  Français,  continué  à  refuser  à  ces  Français  les  moyens 
les  plus  efficaces  de  s'instruire,  de  se  connaître,  en  s'intéressant 
aux  questions  d'ordre  en  apparence  secondaire,  mais  directement 
pratiques,  qui  sont  la  trame  de  la  vie  journalière,  et  reporté  par 
là  trop  exclusivement,  sur  les  questions  générales  qu'ils  n'ont  pas 
été  suffisamment  à  même  d'étudier,  la  vivacité  de  leurs  discussions 
et  de  leurs  polémiques.  C'est  à  la  commune,  au  canton,  au  chef- 
lieu  de  département,  dans  la  discussion  et  la  solution  des  af- 
faires locales,  que  devrait  se  faire  l'éducation  de  la  nation  ;  c'est 
dans  ces  premiers  centres  de  vie  publique  que  devraient  se  préparer 
les  qualités  et  les  aptitudes  et  se  former  l'expérience  qui  permet- 
trait d'apprécier  plus  sainement  les  besoins  et  les  devoirs  sociaux. 
D'autres  pays  qui  n'ont  pas  pour  cela  «sacrifié  les  droits  de  la  puis- 
sance centrale,  qui  l'ont  plutôt  fortifiée  pour  tout  ce  qui  est  d'in- 
térêt vraiment  national,  pour  la  sûreté  publique  notamment,  ont 
su  laisser  aux  municipalités  ou  aux  assemblées  régionales,  pour 
les  questions  qui  les  intéressent  directement,  une  liberté  qu'elles 
ne  connaissent  pas  suffisamment  ©n  France,  et  évité  par  là  d'in- 
troduire toujours  dans  les  moindres  débats  locaux  la  passion  poli- 
tique et  l'esprit  de  parti. 

Il  est  intéressant  de,  suivre  dans  ce  livre  les  exemples  fournis 
avec  une  grande  sûreté  par  l'auteur,  et  c'est  plaisir  de  voir  avec 
quel  sens  pratique,  quelle  mesure  et  quelle  indépendance  cet  ancien 
préfet  desservi  dans  sa  carrière  par  les  mérites  mêmes  qui  le  ren- 
daient supérieur  à  ses  fonctions,  sait  faire  tour  à  tour  la  part  d-e 
la  critique  et  de  l'éloge.  Le  livre,  disent  ceux  qui  l'ont  publié, 
n'avait  pas  reçu  la  dernière  main  lorsque  la  mort  a  surpris  l'au- 
teur. Peut-être  s'en  aperçoit-on  à  quelques  répétitions  qu'il  eût 
sans  doute  fait  disparaître  en  revoyant  définitivement  des  chapi- 
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très  probablement  composés  à  part.  Mais  la  fermeté  des  doctrines 
n'y  perd  rien;  et  tous  ceux  qui  ont  connu  l'homme  excellent  dont 
ce  volume  est  en  quelque  sorte  le  testament,  seront  unanimes  à  re- 
commander la  lecture  de  ces  pages.  C'est  l'œuvre  d'un  honnête 
homme,  d'un  fonctionnaire  expérimenté  et  d'un  bon  citoyen. 

Frédéric  Passy. 


Jean  Lavenir,  par  Edouard  Petit  et  Georges  Lamy,  1  volume  in-12 
A  la  Librairie  d'Education  Nationale. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  ces  œuvres  diverses  destinées  à  con- 
server et  à  développer  ce  qui  a  été  acquis  à  l'école,  auxquelles  on 
a  donné  le  nom  à' Œuvres  post-scolaires,  connaissent  le  nom  de 
M.  Edouard  Petit,  et  savent  avec  quel  zèle  il  s'applique  à  encoura- 
ger et  à  soutenir  les  efforts  de  la  pacifique  milice  des  instituteurs 
et  des  conférenciers  qui  y  consacrent  leur  temps. 

Il  devrait  suffire  pour  eux,  et  il  suffira  probablement,  de  voir 
son  nom  sur  la  couverture  d'un  volume,  pour  être  tenté  de  prendre 
connaissance  de  ce  volume.  Et  le  titre  de  Jean  Lavenir,  n'est  pas 
fait  non  plus  pour  endormir  leur  curiosité.  Mais,  avec  le  dévelop- 
pement qu'a  pris  la  librairie  et,  parmi  ces  amoncellements  d'ou- 
vrages nouveaux  que  jette  tous  les  jours  sur  la  grève  le  flot  montant 
de  la  publicité,  combien  d'œuvres  excellentes  échappent  à  ceux  qui 
seraient  le  plus  aptes  à  les  apprécier  ou  à  les  faire  valoir  !  On  me 
permettra  donc,  sans  essayer  d'en  donner  une  analyse,  qui  se- 
rait peut-être  difficile,  de  signaler  cette  histoire,  aussi  inté- 
ressante qu'instructive,  pleine  de  bons  conseils  et  de  pensées  éle- 
vées, d'un  pauvre  enfant,  orphelin,  sans  ressources  dès  ses  premiè- 
res années,  qui,  par  le  travail,  l'économie  et  le  bon  sens,  arrive, 
non  seulement  à  se  faire  une  vie  heureuse,  mais  à  répandre  autour 
de  lui,  par  l'influence  de  son  exemple  et  de  sa  parole,  les  idées  jus- 
tes, les  sentiments  généreux  et  le  contentement.  Peu  d'ouvrages, 
depuis  l'histoire  attachante  et  bienfaisante  de  Francinet,  nous  ont 
paru  mériter  autant  le  solide  succès  et  la  grande  popularité  que, 
malgré  quelques  réserves  sur  deux  ou  trois  points  du  domaine  éco- 
nomique, nous  lui  souhaitons  sincèrement. 

Frédéric  Passy. 
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Lb  Confort  du  logement  populaire,  par  M.  Cheysson,  membre 

de  l'Institut. 

Ce  n'est  qu'une  brochure  et  même  une  mi'nce  brochure:  moins 
de  29  pages.  Mais  nous  nous  reprocherions  de  ne  pas  la  signaler 
au  moins.  Quant  à  l'analyser,  c'est  difficile:  il  faudrait  tout  citer. 

Tout  le  monde  sait,  et  M.  Cheysson,  à  ce  point  de  vue,  n'a  rien 
dit  de  neuf,  quelle  est  l'influence,  d'autant  plus  puissante  qu'elle 
est  continue,  de  la  salubrité,  de  la  commodité  et  de  l'agrément  du 
logement  sur  la  santé,  le  caractère  et  la  moralité  de  ses  habitants. 
Mais,  réduite  à  ces  termes  généraux,  la  remarque  n'est  qu'une  vé- 
rité banale.  Cette  vérité,  M.  Cheysson,  ingénieur  en  même  temps 
qu'économiste-moraliste,  la  rend  vivante  et  féconde,  en  analysant, 
tour  à  tour,  tous  les  éléments  qui  constituent,  selon  les  cas,  le  bon 
ou  le  mauvais  agencement  de  l'installation  domestique,  et  en  pro- 
posant, pour  chacun  d'eux,  avec  une  compétence  et  une  précision 
de  détails  qui  ne  permettent  guère  de  les  traiter  d'utopies,  les  ré- 
formes et  les  combinaisons  les  plus  satisfaisantes  ou  les  plus  dési- 
rables. Beaucoup,  sans  doute,  de  ces  améliorations  (il  le  sait  aussi 
bien  que  personne),  ne  peuvent  pas  être  réalisées  partout  ni  à 
brève  échéance.  Paris,  comme  le  dit  le  proverbe,  n'a  pas  été  bâti  en 
un  jour.  Il  ne  peut  pas  davantage  être  démoli  et  construit  à  neuf 
en  un  jour;  et  beaucoup  de  choses  excellentes,  qui  sont,  dans  les 
grands  centres,  plus  nécessaires  qu'ailleurs,  à  commencer  par  l'air 
et  la  lumière,  seront  longtemps  plus  difficiles,  plus  impossibles  à 
obtenir,  précisément  dans  les  grands  centres.  Mais  renoncer  au 
progrès  parce  qu'on  sait  que  le  progrès  sera  lent  ou  limité,  c'est 
se  faire  complice  des  misères  et  des  erreurs  qui  l'entravent,  et  cette 
complicité  est  coupable  lorsque,  comme  M.  Cheysson,  on  voit  ce 
qui  est  mal,  eE  l'on  sait  ce  qui  serait  bien.  Personne,  moins  que  lui, 
n'est  exposé  à  cette  faiblesse  et  à  cette  défaillance. 

Frédéric  Passy. 


Théorie  des  opérations  d'assurance,  par  M.  C.  Ancey.  Paris, 

Arthur  Rousseau. 

Toutes  les  fois  qu'il  nous  tombe  sous  la  main  un  Précis  d'Assu- 
rances, ou  une  œuvre  didactique  sur  cette  matière,  n'émanant  pas 
de  quelque  professionnel  qui  a  joint  la  théorie  à  la  pratique,  nous 
avons  une  vague  crainte.  Nous  nous  disons:  de  quel  auteur,  de 
quel  système  plutôt,  le  signataire  de  l'étude  nouvelle  va-t-il  s'ins- 


124  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

pirer?  de  quels  sophismes  a-t-il  déjà  nourri  son  esprit?  de  quelles 
erreurs  historiques,  après  tant  d'autres,  se  rendra-t-il  coupable  % 
de  quelle  vaine  coterie  se  fera-t-il  l'organe?  Et,  presque  toujours, 
nos  appréhensions  se  justifient.  C'est  une  certaine  indigence  d'idées 
à  constater,  un  manque  d'originalité  flagrant,  une  absence  d'étu- 
des préalables  et  d'expérience  acquise.  Et  il  faut  se  féliciter  quand 
ce  n'est  pas  le  parti-pris  qui  dicte  les  critiques  ou  inspire  la  louange. 
Combien  de  fois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  livre  de  simplet  propagande, 
l'œuvre  de  dénigrement  contre  telle  ou  telle  combinaison  se  pour- 
suit en  des  pages  interminables,  tandis  que  l'ignorance  des  pro- 
cédés scientifiques  s'accuse,  que  l'esprit  de  méthode  et  de  recherche 
fait  complètement  défaut.  Nous  passons  sous  silence,  bien  entendu, 
les  compilations  indigestes  qui  encombrent  nos  fonds  de  librairie. 

La  Théorie  des  opérations,  d 'assurance  de  M.  Ancey,  est  loin  de 
ressembler  à  ces  recueils  dont  nous  parlons.  C'est  une  étude  de  vul- 
garisation qui  a  quelque  mérite:  premièrement,  parce  qu'elle  pro- 
clame l'immanence  des  principes  admis,  qu'elle  procède  d'une  sage, 
observation;  secondement,  parce  qu'elle  a  su  dégager  du  fatras  des 
documents  produits  et  des  éléments  théoriques,  ce  qu'il  était  sim- 
plement utile  de  mettre  en  lumière  et  d'analyser  avec  conscience. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties.  La  première  s'occupe  de 
Y  Association  proprement  dite,  de  ses  principes  généraux,  de  ses 
modalités,  de  son  fonctionnement  et  du  contrôle  dont  elle  peut 
être  l'objet. 

La  seconde,  qui  vise  ^Evaluation  des  dommages,  considère  le 
risque  tout  à  la  fois  au  point  de  vue  subjectif  et  objectif,  le  fait  de 
l'homme,  volontaire  et  involontaire, et  la  prévention.  Plusieurs  cha- 
pitres sont  consacrés  ensuite  au  chômage,  au  risque  de  guerre,  à 
l'assurance  en  cas  de  décès  et  en  cas  de  vie,  et  au  remboursement 
des  titres  au  pair.  Une  section  embrasse  les  principes  généraux 
des  probabilités.  Puis,  ce  sont  d'autres  chapitres  qui  nous  mettent 
au  courant  non  seulement  des  diverses  formes  de  l'assurance:  agri- 
cole, accidents,  incendie,  maritime,  vie,  mais  nous  initient  aux 
procédés  employés  par  les  compagnies  pour  établir  l'égalisation 
des  risques,  les  primes  appliquées  et  le  taux  normal  de  l'intérêt. 

La  troisième  partie  comprend  tout  ce  qui  concerne  la  Réparation, 
c'est-à-dire  les  indemnités  variables,  les  sommes  assurées,  la  valeur 
réelle  et  le  dommage  constaté,  le  concours  des  coassureurs.  Une 
section  B  nous  expose  les  éléments  de  ce  qui  constitue  les  indemni- 
tés invariables  ;  elle  nous  explique  les  effets  de  l'opération  d'assu- 
rance sur  le  patrimoine  de  l'assuré  aussi  bien  que  les  divers  modes 
d'action  en  recours. 
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Une  Cour! iiskiii  emprunte  surtout  son  intérêt  aux  principes  (Tune 
réglementation  fiscale  et  à  ceux  d'une  réglementation  législative. 

Nous  ne  ferons  qu'une  légère  critique:  les  considérations  juri- 
diques l'emportent  un  peu  trop  sur  les  règles  de  la  technique.  Rien 
d'étonnant  à  cela,  L'auteur  est  avocat;  et  dame!  un  avocat  ne  perd 
jamais  de  vue  les  principes  du  droit.  L'essentiel,  comme  on  dit, 
est  de  savoir  se  borner.  Ajoutons,  en  manière  d'atténuation,  que  les 
aperçus  et  les  remarques  ne  cessent  jamais  d7intéressui,  et  c'est 
déjà  quelque  chose,  à  propos  d'une  œuvre  qui  a  besoin  de  se  recom- 
mander à  nos  légistes  et  à  notre  personnel  administratif. 

Dans  son  résumé  historique  du  début,  se  rapportant  aux  assuran- 
ces-i'ncendie,  M.  Ancey  commet  aussi  une  erreur  toute  vénielle. 
Peut-être  a-t-il  consulté  des  auteurs  eux-mêmes  assez  mal  informés. 
En  tous  cas,  il  est  bon  de  la  relever.  Ainsi,  il  attribue  aux  frères 
Périer,  directeurs  des  Eaux  de  Paris,  en  1786,  l'initiative  de  la 
création  de  la  première  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie 
dans  la  capitale. 

Les  frères  Du  Perrier  (et  non  Périer)  furent  simplement  auto- 
risés à  tenir  à  la  disposition  de  leurs  clients  des  engins  de  sauve- 
tage, consistant  en  pompes  à  feu  «  destinées,  disent  les  annuaires 
du  temps,  à  donner  aux  citoyens  de  Paris  le  double  avantage  de 
leur  procurer  à  tout  instant  et  en  abondance  une  eau  toujours 
pure,  et  de  les  défendre  des  fureurs  de  l'incendie  ».  C'était  là  de 
l'assistance  et  non  de  l'assurance. 

En  outre,  ce  n'est  pas  en  1786,  que  la  Compagnie  des  Eaux  fut 
autorisée  à  se  servir  de  ces  engins,  mais  bien  en  1699,  près  d'un 
siècle  plus  tôt. 

Du  Perrier  était  un  ancien  acteur  dei  la  troupe  de  Molière,  qui 
avait  même  servi  de  laquais  à  notre  grand  auteur  comique,  lors 
de  ses  visites  à  Versailles.  Plus  tard,  il  associa  son  frère  cadet  à 
son  entreprise.  L'aîné,  le  fondateur  de  la  Compagnie  des  Eaux, 
était  le  grand-père  du  général  Dumouriez.  Le  roi  lui  octroya  des 
lettres  patentes  l'autorisant  à  «  faire  construire  et  fabriquer  des 
pompes  à  éteindre  le«  feu  »,  comme  nous  l'avons  dit;  et  c'est  en 
1704  qu'eut  lieu  la  première  expérience  d'extinction  faite  avec  ces 
engins.  Le  feu  s'était  déclaré  dans  les  dépendances  du  théâtre  des 
Machines.  On  fut  si  satisfait  du  résultat,  les  spectateurs  fuient  à 
tel  point  émerveillés,  que  Du  Perrier  reçut  le  lendemain  la  mis- 
sion officielle  «  d'établir,  de  garder  et  d'entretenir  lesdites  pom- 
pes à  feu  ».  On  était  encore  sous  le  coup,  d'ailleurs,  de  l'émotion 
suscitée  par  le  grand  incendie  de  Londres  en  1666. 

Avant  l'emploi  de  ces  engins,  les  appareils  d'extinction  et  de  sau- 
vetage étaient  des  plus  rudimentaires.  C'étaient  les  moines  des  or- 
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dres  mendiants  qui  remplissaient  les  fonctions  aujourd'hui  dévo- 
lues à  nos  sapeurs-pompiers.  Ils  se  servaient  d'immenses  éponges 
fixées  au  bout  d'un  bâton,  ainsi  que  de  grosses  seringues  dont  plu- 
sieurs figurent  comme  objets  de  curiosité  dans  quelques-uns  de  nos 
musées. 

En  somme,  l'œuvre  de  M.  Ancey  est  intéressante  et  conscien- 
cieuse, et  elle  sera  fort  utile  à  tous  ceux  qui  s'occupent  d'assurance 
ou  en  ignorent  les  règles  et  les  modalités. 

Eugène  Rochetin. 


Histoire  de  la  Banque  d'Angleterre,  par  A.  Andréadès,  2  volumes 

in-8°,  A.  Rousseau,  1904. 

Nous  ne  referons  pas  ici,  après  M.  Andréadès,  même  en  le  ré- 
sumant, l'histoire  de  la  Banque  d'Angleterre.  La  matière  est  trop 
vaste,  et  il  nous  suffit,  d'ailleurs,  de  dire  ce  qu'est  le  livre  qui  vient 
de  lui  être  consacré.  L'auteur  rend  pleine  justice  à  son  organisa- 
tion et  à  son  fonctionnement  qui,  pour  n'être  pas  parfaits  —  il 
n'y  a  rien  de  parfait  en  ce  monde  —  n'en  sont  pas  moins  très  re- 
marquables. Les  défauts  qu'o'n  peut  reprocher  à  la  Vieille  Dame  de 
Threaneedle  Street,  et  dont  quelques-uns,  peut-être,  tiennent  à  son 
âge,  n'exigent  pas  une  longue  énumération.  Le  fait  que  de  grandes 
institutions  financières  et  même  de;  grands  Etats  étrangers  ont  des 
dépôts  considérables  à  Londres,  ne  peut-il  faire  craindre  l'éventua- 
lité d'un  retrait  soudain  d'une  grande  masse  d'or?  Il  est  difficile 
de  dire  si  ce  danger  existe  réellement.  Les  uns  ne  le  croient  ni  pos- 
sible ni  probable.  D'autres,  au  contraire,  pensent  que  par  le  temps 
de  trusts  et  de  combinaisons  gigantesques  où  nous  sommes,  le  dan- 
ger ne  soit  grand  et  qu'il  importe  de  renforcer  la  réserve,  et  de 
donner  plus  d'élasticité  à  l'émission,  pour  pouvoir,  le  cas  échéant, 
y  parer.  A  ce  point  de  vue  de  l'émission,  Y Act  de  1844,  peut  paraî- 
tre trop  rigoureux,  parce  qu'il  entrave  le  développement  de  la  cir- 
culation au  moment  où  on  en  a  le  plus  besoin,  et  ceci  est  tellement 
vrai,  dit  l'auteur,  qu'il  a  suffi  parfois  de  suspendre  la  loi  de  1844 
pour  calmer  l'inquiétude  du  public.  Sur  ce  point,  l'expérience  seule 
pourra  nous  éclairer,  et  M.  Andréadès  n'insiste  pas. 

La  séparation  de  la  Banque  en  deux  départements,  contribue  à 
l'augmentation  des  fluctuations  de  l'escompte;  y  contribue  aussi 
l'obligation  où  est  la  Banque  d'acheter  tout  l'or  qu'on  lui  présente. 
Ainsi,  une  accumulation  subite  et  considérable  de  métal  peut  ame- 
ner à  un  abaissement  de  l'escompte  anormal,  non  justifié. 


I  0MP1  ES  REND1  S  127 

Enfin,  le  mode  de  recrutement  des  directeurs,  choisis  parmi  les 
principaux  banquiers ei  négociants  de  La  Cité,  qui  on  1  des  relations 
étroites  avec  Le  monde  commercial,  les  laissent  soumis  à  une  pres- 
sion à  Laquelle,  dans  certaines  circonstances,  il  peut  Leur  être  diffi- 
cile de  résister.  I  >e  plus,  le  gouverneur  n'est  élu  que  pour  deux  ans  ; 
avec  un  mandat  d'aussi  courte  durée,  il  ne  p.;ut  y  avoir  dans  la 
Banque  L'unité,  la  fixité,  et  l'esprit  de  suite  qui  conviendraient. 

M.  A'ndréadès  est  très  prudent,  très  circonspect,  et  ces  critiques 
m'  sont  pas  de  lui,  il  les  emprunte  à  d'autres  économistes  et  finan- 
ciers. «  Il  est  difficile  à  un  étranger,  dit-il,  de  contrôler  rigoureuse- 
ment la  part  de  vérité  que,  ces  critiques  peuvent  contenir.  Mais  il 
est  évident  que  le  fait  seul,  que  les  nôtres  sont  ainsi  reproduites  de- 
puis presque  soixante  ans  par  des  gens  compétents  et  des  auteurs 
renommés,  ne  laisse  pas  que  de  leur  donner  quelque  consistance.  » 

Plus  circonspect  encore  est  M.  Andréadès  sur  certaines  questions, 
telles  que  la  liberté  des  Banques,  les  Banques  d'Etat,  etc.,  où  il  sem- 
ble qu'il  aurait  dû  prendre  parti.  Ces  questions,  il  s'est  abstenu  in- 
tentionnellement de  les  traiter.  Il  a  voulu  faire  œuvre  d'historien, 
et  non  entrer  dans  le  débat  des  grands  principes  économiques  sur 
lesquels  doivent  reposer  les  Banques  d'émission.  On  peut  le  regret- 
ter ;  ce  point  de  vue  était,  à  notre  sens,  assez  important  pour  trou- 
ver une  place  dans  l'œuvre  considérable  de  M.  A'ndréadès,  et  s'il 
l'a  négligé  par  scepticisme,  comme  le  feraient  croire  quelques  li- 
gnes de  son  introduction,  c'est  à  tort.  Un  instrument  imparfait 
peut,  avec  l'habileté  de  la  main  qui  l'emploie,  donner  de  bons  ré- 
sultats, mais  un  instrument  plus  parfait  en  donnera  de  meilleurs 
encore.  Aussi  bien,  avec  l'idée  de  M.  Andréadès,  de  ne  voir  que 
la  pratique  et  non  la  théorie,  il  n'est  plus  besoin  de  s'occuper  de 
l'organisation  des  Banques,  mais  seulement  de  la  direction  qui 
leur  est  donnée. 

M.  Andréadès  a  mis  en  relief,  d'une  manière  remarquable,  les 
faits  qu'il  avait  à  rapporter,  et  les  a  illustrés  en  les  rapprochant  de 
l'histoire  générale,  où  ils  avaient  leur  source.  Il  ne  s'est  pas,  cepen- 
dant, écarté  de  son  sujet;  et  de  l'histoire,  il  n'a  pris  que  ce  qui 
était  nécessaire  pour  montrer  l'origine  et  la  filiation  des  événe- 
ments qui  ont  influé  sur  les  destinées  de  la  Banque. 

Les  deux  volumes  sont  remplis  des  renseignements  les  plus  inté- 
ressants; mais  je  veux  signaler  tout  particulièrement  la  méthode 
sobre,  claire,  nette  et  précise  de  l'auteur,  la  limpidité  de  l'exposi- 
tion, des  analyses  et  des  discussions.  Par  là,  le  livre  devient  aussi 
intéressant  qu'il  est  instructif. 

Maurice  Zablet. 
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La  Cbise  de  la  Guadeloupe,  par  André  Blancan,  1  volume  in-8°, 

A.  Rousseau,  1904. 

La  Guadeloupe  subit  une  crise  intense.  Les  partis  politiques  qui 
se  disputent  la  direction  des  affaires  publiques  y  créent  des  divi- 
sions dont  souffre  le  pays.   L'organisation  administrative,   judi- 
ciaire, financière,  agricole  et  commerciale,  y  est  mauvaise,  et  les 
fonctionnaires  incapables.  Aussi,   dit  M.   Blancan,  «  la  Banque, 
seul   établissement   de  crédit,   après  avoir   été  très   rigoureuse   à 
l'égard  des  planteurs,  leur  consent  des  avances  en  violation  de  ses 
statuts  et  se  trouve  obligée  de  recourir  à  des  opérations  illégales 
pour  éviter  une  liquidation.  Le  Crédit  Foncier  colonial,  dont  les 
résultats  ont  été  désastreux,  achève  ses  opérations  par  une  liqui- 
dation. La  colonie,  engagée  par  une  convention  avec  cette  Société, 
subit  une  grave  augmentation  de  charges  budgétaires.  La  situation 
financière  se  solde  par  des  déficits  qui  atteignent,  au  budget  local 
de  1903,  800.000  francs.  L'agriculture  souffre  du  manque  de  capi- 
taux et  de  bras.  L'avilissement  du  prix  du  sucre  produit  la  ruine 
de  nombreux  fabricants.  Les  salaires  des  journaliers  sont  réduits 
dans  des  proportions  telles  que  la  subsistance  même  n'est  pas  as- 
surée. Le  commercei  périclité.  Les  faillites  et  les  liquidations  se 
succèdent  avec   une  triste   rapidité.    L'émigration   des  habitants 
comme'nce,  ce  qui  témoigne  de  l'intensité  de  la  grève  générale.  Ja- 
mais la  Guadeloupe  ne  fut  si  éprouvée.  » 

Il  y  a  donc  des  réformes  à  opérer  si  l'on  veut  éviter  la  ruine  com- 
plète. M.  Blancan  les  énumère.  Elles  se  résument  dans  l'autono- 
mie qui,  à  certains  points  de  vue,  aux  points  de  vue  financier  et 
commercial  surtout,  doit  être  accordée  à  un  pays  qui  se  trouve  dans 
des  conditions  spéciales,  qui  a  ses  besoins  propres,  ses  exigences 
particulières. 

Nous  trouvons, entre  autres  renseignements  à  l'appui  de  la  thèse 
de  M.  Blancan,  les  résultats  pour  la  Guadeloupe,  du  régime  doua- 
nier de  1892.  En  1882,  le  commerce  de  la  Guadeloupe  atteignait  la 
somme  de  41.811.000  francs  à  l'exportation,  et  de  26.667.000  francs 
à  l'importation.  En  1892,  les  chiffres  étaient  seulement  de  21  mil- 
lions 829.000  francs,  et  de  21.066.000  francs.  Enfin,  en  1902,  ils  ne 
sont  plus  que  de  16.758.000  francs  et  de  17.118.811  francs.  Si  donc 
la  décadence  de  la  Guadeloupe  avait  commencé  avant  l'applica- 
tion des  tarifs  protecteurs,  ces  tarifs  n'ont  fait  que  l'accroître.  Et 
la  preuve,  c'est  que,  sous  le  régime  des  traités  de  commerce,  les 
importations  françaises  à  la  Guadeloupe  dépassaient  sensiblement 
les  importations  étrangères,   tandis  que,   depuis  1892,   malgré  la 
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règle,  ou  plutôt  la  fiction  de  L'assimilation  douanière  avec  la  mé- 
tropole, c'est  le  contraire  qui  se  produit. 

Voici  une  conséquence  curieuse,  que  relève  M.  Blancan,  de  ce 
régime  protecteur.  En  1898,  par  eexmple,  le  commerce  étranger 
(importation),  s'élevait  à  9.700.000  francs,  celui  de  la  France,  à 
7.652.000  francs.  La  même  année,  le  contribuable  de  la  métropole 
payait  une  subvention  de  1.652.000  fra'ncs  à  la  Guadeloupe.  Donc, 
pour  introduire  dans  cette  colonie  7.652.000  francs  de  marchandi- 
ses, le  producteur  français,  soi-disant  protégé,  versait  à  la  Caisse 
locale,  1.632.000  francs.  En  1901,  pour  introduire  10.685.000  francs 
de  produits,  tandis  que  l'étranger  en  importe  autant,  le  contri- 
buable métropolitain  paie  encore  840.000  francs. 

Une  des  plaies  de  la  Guadeloupe,  c'est  la  spéculation  du  change, 
faite  sur  une  grande  échelle  par  les  usiniers,  c'est-à-dire  par  les 
fabricants  de  sucre,  et  l'on  a  vu,  il  faut  bien  le  dire,  la  Banque  se 
prêter  à  leurs  manœuvres,  même  les  e'ncourager.  Cependant,  la  co- 
lonie possède  notre  régime  monétaire,  et  souvent,  comme  de  1882 
à  1899,  par  exemple,  il  y  a  eu  excédent  d'exportations  sur  les  im- 
portations, la  balance  fut  favorable.  Le  change,  semble-t-il,  est 
donc  à  la  Guadeloupe  chose  tout  à  fait  arbitraire  et  artificielle. 
Mais  les  usiniers  veulent  vendre  leurs  traites  le  plus  cher  possi- 
ble. Pendant  longtemps  la  Banque  les  leur  achetait  avec  majora- 
tion et  les  revendait  plus  cher  encore  pour  se  procurer  un  bénéfice. 
C'est  ainsi,  que  le  change  monta,  en  1897,  à  15  0/0,  puis  à  30  0/0 
jusqu'en  juillet  1898,  car,  disait  le  directeur  de  la  Banque  de 
cette  époque,  «  la  Banque,  pour  son  propre  salut,  doit  prendre  des 
mesures  préjudiciables  à  l'intérêt  public.  »  Le.  raisonnement  n'était 
pas  seulement  immoral,  il  était  faux,  puisque,  plus  tard,  en  1902, 
aveic  un  nouveau  directeur,  indépendant,  énergique,  moins  com- 
plaisant, avec  une  balance  du  commerce  défavorable:,  le  change, 
évoluant  librement  suivant  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  tom- 
bait à  2  0/0,  et  la  situation  elle-même  de  la  Banque  se  relevait. 

M.  Blancan  conclut,  en  ce  qui  concerne,  les  tarifs  douaniers: 
1°  que  dans  les  Antilles  françaises,  le  commerce  de  la  France  ne  se 
maintient  pas  devant  celui  de  l'étranger;  2°  que  le  protection- 
nisme écrase  le  consommateur  et  diminue  progressivement  le  mou- 
vement général  du  commerce;  et,  en  ce  qui  concerne  la  Banque, 
sa  réorganisation  en  deux  départements  distincts,  celui  de  Crédit 
agricole,  et  celui  de  Crédit  commercial. 

Le  livre  est  parfois  un  peu  confus.  Je  ferais  bien  quelques  ré- 
serves sur  des  mesures  à  l'efficacité  desquelles  je  ne  crois  guère, 
comme  la  coopération,  la  mutualité,  etc.,  comme  aussi,  dans  un 
t.  icr.  —  janvier  1905.  9 
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autre  ordre  d'idées,  sur  Y  inamovibilité  de  la  magistrature  et  son 
recrutement  par  voie  de  concours.  Mais  le  livre  est  bon.  Il  est  in- 
téressant et  instructif.  Il  mérite  d'être  lu. 

Maurice  Zablet. 


De  la  vente  directe  des  valeurs  de  Bourse  sans  intermédiaire, 
par  E.  Guilmard.  —  1  vol.  in-8°,  Guillaumin  et  Cie,  1904. 

Nul  n'est  tenu  de  prendre  courtier,  proclamait  l'édit  de  1672. 
Le  principe  est  resté  dans  notre  législation,  et  lors  des  dernières 
réglementations  de  la  Bourse  en  1898,  le  rapporteur  du  fameux 
amendement  Fleury-Ravarin  déclarait  :  «  Les  ventes  directes  de 
titres  ou  d'effets  publics  ne  sont  pas  des  opérations  de  Bourse; 
elles  n'en  étaient  pas  hier,  elles  n'en  seront  pas  demain.  Par  con- 
séquent la  production  du  bordereau  d'agent  de  change  ne  sera  pas 
obligatoire.  » 

Mais  quand  y  a-t-il  vente  directe  ?  Telle  est  la  question  que  s'est 
proposé  de  résoudre  M.  E.  Guilmard  qui  a  écrit  sur  ce  sujet  un 
gros  volume.  «  Notre  but,  dit-il,  dans  cette  étude,  est  de  fixer  les 
éléments  juridiques  de  la  vente  directe  et  de  délimiter  son  domaine. 
Mais  avant  d'aborder  le  fond  de  la  question,  il  nous  a  semblé  indis- 
pensable, pour  bien  saisir  les  éléments  divers  et  parfois  contra- 
dictoires du  problème  posé,  d'exposer,  dans  une  première  partie, 
la  situation  actuelle  du  marché  financier,  telle  qu'elle  résulte,  en 
fait  et  en  droit,  des  textes  législatifs,  des  décisions  de  la  juris- 
prudence et  aussi  des  usages  qui,  en  matière  commerciale,  peu- 
vent suppléer  à  la  loi.  Dans  une  deuxième  partie,  nous  étudierons 
la  vente  directe  en  elle-même,  ses  éléments,  ses  conditions  d'exis- 
tence juridique  et  les  obligations  qu'elle  fait  naître.  Dans  une 
troisième  partie,  nous  nous  efforcerons  de  montrer  quelle  est  et 
quelle  doit  être  la  sphère  d'action  de  ce  mode  normal  d'aliénation 
et  d'acquisition.  Enfin,  dans  une  courte  conclusion,  nous  montre- 
rons que  la  vente  directe,  bien  qu'intimement  liée  à  l'organisation 
du  marché  financier,  est  cependant  indépendante  des  diverses 
solutions  proposées  par  les  adversaires  de  l'organisation  actuelle.  » 

La  vente  directe,  voilà  le  point  principal,  le  reste  n'intervenant 
que  comme  accessoire  et  pour  illustrer  plus  complètement  la  thèse. 

Il  y  a  vente  directe  et  par  conséquent  permise  quand  le  vendeur 
est  possesseur  des  titres  qu'il  vend  et  qu'il  fait  l'opération,  sans 
intermédiaire,  avec  son  acheteur  consentant  à  ce  mode  de  transac- 
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lion.  La  possession  des  titres,  voilà  le  critérium  de  la  validité  de 
la  vente  directe. 

L'agent  de  changi'  ne  peut  intervenir  dans  une  vente  directe.  8a 
qualité  officielle  l'en  empêche.  En  est-il  de  même  pour  le  coulis- 
sier  1  Ici,  il  faut  distinguer  et  nous  résumerons  la  longue  discus- 
sion, d'ailleurs  très  bien  faite,  de  M.  Guilmard  à  ce  sujet,  en  di- 
sant que  si  le  coulissier  agit  comme  simple  banquier,  il  peut  se 
livrer  à  la  vente  directe,  mais  que  s'il  agit  comme  intermédiaire 
de  Bourse  sur  le  marché  libre  et  fasse  la  contre-partie,  ou  même 
s'il  se  couvre  sur  le  marché  officiel  par  l'intermédiaire  d'un  agent 
de  change,  il  n'en  est  plus  de  même.  Il  n'est  pas  en  effet  possesseur 
des  titres  au  moment  où  se  conclut  le  traité  de  vente,  et  il  est  bien 
rare  que  le  client  accepte  la  situation  de  contre-partie  qui  lui 
est  inconnue  ou  qui  n'est  obtenue  de  lui  que  par  surprise,  au  moyen 
de  formules  vagues  et  indéterminées.  Il  y  a  là  un  antagonisme  d'in- 
térêts qui  peut  être  dangereux.  Il  n'existe  guère  de  difficultés  pour 
les  opérations  au  comptant,  car  le  vendeur  peut  toujours  se  pro- 
curer les  titres,  à  ses  risques  et  périls,  sinon  pour  le  moment  même 
de  la  formation  du  contrat,  au  moins  pour  le  moment  même  de 
leur  livraison.  La  contre  partie  est  visée  surtout  pour  les  opé- 
rations à  terme.  Et  ici,  comme  je  l'ai  dit,  M.  Guilmard  ne  croit 
pas,  dans  l'état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  qu'il  y 
ait  vente  directe. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  grand  partisan  de  ce  mode  de  transac- 
tion ;  car,  outre  les  agents  de  change,  et  les  coulissiers,  il  y  a  un  troi- 
sième élément  du  marché,  les  sociétés  de  crédit,  dont  la  vente  di- 
recte de  titres  est  devenue  la  principale  occupation.  Aussi  bien, 
le  livre  de  M.  Guilmard  semble-t-il  avoir  été  écrit  pour  défendre 
cette  industrie.  Il  y  a  bien  des  abus,  création  de  papier  qui  ne 
vaut  pas  cher  ou  revente  trop  majorée.  Mais  la  liberté  a  ses  avan- 
tages et  c'est  au  public  à  faire  son  éducation.  Les  coulissiers,  con- 
tre-partistes  ou  non,  ne  présentent  pas  plus  d'inconvénients,  et 
toutes  les  distinctions,  toutes  les  arguties  dues  à  la  législation  et 
à  la  jurisprudence  (je  ne  dis  pas  à  M.  Guilmard  qui  est  bien 
obligé  de  prendre  les  choses  telles  qu'elles  sont),  n'ont  qu'un  but, 
la  protection  du  monopole  des  agents  de  change.  Au  point  de  vue 
'juridique,  nous  ne  ferons  pas  d'objections  à  la  savante  thèse 
de  l'auteur  et  nous  laisserons  ce  soin,  s'il  y  a  lieu,  aux  gens  du  mé- 
tier. Mais  il  s'occupe  aussi  du  côté  économique  de  la  question.  Ici, 
nous  ne  pouvons  être  de  son  avis.  A  son  argumentation  il  y  avait, 
semble-t-il,  une  conclusion  logique,  la  nécessité  du  marché  libre 
qui  ferait  tomber  toutes  les  distinctions  légales  et  donnerait  aux 
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transactions  toute  l'ampleur,  toute  la  sécurité  et  toutes  les  facilités 
nécessaires.  Mais  non.  Il  défend  le  monopole  des  agents  de  change, 
combat  le  marché  libre  et  proclame,  dans  les  conditions  que  j'ai 
dites,  la  validité  de  la  vente  directe.  Il  fait  remarquer  que  le  vent 
ne  souffle  pas  précisément  du  côté  de  la  liberté.  Hé  !  nous  ne  le 
«avons  que  trop,  mais  ce  n'est  point  un  argument.  Le  vent  souf- 
fle mal,  voilà  tout.  Il  dit  aussi  que  le  marché  ne  doit  pas  être 
fait  pour  les  intermédiaires.  Or,  aujourd'hui,  il  n'est  fait  que  pour 
eux.  La  difficulté  de  réglementation  d'un  marché  libre  est  peut- 
être  le  meilleur  de  ses  arguments.  La  solution  ne  nous  paraît  pas 
cependant  impossible,  si  l'on  veut  bien  considérer  que  cette  ré- 
glementation peut  n'être  pas  dans  les  attributions  des  intermé- 
diaires eux-mêmes,  comme  elle  y  est,  en  grande  partie,  avec  le 
système  actuel.  Il  y  a  là  une  confusion  de  pouvoirs  qui  prête  à  de 
graves  abus  et  la  Bourse  ne  resterait  pas  moins  le  régulateur  des 
cours  parce  que  ces  cours  seraient  plus  exactement  l'expression  de 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  sans  influence  qui  vînt  la  fausser, 
comme  on  l'a  vu  dernièrement  encore,  au  mois  de  février  1904. 

On  trouvera  aussi  dans  ce  livre  des  appréciations,  parfois  trop 
optimistes  et  parfois  trop  pessimistes,  sur  les  établissements  de 
crédit,  les  coulissiers,  les  agents  de  change,  la  Bourse.  Libéral 
quand  il  s'agit  de  l'industrie  des  sociétés  de  crédit,  M.  Guilmard 
l'est  moins  pour  les  intérêts  des  coulissiers  et  plus  du  tout  en  ce 
qui  concerne  l'organisation  du  marché  et  par  conséquent  les  inté- 
rêts du  public  lui-même.  Nous  aimons  plus  de  largeur  dans  la  li- 
berté qui  n'est  pas  faite  pour  les  uns  à  l'exclusion  des  autres. 

Je  me  blâmerais,  après  ces  observations,  de  ne  pas  rappeler,  en 
terminant,  qu'il  y  a  d'excellentes  parties  dans  l'ouvrage. 

Maurice  Zablet. 


Berliner  Jahrbuch  fur  Handel  und  Industrie-Bericht  der  Ael- 
testen  der  Kaufmannschaft  von  Berlin.  Jahrgang  1903.  (An- 
nales berlinoises  du  commerce  et  de  Vindustrie.  Rapport  du 
Collège  des  Anciens  de  la  Corporation  des  marchands  de  Ber- 
lin, Exercice  1903),  2  volumes,  Georg.  Reimer,  Berlin,  1904. 

Il  est  un  reproche,  celui  d'être  incomplète,  que  nul  n'adressera 
à  cette  publication.  En  effet,  si  le  second  volume  passe  en  revue 
161  branches  du  commerce  de  Berlin  et  de  son  industrie,  le  pre- 
mier, après  un  coup  d'œil  sur  la  vie  économique  de  l'Allemagne 
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et  de  l'étranger  en  1 90: ï ,  aborde  toute  la  variété  des  sujets,  qui 
se  rattachent  de  près  ou  même  de  très  loin  aux  intérêts  commer- 
ciaux et  industriels:  témoin  un  tableau  des  heures  de  soleil  dont 
a,  mois  par  mois,  joui  la  capitale  de  l'Empire  de  1895  à  1903. 

Au  1er  janvier  dernier,  la  corporation  comptait  3.409  membres 
appartenant  à  2.314  raisons  sociales;  dans  son  Collège  ou  Comité 
directeur,  on  voit  coude  à  coude  des  banquiers,  des  filateurs,  u'n 
fabricant  de  produits  chimiques,  un  brasseur,  des  minotiers,  un 
fabricant  de  lampes  et  de  lanternes,  etc.  Elle  est  donc  assise  sur 
les  bases  les  plus  larges,  et  Ton  s'en  aperçoit  à  l'esprit  à  la  fois 
pratique  et  libéral,  qui  a  présidé  à  la  composition  et  à  la  rédaction 
de  ce  vaste  travail.  Une  section  réservée  aux  questions  de  juris- 
prudence commerciale,  résume  celles  que  les  tribunaux  allemands 
ont  tranchées  en  1903;  une  autre  analyse  les  décisions  et  circulai- 
res douanières  et  postales  du  monde  entier.  Bref,  ces  deux  gros 
volumes  méritent  l'attention,  même  celle  du  lecteur  qu'aucun  in- 
térêt personnel  n'attire  vers  les  bords  de  la  Sprée. 

E.  Castelot. 


Die  Stœrungen  im  deutschen  Wirtschaftsleben  wahrend  der 
Jahre  1900  ff.  Band  V,  Die  Krisis  auf  dem  Arbeitsmarkte.  (Les 
troubles  de  la  vie  économique  en  Allemagne,  depuis  1900,  vol.  V  : 
La  Crise  sur  le  Marché  du  Travail),  en  collaboration  par 
MM.  Jastrow,  Heinecke,  Calwer,  Singer,  Cohn,  Landsberg  et 
Bloch.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot. 

Le  Verein  fur  Socialpolitik  a  publié  huit  volumes  de  sa  grande 
enquête  sur  les  effets  de  la  crise  par  laquelle  s'est  ouvert  notre 
siècle;  celui-ci,  le  cinquième,  note  les  symptômes  de  son  influence 
sur  la  condition  de  la  classe  laborieuse  en  Allemagne,  tels  qu'ils 
apparaissent  da*ns  les  rapports  et  les  statistiques  concernant  le 
placement  des  ouvriers,  les  institutions  de  prévoyance  publique 
et  privée,  l'inspection  du  travail,  les  déplacements  à  l'intérieur 
de  l'Empire,  l'émigration,  la  nuptialité,  les  mouvements  de  la  con- 
sommation et  des  prix  des  articles  d'alimentation,  la  fréquenta- 
tion des  asiles  de  nuit,  l'assistance  publique,  la  mendicité  et  la 
criminalité.  Quand  les  statistiques  générales  faisaient  défaut,  on 
y  a  suppléé  par  des  statistiques  d'origine  locale  ;  à  plusieurs  re- 
prises, les  auteurs  signalent  l'empressement  avec  lequel  les  auto- 
rités communales  ont  répondu  à  leurs  questionnaires. 

C'est  la  première  fois  qu'une  œuvre  de  cette  envergure  est  con- 
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duitc  sur  un  plan  scientifique;  aussi,  malgré  d'inévitables  lacunes, 
faut-il  savoir  gré  à  M.  Jastrow  et  à  ses  collaborateurs  de  ne  pas 
s'être  laissé  rebuter  par  l'étendue  et  les  difficultés  de  la  tâche 
qu'ils  ont  assumée.  Pour  en  venir  à  bout,  ils  ont  déployé  l'infati- 
gable et  méticuleuse  persévérance  que  le  Ciel  réserve  en  partage 
aux  savants  allemands  en  général,  et  aux  statisticiens  de  tous  les 
pays  en  particulier. 

E.  Castelot. 


InDUSTKIAL  ORGANIZATION  IN  THE  SlXTEENTH  AND  SEVENTEENTH  CEN- 
TURIES. (L'Organisation  industrielle  au  seizième  et  au  dix-sep- 
tième siècle),  par  George  Unwin.  Oxford,  Clarendon  Press,  1904. 

M.  Unwin  a  suivi  les  cours  des  Universités  allemandes.  Il  en 
a  rapporté  le  goût  des  recherches  méthodiques  et  patientes,  qui  ont 
fait  la  force  de  leur  enseignement  historique.  S'étant,  à  son  retour 
en  Angleterre,  mis  à  examiner  les  archives  d'une  des  grandes  cor- 
porations de  la  capitale,  il  a,  petit  à  petit,  si  bien  élargi  le  cercle 
de  ses  investigations,  qu'il  y  a  compris  l'organisation  du  travail 
sur  le  Continent  et  surtout  à  Paris;  puis  lui  est  venue  l'idée  de 
suivre,  en  Angleterre,  l'évolution  qui,  du  corps  de  métier  fermé 
du  moyen  âge,  a  fini  par  aboutir  aux  débute  de  la  grande  indus- 
trie au  xvine  siècle. 

Ce  domaine  n'était  pas  inexploré;  dans  sa  grande  Histoire  de 
Vindustrie  et  du  commerce  en  Angleterre,  M.  Cunningham  avait 
frayé  la  voie  à  M.  Unwin.  Mais  ce  dernier  s'attache  plus  que  son 
éminent  prédécesseur  au  parallélisme  de  l'évolution  corporative 
des  deux  cotés  de  la  Manche.  Ce  parallélisme  s'accuse  bien  plus 
nettement  entre  l'Angleterre  et  la  France,  toutes  les  deux  consti- 
tuées en  monarchies  centralisées,  qu'entre  l'Anglterre  et  l'empire 
d'Allemagne,  où  les  villes  libres,  foyers  de  la  vie  économique,  for- 
maient de  petites  républiques  presque  autonomes.  Au  contraire, 
sur  les  bords  de  la  Tamise  comme  sur  ceux  de  la  Seine  et  de  la 
Loire,  les  luttes  entre  le  travail,  le  capital  commercial  et  le  capi- 
tal industriel,  se  poursuivaient  sous  l'œil  attentif  du  prince  et  en 
faisant  appel  à  son  intervention;  de  part  et  d'autre,  celle-ci  se  ré- 
glait à  la  fois  sur  des  considérations  d'intérêt  public,  tel  qu'on 
l'entendait  alors,  et  sur  le  souci  de  diminuer  le  vide  souvent  ef- 
frayant de  la  Caisse  de  l'Etat;  de  part  et  d'autre,  enfin,  le  pouvoir 
royal  chercha  à  remédier  à  la  rigidité  sénile  des  corps  de  métiers, 
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par  l'octroi  de  privilèges  e1  de  monopoles  aux  entreprises  s'essayant 
à  franchir  les  limites  étroites  des  cités  du  moyen  âge.  On  trou- 
vera de  curieux  détails  à  ce  sujet  dans  le  livre  de  M.  Unwin,  qui, 
dans  son  dernier  chapitre,  nous  entretient  également  des  origines 
lointaines  du  Trade-V 'monisme. 

E.  Castelot. 


Studien  ùber  die  Wuppertaler  Textilindustrie  und  ihre  Arbeiter 
in  den  letzten  zwanzig  Jahren.  {ïïtudes  sur  l'Industrie  textile 
dans  la  vallée  de  la  Wupper,  et  ses  ouvriers,  depuis  vingt  ans), 
par  Elisabeth  Gothein.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1903. 

En  une  centaine  de  pages,  Mlle  Gothein  a  fort  habilement  con- 
densé un  tableau  intéressant  de  la  vie  industrielle  dans  la  vallée 
de  la  Wupper,  en  d'autres  termes,  dans  le  district  de  Barmen  et 
d'Elberfeld.  On  s'y  adonne  à  peu  près  exclusivement  à  la  passe- 
menterie et  à  la  rubannerie,  c'est-à-dire  à  la  fabrication  d'arti- 
cles qui  subissent  l'influence  de  la  mobilité  des  modes  et  des  chan- 
gements de  saison.  La  durée  de  la  journée  de  travail  fort  ir ré- 
gulière (il  y  a  une  vingtaine  d'années  elle  atteignait,  par  inter- 
valles, quatorze  heures  de  présence  à  l'atelier),  a  été  ramenée  à 
la  durée  normale  de  dix  heures  de  travail;  toutefois,  chaque  an- 
née, elle  s'élève  encore  pendant  quelques  semaines  à  treize  heures. 
De  1885  à  1900,  les  salaires  annuels  moyens  ont  monté  à  Elberfeld 
de  720  à  885  et  à  Barmen,  de  749  à  920  marcs;  il  est  à  remarquer 
que  ces  chiffres  sont  notablement  supérieurs  à  ceux  des  régions 
voisines  de  Gladbach  et  de  Dusseldorf.  Comme-  ailleurs,  le 
travail  mécanique  à  l'usine  a  en  grande  partie  supplanté  le  tis- 
sage à  domicile;  en  même  temps,  le  'nombre  de  femmes  employées 
a  monté,  pour  tout  l'arrondissement  de  Dusseldorf,  de  6.638  en 
1876,  à  42.477  en  1899.  Il  représente  plus  de  la  moitié  de  l'effectif 
ouvrier  total  ;  ce  mouvement  a  déterminé  un  relèvement  du  salaire 
féminin,  mais  il  a  pesé  sur  celui  des  salaires  masculins.  En  géné- 
ral, les  rapports  entre  les  patrons  et  la  main-d'œuvre  ont  été  sa- 
tisfaisants, quoiqu'ils  se  soient  naturellement  empreints  de  l'es- 
prit de  l'époque. 

Pour  les  détails  sur  les  conditions  d'habitation,  les  ménages  ou- 
vriers et  les  institutions  d'assistance,  nous  renvoyons  à  l'excellent 
petit  livre  de  Mlle  Gothein,  où  le  lecteur  les  trouvera  exposés 
sous  une  forme  claire,  précise  et  élégante. 

E.  Castelot. 
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Les  Russes  en  Extrême-Orient,  par  Paul  Labbé,  1  vol.  in-18  illus- 
tré de  28  gravures  et  1  carte.  Hachette  et  Oie,  éditeurs.  Paris, 
1904. 

Fort  aimablement  reçu  par  les  officiers  russes  ainsi  que  par  les 
fonctionnaires  (à  une  exception  près),  beaucoup  moins  bien  traité 
par  les  Japonais  avec  lesquels  le  mettait  en  relation  la  mission 
dont  l'avait  chargé  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  —  faire 
des  échanges  entre  les  musées  scientifiques  des  deux  pays  —  il  est 
tout  naturel  que  notre  auteur  manifeste  quelque  reconnaissance 
pour  la  cordiale  hospitalité  offerte  par  l'affirmation  de  sa  sym- 
pathie. Cela  ne  va  pas  jusqu'à  lui  faire  perdre  toute  impartialité 
—  certains,  même,  trouveront  sans  doute  qu'il  a  l'amitié  singu- 
lièrement clairvoyante  et  sévère  —  car  s'il  parle  des  tares  des 
uns,  il  ne  dissimule  pas  les  défauts  des  autres.  Et,  pour  mettre 
en  relief  les  qualités  des  Russes,  il  ne  juge  pas  nécessaire  de  déni- 
grer de  parti  pris  les  Japonais, 

A  ses  yeux,  la  plus  grande  œuvre  civilisatrice  de  notre  temps  est 
le  Transsibérien.  C'est  dans  son  propre  intérêt,  certes,  que  la 
Russie  a  accompli  cet  ouvrage;  n'empêche  que,  par  la  sérieuse  mise 
en  valeur  de  l'énorme  contrée  traversée  par  la  voie  ferrée,  elle  a 
travaillé  en  faveur  de  la  civilisation.  Le  prix  a  sans  doute  été  un 
peu  élevé  —  les  lignes  du  Transsibérien  et  du  Transmandchourien 
en  y  comprenant  les  frais  de  construction  de  celle  qui  contour- 
nera le  Baïkal  ont  coûté  deux  milliards  sept  cents  millions  —  la 
construction,  trop  rapide,  est  passablement  défectueuse  et  il  sem- 
ble peu  probable  que  les  résultats  soient  ceux  qu'on  escomptait, 
Mais  si  cette  voie  ne  devient  point  le  grand  transporteur  de  mar- 
chandises étrangères  que  l'on  croyait,  l'abréviation  des  jours 
de  voyage  qu'elle  procure  sera  aussi  précieuse  aux  touristes  qu'aux 
gens  d'affaires.  De  fait,  l'établissement  de  ce  chemin  de  fer  a  donné 
à  la  colonisation  un  essor  qu'elle  n'avait  pu  prendre  jusqu'ici. 
Deux  cents  mille  paysans  —  très  prolifiques  —  traversent  chaque 
année  les  monts  Ourals.  Partout  se  sont  fondées  des  briqueteries, 
minoteries,  huileries,  selleries,  scieries,  tanneries,  des  fabriques 
de  chandelle  et  de  savon.  L'industrie  des  cuirs  s'est  dévelop- 
pée et  le  commerce  des  tapis  a  pris  de  l'extension. Cependant  la  pro- 
duction ne  suffit  pas  aux  besoins  grandissants  du  pays  et  il  y  a 
largement  place  pour  le  commerce  étranger,  dans  lequel  la  France 
entre  pour  bien  peu  de  chose  comme  ailleurs  en  Extrême-Orient. 

Les  premiers  émigrants  de  ces  lointains  parages  ont  été  les  Co- 
saques.  C'étaient  plutôt  des  conquérants  qui  traitaient,  et  ferai- 
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tent  encore,  leurs  voisins  en  peuplades  assujetties.  Soldats  remar- 
quables et  excellents  oavaliers,  ils  sont  buveurs,  menteurs,  pares- 
seux, fiers,  méprisants  et  exigeants  envers  les  indigènes  chez  les 
plus  riches  desquels  ils  s'invitent,  constamment  sans  façon.  Quel- 
ques uns,  pourtant,  s'occupent  volontiers  de  jardinage,  de  chasse 
et  surtout  de  pêche.  (Ils  n'aiment  pas  le  commerce,  quoique  cer- 
tains d'entre  eux  y  aient  promptement  fait  fortune.)  Peu  à  peu 
ils  s'emparent  des  meilleurs  emplacements  des  rivières  au  grand 
détriment  des  populations  sauvages,  dont  la  pêche  était  l'unique 
ressource. 

Pires  que  les  Cosaques  sont  les  Khounkhouzes,  brigands  redou- 
tés qui  commettent  leurs  déprédations  aussi  bien  en  Corée  que 
dans  les  grandes  villes  russes  et  sont  particulièrement  nombreux 
en  Mandchourie.  Ils  exploitent  les  paysans,  prélèvent  à  leur  gré 
dîmes  et  impôts,  s'emparent  des  bateaux  marchands,  s'attaquent 
aux  soldats  et  poussent  l'audace  jusqu'à  voler  les  autorités  russes. 
Ils  épouvantent  à  un  tel  degré  la  bonne  police  que  lorsqu'un  voya- 
geur arrêté  appelle  au  secours,  elle  s'enfuit  à  toutes  jambes  et 
celui-ci  ne  trouve  plus  devant  lui  que  la  mauvaise  police  qui  se 
joint  aux  pillards  pour  le  dévaliser  et  partager  le  butin. 

Les  paysans  ne  commencèrent  à  venir  en  Sibérie  que  fort  long- 
temps après  les  Cosaques.  Les  premiers  cultivateurs  russes  qui 
durent  émigrer  étaient  membres  de  sectes  religieuses  dissidentes. 
Quelques  villages  de  Sibérie,  les  plus  riches,  sont  encore  actuelle- 
ment peuplés  de  leurs  seuls  descendants.  —  En  dehors  de  cette 
émigration  plutôt  forcée,  les  agriculteurs!  russes  ont  toujours 
fourni  un  certain  contingent  à  la  colonisation  de  cette  partie  de 
l'Empire.  Ils  ont  des  goût  nomades  et  se  déplacent  volontiers  ; 
qu'un  pare'nt  ou  un  ami  vante  le  territoire  sur  lequel  il  est  allé 
s'installer,  aussitôt  ceux  qui  se  trouvent  à  l'étroit  dans  leur  village 
demandent  l'autorisation  d'envoyer  un  délégué  chargé  de  reconnaî- 
tre et  choisir  des  terres.  Le  prix  du  voyage  est  insignifiant  et  le 
gouvernement  accorde  à  chaque  individu  mâle  quinze  dessiati'nes 
(un  peu  plus  de  15  hectares)  de  terrain.  Il  y  a  peu  d'années  encore 
on  donnait  cent  dessiatines  par  famille,  quel  que  fût  le  nombre 
des  membres.  Le  climat  est  toujours  très  dur  sur  les  bords  de 
l'Amour  ;  dans  le  bassin  de  ce  fleuve,  l'humidité  est  la  grande 
ennemie  et  les  pluies  détruisent  souvent  les  récoltes.  Pour  remé- 
dier à  cette  humidité,  les  colons  mettent  le  feu  aux  grands  roseaux 
qui  couvrent  le  sol,  mais  l'incendie,  en  s'étendant,  envahit  les 
forêts  qui  constituent  l'une  des  sources  de  richesses  du  pays.  En 
Sibérie  occidentale,  par  contre,  les  étés  chauds  et  sans  eau  ruinent 
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parfois  les  moissons.  La  végétation  du  pays  de  l'Amour  est  assez 
semblable  à  celle  de  la  Mandcliourie  (  toute  la  Maiidchauiie  du  Sud 
est  très  fertile  :  la  partie  septentrionale  est  consacrée  à  l'élevage, 
la  région  méridionale,  à  1'  agriculture.  La  Mandchourie  renferme 
aussi  des  mines  très  riches).  On  cultive  surtout  le  froment,  l'orge, 
le  seigle,  l'avoine,  le  sarrazin,  le  millet.  Sauf  dans  les  mauvaises 
années,  les  récoltes  suffisent  amplement  à  la  nourriture  des  habi- 
tants qui  pourraient  même  faire  des  provisions  s'ils  étaient  capa- 
bles de  prévoyance.  L'élevage  a  aussi  une  grande  importance,  en 
Transbaïkalie  du  moins,  car  dans  la  Province  maritime  le  prix 
des  bêtes  est  relativement  assez  élevé.  Quelques  colons  s'enrichis- 
sent et  vivent  confortablement  ;  la  plupart  restent  pauvres,  car 
ils  retrouvent  en  Sibérie  les  mêmes  conditions  d'existence  qu'ils 
avaient  en  Russie  et  l'élargissement  de  leur  domaine  ne  fait  que 
suffire  à  l'agrandissement  des  appétits  de  ceux  qui  ont  autorité 
sur  eux. 

Nulle  part  dans  l'Empire  russe  les  peuplades  de  mœurs  et  d'ori- 
gine diverses  ne  sont  aussi  nombreuses  que  dans  le  bassin  du 
fleuve  Amour,  mais  refoulées  d'abord  par  les  Cosaques,  ensuite 
par  les  paysans,  elles  disparaissent  peu  à  peu.  La  plupart  des 
sauvages  de  la  Sibérie  Orientale  sont  chasseurs  autant  que  pê- 
cheurs; pourtant  certaines  tribus  se  spécialisent  :  tandis  que  les 
Toungouses  et  les  Goldes  sont  le  plus  souvent  chasseurs,  le  Guiliate 
est  presque  exclusivement  pêcheur.  Les  pieds  attachés  à  leurs 
étroites  raquettes  longues  de  plus  de  deux  mètres  ou  montés  dans 
leurs  traîneaux  attelés  de  trois  à  treize  chiens  (en  cet  équipage 
on  verse  fréquemment),  qui  vont  à  toute  vitesse  quoique  traînant 
une  charge  d'environ  45  kilogrammes  par  bête  et  peuvent  marcher 
jusqu'à  cinq  heures  par  jour  à  l'allure  de  18  kilomètres  à  l'heure, 
ces  indigènes  vont  chercher  dans  les  forêts  inaccessibles  pour 
d'autres  qu'eux  les  fourrures  les  plus  appréciées  parmi  nous.  Le 
conducteur  du  traîneau  ne  se  sert  ni  de  brides  'ni  de  guides,  il 
mène  son  équipage  à  la  voix,  et  le  long  bâton  dont  il  est  armé  sert 
simplement  de  frein  dans  les  descentes.  C'est  le  chien  de  tête  qui 
dirige  tout  l'attelage,  aussi  vaut-il  jusqu'à  deux  cents  francs,  alors 
que  Tes  autres  ne  coûtent  que  quelques  francs.  Ces  chiens,  très 
trapus,  à  pattes  courtes  et  fortes,  sont  la  seule  richesse  des  sau- 
vages :  non  seulement  ils  servent  aux  traîneaux,  mais  encore  leur 
chair  est  une  nourriture  appréciée,  avec  leur  peau  on  fait  d'excel- 
lents vêtements,  on  les  emploie  comme  gardes  du  campement  pour 
écarter  les  bêtes  sauvages  et  dans  ces  parages  l'argent  étant  sou- 
vent inconnu,  ils  servent  aux  transactions.  La  vie  de  ces  primi- 
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tifs  est,  on  somme  misérable,  aussi  ee  qui  constitue  pour  eux  le 
summum  du  bonheur  réside-t-il  en  ceci  :  aroir  du  poisson  sec  tous 
les  jours,  de  la  \  tande  de  phoque  ou  de  chien  pour  les  jours  de  fête 
et  trois  ou  quatre  femmes  bien  robustes  à  fane  travailler  pendant 
que  Phomme  se  repote. 

Il  n'y  a  pas  (pie  des  sauvages  en  Sibérie  orientale  ;  les  Bou- 
riates  sont  aut  rememt  intéressants  que  les  Goldes  ou  les  Orochtones, 
dit  M.  Labbé.  De«  race  mongole,  loin  de  disparaître  ils  ont  tou- 
jours beaucoup  d'enfants.  Avec  les  Kirghizes  et  les  Iakoutes  ils 
forment  un  groupe  de  demi-civilisés;  Les  uns 'nomades  encore,  les 
autres  passant  peu  à  peu  de  la  vie  nomade  à  la  vie  sédentaire. 
Les  mullahs  chez  les  Kirghizes,  les  lamas  chez  les  Bourîates  ont 
conservé  une  grande  influence.  Les  Bouriates  aiment  surtout  la 
vie  patriarcale  des  pasteurs  nomades  qu'ils  ne  peuvent  plus  mener 
à  la  façon  des  Kirghizes  de  la  grande  steppe  à  cause  de  la  nou- 
velle répartition  des  terres.  Même  lorsqu'ils  réussissent,  ils  ne 
deviennent  cultivateurs  que  contraints  et  forcés,  mais  ils  y  sont 
de  plus  en  plus  obligés,  puisque  le  gouvernement  reste  sourd  à 
toutes  leurs  suppliques  et  députations.  Maintenant  qu'ils  sont 
dépouillés  de  leurs  emplacements,  ils  ont  un  autre  sujet  de  crainte  : 
être  incorporés  dans  l'armée,  car  ils  ont  horreur  de*  la  guerre. 

Sur  les  territoires  russes  de  la  Sibérie  orientale  vivent  aussi 
un  certain  nombre  d'étrangers,  des  Chinois  surtout,  qui  ne  deman- 
dent qu'à  travailler  en  paix,  des  Japonais,  des  Coréens,  peu 
d'Européens  et  d'Américains,  en  sorte  que  la  place  reste  bien 
entière  aux  Russes  qui,  avant  la  guerre,  s'y  établissaient  de  plus 
en  plus.  Kharbi'ne,  Moukden,  Vladivostok,  Port-Arthur  et  sur- 
tout Dalny  témoignent  de  leur  activité. 

D'après  les  conventions  passées  avec  la  Chine,  le  commerce 
continental  devait  s'exercer  librement  et  en  franchise  jusqu'à  une 
distance  de  cinquante  verstes  des  deux  côtés  de  la  frontière.  Cette 
zone  n'étant  ni  surveillée  ni  gardée,  la  liberté  des  transactions 
était  complète  dans  le  pays  du  fleuve  Amour  et  la  Transbaïkalie. 
Lorsque  l'Extrême-Orient  fut  directement  réuni  à  la  Russie  par 
le  fleuve  et  la  voie  ferrée,  toute  la  frontière  orientale  de  la  Russie 
se  trouvant  ouverte  aux  produits  étrangers,  les  protectionnistes 
prirent  peur  et  obtinrent  facilement  qu'on  défendît  l'importation 
pour  les  articles  de  provenance  chinoise.  A  leur  instigation  Vladi- 
vostok et  Nikolaïevsk  cessèrent  d'être  ports  francs,  Dalny  seul  le 
restant.  N'était-ce  pas  rendre  inutiles  les  sacrifices  imposés  par  la 
construction  du  Transsibérien  1  Qui  y  songeait  !  De  plus,  respecter 
des  marchandises   en   franchise  par   la  frontière  terrestre,    sauf 
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la  parole  donnée  n'est  guère  le  fait  des  gouvernements.  M.  Labbé 
ne  dit-il  pas  avec  apparence  de  raison  :  L'évacuation  de  la  Mand- 
chourie  devait,  d'après  la  plus  récente  convention  avec  la  Chine, 
se  faire  lentement;  mais  la  Russie  espérait  sans  doute  avoir  le 
temps  de  se  rendre  assez  forte  pour  manquer  à  sa  parole  à  l'heure 
fixée,  si  les  circonstances  le  permettaient  . 

La  rude  façon  dont  elle  est  actuellement  rappelée  à  l'ordre,  de- 
vrait servir  de  leçon  aux  puissances  qui  seraient  tentées  d'agir 
comme  elle  l'a  fait,  si  l'expérience  des  uns  avait  jamais  été  de 
quelque  utilité  aux  autres. 

M.  LR. 


La  Bosnie  populaire.  —  Paysages.  —  Mœurs  et  coutumes.  ■ —  Lé- 
gendes. —  Chants  populaires.  —  Mines,  par  Albert  Bordeaux. 
1  vol.  in-18  avec  12  gravures  et  une  carte.  Pion,  Nourrit  et  Cie, 
éditeurs.  Paris  1904. 

Cet  ouvrage  ne  dément  pas  son  titre  ;  il  pourrait  aisément  servir 
de  guide  dans  les  pittoresque^  contrées  décrites  par  l'auteur  :  la 
Bosnie  et  quelques  points  de  l'Herzégovine,  —  cette  dernière,  le 
pays  le  plus  rocailleux  et  le  plus  désolé  de  l'Europe  (où  il  sem- 
ble que  les  chamois  eux-mêmes  doivent  difficilement  trouver  leur 
nourriture)  dont  les  pauvres  villages,  mal  abrités  sous  les  oliviers 
et  les  mûriers  qui  constituent  leur  seule  ressource  dans  ces  déserts 
de  pierre  brûlants  de  sécheresse,  sur  les  pentes  de  montagnes  aux 
pics  aigus,  diffèrent  tellement  de  ceux  qu'on  rencontre  parmi  les 
monts  aux  sommets  arrondis,  couverts  de  forêts  et  de  vertes  prai- 
ries, de  la  Bosnie,  la  Suisse  de  l'Orient.  —  Car  si  l'on  peut  amé- 
liorer des  routes,  construire  des  ponts,  aménager  des  cours  d'eaux, 
on  ne  modifie  guère  l'aspect  d'un  paysage.  Ce  qui  disparaîtra  plus 
promptement  que  ne  le  souhaiteraient  les  amateurs,  ce  sont  les  cos- 
tumes curieux  et  si  variés  qui  font  des  rues  de  Seraïevo  un  spec- 
tacle constamment  renouvelé  et  original.  Les  traditions  et  les  usages 
locaux  suivront  de  près  la  disparition  des  anciens  vêtements; 
qu'on  se  hâte  donc  d'aller  en  ces  parages  avant  qu'ils  soient  tout  à 
fait  modernisés.  C'est  que  la  Bosnie  est  grandement  en  voie  de 
transformation  :  elle  possède  même  maintenant  une  ville  d'eaux 
fort  courue,  surnommée  la  perle  de  la  Bosnie  :  Ilidgé  (Boutmir) 
où  sont  appliqués  les  perfectionnements  les  plus  récents  dans  l'or- 
ganisation, l'installation  et  l'exploitation  des  plaisirs  et  du  con- 
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fort  des  touristes.  N'oublions  pas  Kiscliak,  véritable  station  ther- 
male et  climatérique  fréquentée  par  les  baigneurs  de  Bosnie  et  de 
Turquie  pendant  les  mois  d'été. 

Mctkovitch,  port  de  débarquement,  est  le  débouché  naturel  du 
/commerce  de  l'Herzégovine  et  d'une  partie  de'  la  Bosnie  :  les 
quais  sont  vastes  et  très  animés.  Seraïevo  —  que  les  Osmanlis  di- 
saient la  plus  belle  ville  de  leur  empire  après  Constantinople  — 
est  fort  commerçante;  les  rues  fourmillent  de  piétons,  de  cava- 
liers, de  voitures  et  de  tramways.  La  spécialité  de  Seraïevo  est 
l'orfèvrerie  artistique  ;  en  second  lieu  viennent  les  étoffes  —  soies, 
cachemire,  foulard,  mousseline,  lainages  —  toujours  de  tons  vifs 
et  brillants,  tissées  Hë  fils  d'or.  A  Gorny-Vakouf  on  fabrique  les 
objets  en  cuivre  ouvragés  à  la  main;  on  y  tisse  —  ainsi  qu'à  Prozor 
■ —  des  tapis  épais  et  solides  de  couleurs  aussi  éclatantes  que  dura- 
bles. C'est  encore  dans  les  montagnes  de  la  région  de  Gorny-Va- 
kouf que  l'on  distille  des  prunes,  le  slivotich  qui,  au  bout  de  quel- 
ques années  prend,  dit-on,  la  belle  couleur  et  un  peu  le  goût  de 
notre  cognac.  Dans  les  environs  se  trouvent  des  mines  de  cuivre, 
d'argent  et  d'or  dont  l'exploitation  remonte  loin  (les  mines  de 
mercure  sont  aux  sources  de  la  Naretvitz)  et  surtout  des  forêts 
magnifiques  —  on  prétend  que  certaines  forêts  de  la  Bosnie  comp- 
tent parmi  les  plus  anciennes  et  les  plus  considérables  de  l'Eu- 
rope —  qui  peuvent  devenir  une  source  de  revenus  pour  le  pays 
autant  et  plus  peut-être  qu'une  reprise  des  grands  travaux  dans 
les  mines  d'or.  Les  minerais  ne  manquent  pas  en  Bosnie  mais  leur 
extraction  n'est  pas  toujours  rémunératrice;  la  découverte  des 
sources  sulfureuses,  ferrugineuses  et  arsenicales  de  Guber  dont  on 
exporte  déjà  —  et  jusqu'en  Amérique  —  plus  d'un  million  de  bou- 
teilles par  an,  a  amené  une  prospérité  plus  réelle.  La  Turquie 
défendait  le  travail  des  mines  et  ne  fit  aucune  route.  Tout  autre- 
ment agit  l'Autriche;  suivant  M.  Bordeaux  elle  pousse  à  l'ins- 
tallation d'usines  et  l'administration  des  mines  fait  inspecter  plu- 
sieurs fois  chaque  année  les  gisements  mal  connus  du  pays  et 
continuer  les  recherches.  Le  service  des  ponts  et  chaussées  est 
constamment  occupé  à  la  construction  de  nouvelles  routes  et  de 
chemins  de  fer  à  voie  étroite,  peu  coûteux  et  parfaitement  adaptés 
à  ce  pays  de  montagnes.  L'administration  forestière  a  partout 
des  gardes  qui  veillent  à  l'entretien  des  forêts  ;  elle  délivre  des 
concessions  pour  leur  exploitation  :  celle  des  forêts  de  chênes  est 
l'objet  d'ardentes  compétitions. 

La  mise  en  valeur  du  pays  exigera  une  persévérance  et  une  vi- 
gueur  que  n'apportaient   guère  jusqu'ici   les  Bosniaques   à   leur 


142  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

travail;  Turcs  et  Chrétiens,  dont  les  rapports  sont  généralement 
bons,  luttent  de  paresse  et  d'indifférence  :  l'objet  que  l'on  demande 
est-il  hors  de  la  portée  du  marchand,  celui-ci  préférera  en  man- 
quer la  vente  plutôt  que  de  se  déranger  pour  le  prendre.  La  cul- 
ture est  des  plus  rudimentaires  :  tous  les  intruments  aratoires  sont 
en  bois  dur.  Les  petits  villages  —  palissades  pour  défendre  le 
bétail  contre*  les  incursions  des  ours,  des  loups  et  des  sangliers, 
sont  parsemés  sur  les  pentes  de  montagnes  boisées  et  fertiles  à  peine 
cultivées.  Les  paysans  bosniaques  sont  hospitaliers  mais  d'une  in- 
telligence peu  développée,  défiants,  menteurs  et  astucieux.  Ils 
entreprennent  volontiers  le  métier  de  mineurs;  à  cause  de  leur  pa- 
resse on  n'obtient  d'eux  que  la  moitié  du  travail  d'un  ouvrier  or- 
dinaire; les  faire  travailler  à  la  tâche  ne  les  satisfait  pas,  car  ré- 
munérés suivant  la  besogne  accomplie,  il  se  plaignent  d'être  mal 
payés.  La  ruse  qu'ils  mettent  à  cacher  leurs  découvertes  de  mines  et 
la  méfiance  qu'ils  montrent  lorsqu'on  entre  en  affaires  avec  eux  ren- 
dent les  rapports  fort  déplaisants.  Puis,  l'or  et  l'argent  étant  les 
seuls  métaux  qui  aient  quelque  valeur  à  leurs  yeux,  on  risque 
d'être  très  mal  renseigné  sur  les  richesses  minières  que  récèle  le 
sol.  Bref  on  se  trouve  en  face  d'une  population  passive  qui,  restée 
longtemps  sous  un  joug  très  lourd,  n'a  pas  encore  repris  les  habi- 
tudes d'activité  et  d'énergie  caractérisant  les  peuples  accoutumés 
à  se  conduire  eux-mêmes.  Le  paternalisme  de  l'administration  au- 
trichienne parviendra-t-il  à  lui  insuffler  l'ardeur  au  travail  qui 
lui  manque  1  Peut-être,  pourvu  qu'il  n'en  coûte  pas  trop 
cher  au  contribuable  et  que  ce  soit  un  acheminement  vers  un  ré- 
gime de  pleine  liberté. 

M.  LE. 


Essai  sur  la  propriété,  par  Ernest  Tarbouriech,   1  vol.   in-18. 
Paris,  Y.  Giard  et  E.  Brière,  1904. 

M.  Tarbouriech  professe  depuis  sept  ans  au  Collège  libre  des 
sciences  sociales  un  cours  d'histoire  du  droit  moderne  consacré  à 
la  Propriété.  C'est  une  sorte  de  résumé  de  ce  cours  que  le  profes- 
seur a  condensé  dans  ce  volume.  Les  diverses  théories  sur  le  prin- 
cipe de  propriété  y  sont  résumées  et  discutées,  peut-être  pas  avec 
toute  l'impartialité  désirable,  mais...  avec  moins  de  partialité  que 
beaucoup  d'autres. 

Le  droit  de  propriété  est-il  naturel  ou  légal,  la  propriété  a-t-elle 
son  principe  dans  la  nature  de  l'homme  et  des  choses,  ou  dans  la 
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loi  ?  Telle  est  la  question  fondamentale.  M.  Tarbouriech  la  résout 
dans  le  sens  légal.  Pour  lui  l'idée  du  tien  et  du  mien  n'est  pas 
innée,  ou  du  moins  elle  est  très  confuse  dans  l'esprit  de  l'enfant. 
La  doctrine  du  droit  naturel,  en  matière  de  propriété  comme  en 
tout  autre,  est  un  dogme  métaphysique  infirmé  par  les  sciences 
naturelles.  «  Si  la  nature,  a  appris  quelque  chose  aux  êtres  vi- 
vants, ce  n'est  nullement  le  droit  mais  l'usage  arbitraire  de  la 
force,  l'injustice  qui  consiste  à  immoler  les  autres  êtres  vivants  aux 
besoins  de  notre  propre  conservation.  » 

On  voit  ici  la  vague  phraséologie  familière  à  tant  de  savants  mo- 
dernes, «  l'injustice  »  sans  la  justice,  «  l'usage  arbitraire  de  la 
force  »,  sans  réfléchir  qu'un  usage  arbitraire  implique  un  substra- 
tum  qui  ne  le  soit  pas. 

(c  Le  droit  naturel  n'est  donc  qu'un  concept  métaphysique,  syn- 
thétisant, à  une  époque  historique,  dans  une  société  déterminée, 
l'ensemble  d'idées  générais  au  nom  desquelles  sont  approuvées  ou 
combattues  les  institutions  en  vigueur.  »  Ce  n'est  pas  plus  difficile 
que  cela. 

Puisqu'il  n'y  a  pas  de  droit  naturel,  la  propriété  n'est  pas  na- 
turelle, elle  dérive  uniquement  de  la  loi.  La  principale  preuve  que 
la  propriété  n'est  pas  naturelle,  donnée  par  M.  Tarbouriech,  est 
qu'elle  varie  indéfiniment  suivant  les  temps  et  les  lieux.  L'auteur 
ne  confond-il  pas  ici  la  forme  et  le  fond  de  la  chose  % 

De  ce  que  la  propriété  est  changeante,  il  suit  qu'elle  peut  encore 
changer.  Quelle  forme  prendra-t-elle  ?  La  forme  collective,  disent 
les  socialistes  modernes.  M.  Tarbouriech  est  socialiste-réformiste, 
il  admet  donc  la  propriété  collective  des  moyens  de  production.  Il 
ne  la  veut  pas  communale  ni  provinciale,  mais  nationale.  Il  en  a 
bien  le  droit,  puisque  tout  est  arbitraire. 

Cette  collectivisation  n'étant  pas  possible  de  suite,  il  faut  ac- 
cepter et  promouvoir  toutes  les  réformes  de  détail  possibles,  non 
pas  pour  se  détourner  du  collectivisme,  mais  pour  y  arriver  plus 
rapidement.  Les  réformes  ne  sont  que  «  de  petits  acomptes  qui 
ne  devront  pas  faire  perdre  de  vue  notre  but  :  la  transformation 
intégrale  de  la  société.  »  Pour  l'auteur,  le  problème  ne  se  pose 
pas  dans  les  termes  :  réformes  ou  révolution;  mais  réformes  et 
révolution,  réformes  pour  arriver  plus  sûrement  à  la  révolution. 

Réformes  pour  améliorer  la  condition  des  travailleurs,  car  c'est 
une  erreur  de  croire  que  la  révolution  puisse  naître  de  l'excès  de 
misère  et  d'oppression.  Non;  la  misère  déprime.  «  Ce  sont  les  peu- 
ples heureux  qui  font  les  révolutions,  ce  sont  les  ouvriers  jouissant 
d'une  aisance  relative  qui  forment  les  meilleures  troupes  du  collée- 
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tivisme;  les  plus  misérables  s'abrutissent  ou  sont  l'instrument  de 
la  réaction.  » 

En  sa  qualité  de/  collectiviste,  M.  Tarbouriech  ne  ménage  pas 
les  horions  aux  économistes  orthodoxes,  on  le  pense  bien;  mais  il 
se  sépare  de  ses  frères  en  socialisme  sur  bien  des  points.  Il  trouve 
que  les  économistes  exagèrent  dans  un  sens  et  les  socialistes  en 
sens  opposé.  La  société  collectiviste,  dit-il,  fera  une  très  large  part 
à  l'intérêt  personnel.  «  Elle  différera  du  monde  capitaliste,  sur- 
tout en  ceci  que  les  divers  intérêts,  au  lieu  de  s'opposer,  de  se  com- 
battre avec  âpreté,  de  s'exterminer  les  uns  les  autres,  se  concilie- 
ront, s'harmoniseront,  et  le  bonheur  de  chacun  dépendra,  non  du 
malheur  de  son  voisin,  mais  de  la  prospérité  du  groupe.  » 

Vous  le  dites  et  le  redites,  mais  qu'en  savez-vous,  homme  posi- 
tif, puisque  la  société  collectiviste  n'existe  pas,  puisqu'on  ne  sait 
même  pas  ce  qu'elle  sera,  chaque  nouveau  venu  détruisant  une 
partie  de  ce  qu'a  édifié  son  prédécesseur. 

Les  collectivistes  d'hier  ne  voulaient  que  deux  sortes  de  pro- 
priétés :  collective  pour  les  moyens  de  production,  individuelle 
pour  les  moyens  de  consommation.  M.  Tarbouriech  condamne  ce 
simplisme  —  ou  ce  dualisme  —  et  propose  un  grand  nombre  de  for- 
mes de  propriété  qu'il  classifie  dans  son  chapitre  VIII.  Son  suc- 
cesseur changera  tout  cela  demain.  Et  lui  aussi  chantera  la  même 
antienne  : 

«  Ma  société  ne  ressemblera  pas  au  monde  capitaliste;  on  ne  s'y 
combattra  pas;  on  ne  s'y  exterminera  pas;  les  intérêts  se  concilie- 
ront, s'harmoniseront  et  1©  bonheur  de  chacun  dépendra,  non  du 
malheur  de  son  voisin,  mais  de  la  prospérité  du  groupe.  » 

Mais,  —  il  y  a  un  mais  —  pour  que  cet  âge  d'or  se  réalise,  il 
faut  que  vous  renversiez  la  société  capitaliste,  et,  ensuite,  que  vous 
vous  soumettiez  bien  docilement  à  mon  système,  et,  de  plus,  que 
vous  consentiez  avec  empressement  à  en  changer  quand  mes  idées 
changeront,  car  cela  peut  arriver  et  arrive  même  souvent. 

Chacun  pouvant  en  dire  autant,  et  n'y  ayant  pas  deux  réforma- 
teurs sociaux  qui  soient  deux  jours  de  suite  d'accord  entre  eux 
sur  tous  les  points,  qui  est  bien  ébahi  et  perplexe?  C'est  le  pauvre 
Demos  :  Devine  si  tu  peux  quel  est  le  bon  système  social.  Choisis 
si  tu  l'oses. 

H.  Bouët. 
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Gutzkow  et  la  jeune  Allemagne,  par  J.  Dresch.  1  vol.  in-18.  Pai -is, 
Société   Nouvelle   de  librairie  et  d'édition,    1904. 

Ce  livre  est  une  étude  de  la  pensée  et  des  écrits  de  Gutzkow,  re- 
placés au  milieu  du  mouvement  politique,  moral  et  littéraire  de 
1830  à  1852.  Il  est  aussi  un  aperçu  historique  sur  la  «  Jeune  Allema- 
gne »  dont  Gutzkow  fut  l'un  des  principaux  initiateurs.  M.  Dresch 
nous  présente  son  héros  sous  tous  ses  aspects,  son  enfance,  sa  vie 
intime,  ses  œuvres  littéraires,  historiques,  politiques,  etc.  ;  toutes 
choses  qui  ne  peuvent  intéresser  qu'indirectement  la  plupart  des 
lecteurs  français.  Ce  qui  s©  rapporte  à  la  jeune  Allemagne  nous 
paraît  plus  instructif,  c'est  pourquoi  nous  allons  en  dire  quel- 
ques mots. 

La  jeune  Allemagne  a  eu  plusieurs  pères  :  Heine,  Gutzkow  et 
d'autres;  elle  a  eu  aussi  une  mère,  c'est  Rahel  Levi'n,  dont 
M.  Dresch  analyse  la  vie  et  l'œuvre.  Cette  mère  spirituelle  ne 
manquait  pas  d'esprit  ni  de  bon  sens,  comme  on  en  pourra  juger 
par  quelques  extraits  de  ses  opinions.  «  Il  faut,  disait-elle,  avoir 
la  concorde  avant  l'unité,  être  un  peuple  avant  d'être  une  nation.  » 
Ceci  s'adressait  à  l'Allemagne  de  cette  époque,  mais  s'appliquerait 
aussi  bien  à  la  France  moderne  qui  cherche  à  constituer  l'unité 
morale  du  pays,  et  au  socialisme  français  qui  recommence  sans 
cesse  l'unification  du  parti. 

Rahel  dit  encore  :  «  Il  faut  laisser  aux  hommes  toute  la  liberté 
d'être  eux-mêmes.  »  Avis  dont  ne  sauraient  trop  s'inspirer  les  pé- 
dagogues et  les  législateurs  à  tous  les  degrés.  Du  même  crû  : 
<(  Plus  on  agit  en  masse,  moins  les  pensées  humaines  ont  d'in- 
fluence. »  Démocratie,  syndicats  ouvriers,  grévistes  généraux,  pre- 
nez note  de  cet  aphorisme. 

Rahel  devinait  et  dépassait  le  Saint-Simonisme  ;  dès  1820,  elle 
comparait  les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes  comme  le 
droit  naturel  et  le  droit  légal:  ce  Les  enfants,  disait-elle,  ne  de- 
vraient avoir  que  des  mères  et  porter  leur  nom,  la  mère  devrait 
posséder  dans  la  famille  toute  l'autorité  et  toute  la  fortune,  car 
c'est  ainsi  que  l'ordonne  la  nature  :  l'enfant  appartient  à  la 
femme.  » 

On  voit  par  ces  quelques  traits  que  la  mère  de  la  «  jeune  Alle- 
magne »  n'était  pas  la  première  venue.  Le  père  Gutzkow  ne  lui 
paraît  pas  supérieur,  autant  qu'on  en  peut  juger  par  le  présent 
livre.  Laissons  de  côté  le  littérateur,  qui  n'est  pas  de  notre  res- 
sort, et  voyons  un  peu  le  politique. 

Gutzkow  habitait  Paris  avant  la  Révolution  de  1848.  Voici  le  ju- 
T.  Ier.  —  janvier  190.5.  10 
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gement  qu'il  porte  âur  le  gouvernement  d'alors  :  «  Louis-Philippe, 
Mole,  Guizot  :  tous  les  trois  ont  perdu  leur  père  sur  l'échafaud. 
Louis-Philippe  craint  les  Français,  Mole  les  flatte,  Guizot  les 
méprise.  Aucun  ne  leur  manifeste  un  esprit  d'oubli,  de  réconci- 
liation et  d'amour.  Un  seul  homme  pourrait,  par  une  politique 
plus  haute,  accomplir  cette  œuvre  «  de  réconciliation  et  d'amour  »; 
c'est  Lamartine.  » 

Ce  que  Gutzkow  prévoyait  se  réalisa  :  Lamartine  proclama  la 
République  en  48,  mais  la  fillette  ne  fit  même  pas  toutes  ses  dents. 
Gutzkow  s'intéressait  beaucoup  au  communisme,  au  socialisme  qui 
fermentait  dans  les  têtes  françaises  et  aussi  étrangères  de  ses  con- 
temporains. Il  trouvait  Fourier  et  Owen  bien  supérieurs  à  Hegel 
et  à  Schelling.  Mais  il  ne  se  laissait  pas  entraîner  par  le  courant. 
«  Il  reproche  au  communisme  de.  1848  de  ne  tenir  aucun  compte  du 
passé  historique,  et  de  ne  penser  qu'à  l'amélioration  physique  de 
l'humanité,  d'être  par  conséquent  à  la  fois  abstrait  et  matérialiste. 
Les  théories  économiques  de  Michel  Chevalier  semblent  avoir  toutes 
ses  préférences.  Michel  Chevalier,  dit-il,  veille  à  la  fois  aux  inté- 
rêts de  l'existence  et  aux  garanties  de  la  liberté;  les  réformes  qu'il 
propose  s'appuient  sur  un  principe  industriel  :  elles  tendent  à 
créer  par  l'organisation  du  travail  l'union  politique  à  l'intérieur 
et  la  paix  à  l'extérieur;  ses  observations  concordent  avec  celles 
des  socialistes,  mais  ses  vues  sont  plus  précises;  il  s'est  formé  à 
l'école  de  J.-B.  Say  et  ne  se  perd  pas  dans  le  rêve.  » 

Michel  Chevalier  et  J.-B.  Say  classés  parmi  les  communistes! 
Cela  prouve  que  l'antagonisme  si  haineux  des  socialistes  contre 
les  économistes  n'était  pas  encore  né;  ou  plutôt  il  ne  faisait  que  de 
naître;  car  M.  Dresch  nous  apprend  quelques  pages  plus  loin  que 
Gutzkow  ((  aima  de  moins  en  moins  le  côté  doctrinaire  et  révolu- 
tionnaire du  communisme,  les  tendances  abstraites  et  les  sentiments 
de  haine  qu'il  avait  déjà  blâmés  aux  Briefe  aus  Paris...  Dans  ses 
Rûckbliche,  il  reproche  au  communisme  son  esprit  sectaire.  Lors- 
que l'école  des  socialistes  pénétra  dans  les  Jahrbûcher,  dit-il,  lors- 
que Marx,  Engels,  Hesse,  Jung  fondèrent  la  Rheinische  Zeitung, 
alors  commença  cet  esprit  de  parti  qui  dure  toujours  et  qui  ne  s'oc- 
cupe que  de  ce  qui  appartient  au  parti.  » 

Le  livre  de  M.  Dresch  intéressera  plus  les  Germains  et  les  ger- 
manisants que  le  commun  des  mortels,  car  il  se  rapporte  princi- 
palement à  la  litférature  de  la  «  jeune  Allemagne  ».  Néanmoins, 
tout  le  monde  peut  tirer  quelque  profit  de  sa  lecture. 

H.  Bouët. 
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La  Paix  et  l'Enseigm  mi:m  pacifiste,  Leçons  ruoiesisées  a  l'écolk 
des  Hautes  Ivn  des  sociaux,  par  ALVL.  D'EsTOUBjŒLLEfl  de  Cons- 
tant, Frédéric  Passy,  H.  La  Fontaine,  André  Weiss,  Emili: 
Bourgeois,  Geoeges  Lyon,  et  Charles  Kichet,  i  volume  in-8", 
Pans,   Félix  Alcan,  1904. 

La  propagande  pacifique  a  débuté  par  des  efforts  individuels 
et  isolés,  par  des  voix  prêchant  dans  le  désert.  Peu  à  peu,  le  son 
s'est  propagé,  l'écho  a  répondu,  des  groupes  se  sont  formés,  des 
sociétés  se  sont  constituées,  des  congrès  ont  été  tenus  pour  répan- 
dre la  bonne  nouvelle,  enfin,  le  Bureau  international  de  la  Paix 
et  le  Bureau  de  l'Union  inter  parlementaire^  sont  devenus  des  or- 
ganes réguliers  du  pacifisme.  Aujourd'hui,  les  personnalités  les 
plus  marquantes  de  l'état-major  pacifiste  se  réunissent  en  fais- 
ceau pour  affirmer  l'étroite  solidarité  qui  les  unit,  et  pour  for- 
muler les  termes  essentiels  du  programme  commun  dont  elles  pour- 
suivent la  réalisation.  C'est  dans  ce  but,  qu'au  cours  de  l'hiver 
de  1902-1903,  elles  on  fait  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Sociales,  une 
série  de  conférences  qui  sont  publiées  dans  le  présent  volume. 

Dans  la  première  de  ces  conférences:  La  Politique  de  la  Paix, 
M.  d'Estournelles  de  Constant  proclame  que  la  Fédération  euro- 
péenne est  le  seul  moyen  de  résistance  contre  la  concurrence  uni- 
verselle, le  péril  américain  d'aujourd'hui,  le  péril  jaune  de  de- 
main. <(  Passez  en  revue  tous  les  soi-disamts  remèdes,  grands  et 
modestes,  depuis  la  protection  et  le  libre-échange  jusqu'à  la  mise 
en  valeur  de  nos  ressources  nationales,  pas  un  n'est  efficace  ou 
applicable.  » 

Nous  ne  voyons  pas  quel  danger  peut  présenter  la  concurrence 
universelle,  pourvu  qu'elle  soit  libre;  le  péril  américain  'nous  pa- 
raît aussi  imaginaire  que  le  péril  chinois;  si  le  libre-échange  n'a 
pas  été  plus  efficace,  avant  de  le  condamner,  il  faudrait  examiner 
s'il  est  coupable  ;  quant  à  la  Fédération  européenne,  ce  n'est  qu'une 
étiquette,  il  faudra  voir  ce  qu'elle  recouvre  avant  de  la  juger. 

Dans  la  deuxième  conférence:  L'Economie  politique  et  la  paix, 
M.  Frédéric  Passy  admet  bien  la  Fédération,  l'unification  doua- 
nière de  l'Europe,  mais  il  ne  croit  pas  à  la  nécessité  de  prendre, 
contre  les  nations  extraeuropéennes,  des  mesures  défensives  en 
reportant  aux  frontières  élargies  du  corps  européé'n,  les  taxes 
dites  de  protection,  que  chacune  des  parties  de  ce  grand  corps 
édicté  actuellement  contre  les  autres.  «  Ce  n'est  pas  la  supériorité 
de  l'Amérique  ou  du  Japon,  par  exemple,  qui  me  fait  peur,  c'est 
notre  infériorité.   »  Et  notre  infériorité  dépend  de  nous-mêmes; 
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elle  provient  en  grande  partie  de  ce  que  nous  sommes  condamnés 
à  travailler  un  mois  par  an,  rien  que  pour  alimenter  la  paix  ar- 
mée. Est-ce  la  faute  aux  Américains  ou  aux  Asiatiques,  si  les  Eu- 
ropéens sont  armés  jusqu'aux  dents  et  toujours  prêts  à  se  jeter 
les  uns  sur  les  autres  1  » 

La  troisième  conférence,  par  M.  H.  La  Fontaine,  est  consacrée  à 
montrer  que  l'internationalisme  se  réalise  tout  seul,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  fédération.  Il  y  a  déjà  le  marché  international  des 
échanges;  il  y  a,  depuis  1875,  une  institution  internationale  pour 
les  poids  et  mesures,  dont  le  siège  est  à  Sèvres;  il  y  a  des  offices 
internationaux,  des  télégraphes,  des  postes,  des  chemins  de  fer; 
il  y  a  des  internationales  de  la  science,  des  lettres,  de  la  santé  pu- 
blique, etc.,  etc.  Il  y  a  même...  un  budget  international  dont  le 
total  monte  à  790.000  francs.  Il  ne  reste  donc  qu'à  continuer  l'in- 
ternationalisation partout  où  elle  est  possible,  et  la  fédération 
se  trouvera  réalisée  sans  qu'on  s'en  doute.  Elle  sera  l'effet,  non 
la  cause,  du  concert  européen. 

Dans  la  quatrième  conférence,  Le  droit  de  la  paix,  M.  Weiss,  met 
en  opposition  le  droit  de  la  paix  et  le  droit  de  la  guerre,  et  sou- 
tient que  le  droit  est  au-dessus  de  la  loi.  Des  juristes  prétendent 
qu'il  ne  peut  exister  de  droit  international  sans  une  sanction.  Le 
droit,  disent-ils,  suppose  trois  organes:  le  législateur,  qui  fait  la 
loi,  le  juge,  qui  l'interprète  et  dirige  ses  applications,  le  gen- 
darme, qui  la  fait,  au  besoin,  exécuter  par  la  force. 

On  nous  demande,  répond  M.  Weiss,  où  est  le  législateur  du  droit 
international.  C'est  l'accord,  le  concert  des  nations.  Les  juges  exis- 
tent également:  c'est  la  Cour  arbitrale  de  La  Haye.  La  gendar- 
merie internationale,  nous  l'avons  vue  en  Crète,  nous  l'avons  vue 
en  Chine,  où  les  contingents  de  toutes  les  "nations  se  sont  réunis 
pour  réprimer  un  attentat  sans  exemple  contre  le  droit  des  gens. 
Mais  le  droit  international  a  d'autres  sanctions  non  moins  effi- 
caces; l'histoire  est  un  tribunal;  l'opinion  publique  en  est  un 
autre,  grâce  à  la  diffusion  de  la  presse  et  au  développement  des 
institutions  représentatives.  «  Y  a-t-il  beaucoup  de  chefs  d'Etat 
qui  soient,  à  l'heure  actuelle,  en  mesure  de  la  braver  1  » 

Dans  L'Enseignement  de  l'histoire  et  le  mouvement  pacifiste, 
cinquième  conférence,  M.  Emile  Bourgeois,  nous  montre  les  aspi- 
rations pacifistes  et  libre-échangistes  dans  le  passé.  Nous  en  ex- 
trayons ce  petit  bijou,  serti  par  Emeric  Crucé,  dans  le  Nouveau 
Cynée,  en  1622:  «  Il  n'y  a  pas  de  métier  comparable  à  celui  de 
marchand  qui  accroît  légitimement  ses  moyens,  par  son  travail 
et  souvente  fois  au  péril  de  sa  vie  ;  en  quoi  il  est  plus  louable  que 
le  soldat  dont  l'avancement  ne  dépend  que  des  dépouilles  et  ruines 
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d; autrui.  Quel  plaisir  serait-ce  de  voir  les  hommes  aller  de  part 
et  d'autre,  et  communiquer  ensemble,  sans  aucun  scrupule  de 
pays,  comme  si  la  terre  était  une  cité  commune,  à  tous  !  » 

La  place  nous  manque  pour  parler  des  autres  conférences  con- 
tenues dans  ce  volume.  Espérons  que  le  temps  ne  manquera  pas 
au  lecteur  pour  les  lire.  Voici  leurs  titres:  L'Education  pacifique, 
par  Frédéric  Passy;  L'Idée  de  la  paix  devant  la  philosophie,  par 
G.  Lyon;  La  Littérature  de  la  paix:  I.  Les  prosateurs  ;  II.  Les  poè- 
tes, par  Charles  Richet.  En  appendice,  on  trouve:  La  Guerre  et 
la  paix,  conférence  faite  en  1867,  par  Frédéric  Passy.  C'est  la  pre- 
mière conférence  pacifiste  —  et,  Ebauche  d'une  politique  euro- 
péenne, par  d'Estournelles  de  Constant,  politique  tendant  à  mo- 
dérer l'ardeur  belliqueuse  des  gouvernements  européens. 

H.  Bouët. 


ECONOMIA   RURALE.    PARTE   SECONDA   :    RAPPORT!    ESTERl£)RI    DELL'   AGRI- 

coltura  {Economie  rurale.  Seconde  partie:  Rapports  extérieurs 
de  l'agriculture),  par  O.  Bordiga.  1  vol.  in-18.  Milano,  Fran- 
cesco  Vallardi. 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte 
dans  le  Journal  des  Economistes  de  juillet  1899,  traitait  de  l'in- 
dustrie agricole  considérée  en  elle-même  et  s'occupait  des  trois 
facteurs  de  la  production:  travail,  terre  et  capital  technique. 
Dans  le  second  volume,  il  est  question,  comme  l'indique  le  sous- 
titre,  des  rapports  extérieurs:  des  rapports  de  l'Etat  et  de  l'agri- 
culture, du  crédit,  des  assurances,  du  commerce  extérieur  des 
produits  agricoles,  etc.  Les  rapports  de  l'Etat  avec  l'agriculture 
se  traduisent  sous  forme  de  protection,  d'une  part,  impôts  et  taxes 
de  tous  genres,  de  l'autre. 

L'Etat  garantit  la  propriété,  mais  il  fait  payer  bien  cher  ses 
services:  «  Il  la  charge  de  contributions  onéreuses  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  élevée  que  le  service  rendu  au  proprié- 
taire. »  En  30  années,  les  dépenses  publiques  ont  augmenté  dans 
la  proportion  de  100  à  150.  En  1871,  les  recettes  montaient  à 
1.039.4  millions  de  lire  et  les  dépenses  à  1.083.3;  les  chiffres  pour 
1900  sont  1.638.8  et  1.612.1. 

En  présence  de  ce  progrès,  M.  Bordiga  se  demande  s'il  n'y  a 
pas  trop  de  lois  qui  entravent  l'essor  des  activités  industrielles 
au  lieu  de  le  seconder.  «  Quand  on  pense  à  ces  énormes  amas  de 
lois,  de  règlements,  qui  en  déterminent  l'application  et  des  ins- 
tructions de  toute  espèce  qui  illustrent  les  premiers  et  les  seconds, 
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on  est  réellement  contraint  de  proclamer  que  le  monde  est  trop 
gouverné  et  qu'on  lui  rendrait  un  signalé  service  en  lui  enlevant 
toutes  ces  entraves  et  le  laissant  suivre  sa  voie  librement.  » 

Après  avoir  ruiné  les  possesseurs  de  la  terre  et  ceux  qui  la 
cultivent,  les  gouvernants,  qui  ne  sont  pas  méchants,  il  s'en  faut 
de  beaucoup,  s'occupent  de  lui  procurer  le  crédit,  foncier  pour  le 
propriétaire,  agricole  pour  le  cultivateur.  Mais  ils  n'y  réussis- 
sent guère;  M.  Bordiga  expose  les  essais  entrepris  et  les  échecs 
subis;  il  trouve  que  la  première  chose  à  faire  serait  d'alléger  les 
charges  fiscales  qui  pèsent  sur  les  opérations  de  crédit  et  de  ren- 
dre plus  simple  la  procédure  légale  qui  s'y  rapporte.  Mais  la  sté- 
rilité des  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  en  matière  de  crédit 
agricole  ne  décourage  pas  notre  auteur;  il  cherche  les  moyens  de 
le  mieux  organiser  et  propose  une  nouvelle  organisation.  L'es- 
sentiel est  de  ne  pas  oublier  la  réduction  des  charges  fiscales  et 
la  simplification  de  la  procédure.  Moins  le  cultivateur  aura  be- 
soin de  crédit,  plus  il  lui  sera  facile  d'en  trouver. 

Malgré  tous  les  obstacles  dont  les  bonnes  intentions  gouverne- 
mentales pavent  le  chemin  de  l'agriculture,  cette  industrie  pro- 
gresse quand  même,  comme  le  prouvent  les  renseignements  que 
nous  fournit  M.  Bordiga  sur  le  commerce  extérieur  des  produits 
agricoles.  L'auteur  donne  de  nombreuses  statistiques  sur  l'ex- 
portation des  produits  agricoles  et  horticoles  de  tous  genres, 
qui  prouvent  que  le  commerce  de  presque  tous  ces  produits  est  en 
progrès. 

Pour  lui  donner  encore  plus  de  développement,  M.  Bordiga 
conseille  à  ses  compatriotes  d'exporter  les  vins  fins  de  préférence 
aux  autres,  parce  qu'ils  se  trouvent  moins  grevés  par  les  tarifs 
douaniers.  L'Italie  produit  beaucoup  de  figues,  mais  elles  sont 
de  qualité  inférieure.  Leur  exportation  prendrait  encore  plus 
d'importance  si  la  qualité  était  améliorée.  L'industrie  et  le  com- 
merce des  conserves  de  fruits,  confitures,  sirops,  pourraient  aussi 
prendre  un  plus  grand  développement  si  le  sucre  n'était  pas  rendu 
si  cher  en  Italie  par  la  taxe  la  plus  lourde  de  toute  l'Europe. 

Il  va  sans  dire  que  la  condition  préalable  au  progrès  de  l'ex- 
portation est  la  plus  grande  liberté  commerciale  possible,  à  l'en- 
trée comme  à  la  sortie.  M.  Bordiga  est  de  l'école  libériste;  il  rend 
hommage  au  comte  de  Cavour,  qui  a  su,  en  1861,  conclure  des 
traités  de  commerce  entre  le  petit  Piémont  et  la  France,  la  Suisse 
et  l'Angleterre,  lesquels  traités  constituèrent,  ajoute-t-il,  un  des 
actes  publics  les  plus  sages  de  cette  époque,  et  déterminèrent  un 
développement  industriel  et  commercial  dont  on  n'avait  aucune 
idée. 

Rouxel. 
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Sommaire.  —  Le  rescrit  de  Nicolas  II.  —  La  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État.  —  Le  monopole  des  inhumations.  —  L'assistance  publique  en  Indo- 
Chine.  —  La  prospérité  du  budget  et  la  misère  des  populations  en  Italie. 
—  A  quoi  a  servi  la  protection  de  l'industrie  cotonnière.  —  M.  Mélioe 
est-il  encore  protectionniste?  —  Jusqu'où  s'étendent  les  droits  des  grévistes, 
d'après  Y  Humanité. 

La  série  de  cruels  revers  que  vient  d'éprouver  la  Russie  dans 
sa  guerre  avec  le  Japon  a  fait  comprendre  au  Tsar  qu'il  y  a  quel- 
que chose  de  pourri  dans  le  gouvernement  auto-bureaucratique 
de  son  vaste  empire.  Par  un  rescrit  en  date  du  27  décembre,  il  a 
annoncé  son  intention  de  procéder  à  une  réforme,  toutefois  «  en 
distinguant  ce  qui  répond  réellement  aux  intérêts  du  peuple  russe 
des  tendances  qui,  trop  fréquemment,  s'orientent  dans  une  fausse 
direction  et  subissent  l'influence  des  circonstances  passagères.  » 

Le  rescrit  comprend  huit  articles  que  l'on  peut  résumer  ainsi  : 
1°  organisation  de  la  classe  clés  paysans  au  mieux  de  ses  inté- 
rêts et  de  son  bonheur  ;  2°  développement  des  institutions  locales 
et  municipales,  avec  l'indépendance  nécessaire  dans  les  limites 
légales,  et  invitation  de  tous  les  citoyens  à  prendre  part  à  ces 
institutions  dans  des  conditions  de  complète  égalité  ;  3°  unifica- 
tion de  la  procédure  judiciaire  et  indépendance  des  tribunaux  ; 
4°  assurance  nationale  du  travail  ;  5°  revision  des  lois  d'excep- 
tion et  limitation  de  l'autorité  discrétionnaire  de  l'administration, 
en  en  restreignant  l'application  aux  cas  où  la  sécurité  est  me- 
nacée ;  6°  revision  des  lois  concernant  les  dissidents,  tolérance 
en  matière  de  croyance;  7°  revision  des  ordonnances  limitant  le 
droit  des  étrangers  ;  8°  suppression  des  restrictions  superflues  à 
la  liberté  de  la  presse. 

Ce  programme  de  réformes  atteste  les  excellentes  intentions 
de  son  auteur,  mais  on  peut  douter  que  la  bureaucratie  apporte 
un  zèle  ardent  à  le  réaliser.  Nous  croyons,  pour  notre  part,  qu'il 
eût  pu  être  à  la  fois  plus  simple  et  plus  complet.  Il  eût  suffi 
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d'accorder  aux  Russes  avec  la  liberté  d'aller  et  venir  qu'ils  ne 
possèdent  pas  encore,  celle  de  s'associer,  de  parler,  d'écrire,  de 
croire  ou  de  ne  pas  croire  sans  risquer  d'être  expédiés  en  Sibérie 
par  voie  administrative,  et  finalement  de  ne  pas  être  taxés  sans 
leur  consentement.  Ces  libertés  que  M.  Thiers  considérait 
comme  nécessaires  ne  le  sont  pas  moins  en  Russie  qu'ailleurs, 
et  nous  sommes  d'avis  que  les  Russes  sont  autant  que  les  Japo- 
nais capables  de  les  supporter. 

La  question  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  n'a  été 
jusqu'à  présent  envisagée  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  réel  ou 
supposé  de  l'Etat,  et  à  celui  de  l'intérêt  du  Clergé.  Quant  à  l'in- 
térêt de  la  religion,  personne  ne  paraît  s'en  préoccuper. 

Les  adversaires  de  la  séparation  se  partagent  en  deux  catégo- 
ries :  1°  les  politiciens  étatistes  qui  prétendent  maintenir  le 
Clergé  sous  leur  domination,  et  en  faire  un  instrument  de  règne. 
C'est  ainsi  que  le  plus  grand  et  le  moins  scrupuleux  des  politi- 
ciens de  son  temps,  Napoléon,  comprenait  le  Concordat.  Témoin 
ce  passage  de  la  formule  du  serment  imposé  aux  évêques  :  Si 
dans  mon  diocèse  ou  ailleurs,  [apprends  qu'il  se  trame  quelque 
chose  au  préjudice  de  l'Etat,  \e  le  ferai  savoir  au  gouvernement. 
Les  politiciens  d'aujourd'hui  sont  moins  exigeants.  Sans  avoir 
peut-être  une  horreur  suffisante  de  la  délation,  ils  ne  l'imposent 
pas  aux  évêques.  Mais  ils  ne  sont  pas  fâchés  de  les  voir,  en  sol- 
liciteurs, clans  leurs  antichambres  ;  2°  Le  clergé  qui  demande 
avant  tout  à  avoir  la  vie  assurée.  Sans  doute  ses  moyens  d'exis- 
tence dépendent  d'un  gouvernement  qu'il  n'aime  guère  et  qui  le 
lui  rend  bien,  mais  ce  gouvernement,  malgré  ses  défauts  et,  si 
l'on  veut  même,  ses  vices,  ne  se  montre  point  regardant  en  ma- 
tière de  services  religieux  ;  il  ne  s'inquiète  point  de  savoir  s'ils 
répondent  plus  ou  moins  aux  besoins  des  populations,  il  se  borne 
à  les  payer  ponctuellement,  et,  sauf  d'honorables  exceptions, 
cette  considération  paraît  suffisante  aux  bénéficiaires  du  Con- 
cordat. 

Il  y  a  cependant  un  troisième  intérêt  qui  mériterait  d'être  con- 
sidéré en  cette  affaire  :  celui  de  la  religion  elle-même.  Et  il  faut 
remarquer  que  le  régime  de  subventions  et  de  la  protec- 
tion religieuses  est  fondé  uniquement  sur  cet  intérêt.  Si  l'Etat 
subventionne  et  protège  les  cultes,  c'est,  d'une  part,  parce  qu'il 
est  convaincu  que  la  religion  est  nécessaire  au  maintien  de  l'or- 
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dre  public  el  à  la  conservation  des  bonnes  mœurs,  d'une  autre 
part,  parce  qu'il  esl  non  moins  convaincu  que  la  religion,  ■ —  pas 
plus  que  la  marine  marchande,  la  Blature  du  lin  et  l'élevage  des 

vers  à  soie,  -  ne  pourrait  subsister  et  fleurir  si  elle  n'était 
point  protégée  et  subventionnée. 

Sur  ce  dernier  point,  il  faut  bien  remarquer  encore  que  les 
adversaires  de  la  séparation  sont  pleinement  d'accord  avec  ses 
partisans.  Ils  sont  presque  unanimes  à  croire  que  la  religion, 
—  et  en  particulier  la  religion  catholique  —  ne  tarderait  pas  à 
disparaître  si  elle  était  privée  de  sa  subvention.  Et  c'est  pourquoi 
les  uns  sont  aussi  ardents  à  s'opposer  à  la  séparation  que  les  au- 
tres à  la  demander. 

Nous  croyons  pour  notre  part  que  les  uns  et  les  autres  se  trom- 
pent, et  que  le  régime  de  la  protection  ne  vaut  pas  mieux  pour 
la  religion  que  pour  l'industrie.  Tandis  que  la  foi  religieuse 
a  baissé  d'une  manière  continue  en  France  sous  le  régime  prof- 
il M-iionniste  du  Concordat,  elle  est  plus  florissante  que  jamais 
aux  Etats-Unis  sous  le  régime  de  la  liberté  . 

Aux  Etats-Unis,  dit  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  {Journal  des 
Débats  du  30  décembre),  la  foi  en  la  liberté  demeure  un  dogme 
qui  ne  connaît  ni  incrédules,  ni  apostats;  et  en  aucun  domaine  la 
liberté  n'apparaît  plus  nécessaire  et  plus  respectable  que  dans  la 
religion.  Croyants  ou  agnostiques,  protestants,  catholiques,  Israé- 
lites savent  que,  sous  la  bannière  étoilée,  les  droits  de  la  con- 
science seront  toujours  entiers  et  intacts. 

Comment  s'étonner  si  prêtres,  pasteurs  ou  rabbins  sont  una- 
nimes à  se  réjouir  du  régime  de  la  séparation,  alors  qu'en  leur 
assurant  toutes  les  libertés,  ce  régime  les  affranchit  de  toutes  les 
servitudes  et  de  toutes  les  entraves  du  vieux  monde  1 

Entre  ces  libres  clergés  d'Amérique,  aucun  ne  se  montre  plus 
américain  et  plus  démocrate  que  le  clergé  catholique  ;  et  nulle  part 
peut-être,  les  évêques  et  les  prêtres  de  l'antique  Eglise  ne  sont 
investis  de  plus  d'autorité  morale  que  dans  les  énormes  cités  du 
nouveau  continent. 

Chose  plus  significative  encore  :  tandis  que  l'Eglise  établie  et 
reniée  est  en  pleine  décadence  en  Angleterre,  les  églises  dissi- 
dentes qui  vivent  au  jour  le  jour  des  contributions  volontaires 
de  leurs  fidèles  sont  en  pleine  voie  de  croissance  et  de  prospé- 
rité. 
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Ce  qui  est  curieux  et  ce  qui  est  de  nature  à  faire  réfléchir  les 
sociologues,  dit  un  correspondant  de  Y  Indépendance  belge,  c'est 
que  l'incrédulité  n'existe  guère  et  ne  fait  des  progrès  que  parmi 
les  adhérents  à  l'Eglise  officielle  anglicane.  Avec  ses  immenses 
richesses,  ses  temples  magnifiques,  son  imposante  hiérarchie,  ses 
énormes  dotations,  cette  Eglise,  dont  le  roi  d'Angleterre  est  le  chef, 
voit  chaque  jour  les  classes  riches  et  cultivées  qui  forment  la 
majorité,  presque  la  totalité  de  son  troupeau,  déserter  ses  églises 
et  renoncer  à  toute  pratique,  ainsi  qu'à  toute  croyance  religieuse. 
Il  ne  manque  pas  d'églises  à  Londres  où  le  curé  officie  en  pleine  so- 
litude sans  qu'aucun  fidèle  assiste  au  service  divin.  Parmi  les  dis- 
sidents de  l'Eglise  anglicane,  chez  lesquels  le  clergé  ne  jouissant 
d'aucune  subvention  et  d'aucun  privilège  dépend  entièrement  pour 
sa  subsistance  et  pour  les  frais  du  culte  de  la  générosité  des  fidèles, 
la  foi  au  contraire  n'a  jamais  été  plus  vive. 

*• 

On  trouvera  au  Bulletin  le  texte  de  la  loi  qui  enlève  aux  fabri- 
ques et  aux  consistoires  le  monopole  des  pompes  funèbres  pour 
le  transférer  aux  communes.  Mais  les  frais  des  inhumations  n'en 
seront  pas  diminués,  car  les  communes  fixeront  elles-mêmes 
leurs  tarifs,  et  on  peut  douter  qu'elles  y  mettent  plus  de  discré- 
tion que  les  fabriques  et  les  consistoires. 

On  se  préoccupe  en  ce  moment  d'organiser  l'assistance  pu- 
blique en  Indo-Chine.  A  ce  propos  la  Tribune  Indo-Chinoise 
constate  que  le  «  nombre  des  indigents  européens  augmente 
sans  cesse  davantage  ». 

Cela  tient  assurément,  dit-elle,  à  ce  que  les  émigrants  arrivent 
de  plus  en  plus  dans  la  colonie,  alors  que  les  places  ne  s'y  multi- 
plient pas  en  une  pareille  proportion.  Ce  sont  surtout  les  capitaux 
qu'il  nous  faut  et  non  pas  tant  les  hommes.  Malheureusement  les 
Européens  qui  débarquent  en  Indo-Chine  sont  la  plupart  du  temps 
riches  en  espérances  exclusivement.  Les  galéjades  de  VOffice  Co- 
lonial ajoutées  aux  illusions  qu'on  se  fait  toujours  sur  les  pays 
éloignés  dont  on  ignore  tout  leur  ont  fait  considérer  l' Indo-Chine 
comme  une  nouvelle  terre  de  Chanaan,  où  il  suffit  de  venir  pour 
jouir  sans  effort  de  toutes  les  félicités.  Hélas  !  il  ne  faut  pas  long- 
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temps  pour  se  désillusionner.  Une  fois  arrivés  dans  la  colonie 
ils  apprennent  vite  à  leur  dépens  que  la  lutte  pour  la  vie  y  est 
aussi  âpre  que  partout  ailleurs.  Les  Européens  n'y  peuvent  pas 
travailler  manuellement.  Le  pourraient-ils  que  le  bon  marché  de 
la  main-d'œuvre  indigène  les  éliminerait  quand  môme.  Seuls  les 
emplois  de  direction  et  de  surveillance  leur  sont  ouverts.  Natu- 
rellement le  chiffre  de  ces  emplois  est  très  limité.  Et  ces  limites 
se  resserreront  encore  davantage  pour  les  Européens  au  fur  et  à 
mesure  que  les  indigènes  se  développeront  et  deviendront  aptes  à 
fournir  leurs  propres  cadres. 

Il  n'y  a  donc  guère  ici  de  place  que  pour  les  capitaux  européens 
nécessaires  à  la  mise  en  valeur  des  richesses  naturelles  du  pays. 
Quant  aux  hommes,  ils  y  feront  de  moins  en  moins  besoin.  Déjà 
aujourd'hui  tout  Européen  qui  s'en  vient  à  la  colo-nie  les  poches 
vides  a  grande  chance  d'y  grossir  l'armée  de  miséreux  qui  s'y 
forme.  Voici  ce  qu'il  faut  dire  dans  la  métropole  à  haute  voix  et 
sans  peur.  Ainsi  on  rendra  service  à  l' Indo-Chine  et  aux  malheu- 
reux émigrants  qui  s'y  fourvoient. 

L'Indo-Chine  est  donc  exclusivement  un  débouché  pour  les 
capitaux  et  pour  les  fonctionnaires.  Les  premiers  n'y  vont  guère, 
tandis  que  les  seconds  y  affluent,  leur  population  tendant  conti- 
nuellement à  dépasser  ses  moyens  de  subsistance.  Mais  on  peut 
se  demander  s'il  ne  serait  pas  plus  économique  d'assister  dans 
la  métropole  même  ce  surcroît  de  population  que  de  conquérir 
à  grands  frais  des  colonies  pour  lui  fournir  un  débouché.  Et  ceci 
d'autant  plus  que  le  débouché  colonial  à  son  tour,  ne  tarde  pas 
à  devenir  insuffisant,  au  point  de  rendre  indispensable  l'orga- 
nisation de  l'assistance  publique. 

Tandis  que  le  ministre  des  Finances  de  l'Italie  se  réjouit  de 
l'état  florissant  de  son  budget,  un  correspondant  de  l'Indépen- 
dance belge  fait  un  tableau  navrant  de  la  misère  des  populations 
italiennes  : 

L'hiver  s'annonce  .sous  de  sombres  auspices.  Dans  les  Pouilles, 
que  les  Latins  appelaient  l'heureuse  Apulie,  des  troubles  se  sont 
déjà  produits  et  la  troupe  a  dû  intervenir  et  faire  usage  de  ses 
armes  pour  couper  court  à  la  rébellion.  C'est  toujours  vers  les 
bureaux   des   gabelous   que   se   tourne,    en    Italie,    la  fureur    des 
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masses,  en  temps  de  disette,  parce  qu'elles  voient,  avec  raison, 
dans  les  droits  de  consommation,  la  cause  la  plus  immédiate  de  la 
cherté  des  vivres  et  l'impossibilité  relative  où  elles  sont  de  se 
nourrir.  L'Italie  est  le  seul  pays  qui  ait  le  peu  enviable  privilège 
de  voir,  de  temps  en  temps,  la  haine  des  populations,  harcelées 
par  la  faim,  se  déchaîner  avec  violence  et  forcer  les  agents  de  la 
force  publique  à  réprimer  l'émeute  à  coups  de  fusil.  Ces  tristes 
phénomènes  se  renouvellent  avec  une  périodicité  régulière  et  abou- 
tissent toujours  à  de  sanglantes  péripéties.  Les  causes  varient 
dans  les  apparences,  mais,  au  fond,  elles  partent  de  la  même 
source.  Tantôt,  c'est  la  mauvaise  récolte  du  blé,  tantôt  ce  sont  les 
inondations  ou  la  grêle  qui  détruit  les  récoltes  et  qui  engendre 
un  état  de  détresse  auquel  l'Etat  n'apporte  qu'un  remède  tardif  et 
insuffisant.  Cette  année-ci,  c'est  la  mévente  des  vins,  provoquée 
par  l'insuccès  des  négociations  commerciales  avec  l'Autriche,  qui 
a  déterminé  le  malaise  dont  les  premiers  symptômes  ont  commencé 
à  se"  manifester.  Les  celliers  sont  pleins  et  le  vin  ne  trouve  pas 
acheteur,  même  au  prix  de  7  fr.  50  l'hectolitre  !  Il  y  a  trop  de  vin 
dans  les  tonneaux  et  cette  abondance  est  une  cause  de  pauvreté 
et  de  souffrance,  étrange  conséquence  d'une  organisation  écono- 
mique empirique.  En  réalité,  la  misère  qui  produit  ces  brusques 
convulsions  provient  de  ce  que  l'Etat  italien  persiste  dans  son 
système  traditionnel  qui  consiste  à  fonder  la  solidité  de  son  bud- 
get en  appauvrissant  la  nation  et  à  créer  un  bien-être  factice, irréel, 
une  richesse  toute  de  façade,  à  saigner  à  blanc  la  nation,  pour  tout 
dire  en  un  mot,  dans  le  but.  d'assurer  à  n'importe  quel  prix  la 
prospérité  des  finances  de  l'Etat. 

Cependant  les  consommateurs  des  services  de  l'Etat  possè- 
dent le  droit  imprescriptible  d'en  débattre  le  prix  et  de  le  réduire 
au  taux  strictement  nécessaire.  C'est  même  un  droit  qui  leur  a 
coûté  cher.  Mais  pourquoi  l'ont-ils  acquis  s'ils  sont  incapables 
d'en  user  ? 


De  toutes  les  branches  de  la  protection,  l'industrie  cotonnière 
a  été  la  plus  protégée.  Et  cependant  M.  Méline  avoue,  dans  la 
République  française,  qu'elle  a  besoin  de  perfectionner  son  or- 
ganisation et  de  se  donner  un  outillage  économique  complet  : 

En  industrie,  dit-il,  tous  les  progrès  se  tiennent,  et,  quand  on 
veut  résolument  aller  en  avant,  il  faut  avoir  le  courage  d'aller 
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jusqu'au  bout;  on  ne  peut  pas  s'arrêter  à  mi-chemin  et  il  faut 
sans  cesse  redoubler  d'efforts  pour  toucher  au  but. 

Nous  trouvons  un  exemple  frappant  de  cette  vérité  dans  l'éner- 
gique tentative  que  fait  rn  ce  moment  notre  industrie  cotonnière 
pour  perfectionner  son  organisation  et  se  donner  un  outillage  éco- 
nomique complet.  Nous  avons  expliqué  ici  en  détail  comment  elle 
avait  été  d'abord  amenée  à  constater  que  ses  moyens  d'exportation 
étaient  tout  à  fait  insuffisants  et  rudimentaires,  et  qu'elle  était 
restée  stationnaire  pendant  que  tous  ses  concurrents  dans  le  monde 
avaient  fait  dans  cette  voie  des  pas  de  géants.  Quoi  d'étonnant  dès 
lors  que  nos  exportations  marquent  le  pas  depuis  quelques  années 
quand  elles  font  presque  partout  d'énormes  progrès1? 

A  quoi  donc  a  siervi  le  tribut  que  cette  industrie  ultraprotégée 
a  prélevé,  depuis  sa  naissance,  sur  ses  consommateurs  ?  Il  lui 
a  servi,  comme  le  déclarait  franchement,  il  y  a  un  clemi-siècle, 
M.  Jean  Dollfus  et,  comme  en  convient  aujourd'hui  M.  Mélinc, 
à  conserver  indéfiniment  ses  vieilles  machines,  autrement  dit  à 
se  protéger  contre  le  progrès. 

La  Réforme  économique  emprunte  à  M.  de  Laveleye,  directeur 
du  Moniteur  des  intérêts  matériels,  l'exemple  suivant  de  la  prati- 
que du  dumping,  avec  la  démonstration  irréfutable  que  celte 
pratique  n'est  possible  que  sous  le  régime  de  la  protection  : 

Prenons,  pour  fixer  les  idées,  le  cas  de  rails  d'acier  et  supposons 
que  le  prix  de  revient  de  ces  rails  soit  de  90  fr.  par  tonne  dans  un 
pays  où  l'industrie  sidérurgique  se  trouve  dans  de  bonnes  condi- 
tions comme  production  de  matières,  charbons  et  minerais  de  fer. 

Dans  un  pays  non  protégé,  comme  le  producteur  ne  peut  pas 
vendre  ses  produits  au  prix  de  revient  et  qu'il  faut  supposer  une 
vente  laissant  un  certain  bénéfice,  si  l'on  compte  ce  bénéfice  indus- 
triel à  environ  10  0/0,  le  prix  de  vente  des  rails  s'établira  vers 
100  ïr.  la  tonne. 

Si,  au  contraire,  ce  pays  se  protège  par  des  droits  d'entrée,  éle- 
vés, 40  fr.  par  exemple,  le  prix  de  vente  s'établira  de  toute  évi- 
dence à  100  fr.  +  40  fr.,  soit  à  140  fr.,  et  le  bénéfice  du  maître  de 
forges  deviendra  50  fr.  par  tonne  de  rails  vendue  à  l'intérieur  du 
pays. 

Une  aciérie  produisant  par  an  100.000  tonnes,  qui  lui  coûteront 
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9.000.000  de  francs  en  retirera  14.000.000  de  francs  et  fera  un  béné- 
fice annuel  de  5.000.000  de  francs  ou  d'un  peu  plus  de  54  0/0,  si, 
bien  entendu,  elle  vend  toute  sa  production  à  l'intérieur  du  pays. 

Voilà  les  deux  conditions  réunies  et  portées  à  leur  maximum. 

Cette  aciérie  peut  parfaitement  aussi  exporter  40  0/0  de  sa  pro- 
duction ou  40.000  tonnes  à  son  prix  de  revient,  c'est-à-dire  à  90  fr., 
à  condition  qu'elle  vende  60  0/0  de  sa  production  à  l'intérieur  du 
pays,  puisqu'elle  fera  encore  —  même  dans  ces  conditions  —  un 
bénéfice  de  60.000  x  50  fr.  ou  de  3.000.000  de  francs,  c'est-à-dire 
de  33  33  0/0;  elle  peut  même  vendre  ces  40.000  t.  à  80  fr.,  soit  avec 
10  fr.  de  perte  par  tonne,  donnant  un  déficit  de  40.000  fr.,  et  son 
bénéfice  sera  encore  de  2.600.000  francs  ou  de  plus  de  25  0/0. 

C'est  le  dumping  qui  triomphe. 

Mais,  que  l'une  des  deux  conditions  disparaisse,  le  dumping 
disparaît  avec  elle. 

Mais  pourquoi  le  journal  de  M.  Méline  se  fait-il  le  complai- 
sant écho  de  cette  condamnation  du  protectionnisme  ?  M.  Méline 
aurait-il  trouvé  son  chemin  de  Damas  ?  Se  serait-il  converti  au 
libre-échange  ?  Nous  ne  serions  pas  les  derniers  à  l'en  féliciter. 

Les  ouvriers  ont  le  droit  incontestable  de  faire  grève,  mais 
ce  droit  implique-t^il  l'obligation  pour  l'employeur  de  considérer 
les  grévistes  comme  faisant  partie  de  son  personnel.  Telle  est  la 
prétention  qu'ont  émise  les  grévistes  du  tissage  Peter  dans  les 
Vosges,  et  que  le  juge  de  paix  de  la  localité  a  ratifiée, avec  la  haute 
approbation  du  journal  de  M.  Jaurès,  YHumanité.  Mais  quelle  se- 
rait la  conséquence  de  cet  arrêt  humanitaire  ?  C'est  qu'il  serait  in- 
terdit à  l'employeur  de  remplacer  les  grévistes,  ou  tout  au  moins 
qu'il  serait  obligé  de  congédier  les  remplaçants  le  jour  où  il  plai- 
rait aux  Grévistes  de  rentrer  à  l'atelier.  Une  errève  ne  serait  donc 
autre  chose  qu'un  congé  que  les  ouvriers  s'accorderaient  à  eux- 
mêmes  sans  en  demander  la  permission  au  patron.  Mais  ne  pour- 
raient-ils pas  aussi  exiger  le  paiement  de  leurs  salaires  pendant 
la  durée  de  ce  congé  ?  L'arrêt  du  juge  de  paix  est  muet  sur  ce 
point.  Nous  serions  curieux  de  savoir  ce  qu'en  pense  YHuma- 
nité ? 

G.  DE  M. 
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Pas  plus  aux  Etals-Unis  que  dans  les  autres  pays,  la  question 
du  protectionnisme  n'est  strictement  économique  :  elle  est  tou- 
jours obscurcie  par  des  considérations  politiques  et  fiscales.  Le 
premier  tarif  de  1789  ne  fut  établi  que  pour  assurer  des  recettes 
au  gouvernement  fédéral,  quoique  son  préambule  porte  que, 
parmi  les  objets  qu'il  a  en  vue,  se  trouvent  «  un  encouragement 
et  une  protection  aux  manufactures.  »  La  moyenne  de  son  tarif 
était  de  5  0/0  ad  valorem.  En  1792,  Hamilton,  dans  son  rapport 
sur  les  Manufactures,  fit  la  théorie  de  la  protection  ;  mais  elle 
n'eut  pas  d'influence  immédiate.  En  1808,  fut  voté  1'  «  Embargo 
act»  qui  interdit  aux  navires  américains  tout  commerce  étranger, 
et  aux  navires  étrangers  de  prendre  des  cargaisons  aux  Etats- 
T.  Ier.  —  février  1905.  11 
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Luis.  En  18U9,  il  fut  remplacé  par  le  «  non  intercourse  acl  »  qui 
s'appliquait  seulement  à  la  France  cl  à  l'Angleterre.  En  1812, 
éclata  la  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre.  Sous  le 
coup  de  ces  événements,  des  manufactures  de  colon,  de  lai- 
nages, des  usines  métallurgiques  s'établirent  ;  elles  n'avaient  pas 
attendu  la  protection,  niais  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  devinrent 
plus  fortes,  elles  la  réclamèrent  plus  impérieusement. 

Les  «  strict  construclionisls  »,  les  interprètes  de  la  consti- 
tution à  la  lettre,  soutenaient  que  la  constitution  ne  donnait  le 
droit  de  percevoir  des  taxes  que  pour  assurer  des  ressources  au 
gouvernement.  En  1819,  les  «  loose  cohsfructionists  »,  les  lar- 
ges interprètes  de  la  constitution,  soutinrent  l'opinion  que  le  pou- 
voir de  régler  le  commerce  et  d'assurer  la  défense  donnait  au 
gouvernement  le  droit  d'imposer  des  droits  protecteurs  :  ayant 
obtenu  la  majorité  en  1824,  ils  adoptèrent  le  tarif  qui  porte  celle 
date  avec  le  dessein  nettement  indiqué  d'exclure  des  Etats-Unis 
les  marchandises  étrangères.  Il  fut  suivi  par  le  tarif  de  1828, 
tellement  protectionniste  qu'il  provoqua  les  protestations  des 
Etats  du  Sud  qui  le  qualifièrent  de  «  brigandage  légal  ».  Après 
une  tentative  faite  en  1832  pour  l'aggraver  encore,  on  aboutit  au 
compromis  de  Clay  de  1833  qui  établissait  une  diminution  gra- 
duelle jusqu'en  1842,  date  à  laquelle  tous  les  droits  devaient  être 
réduits  à  20  0/0  A  cette  échéance,  on  établit  un  tarif  destiné 
à  augmenter  les  recettes.  Il  fut  complété  par  le  tarif  élevé, 
mais  strictement  fiscal,  de  1846.  Quand,  en  185G,  se  fonda 
le  parti  républicain,  il  inscrivit  la  protection  sur  son  pro- 
gramme ;  cependant  un  excédent  de  recettes  fit  ramener  le  ta- 
rif de  1857,  à  un  taux  plus  bas  que  celui  de  1816.  Au  cours  de  la 
guerre  civile,  deux  tarifs,  celui  du  5  août  et  celui  du  24  décem- 
bre 1861,  relevèrent  les  droits,  surfout  dans  le  but  d'assurer  des 
recettes. 

La  première  revision,  depuis  la  guerre,  est  celle  de  1883. 
En  1879,  le  budget  eut  un  excédent  de  recettes  de  100  millions  de 
dollars  ;  ce  fut  surtout  dans  le  but  de  réduire  les  recettes  que  fut 
entreprise  la  revision  du  tarif.  La.  commission,  nommée  en  1882 
pour  y  procéder  (Mail  protectionniste.  Les  droits  sur  les  draps 
bon  marché  furent  réduits  ;  mais  le  droit  sur  la  laine  fut  main- 
tenu. Les  droits  sur  les  cotonnades  bon  marché  furent  aussi  ré- 
duits :  ils  auraient  pu  être  abolis  sans  provoquer  de  concurrence. 
Le  droit  sur  la  fonte  fut  abaissé  de  S  7  à  $  6,72  :  sur  les  rails 
d'acier  de  $  28  à  $  17.  Les  droits  sur  les  produits  agricoles  ne 
furent  pas  modifiés.  En  réalité,  aucune  idée  générale  qui  per- 
mette de  le  caractériser,  n'inspira  le  tarif  de  1883.  La  majorité 
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des  démocrates  essayèrent  d'obtenir  des  réductions. Les  élections 
de  L888  se  firent  sur  le  tarif.  Les  républicains  L'emportèrent  eJ 
votèrent  le  «  Mac  Kinlej  acl  »  de  1800.  Lee  droits  sur  les  draps 
abaissés  en  L883  lurent  relevés  ei  le  nombre  des  articles  aug 
mente  ainsi  que  les  droits  sur  les  colonnades.  Le  droil  sur  Les 
toiles  fut  élevé  de  35  à  50  0/0,  sur  les  dentelles  de  30  à  00  ;  le 
droit  sur  les  soies  de  50  0/0  ne  l'ut  pas  modiiié.  Le  droil  sur  le 
fonte  ne  lut  pas  relevé  et  le  droit  sur  les  rails  d'acier  l'ut  réduil 
à  $  13,44.  Le  «  Mac  Kinley  acl  »  reprit  le  système  de  1&J8, 
qui  consiste  à  établir  des  évaluations  miniina  avec  des  droits  mi- 
nium,de  manière  à  éviter  les  droits  ad  valoremAoul  en  adoptant  le 
tarif  à  la  valeur  de  l'article.  Seulement  il  ne  l'évite  pas. L'exporta- 
teur étranger  envoie  une  marchandise  près  des  points  minima  et 
l'importateur  l'abaisse  au-dessous.  Il  est  vrai  que  ce  tarif  com- 
pliqué dissimule  la  vraie  proportion  des  droits  à  la  valeur  des 
objets. 

Le  tarif  Mac  Kinley  fut  mis  en  vigueur  au  mois  d'octobre  1890. 
Au  mois  de  novcmbre,les  démocrates  élisaient  M.Cleveland  pour 
président  et  obtenaient  236  sièges  à  la  Chambre  des  représen- 
tants contre  88  ;  mais  la  majorité  du  Sénat  restait  républicaine, 
i7  voix  contre  39  et  après  les  élections  de  1893,  les  démocrates 
n'étaient  que  44  contre  38.  M.  Cleveland  obtint  de  mettre  fin  aux 
achats  d'argent,  en  1893,  mais  malgré  la  majorité  du  parti  dé- 
mocrate. 

Le  comité  des  voies  et  moyens,  présidé  par  M.  Wilson,  pro- 
posa, le  19  décembre  1893,  son  projet  de  revision  du  tarif.  Il 
portait  d'importantes  suppressions  et  des  réductions  générales  ; 
mais  en  réalité,  il  ne  rompait  pas  avec  la  politique  protection- 
niste. Adopté  par  la  Chambre  des  représentants  le  1er  février,  il 
rencontra  de  grandes  résistances  au  Sénat,  dont  la  Chambre 
finit  par  accepter  les  amendements. 

Il  abolissait  le  droit  sur  la  laine,  ce  qui  entraînait  de  fortes 
modifications  aux  droits  sur  les  draps.  Les  droits  ad  valo- 
rem l'inviM  rétablis.  Sur  la  plupart  des  tissus,  les  changements 
de  taxes  furent  de  peu  d'importance.  Le  droit  sur  la  fonte  lui 
abaissé  de  $  6,72  à  $  4,  celui  sur  les  rails  d'acier  de  $  13.44  à 
$  7.84.  Le  tarif  M  ne  Kinley  avait  supprimé  le  droit  sur  le  sucre 
brut  ;  Tact  de  1891  L'impose  d'un  droit  de  40  0/0  ad  valorem,  équi- 
valent à  un  cent  (0,05)  par  livre  ;  un  droit  d'un  huitième  d'un 
cent  fut  imposé  sur  le  sucre  raffiné  et  une  surtaxe  d'un  dixième 
fut  imposée  sur  les  sucres  allemands  qui  donnaient  une  prime 
d'exportation.  Si  les  droits  du  tarif  de  1894  étaient  plus  faibles 
que  ceux  du  tarif  Mac  Kinley,  ils  étaient  encore  plus  élevés  que 


164  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

ceux  du  tarii'  de  1883.  Le  public  espère  que  toute  mesure  légis- 
lative produira  un  changement  à  vue.  Le  nouveau  tarif  fut  un 
désappointement*  L'opinion  le  rcnclil  responsable  de  la  crise  de 
1893  qui  lui  était  antérieure,  mais  dont  les  effets  continuèrent  de 
se  faire  sentir  après  sa  mise  en  vigueur,  le  27  août  1804. 

Cependant  l'élection  de  M.  Mac  Kinley,  en  1896,  ne  se  fit  pas 
sur  la  question  du  tarif,  mais  sur  la  question  de  l'argent.  Toute- 
fois dès  l'ouverture  de  la  session  du  Congrès,  en  mars  1897,  le 
Président  le  saisit  de  la  revision  du  tarif  que  M.  Dingley,  pré- 
sident du  comité  des  voies  et  moyens,  avait  préparée  d'avance. 
Malgré  les  amendements  que  lui  fit  subir  le  Sénat,  le  «  Dingley 
act  »  put  recevoir  l'approbation  du  Président,  le  24  juillet  1897. 

Il  rétablit  le  droit  sur  la  laine,  avec  les  droits  sur  les  draps 
de  1890,  malgré  les  protestations  des  manufacturiers.  11  combina 
les  droits  ad  valorem  avec  les  droits  spécifiques,  comme  en  1890. 
Les  droits  sur  les  cotons  furent  établis  un  peu  au-dessous  de 
ceux  de  1890.  Les  droits  sur  le  fer  et  l'acier  ne  furent  pas  chan- 
gés, sauf  pour  la  coutellerie  et  l'armurerie.  Le  droit  sur  la  houille 
qui  avait  été  fixé  à  75  cents  la  tonne  en  1890  et  à  40  cents  en  1894, 
fut  relevé  à  67.  C'est  ce  tarif  qui  est  toujours  en  vigueur  (1). 

On  peut  dire  qu'il  a  atteint  le  maximum  du  protectionnisme 
que  sont  disposés  à  supporter  les  Etats-Unis.  Dans  la  dernière 
campagne  électorale,  les  républicains  affirmaient  leur  foi  dans  la 
protection,  les  démocrates  leur  foi  dans  le  libre-échange  ;  mais 
ceux-ci  avaient,  tort  de  ne  pas  dire  quelles  réformes  ils  propose- 
raient au  tarif,  s'ils  avaient  la  majorité  :  et  quant  aux  républi- 
cains, ils  ne  le  déclaraient  pas  intangible.  M.  Roosevelt  disait, 
dans  sa  lettre  d'acceptation  :  «  De  temps  en  temps,  des  cé- 
dilles doivent  être  sans  doute  remaniées  et  refaites  selon  les 
changements  des  conditions  »  ;  et  il  ajoutait  :  «  cela  ne  peut  être 
fait  avec  sécurité  que  par  ceux  qui  sont  liés  à  la  cause  du  système 
protectionniste.»  Les  élections  de  certains  Etats,  comme  celle  du 
Massachussets  où  M.  Roosevelt  avait  eu  la  majorité,  mais  où  le 
candidat  démocrate  avait  été  élu  comme  gouverneur,  montraient 
que,  parmi  ceux-là  mêmes  qui  avaient  contribué  à  son  succès 
écrasant,  se  trouvaient  des  électeurs  qui  n'avaient  pas  renoncé 
au  libre-échange.  Parlerait-il  du  tarif  dans  son  Message?  Annon- 
cerait-il la  réunion  d'une  session  extraordinaire  pour  traiter 
cette  question  ?  M.  Roosevelt  s'est  borné  à  dire  :  «  Le  tarif  doit 

(1)  Voir  The  Tariff  history  of  the  United  states,  by  F.-W.  Taussig. 
—  American  Tariff  controversies  in  the  Xinetecnth  century,  by  Edward 
Stanwood. 
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être  appliqué  dans  un  espril  de  progrès  selon  les  changements 
de  conditions.  » 

Mais  on  peul  prévoir  que  d'ici  La  prochaine  élection  présiden- 
tielle, quelques  modifications  seront  apportées  au  tarif;  el  ces  mo» 
difîcalions  doivent  se  manifester  dans  un  sens  libéral.  Les  opti- 
mistes citent  cel  adage  américain  :  «  Certaines  personnes  peu- 
vent être  toujours  folles  et  tout  le  monde  peut  cire  fou  pendant 
quelque  temps,  mais  tout  1(3  monde  ne  peut  pas  ôlrc  fou  tout  le 
temps.  » 


II 


Les  arguments  protectionnistes. 

Les  protectionnistes  américains  se  mettent  sous  l'autorité  de 
List  qui  a  réclamé  la  protection  pour  les  jeunes  industries.  Deux 
siècles  auparavant,  Colbert  avait  pratiqué  cette  théorie.  Il  disait 
que  les  tarifs  protecteurs  étaient  «  les  béquilles  »  de  l'industrie  ; 
mais  quand  a-t-on  vu  une  industrie  qui,  les  ayant  obtenus  pour 
soutenir  ses  premiers  pas  chancelants,  les  a  ensuite  rejetés 
quand  elle  a.  prouvé  sa  force  ?  Au  contraire.  L'histoire  du  tarif 
des  Etats-Unis,  comme  celle  de  tous  les  tarifs,  prouve  que  les 
exigences  protectionnistes  d'un  groupe  industriel  sont  d'autant 
plus  impérieuses  qu'il  est  plus  fort. 

Certains  protectionnistes  américains  ne  paraissent  pas  beau- 
coup mieux  connaître  les  questions  économiques  que  certains 
parlementaires  européens.  Le  15  décembre  1904,  M.  le  sénateur 
Mac  Cumber  disait  :  «  Nos  recettes  montent  à  2  0/0  de  la  valeur 
de  nos  importations.  Alors  chaque  20  cents  résultant  pour  le 
Trésor  d'une*  augmentation  d'impofrtation,  signifie,,  que  nous 
avons  expédié  un  dollar  hors  de  ce  pays  et  que  nous  l'avons 
ajouté  à  la  circulation  des  pays  fournissant  la  marchandise.  » 
M.  le  sénateur  Mac  Cumber  doit  avoir  le  plus  profond  mépris 
pour  les  économistes. 

A  l'Arlington,  à  Washington,  il  y  avait  dans  un  salon  une 
exposition  de  tapis  d'Orient.  Les  tapis  paient  un  droit  de  60  0/0 
aux  Etats-Unis.  Je  vis  M.  Nelson  \V.  Aldrich,  président  du 
Comité  des  finances  du  Sénat,  qui  en  marchandait.  «  Ah  !  lui 
dis-je,  Monsieur  le  Sénateur,  vous  faites  du  libre-échange.  — 
Jamais  !  me  répondit-il.  —  Pardon  \Eaeh  buijcr  is  free  trader. 
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Tout  acheteur  esl  Libre  échangiste.  »  Cette  vérité  parut  l'étonner 
comme  une  nouveauté. 

Mais  les  protectionnistes  se  retournent  vers  vous,  le  Statisti- 
cal  abstract  à  la  main  et  vous  montrent  les  progrès  accomplis 
par  les  Etats-Unis  et  constatés  à  chaque  census.  Ils  vous  mon- 
trent les  développements  de  leur  commerce  extérieur  ;  et  modes 
tement,  ils  no  tiennent  compte  ni  des  ressources  de  leur  terri- 
toire, ni  de  leur  capacité,  ni  de  leur  énergie,  ils  attribuent  tous 
leurs  succès  à  la  protection. 


III 

L'essor  industriel  et  la  protection. 

Pour  prouver  cette  vertu  de  la  protection,  il  faudrait  démon  . 
trer  qu'e//e  est  la  cause  de  V augmentation  de  la  consommation. 

Mais  comment  le  Tarif  aurait-il  pu  contribuer  au  développe 
ment  des  lignes  de  chemins  de  fer  ?  S'il  en  a  augmenté  le  prix 
de  revient,  il  l'a  restreint.  A  dépense  égale,  on  aurait  fait  plus 
de  voies,  avec  des  rails  plus  lourds.  Un  droit  protecteur  ne  peut 
pousser  à  la  consommation  qu'en  provoquant  à  la  surproduction  ; 
il  écrase  les  prix  et  c'est  en  effet  ce  qui  est  arrivé  à  certaines  épo- 
ques aux  Etats-Unis  ;  mais  alors  il  aboutit  à  une  crise  et  à  un 
gaspillage  de  capitaux  qui  ont  perdu  leur  pouvoir  d'achat.  Quand 
il  joue  normalement,  loin  d'inciter  à  la  consommation,  il  la  di- 
minue, puisqu'il  réduit  le  pouvoir  d'achat  des  acheteurs,  en  leur 
faisant  payer,  20,  30,  50  0/0  plus  cher  les  objets  qu'ils  auraient 
pu  se  procurer  d'après  lesi  prix  fixés  par  le  cours  naturel  des 
échanges. 

Les  protectionnistes  qui  admirent  le  progrès  de  la  consomma 
tion  du  fer  et  de  l'acier  aux  Etats-Unis  ont  tort  de  l'attribuer  aux 
droits  cle  douanes.  Loin  d'y  avoir  contribué,  ils  l'ont  retardée. 

M.  David  A.  Wells,  l'ancien  commissaire  du  revenu,  qui  a  eu 
à  opérer  la  liquidation  de  la  guerre  civile,  a  exposé  la  situation 
sidérurgique  des  Etats-Unis,  de  1878  à  1887,  de  la  manière  sui- 
vante  (1). 

Pendant  ces  dix  années,  la  production  de  la  fonte  dans  le 
monde  était  de  20.800.000  tonnes,  sur  lesquelles  les  Etats-Unis 


(1)  Ecccnt  Economie  changes,  1889,  p.  468-474. 
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en  produisaient  i.758.000.  Ils  en  importaienl  L. 100.000  tannes 
auxquelles  on  peul  ajouter  225.000  U ss  de  machines,  de  quin- 
caillerie, etc. 

M.  D.  A.  Wells  examine  la  différence  dos  prix  entre  l'Angleterre 
et  les  Etats  Unis  :  il  prouve  que,  pendant  cette  période  de  dix 
nns.  1878  1887,  les  consommateurs  dos  Etats-Unis  onl  payé,  en 
plus  de  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  560  millions  de  dollars  ou 
56  millions  de  dollars  par  an. 

Pour  la  seule  année  1887,  la  différence  de  prix  aux  Etats- 
Unis  était  de  80  millions  de  dollars,  tandis  que  les  sommes  per- 
çues  par  la  douane  sur  le  fer  et  l'acier  s'élevaient  à  20.783.000 
dollars. 

D'après  le  Census  de  1880,  les  ouvriers  employés  dans  les  in- 
dustries du  fer  et  de  l'acier  étaient  au  nombre  de  300.000,  ayant 
un  salaire  moyen  de  400  dollars  par  an,  soit  un  total  de  120  mil- 
lions, sur  lesquels  les  consommateurs  des  Etats-Unis  payaient 
80  millions  de  majoration. 

On  ne  manque  pas  de  répondre  :  —  C'est  la  preuve  que  les 
droits  de  douane  donnent  du  travail  aux  ouvriers. 

Je  n'examine  pas,  pour  le  moment,  si  une  partie  de  ces  ou- 
vriers, qui  ne  produisent  pas  la  matière  première,  mais  l'em- 
ploient, ne  voient  pas  leur  salaire  réduit,  la  demande  de  leur 
travail  diminuée  par  les  droits  qui  les  font  tributaires  des  pro- 
ducteurs. M.  Atkinson  estime  à  100  millions  de  dollars  la  perte 
que,  pendant  cette  période,  le  prix  élevé  du  fer  et  de  l'acier  a 
causée  en  en  restreignant  la  transformation  en  produits  d'un 
type  supérieur. 

Mais  sans  les  droits  est-il  vrai  que  les  hauts  fourneaux  ne  se 
seraient  pas  établis  et  qu'il  n'y  eût  pas  eu  production  de  fonte 
et  d'acier  aux  Etats-Unis  ? 

Pendant  cette  période,  la  production  de  la  Grande-Bretagne 
était  en  moyenne  de  7.559.000  tonnes.  La  consommation  des 
Etats-Unis  de  6  millions  de  tonnes  en  représentait  donc  les  trois 
quarts.  L'Angleterre  et  l'Allemagne  n'auraient  pu  suffire  à  elles 
deux  aux  besoins  des  Etals-Unis.  Le  prix  du  fer  et  de  l'acier 
eût  augmenté  en  Angleterre  de  telle  sorte  qu'il  eût  été*fort  avan- 
tageux d'établir  des  usines  métallurgiques  aux  Etats-Unis. 
Elles  se  seraient  constituées  naturellement,  et  n'auraient  pas 
subi  les  crises  que  la  surproduction,  provoquée  par  les  tarifs 
de  douanes,  leur  a  fait  éprouver  à  certains  moments. 

La  production  de  la  fonte  (pig  iron)  a  subi  les  fluctuations  sui- 
vantes depuis  1892  : 
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•   ,;  ll('  •  tonnes 

1892 9.150.000              l^j'j 13.620.000 

1893 7.124.000             1900 13.789.0CW 

1894 6.657.000             1901 15.878.000 

1895 9.446.0CKJ             1902 17.821.000 

1896 8.623.000             1903 18.009.000 

1897 9.652.000             1904 16.0O0.000 

1898 11.773.000 

Les  prix  de  la  tonne  de  fonte  montèrent  de  1900  à  1903  de  12 
à  24  dollars  et  ecux  de  la  tonne  d'acier  de  10  dollars  à  35.  La 
production,  surexcitée  par  la  protection,  a  dû  être  restreinte  :  en 
juin  1904,  elle  était  de  415.000  tonnes  par  semaine  :  en  décembre, 
elle  n'était  plus  que  250.000  :  le  prix  du  fer  tomba  en  été  jus 
qu'à  12  3/4  dollars  et  celui  des  billettes  d'acier  à  19  :  il  s'est  re- 
levé depuis  ;  et  les  compagnies  de  chemins  de  1er  ont  fait  de  lar- 
ges commandes  à  28  dollars,  la  production  hebdomadaire  s'est 
élevée  à  375.000  tonnes. 

Cependant  celte  production    a    été  insuffisante    en    1902    et 
en  1903.  Les  Etats-Unis  ont  importé  de  l'Allemagne  et  de  l'An 
gleterre  158.000  tonnes  en  1902  et  956.000  tonnes  en  1903. 

La  consommation  de  la  fonte  aux  Etats-Unis  a  été  de  18  mil- 
lions de  tonnes  en  1902,  de  18.700.000  tonnes  en  1903. 

Celle  de  l'Angleterre  a  été  de  7.875.000  tonnes,  celle  de  l'Alle- 
magne de  9.758.000  tonnes,  celle  do  la  France  de  2.749.000  ton- 
nes et  celle  de  la  Russie  de  2.457.000  tonnes.  La  consommation 
des  Etats-Unis  est  donc  égale  à  celle  de  l'Allemagne  et  de  l'An- 
gleterre réunies. 

L'Angleterre  et  l'Allemagne  n'auraient  donc  pas  pu  répon- 
dre aux  besoins  des  Etats-Unis  :  et  dans  ce  dernier  pays,  l'in- 
dustrie métallurgique,  profitant  des  avantages  naturels  que  lui 
donnent  le  gaz  naturel  à  Pittsburg,  la  houille  et  les  minerais  du 
Lac  supérieur,  avec  la  différence  de  prix  de  revient  que  lui 
assure  la  distance,  non  seulement  d'un  continent  à  l'autre,  mais 
encore  des  ports  de  l'Océan,  à  Chicago,  à  Pittsburg,  a  Saint- 
Louis  et  aux  régions  de  l'Ouest,  se  serait  développée  :  et  si  elle 
n'avait  pas  atteint  peut-être  le  point  d'expansion  où  elle  est 
arrivée,  on  peut  dire,  à  coup  sûr,  que  l'économie  de  la  charge 
des  droits  de  douane  et  des  prix  factices  qui  en  sont  résultés 
aurait  largement  compensé  cette  réduction,  et  il  est  probable 
que  la  question  des  «  trusts  »  ne  se  poserait  pas  plus  aux  Etats- 
Unis  qu'elle  ne  se  pose  en  Angleterre. 
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Ces  faits  nous  montrenl  rèrreur  de  ceux  qui  célèbrenl  L'aug- 
mentation de  la  consommation  comme  l<i  résultai  de  la  protec 
tion.  Non,  ce  développemenl  de  la  consommation  s'esl  fait  mal- 
gré La  protection  el  non  à  cause  de  La  protection.  Il  ;i  entraîné 
le  développement  de  telle  ou  telle  industrie.  Ce  développement 
n'est  pas  <lù  à  la  protection,  il  esl  dû  à  l'augmentation  des  be- 
soins. Celte  augmentation  est  la  cause  de  l'essor  des  industries  : 
la  protection,  loin  d'y  contribuer,  le  gêne  et  continue  de  le 
gêner. 

Les  Américains  ont  tort  d'attribuer  modestement  leurs  progrès 
au  Tarif,  qui,  bien  loin  de  les  améliorer,  les  a  retardés. 


IV 

Le  poids  de  la  protection. 

Les  frais  généraux  de  la  nation  sont  relativement  légers.  La 
dette  portant  intérêt  est  de  914.500.000  dollars  ;  l'intérêt  est  de 
25.541.000  dollars,  soit  32  cents  par  tête  (1  fr.  60).  Le  budget 
ordinaire  en  1903  était,  de  560  millions  dont  279.800  étaient  four- 
nis par  les  droits  de  douane.  Ce  dernier  chiffre  représente  3  dol- 
lars et  demi  par  tête,  et  les  protectionnistes  ne  veulent  voir  que 
lui.  Cependant  si  les  tarifs  protecteurs  n'avaient  pas  pour  résul- 
tat de  relever  à  leur  niveau  le  prix  des  marchandises  indigènes, 
ils  ne  seraient  pas  protecteurs.  Donc,  il  ne  faut  pas  mesurer  leur 
poids  d'après  les  perceptions  faites  par  l'Etat  :  leur  poids  est  en 
raison  du  relèvement  des  prix  qu'ils  provoquent,  multiplié  par 
la  quantité  des  objets  qui  entrent  dans  la  consommation. 

Voici,  pour  l'année  fiscale  finissant  au  30  juin  1903,  la  valeur 
des  objets  importés,  exempts  et  taxés,  et  la  proportion  du  droit 
à  ces  derniers. 


Exempts 

de 

droits 

Objets  d'aliment,  et  animaux.  100,9 

Matières  premières   (brutes)..  283,0 

Objets   semi-manufactures. . . .  26,0 

Objets   fabriqués    14,2 

Luxe    13,0 


Taux 

Produits 

de  la  taxe 

de 

sur  les 

Taxés 

la  taxe  c 

)bjf  ls  taxé-s 

111.1 

80,8 

72,80 

100,5 

28,0 

27,85 

71,1 

18,2 

25,65 

155,0 

76,3 

49,22 

132,7 

76,2 

57,47 

Total 437,1         570,4         279,5  49,03 


170  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Les  marchandises, soumises  aux  droits,  ont  compté  dans  les  im 
porlalions  pour  50,1  0/0  en  1897,  pour  plus  de  58  0/0  en  1901 
et  1903,  pour  54,18  0/0  en  1904.  Elles  représentent  donc  un  peu 
plus  de  la  moitié  du  total  des  importations. 

Le  taux  des  droits  sur  les  objets  d'alimentation  et  sur  les  ani- 
maux est  proportionnellement  plus  élevé  que  sur  les  objets  de 
luxe,  donc  il  frappe  surtout  les  objets  de  première  nécessité. 

Les  matières  premières  pour  l'industrie  qui  formaient  9,5  du  to- 
tal des  importai  ions  en  1820  en  forment  46,2  0/0  en  1904. 

Les  matières  premières  brutes  importées  comptaient  pour  20  à 
26  0/0  jusqu'en  1897  ;  depuis  cette  époque,  elles  comptent  pour 
32  à  38  0/0  :  les  matières  à  demi  fabriquées  comptent  pour  9  à 
13  0/0. 

Total  des 

importations  0/0  Matières     0/0 

en  millions    Matières  du  à  demi      du         Autres 

de  dollars      brutes  total  fabriquées  total  importations    0/0 

1903...     1.007,9      383,6       38,06         97,1         9,64       527,1       52,30 
1904...        991,0       321,5       32,44       136,6       13,78       582,9       53,78 

La  moitié  des  importations  sont  donc  destinées  ù  contribuer  à 
l'industrie  des  Etats-Unis.  Or,  toutes  les  taxes  qui  frappent  ces 
matières  premières  sont  une  charge  pour  l'industrie. 

D'après  le  Ccnsus,  l'industrie  emploie  pour  2.391  millions  de 
dollars  de  matières  premières  brutes  et  pour  4.648  millions  de 
dollars  d'objets  demi-manufactures,  soit  un  total  de  7.030  mil- 
lions. 

D'après  le  Tableau  du  commerce  de  1904  (année  fiscale  finis- 
sant au  30  juin)  308  millions  de  ces  matières  premières  étaient 
exemptes  de  droits  et  181  millions  en  étaient  passibles,  soit 
35  0/0  du  total.  La  proportion  du  droit  pour  les  matières  pre- 
mières est  de  25  à  30  0/0.  Si  nous  appliquons  la  proportion  de 
25  0/0  seulement  à  un  tiers  des  matières  employées  dans  l'in- 
dustrie, soit  2.500  millions  de  dollars,  nous  avons  une  charge 
de  plus  de  600  millions  de  dollars,  soit  plus  de  3  milliards  de 
francs  qui  pèsent  rien  que  sur  les  matière-  premières  aux  Etats- 
Unis  ;  et  par  ironie,  on  appelle  le  régime  qui  donne  de  tels  ré- 
sultats un  régime  de  protection. 

Tandis  que  les  Américains  mettent  en  pratique  dans  tous  les 
actes  de  leur  vie  industrielle  et  quotidienne  l'économie  de  l'effort, 
ils  augmentent,  par  leurs  droits  de  douane,  les  efforts  qu'ils 
sont  obligés  de  faire  pour  se  procurer  non  seulement  les  pro- 
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duils  étrangers  dont  ils  ont  besoin,  mais  encore  les  matières  pre- 
mières  qu'ils  trouverai  chez  eux, 


V 

Sa  répartition. 

Il  y  a  des  matières  premières  lourdement  frappées,  comme  la 
laine,  dont  les  deux  premières  classes  paient  II  et  12  cents  la 
livre. 

Que  représente  la  protection  de  la  laine  au  point  de  vue  des 
intérêts  agricoles  ?  D'après  le  Census  la  valeur  des  produits  des 
5.500.000  exploitations  agricoles  (farms)  était  estimée  5  milliards 
de  dollars.  La  laine  comptait  dans  ce  chiffre  pour  60  millions  de 
dollars,  soit  moins  d'un  quart  pour  cent  du  total.  Si  le  revenu 
de  chaque  exploitation  agricole  est  estimé  de  7  à  800  dollars,  la 
laine  représenterait  le  revenu  de  70  ou  80.000  fermiers  sur  5  mil- 
lions et  demi. 

Mais  en  fait,  les  fermiers  ont  seulement  quelques  moutons 
par  surcroît  :  et  alors  se  trouvent  quelques  capitalistes  qui  possè- 
dent de  grands  troupeaux  :  c'est  pour  ceux-ci  que  le  droit  est 
établi,  au  détriment  de  l'importance  de  l'industrie  drapière. 

Il  y  a  une  taxe  de  25  cents  par  bushel  (36  1.  3)  sur  les  pommes 
de  terre  ;  et  les  Etats-Unis  ont  été  obligés  d'en  importer  en  1902 
7  millions  de  bushels,  qui  supportèrent  une  taxe  de  près  de 
1.500.000  dollars. 

Les  œufs,  les  choux,  les  avoines  et  autres  articles  d'alimen- 
tation ont  payé  9  millions  de  dollars. 

La  valeur  des  produits  agricoles  d'après  le  Census  est  de 
4.739  millions  de  dollars.  On  considère  cette  estimation  comme 
inférieure  à  la  réalité.  En  chiffres  ronds,  mettons  5  milliards. 
M.  Edward  Atkinson  examine  quels  sont  les  produits  exposés 
à  une  concurrence  étrangère  (1). 

Le  riz,  la  graine  de  lin,  le  tabac,  le  houblon,  le  sucre,  (24  mil- 
lions 1/2),  la  laine  (45  millions),  le  tout  monte  à  un  peu  plus  de 
169  millions  ;  en  y  ajoutant  les  peaux,  quelques  fruits  et  noix, 
on  arrive  à  200  millions  de  dollars,  soumis  à  la  concurrence 
étrangère,  ou  4  0/0  du  total,  qu'il  faut  encore  réduire,  car  la 


(1)  Facts  and  figures.  The  basis  of  Economie  Science. 


172  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

moitié  de  ces  produits  ne  serait  pas  affectée  par  la  suppression 
des  droits. 

Sur  les  10  millions  de  personnes  engagées  dans  les  occupa- 
tions agricoles,  il  n'y  en  a  pas  200.000  qui  soient  exposées  à  su- 
bir une  concurrence  étrangère. 

CLASSE     I 

Sont  à  l'abri  de  toute  concurrence  étrangère  : 

Les   fermiers,   planteurs   et   surveillants 5.674.800 

Les   ouvriers   agricoles 4.4.10.800 

Les   jardiniers,    fleuristes 61.700 

Les  hommes  et  femmes  employés  dans  la  laiterie  10.800 

Autres  occupations  agricoles 5.500 

10.163.600 

Marchands   de    bois    et   ouvriers 72.000 

Eleveurs,  herbagers  et  marchands  de  bestiaux.  85.000 

Producteurs   de    résines 24.700 

Bûcherons    36.000 

10.381.300 
Moins  les  200.000  ci-dessus 200.000 

Restent    10.181.300 

Les   personnes   engagées  dans   des  professions 

(juristes,  médecins,  fonctionnaires,  etc.)....  1.258.700 

Les    domestiques    5.580.600 

L'industrie    des   transports 4.766.900 

Total 21.807.500 

Sont  encore  à  l'abri  de  toute  concurrence  étrangère  : 

L'industrie   du  bâtiment 1.212.500 

Le  pétrole  24.600 

Briqueterie    49.900 

Mineurs  et  carriers  (à  peu  d'exceptions) 563.800 

Boulangers    79. 100 

Bouchers    113.900 

Confiseurs  (à  peu  d'exceptions) 31.200 

Meuniers    40.500 
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Forgerons    226.400 

Travail  du  fer  et  de  l'acier  (à  peu  d'exceptions)  290.600 

Chaudronniers    33.000 

Appareils    de    chauffage 12.400 

Charrons    13.500' 

Fabricants  de  chaussures  (à  peu  d'exceptions).  208.900 

Corroyeurs  et  tanneurs  (à  peu  d'exceptions)..  42.600 

Ebénistes  (à  peu  d'exceptions) 35.600 

Scieurs  et    raplanis&eurs 161.600 

Imprimeurs,  lithographes  (à  peu  d'exceptions)  155.100 

Autres   industries   diverses 696.000 

Pêcheries  et  huîtres  (moins  les  pêcheurs  en  eau 

profonde)    60.100 

Mécaniciens  et  chauffeurs  (moins  quelques-uns 

compris  dans  les  classes  II  et  III,  soit  23.000)  200.000 


4.289.700 

CLASSE    II 

Personnes  qui  seraient  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère,  si 
les  matières  premières  dont  elles  se  servent  n'étaient  pas  frap- 
pées de  droits. 

Constructeurs   de   machines 283. 100 

Industries  textiles  (moins  les  industries  de  pro- 
duits   de  luxe,    67.000) 500.000 

Tailleurs,    modistes,   habillement    et    lingerie 

(moins  l'industrie  de  luxe,  7.400) 900.000 

Tabac  et  cigares  (à  peu  d'exceptions). 131.400 

Manufacturiers  et  employés  (moins  3.000  portés 

à  la  classe   III) 240.000 

Petites    industries   diverses 653.000 


2.707.500 
A  reporter  à  la  classe  III  des  industries  de  luxe         312.000 


Restent  pour  la  classe  II 2.394.500 

CLASSE   III 

Industries  exposées  à  la  concurrence  étrangère. 

Agriculture    200.000 

Pêcheurs  en   eau   profonde 8.000 
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Tissus    07.000 

Vêtement    7.400 

Gants    2.200 

Manufacturiers   et   employés 3.000 

Ajouter  les  personnes  reportées  de  la  classe  II.  312.000 
Nombre  probable  des  personnes  exposées  à  la 

concurrence   étrangère 600.000 

D'après  le  Cousus,  la  population  iolule  engagée  dans  des 
occupations,  ayant  le  gain  pour  objet,  est  de  29.074. UOO.  Si  on 
en  déduit  600.000  personnes,  il  reste  28.474  personnes  n'ayant 
pas  intérêt  à  la  protection  ou  dont  les  occupations  sont  tribu- 
taires des  industries  protégées.  C'est  une  proportion  de  2  0/0. 

Dans  cette  démocratie,  instruite,  intelligente,  ayant  conscience 
de  ses  droits,  la  majorité  du  suffrage  universel  donne  à  ses  re- 
présentants ordre  de  la  charger  d'impôts  qui  ont  le  caractère 
féodal  d'être  des  impôts  privés,  et  au  profit  de  qui  ?  Au  profit 
d'une  infime  minorité.  La  démocratie  américaine,  sous  ce  rap-. 
port,  est  aussi  aveugle  que  la  démocratie  française  qui  donne 
des  profits  et  garantit  des  revenus  à  moins  de  5  personnes 
sur  100  (1). 

VI 

Le  commerce  américain. 

Le  commerce  extérieur  des  Etats-Unis  a  pris  un  développe- 
ment considérable.  Non  seulement  il  comprend  les  exportations 
d'objets  d'alimentation  ou  de  matières  premières  comme  le  co- 
lon ;  mais  les  exportations  de  produits  manufacturés  ont  aug 
mente  beaucoup. 

Exportation  Progrès 

totale  Exportation  sur 

des  produits  des  Proportion  la  période 

Années  des  Etats-Unis  objets  fabriqués        0/0  précédente 

Dollars 

1880    823.946.353         102.856.015         12,48  34.576,251 

1890    845.293.828         151.102.376         17,87  48.246.361 

1900    1.370.763.571         433.851.756         31,65  282.749.380 

1904    1.435.171.251         452.445.629         31,52  18.593.873 


(1)  Voir  les  Industries,  les  salaires  el  les  droits  de  douane,  étude  présentée 
à  la  Société  de  statistique,  le  19  février  1904,  par  Yves  Guyot. 
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Voici  les  dix  articles  qui  forment  80  0/0  de  La  lotalilé  des  ob- 
jets fabriqués  exportés  : 

L902  1904 

Dollars 

Papier  et  objets  on  papier 7.312.0:)0  7.543.728 

Paraffine 8.858.844  8.859.964 

Objets   en    bois 11.617.690  12.981.112 

Produits  étrangers,   etc 12.141.011  13.355.694 

Matières   agricoles 16.286.740  22.749.635 

Cuirs  et  objets  en  cuir 29.798.323  33.980.615 

Cotonnades  filées  et  tissées .  32.108.362  22.403.713 

Cuivre    41.218.373  57.142.079 

Huiles   minérales,    raffinées 66.218.004  72.487.415 

Objets  en  fer  et  en  acier 98.552.562  111.948.586 

Si  nous  examinons  la  part  de  l'Europe  dans  le  commerce  des 
Etats-Unis,  nous  constatons  qu'elle  pourvoit  à  50  0/0  de  leurs 
importations. 

Total  des  importations  Part 

des  Etats-Unis        de  l'Europe  0/0 

dollars 
1904    991.090.000         498.172.000         50.26 

L'Europe  absorbe  près  des  trois  quarts  des  exportations  des 
Etats-Unis. 

Part  de  l'Europe  0/0 

1904    1.057.901.000  72.42 

Pour  les  objets  manufacturés,  la  proportion  est  plus  faible  : 
la  moyenne  des  exportations  des  objets  manufacturés  des  Etats- 
Unis,  pendant  les  années  1899-1902,  a  été  de  $  396.400.000  ;  la 
part  de  l'Europe  a  été  de  $  206.800.000  c'est-à-dire  de  48  0/0. 

L'Amérique  du  Sud  ne  compte,  au  contraire,  que  pour  27  mil- 
lions, soit  de  6  à  7  0/0. 

Quelle  est  la  part  de  la  France  clans  le  commerce  des  Etats- 
Unis,  d'après  les  tableaux  établis  par  leurs  douanes  ? 
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EXPORTATIONS    DES    ÉTATS-UNIS 

En  France  En  Europe  Tolal 

1902 71.512.900         1.008.003.900         1.381.719.400 

1903 77.285.200         1.029.526.600         1.420.141.600 

1904 85.005.700         1.057.901.601         1.460.868.000 

IMPORTATIONS  AUX  ÉTATS-UNIS 

1902 82.880.000  475.161.900  903.320.900 

1903 90.050.000  547.226.800         1.025.719.300 

1904 81.134.000  498.172.600  991.090.900 

La  France  vient,  au  point  de  vue  de  l'importance  de  son  com- 
merce avec  les  Etats-Unis,  en  troisième  ligne  pour  rensemble 
des  importations  et  des  exportations  :  et  elles  sont  à  peu  près  au 
même  niveau. 

Le  tarif  Mac  Kinlcy  n'a  pas  empêché  le  développement  des 
importations  françaises  aux  Etats-Unis.  En  1896-97,  elles  étaient 
de  67.530.000  dollars  ;  et  la  moyenne  annuelle  de  1902  à  1904 
était  de  84.680.000  dollars,  soit  une  augmentation  de  25  0/0. 

De  même,  en  dépit  du  tarif  Méline,  l'exportation  des  objets 
manufacturés  des  Etats-Unis  en  France,  qui  était  en  1892  de 
6.049.000,  s'est  élevée  à  26.755.000  dollars  en  1900  et  à  16.786.000 
dollars  en  1903. 

Ces  chiffres  prouvent  que  les  tarifs  de  douane  n'empêchent 
pas  les  peuples  d'acheter  les  uns  aux  autres  les  objets  dont  ils 
ont  besoin  :  seulement,  ils  les  paient  plus  cher,  et  ils  sont  obli- 
gés soit  d'en  acheter  moins  chez  eux,  soit  d'en  acheter  moins  à 
l'étranger,  soit  de  faire  moins  d'épargnes. 

Certains  protectionnistes  européens  voudraient!  bien  vendre 
aux  Etats-Unis,  mais  à  la  condition  de  ne  leur  rien  acheter.  Au 
fond  ils  regrettent  que  Christophe  Colomb  ait  découvert  l'Amé- 
rique, et  cependant  il  n'est  pas  indifférent  à  quantité  de  Fran- 
çais de  leur  expédier  pour  plus  de  400  millions  de  francs  de 
marchandises  par  an.  C'est  un  chiffre  qui  représente  à  peu  près 
le  huitième  du  total  de  nos  exportations. 

Mais  du  moment  que  les  Américains  nous  en  envoient  à  peu 
près  autant,  ces  personnes  vous  parlent  à  la  fois  du  péril  améri- 
cain et  du  péril  jaune. 

Le  péril  jaune  !  C'est  l'invasion  de  l'Europe  par  les  produits 
chinois  et  japonais.  Pourquoi?  parce  que  les  salaires,  très 
bas  en  Chine  et  au  Japon,  permettront  l'envahissement  de  l'Eu- 
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rope  par  les  produits  chinois.  Mais  les  mômes  personnes  sont 
également  effrayées  par  le  péril  américain.  Cependant  ce  n'est 
pas  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  qui  peut  faciliter  l'exporta- 
tion des  produits  des  Etats-Unis,  puisque  les  salaires  sont  de 
100,  de  200  et  de  300  0/0  supérieurs  à  ceux  des  pays  européens. 
Si  le  péril  jaune  existe  parce  que  les  salaires  sont  trop  bas,  il 
n'y  a  pas  de  péril  américain,  et  si  le  péril  américain  existe,  mal- 
gré le  taux  élevé  des  salaires,  alors  il  n'y  a  pas  de  péril  jaune  pro- 
venant de  la  modicité  des  salaires. 

Mais  il  est  bon  de  savoir  quelle  est  la  part  des  exportations  des 
objets  manufacturés  relativement  à  la  production  des  Etats- 
Unis. 

Le  capital  engagé  dans  les  établissements  industriels  des  Etats- 
Unis  est  de  9.  858  millions  de  dollars  donnant  13.058  millions  de 
produits  annuels.  Dix-huit  industries  représentent  5.064  millions 
de  ce  capital  :  ce  sont  donc  les  principales. 

On  peut  les  diviser  en  trois  groupes  (1)  :  1°  les  industries  inté- 
rieures ;  dans  ce  groupe  se  trouvent  le  gaz,  la  lumière  électri- 
que, la  presse,  la  briqueterie,  les  wagons,  etc.  Elles  repré- 
sentent un  capital  de  1.651  millions,  soit  33  0/0  de  5.064  millions 
de  dollars. 

2°  Les  industries  qui  peuvent  exporter  des  objets  d'alimenta- 
tion et  des  matières  premières  :  bois,  viande  abattue,  farine,  etc. 
Elles  représentent  1.159  millions  de  dollars,  soit  23  0/0. 

3°  Les  industries  dont  les  produits  peuvent  faire  concurrence 
aux  objets  manufacturés  des  autres  nations  (fer  et  acier,  textiles, 
coton  et  laine,  produits  chimiques,  cuirs  et  souliers,  machines 
agricoles,  voitures  et  charrettes,  etc.)  Elles  représentent  un  ca- 
pital de  2.252  millions  de  dollars  ou  44  0/0. 

Si,  maintenant,  nous  prenons  la  valeur  annuelle  des  produits 
nous  trouvons  : 


1er  groupe 

2e      —     (mat.  p  rem.  ou  aliment.). 
3e      —      Objets  manufacturés. .. . 


Milliors 
de  dollars 

0/0 

1.080 

17  1/2 

2.272 

39  1/2 

2.493 

43 

5.845  100 


(1)  W.  R.  Lawson.  American  indus trial  problems,  p.  333. 

t.  Ier.  —  février  1905.  12 
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Si,  nous  plaçant  au  point  de  vue  des  fabricants  qui  évoquent 
ce  péril  américain,  nous  comparons  la  valeur  de  la  production 
et  la  valeur  de  l'exportation  des  objets  manufacturés  du  troi- 
sième groupe,  nous  trouvons  : 


Production 
1900 


Exportations 
1900  L9Q3 


En  millions  de  dollars 

Fer  et  acier  (et  machines) 835,7  121,9  96,6 

Textiles    (coton    manufacturé). . .  339,2  24,0  32,2 

(laine          —          )....  427,9  1,3  1,7 

Produits   chimiques 202,6  13,2  13,6 

Cuirs  et  chaussures 465,0  28,0  31,6 

Machines   agricoles 101,2  16,0  21,0 

Voitures   et  wagons 121  9,9  10,4 


2,492,6         214,3       207,1 


On  voit  que  ce  groupe  industriel  produit  d'abord  pour  l'usage 
des  habitants  des  Etats-Unis.  Ses  exportations  ne  représentent 
que  8  à  9  0/0  de  sa  production  totale  ;  et  elles  sont  limitées  for- 
cément par  l'augmentation  de  prix  de  revient  qui  résulte  pour 
elles  des  droits  de  douane. 


VII 


Conclusion 

Cette  étude  prouve  que  les  Américains  sont  trop  modestes  en 
attribuant  leur  prospérité  à  la  protection.  Elle  vient,  comme  celle 
de  tous  les  peuples,  de  leurs  richesses  agricoles,  forestières  et 
minières  ;  de  leur  énergie,  de  leur  génie  mécanique  et  de  leur 
capacité  d'organisation  ;  et  le  jour  où  ils  n'auront  plus  qu'un  ta- 
rif fiscal,  au  lieu  d'un  tarif  protectionniste,  ils  prendront  un  nou- 
vel essor. 

Yves  Guyot. 
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LA  CRÉATION  Dl  GRAND  LIVRE 

DE  LA  DETTE  PUBLIQUE 


Une  des  rares  institutions  qui  fasse  honneur  à  la  Convention 
est  la  création  du  Grand  Livre  de  la  dette  publique.  Elle  date 
du  mois  d'août  1793.  Mais  en  la  votant,  les  conventionnels  com- 
prirent-ils l'exceptionnelle  importance  de  leur  vote  ?  Il  est  per- 
mis d'en  douter,  car  la  plupart  d'entre  eux  n'étaient  pas  assez 
versés  dans  les  questions  financières,  pour  apprécier  toute  la 
portée  de  la  réforme  qui  leur  était  proposée.  En  tout  cas,  un  pro- 
jet qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  refondre  tous  les  titres  de 
rente,  à  établir  cle  nouvelles  règles  pour  le  paiement  de  la  dette 
et  pour  la  vente  des  inscriptions,  à  frapper  pour  la  première 
fois  les  rentes  d'un  impôt,  à  autoriser  le  paiement  des  biens  na- 
tionaux avec  des  titres  de  rente,  etc.,  un  tel  projet  aurait  dû, 
semble-t-il,  donner  lieu  à  une  sérieuse  discussion.  Ne  touchait-il 
pas,  en  effet,  à  de  graves  intérêts,  et  n'était-il  pas  de  nature  à 
inquiéter  dans  leur  fortune  de  nombreux  citoyens  ? 

Or,  la  Convention,  ainsi  que  nous  l'indiquerons  plus  loin,  s'en 
rapporta  entièrement  au  travail  de  la  commission  qu'elle  avait 
chargée  de  préparer  une  loi  sur  la  consolidation  de  la  dette  pu- 
blique. Elle  écouta  le  rapport  qui  lui  fut  fait  au  nom  de  cette 
commission,  mais  elle  ne  le  discuta  pas  et  s'empressa  d'approu- 
ver le  projet  de  loi  dont  il  était  le  commentaire.  Cette  manière 
de  procéder  dénote,  de  la  part  du  législateur,  un  complet  désin- 
téressement à  l'égard  de  l'œuvre  qu'il  était  convié  à  sanction- 
ner. 

Sans  doute,  la  commission  à  laquelle  avait  été  confié  le  soin 
de  réorganiser  la  dette  avait  travaillé  avec  ardeur,  et  les  hom- 
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mes  qui  la  composaient  passaient,  aux  yeux  de  leurs  collègues, 
pour  dignes  de  toute  confiance.  Néanmoins,  le  projet  qu'ils 
avaient  adopté  était  assez  vaste,  assez  compliqué  pour  motiver 
une  attentive  délibération.  Si  cette  délibération  s'était  produite, 
le  décret  qui  créa  le  Grand  Livre  n'aurait  probablement  pas  eu 
besoin  d'être  complété  et  corrigé  à  plusieurs  reprises,  comme 
il  le  fut  par  la  Convention. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  dont  nous  venons  de  par- 
ler, composée  de  Cambon,  Chabot,  Delaunay,  Mallarmé  et  Ra- 
mel,  après  avoir  arrêté  son  plan  dans  tous  ses  détails,  avait  fait 
choix  de  Cambon  comme  rapporteur,  et  à  la  séance  du  15  août 
1793,  celui-ci  commença  la  lecture  de  son  rapport.  Il  la  pour- 
suivit le  lendemain  et  le  surlendemain.  Ce  rapport  est  donc  très 
étendu.  Nous  allons  indiquer  les  points  principaux  qui  y  sont 
traités,  à  quel  chiffre  il  évalue  le  montant  des  dettes  alors  exis- 
tantes, la  façon  dont  il  comprend  leur  inscription  sur  le  Grand 
Livre,  les  avantages  financiers  et  politiques  qu'il  en  attend,  et 
les  espérances  qu'il  manifeste  au  point  de  vue  de  la  diminution 
de  la  circulation  des  assignats. 

La  dette  publique  non  viagère  se  divise,  explique  Cambon,  en 
quatre  classes.  Il  y  a  la  dette  constituée;  la  dette  exigible  à  terme 
fixe  (1)  ;  la  dette  exigible  provenant  de  la  liquidation  ;  enfin,  la 
dette  provenant  des  diverses  créations  d'assignats. 

La  dette  constituée  se  subdivise  elle-même  en  deux  parties.  La 
première  est  formée  des  anciennes  dettes  perpétuelles  à  la 
charge  de  l'Etat,  elle  est  payée  par  les  payeurs  de  rentes  sur 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  et  le  total  en  est  exactement  connu. 
Déduction  faite  de  divers  titres  qui  représentaient  3  millions  envi- 
ron et  qui  appartenaient  à  des  ordres  religieux  ou  militaires  dont 
la  suppression  avait  été  prononcée,  elle  atteignait,  au  1er  janvier 
1793,  62.717.000  livres  de  rente  annuelle.  La  seconde  partie 
de  la  dette  constituée  comprend  les  dettes  des  anciens  Etats 
provinciaux,  des  compagnies  de  judicature,  du  clergé,  des  cor- 
porations religieuses  et  des  communautés  d'arts  et  métiers. La  na- 
tion s'est  approprié  les  biens  de  toutes  ces  personnes  morales, 
et  elle  s'est  chargée,  en  revanche,  d'acquitter  les  rentes  dont 
elles  étaient  débitrices.  On  ne  sait  pas  au  juste  à  combien  elles 


(1)  Cette  catégorie  de  la  dette  nationale  est  inexactement  qualifiée  d'exi- 
gible par  Cambon.  11  aurait  dû  l'appeler  dette  remboursable  à  époques  fixes. 
On  verra,  en  effet,  plus  loin  qu'elle  résultait  d'emprunts,  dont  le  rembourse- 
ment devait  se   faire  dans  des  délais  déterminés. 
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s'élèvent  annuellement;  cependant  il  est  permis  de  croire  qu'elles 
ne  dépassent  pas  13.100.000  livres.  Dans  cette  seconde  portion 
de  la  dette  constituée,  il  convient  de  ranger,  en  outre,  les  dettes 
des  communes,  dettes  qu'une  loi  de  l'Assemblée  Constituante  a 
incorporées  à  la  dette  nationale.  En  vertu  de  divers  décrets,  les 
villes  auraient  dû  dresser  le  tableau  de  leur  actif  et  de  leur  pas- 
sif, mais  elles  ne  sont  pas  mises  en  règle,  et  elles  ne  paient  plus 
les  intérêts  auxquels  ont  droit  leurs  créanciers,  de  telle  sorte 
que  ceux-ci  gagneront  beaucoup  à  la  nationalisation  des  dettes 
communales.  Le  montant  n'en  est  pas  bien  connu,  mais  on  peut 
l'évaluer  à  25  millions  de  rente,  qui,  ajoutés  aux  13.000.000  livresi 
pour  les  rentes  du  clergé  et  autres  corps  supprimés,  forment  une 
somme  de  38  millions.  Cette  somme,  jointe  aux  62.700.000  livres 
de  rente  sur  l'Hôtel  de  Ville,  portent  à  100.800.000  livres  le  to- 
tal de  la  dette  constituée. 

La  dette  exigible  à  terme  fixe  a  pour  origine  l'émission  de  di- 
vers emprunts  qui  ont  été  contractés  sous  Louis  XVI,  et  dont 
le  produit  à  surtout  servi  à  solder  les  dépenses  de  la  guerre 
d'Amérique.  «  On  évita  pour  lors  de  créer  des  impôts  extraor- 
dinaires, mais  on  eut  recours  à  des  emprunts  à  un  intérêt  qu'on 
peut  calculer  à  raison  de  6  à  8  0/0  par  an...  C'est  peut-être  à 
l'existence  de  ces  emprunta  que  nous  devons  le  commencement 
de  la  Révolution.  Le  gouvernement,  embarrassé  pour  acquitter 
les  engagements  qu'il  avait  contractés,  convoqua  les  Etats-Gé- 
néraux pour  y  pourvoir.  Les  portefeuilles  regorgeaient  d'effets 
royaux  ;  les  propriétaires  de  ces  effets,  craignant  de  perdre 
leurs  capitaux,  prirent  le  masque  révolutionnaire,  et  se  réuni- 
rent aux  amis  de  la  République.  »  Supprimez  ce  dernier  mot 
et  remplacez-le  par  celui  de  liberté,  car  en  1789  il  n'était  pas 
question  de  supprimer  la  monarchie  et  l'on  aspirait  simplement 
à  l'entourer  d'institutions  libérales,  et  tout  ce  passage  du  rapport 
de  Cambon  est  d'une  parfaite  justesse.  Il  est  certain  qu'en  sou- 
tenant la  guerre  de  l'indépendance  américaine  sans  recourir  à 
l'impôt,et  uniquement  au  moyen  d'emprunts, Necker  avait  acculé 
le  gouvernement  de  Louis  XVI  aux  pires  difficultés  financières, 
rendu  nécesaire  la  réunion  des  élus  du  pays  et  répandu  dans  les 
classes  éclairées  la  ferme  volonté  de  restreindre  les  préroga- 
tives royales.  Après  cette  digression  historique,  Cambon  se  de- 
mande quelle  est  l'importance  de  la  dette  à  terme,  et  en  mettant 
à  part  les  emprunts  faits  en  Hollande  et  à  Gênes,  lesquels  sont 
payables  à  l'étranger,  dont  la  France  a  le  devoir  de  continuer  le 
service  en  monnaie  étrangère  et  dont  le  solde  non  remboursé 
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n'atteint  plus  que  11.956.000  livres  à  la  date  du  1er  août  1793. 
il  trouve  que  la  dette  à  terme  s'élève  en  capital  à  415.945.000  li- 
vres, ce  qui  exigera,  à  5  0/0,  le  paiement  de  20.797.000  livres 
d'intérêts  annuels. 

La  dette  exigible  provenant  de  la  liquidation  représente  la  va- 
leur des  offices  de  judicature  et  de  finance,  des  jurandes,  maî- 
trises et  charges  diverses  que  l'ancien  gouvernement  avait  multi- 
pliées et  vendues  pour  se  créer  des  ressources.  Cette  valeur 
avait  été  estimée  à  un  milliard  50  millions  ;  mais  ce  chiffre  était 
trop  fort  de  310  millions  environ,  et  tous  les  titres  qui  la  justi- 
fiaient ayant  été  produits,  des  remboursements  ayant  été  effec- 
tués, il  ne  reste  plus  à  payer,  à  la  date  du  1er  août  1793,  que 
625.706.000  livres.  Cette  somme  correspond,  à  5  0/0,  à  une 
rente  de  31.285.000  livres. 

Quant  à  la  dernière  classe  de  la  dette  publique,  «  elle  a  été 
créée  par  la  Révolution.  Elle  fait  le  service  de  monnaie,  l'objet 
de  toutes  les  spéculations  ;  elle  est  la  cause  de  tous  les  agiotages 
et  accaparements  ;  elle  provient  des  diverses  créations  d'assi- 
gnats. Le  Corps  Constituant,  le  Corps  Législatif  et  la  Convention 
ont  décrété  successivement  la  création  de  5  milliards  100  millions 
de  livresnassignats.  Il  ^n  restait,  le  1er  août  dernier,  en  caisse  ou 
en  fabrication,  484  millions  de  livres.  Le  montant  de  ceux  qui 
avaient  été  mis  en  circulation  à  cette  époque  était  de  4.615.846.000 
livres,  sur  lesquels  il  était  rentré  ou  brûlé  840  millions,  prove- 
nant des  paiements  faits  sur  la  vente  des  domaines  nationaux. 
Les  assignats  en  circulation,  le  1er  août,  montaient  donc  à 
3.775.846.000  livres.  » 

Tel  esit,  d'après  Cambon,  le  tableau  complet  des  dettes  na- 
tionales. Après  avoir  posé  en  principe  qu'il  importe  «  d'annuler 
promptemént  tous  les  anciens  titres  de  créances  »,  le  rapporteur 
explique  qu'à  cet  effet,  il  faut,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'est  fait 
en  Angleterre,  «  former  un  livre  qu'on  appellera  le  Grand  Livre 
de  la  dette  publique  »,  sur  lequel  on  inscrira  toute  la  dette  non 
viagère,  et  où  chaque  créancier  sera  crédité,  sous  un  même  nu- 
méro, de  ses  rentes  faisant  partie  de  la  dette  constituée,  et  des 
intérêts,  à  5  0/0,  de  sies  capitaux  compris  clans  la  dette  à  terme 
ou  dans  celle  provenant  de  la  liquidation.  De  cette  façon,  tous 
les  titres  consentis  au  nom  des  rois  diparaîtront,  et  on  ne  verra 
plus  les  Français  qui  espèrent  ou  favorisent  la  contre-révolution 
conserver  précieusement,  dans  l'attente  du  retour  de  l'ancien 
régime,  «  des  titres  de  Louis  XIV,  Louis  XV  et  Louis  XVI,  des 
ci-devant  Etats  provinciaux,  du  défunt  clergé,  des  Parlements, 


LA    CRÉATION   DU    GRAND    LIVRE    DE    LA   DETTE    PUBLIQUE  183- 

des  cours  des  aides  et  de  Luules  les  autres  corporations  suppri- 
mées. »  On  ne  saurait  trop  se  hâter  do  détruire  «  la  superstition 
monarchique  »  et  tout  ce  qui  peut  lui  servir  d'aliment.  «  Que 
L'inscription  sur  le  Grand  Livre  soit  le  tombeau  des  anciens  con- 
trats, et  le  titre  unique  et  fondamental  de  tous,  les  créanciers  ;. 
que  la  dette  contractée  par  le  despotisme  ne  puisse  plus  être 
distinguée  de  celle  qui  a  été  contractée  depuis  la  Révolution... 
Cette  opération  faite,  vous  verrez  le  capitaliste  qui  désire  un 
roi,  parce  qu'il  a  un  roi  pour  débiteur  et  qu'il  craint  de  perdre 
sa  créance  si  son  débiteur  n'est  pas  rétabli,  désirer  la  Républi- 
que qui  sera  devenue  sa  débitrice,  parce  qu'il  craindra  de  per- 
dre son  capital  en  la  perdant.  »  Le  rapporteur  continue  sur  ce 
ton  et  déclare  que  le  moment  est  venu  «  de  républicaniser  la 
dette  ».  On  reste  confondu  en  vérité  de  la  pauvreté  de  tels  argu- 
ments î  C'est,  en  somme,  afin  d'atteindre  des  avantages  purement 
politiques,  que  la  Convention  était  invitée  à  opérer  une  inno- 
vation aussi  considérable  que  la  création  du  Grand  Livre  de  la 
dette  publique. 

Après  avoir  développé  les  considérations  qui  précèdent,  parce 
qu'il  savait  qu'elles  étaient  de  nature  à  agir  puissamment  sur 
l'esprit  de  ses  collègues,  Cambon  en  fait  valoir  d'autres,  et  on 
avouera,  quand  on  les  connaîtra,  que  si  elles*  étaient  favorables 
à  l'Etat,  elles  devaient  paraître  singulièrement  dures  aux  ren- 
tiers. 

Tout  d'abord,  il  appelle  l'attention  sur  ce  fait,  que  l'inscription 
sur  le  Grand  Livre  portera  non  sur  les  capitaux,  mais  sur  le 
produit  net  des  rentes  et  intérêts,  défalcation  faite  des  retenues 
du  vingtième,  du  quinzième,  du  dixième  stipulées  soit  par  les 
édits  de  création,  soit  par  des  édits  postérieurs,  et  il  ajoute  que 
grâce  à  la  seule  mention  de  la  rente,  la  nation  aura  la  faculté, 
si  celle-ci  est  cotée  au-dessous  du  pair,  de  se  libérer  par  le 
remboursement  de  la  somme  suffisante  pour  produire  la  rente 
dont  chaque  porteur  sera  titulaire.  Si,  par  exemple,  50  livres  de 
rente,  au  lieu  de  valoir  1.000  livres,  n'en  valent  plus  que  5  à  600, 
l'Etat  aura  le  droit  de  se  dégager  vis-à-vis  de  son  créancier  en 
lui  payant  5  à  600  livres.  Or,  les  rentes  étaient  à  cette  époque 
très  au-dessous  du  pair  ;  les  rentiers  devaient  donc  craindre  un 
remboursement,  qui  leur  causerait  une  perte  d'autant  plue-  forte 
qu'il  serait  effectué  en  assignats)  dépréciés  de  plus  de  moitié. 
Assurément,  comme  le  rappelait  Cambon,  «  un  débiteur  de  rente 
perpétuelle  a  toujours  le  droit  de  se  libérer  »;  mais  c'est  à  la 
condition  de  rendre  le  capital  qui  lui  a  été  prêté,  et  il  ne  peut 
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pas  profiter  du  discrédit  dans  lequel,  souvent  par  sa  faute,  est 
tombée  la  rente  qu'il  s'est  engagé  à  servir,  pour  imposer  à  son 
créancier  un  remboursement  à  vil  prix.  Aujourd'hui,  la  hausse 
des  fonds  publics  permet  aux  Etats  de  procéder  à  des  conver- 
sions parfaitement  légitimes.  Cambon,  au  contraire,  était  d'avis 
que  l'inscription  des  rentes  sur  le  Grand  Livre  permettrait  de  les 
éteindre,  en  offrant  aux  rentiers  le  paiement  d'un  capital  réduit 
en  proportion  de  la  baisse  survenue  dans  les  cours  de  la  rente. 
C'était  faire  miroiter  aux  yeux  de  la  Convention  la  perspective 
d'une  prochaine  banqueroute. 

En  second  lieu,  le  rapporteur  propose  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
inscription  de  moins  de  50  livres  de  rente,  «  afin  de  ne  pas  mul- 
tiplier le  nombre  des  créanciers  ».  Il  résultera  de  cette  disposi- 
tion que  toutes  les  créances  au-dessous  de  1.000  livres  seront 
remboursées  en  assignats.  Au  taux  où  ils  étaient  tombés,  l'Etat 
allait  infliger  une  perte  de  60  0/0  aux  porteurs  de  ces  créances, 
et  ils  étaient  fort  nombreux,  en  les  leur  soldant  avec  du  papier- 
monnaie. 

En  troisième  lieu,  Cambon  demande  qu'on  fixe  un  délai  court 
pour  la  remise  des  titres  possédés  par  les  rentiers  et  créanciers, 
car,  dit-il,  «  dans  un  temps  de  révolution,  à  une  époque  où  l'es- 
prit de  parti  fait  les  derniers  efforts  pour  conserver  la  monar- 
chie et  empêcher  l'établissement  de  la  République,  on  doit  crain- 
dre que  la  malveillance  n'oppose  une  résistance  d'inertie.  Aussi 
avons-nous  pensé  que  vous  devez  décréter  que  ceux  qui  rési- 
dent en  France  et  qui  n'auront  pas  remis  leurs  titres  de  créance 
d'ici  au  1er  janvier  prochain,  seront  déchus  de  leurs  intérêts, 
et  que  ceux  qui  ne  les  auront  pas  remis  au  1er  juillet,  dernier 
délai,  ne  seront  plus  créanciers  de  la  République.  »  Il  n'était  pas 
douteux  que  l'effet  d'une  prescription  aussi  courte  serait  de 
débarrasser  l'Etat  d'une  masse  appréciable  de  rentes.  En  effet, 
les  dangers  qui  menaçaient  les  riches  ne  pouvaient  pas  man- 
quer de  déterminer  un  certain  nombre  d'entre  eux  à  rester  sur  la 
réserve,  et  à  ne  pas  attirer  l'attention  sur  eux  par  la  production 
de  leurs  titres. 

Enfin,  le  rapport  insiste  sur  la  facilité  que  donnera  le  Grand 
Livre  pour  imposer  les  rentiers.  «  Le  Grand  Livre  de  la  dette 
publique  sera  d'une  grande  utilité  pour  établir  les  contributions. 
Toutes  les  fortunes  en  créances  sur  la  nation  y  seront  parfaite- 
ment connues.  Ce  sera  un  cadastre  d'après  lequel  on  pourra 
répartir  l'impôt  avec  plus  d'égalité  que  sur  les  fonds  territo- 
riaux. Aussi  n'avons-nous  pas  hésité  un  seul  instant  à  vous  pro- 
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poser  d'assujettir  l'inscription  sur  le  Grand  Livre  au  principal 
de  la  contribution  foncière,  qui  sera  fixé  chaque  année  par  le 
Corps  Législatif.  Le  paiement  en  sera  fait  par  retenue  sur  la 
feuille  annuelle.  Nous  n'ignorons  pas  que  cotte  proposition  fut 
rejctée  par  le  Corps  Constituant  après  une  discussion  solennelle; 
nous  savons  que  l'Angleterre  l'a  toujours  rejetée  ;  mais  tous  ces 
exemples  n'ont  pu  nous  entraîner.  Dans  un  gouvernement  libre, 
qui  a  pour  base  l'égalité,  toutes  les  fortunes  doivent  contribuer 
aux  dépenses  publiques  ;  toutes  les  propriétés  étant  garanties 
par  la  société,  doivent  payer  le  prix  de    cette    protection.    Les 
créanciers  de  la  République  sont  trop  justes  pour  ne  pas  ap- 
précier les  sacrifices  que  la  nation  ne  cesse  de  faire  pour  ac- 
quitter exactement  les  rentes  promises   par  le  despotisme/.   » 
Ainsi,  l'imposition  de  la  rente  semblait  de  toute  justice  à  Cam- 
bon,  et  a  semblé  telle  à  la  Convention,  qui,  sur  ce  point,  comme 
sur  tous  les  autres,  a  sanctionné  ses  propositions.  Les  parti- 
sans de  cette  mesure  peuvent  donc  se  réclamer  de  l'autorité  des 
hommes  de  1793.  Il  est  vrai  que  ses  adversaires  sont  fondés  à 
se  couvrir  de  celle,  plus  importante  assurément,  du  législateur 
de   1789  (1).   Quant  aux  contemporains,   ils  ne   virent   qu'une 
chose  :  c'est  que  dispensés  d'impôt  jusqu'alors,  les  rentiers  en 
supporteraient  un  à  l'avenir,  et  un  fort  lourd,  car  le  taux  de 
la  contribution  foncière  était  de  20  0/0  du  revenu  net.   Cette 
perspective  compensait,  pour  le  moins,  à  leurs  yeux,  les  avan- 
tages que  leur  promettait  la  création  du  Grand  Livre. 
Ces  avantages,  le  rapport  les  fait  connaître  comme  suit  : 
La  vente  et  la  cession  des  inscriptions  seront  facilitées  et 
simplifiées,   en  ce  sens  qu'on  pourra  en  disposer  comme  de 
créances  mobilières,   tandis  qu'auparavant  la  dette  constituée 
était  considérée  dans  quelques  provinces,  comme  ayant  un  ca- 
ractère immobilier.   Les  mutations  de  propriété  se  feront  sur 
la  copie  du  Grand  Livre,  au  moyen  d'un  simple  transfert.  Toute- 
fois, le  transfert  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'un  acte  de  vente 
passé  devant  un  juge  de  paix  ou  un  notaire.  Ce  dernier  détail 
est  à  retenir,  car  il  montre  combien  peu  on  songeait  à  cette  épo- 
que à  la  mobilité  de  la  rente  et  à  la  multiplicité  des  transactions 
dont  elle  était  susceptible.  L'intervention  d'un  notaire  ou  d'un 
juge  de  paix  exigée  pour  la  validité  de  la  vente  d'un  titre  de 
rente,  supposait  évidemment  des  mutations  en  nombre  fort  res- 
treint. 


(1)  Voir  notre  Histoire  de  l'Assemblée  constituante,  11,  340-315. 
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Chaque  transfert  sera  soumis  à  un  droit  de  2  0/0  du  capi- 
tal. La  perception  de  ce  droit  procurera  au  Trésor  un  certain 
bénéfice,  et  les  rentiers  y  trouveront  cependant  une  économie, 
attendu  qu'ils  ont  eu  à  payer  jusqu'à  présent  2  1/4  0/0  de  droits 
d'enregistrement,  un  droit  d'hypothèque,  un  droit  de  timbre,  9 
à  15  livres  de  droit  de  mutation,  plus  un  droit  d'immatricula- 
tion. 

Enfin,  le  paiement  des.  rentes,  qui,  jusqu'ici,  a  été  très  com- 
pliqué, qui  entraînait  l'accomplissement  de  nombreuses  forma- 
lités, et  ne  pouvait  s'effectuer  qu'à  Paris,  deviendra  facile,  et 
pourra  avoir  lieu  dans  les  chefs-lieux  de  district.  «  Chaque 
créancier  pourra  se  présenter  à  sa  municipalité  pour  indiquer 
le  chef-lieu  de  district  où  il  veut  être  payé...  Les  états  seront 
envoyés  avec  les  fonds  nécessaires  aux  receveurs  de  district, 
qui  paieront  par  semestre,  à  bureau  ouvert,  les  1er  janvier  et 
1er  juillet  de  chaque  année.  On  n'aura  plus  besoin  de  suivre, 
pour  le  paiement,  l'ordre  alphabétique  des  noms...  Lorsqu'un 
créancier  sera  porté  sur  les  feuilles  de  paiement,  le  payeur 
n'aura  rien  à  vérifier  ;  il  lui  suffira  de  s'assurer  que  celui  qui  se 
présente  est  le  vrai  créancier.  Aussi  n'y  aura-t-il  d'autre  forma- 
lité à  remplir,  pour  recevoir  le  montant  de  l'inscription,  que  de 
fournir  au  payeur  un  pouvoir  ou  une  attestation  du  juge  de  paix 
qui  certifie  que  le  porteur  est  réellement  un  tel,  et  à  signer 
l'émargement  de  la  feuille  en  présentant  l'extrait  de  l'inscrip- 
tion. » 

Pour  apprécier  tout  le  mérite  de  ces  nouvelles  dispositions, 
il  faut  savoir  comment  les  choses  se  passaient  auparavant.  Cam- 
bon  l'indique  dans  son  rapport.  Le  paiement  des  rentes  se  fai- 
sait à  l'Hôtel  de  Ville  trimestriellement,  par  ordre  alphabéti- 
que, et  durait  au  moins  six  mois.  Les  porteurs  dont  le  nom  com- 
mençait par  une  des  dernières  lettres  de  l'alphabet,  ne  tou- 
chaient donc  qu'avec  de  grands  retards  ce  qui  leur  était  dû. 
Chaque  rentier,  quand  les  payeurs  en  étaient  arrivés  à  sa  let- 
tre, déposait  dans  leurs  boîtes  sa  quittance  signée.  Elle  restait 
entre  leurs  mains  huit  à  dix  jours,  était  cotée  sur  leurs  regis- 
tres et  sur  les  feuilles  d'émargement,  et  le  paiement  n'interve- 
nait qu'un  présence  d'un  contrôleur,  lequel  attestait  qu'il  avait 
bien  été  fait  au  porteur  du  contrat  ou  de  sa  procuration.  Un 
même  emprunt  était  d'ailleurs  partagé  souvent  entre  vingt  ou 
trente  payeurs,  et  il  en  résultait  que  si  l'on  avait  besoin  d'un 
renseignement,  il  fallait  s'adresser  à  eux  tous.  En  ce  cas,  le 
rentier  était  de  plus  obligé  de  se  procurer  autant  de  fois  les 
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pièces  nécessaires  pour  obtenir  son  paiement,  d'où  des  lenteurs 
et  des  frais.  Comme  le  constate  le  rapport,  ce  mode  de  procéder 
ne  servait  qu'à  grossir  le  nombre  des  parties  prenantes,  les 
quelles  s'élevaient  à  1.200.000,  «  et  à  multiplier  les  pièces  de 
comptabilité  à  un  tel  point,  qu'il  est  impossible  de  rendre  et 
juger  un  compte  avant  huit  ou  dix  années.  »  La  simplification 
et  la  rapidité  dans  l'acquittement  des  rentes,  ainsi  que  la  faculté 
ouverte  aux  rentiers)  de  les  toucher  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
tricts, ont  constitué  pour  le  public  de  notables  améliorations, 
et  elles  font  honneur  à  la  commission  des  Cinq  qui  les  avaient 
étudiées. 

Le  nouveau  système  allégeait  également  la  comptabilité,  di- 
minuait les  écritures  et  les  rendait  plus  claires,  plus  faciles 
à  vérifier.  Mais  ces  perfectionnements  étaient  considérés  par  la 
commission  elle-même  comme  secondaires,  et  à  l'appui  du 
projet  de  loi,  elle  allégua  qu'il  produirait  une  autre  conséquence 
bien  plus  importante,  à  savoir  une  grande  diminution  dans  la 
circulation  des  assignats.  A  cet  effet,  la  commission  proposait 
que  les  assignats  non  démonétisés  pussent  être  convertis  en 
inscriptions  de  rente  sur  le  Grand  Livre,  à  raison  de  5  0/0  du 
capital,  et  que  les  personnes  qui  voudraient  profiter  de  cette 
faveur  fussent  autorisées  à  les  verser  soit  à  la  Trésorerie,  soit 
dans  les  caisses  de  district.  Elle  exprimait  l'espoir  que  beaucoup 
de  porteurs  d'assignats  s'empresseraient  de  les  convertir  en 
rentes,  attendu  que  celles-ci  rapporteraient  un  intérêt  de  4  0/0, 
déduction  faite  de  l'impôt  d'un  cinquième  dont  cet  intérêt  serait 
frappé,  tandis  que  les  assignats  n'en  rapportaient  aucun  ;  et 
elle  évaluait  à  un  milliard  le  papier-monnaie  qui  recevrait  cette 
affectation. 

D'un  autre  côté,  elle  estimait,  tout  aussi  gratuitement,  qu'en 
donnant  aux  citoyens  le  droit  d'employer  les  titres  de  la  dette 
publique  en  paiement  des  domaines  nationaux,  on  déterminerait 
la  moitié  des  créanciers  de  la  République  à  convertir  leurs  ins- 
criptions de  rentes  en  domaines  nationaux,  et  que  le  capital  des 
inscriptions  qui  serviraient  à  acquérir  des  biens  de  cette  nature 
ne  serait  pas  inférieur  à  un  milliard  602  millions  de  livres.  Elle 
en  concluait  qu'à  la  fin  de  1794,  la  circulation  du  papier-monnaie 
serait  réduite  à  615  millions  de  livres,  et  que  la  nation  n'aurait 
plus  à  payer  annuellement,  pour  les  intérêts  de  la  dette  consti- 
tuée, qu'une  somme  de  80  millions. 

Tout  ceci  était  de  la  pure  fantaisie,  et  manquait  de  la  plus 
élémentaire  vraisemblance.  En  effet,  les  assignats  subissant  une 
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dépréciation  chaque  mois,  sinon  chaque  jour,  plus  forte,  per- 
sonne ne  cherchait  à  en  accumuler  dans  son  portefeuille,  et  on 
s'en  débarrassait  au  contraire  le  plus  vite  que  l'on  pouvait.  Ils 
étaient  donc  répartis  entre  une  multitude  de  porteurs,  et  il  était 
chimérique  de  penser  que  ceux-ci  en  convertiraient  pour  un  mil- 
liard en  rente  sur  l'Etat.  Il  était  tout  aussi  déraisonnable  de  sup- 
poser que  les  rentiers  se  décideraient  tout  à  coup  à  consacrer 
1.600  millions  à  l'achat  des  domaines!  nationaux,  car  la  vente 
de  ces  domaines  ne  s'effectuait  qu'avec  une  grande  lenteur,  et 
beaucoup  de  personnes  riches  répugnaient  à  en  acquérir.  Enfin, 
c'était  se  jouer  de  l'Assemblée  que  de  lui  parler  d'une  circu- 
lation d'assignats  descendant  au  bout  de  dix-huit  mois  à  moins.1 
de  650  millions,  attendu  que  la  commission  des  Cinq  n'ignorait 
pas  qu'on  était  à  la  veille  d'une  nouvelle  et  grosse  émission.  Les 
comités  réunis  des  finances  et  des  assignats  avaient  en  effet  ré- 
cemment adopté  une  délibération  que  le  Comité  du  salut  public 
avait  approuvée  par  arrêté  du  14  août,  à  l'effet  d'ordonner  la 
prompte  fabrication  du  papier-monnaie  nécessaire  à  une  émis- 
sion de  1.200  millions  en  assignats  (1). 

Néanmoins,  les  Conventionnels  ne  présentèrent  aucune  ob- 
jection, ne  demandèrent  même  pas  d'explications,  et  votèrent  le 
24  août,  sans  modifications,  le  projet  de  décret,  en  229  articles, 
qui  consacrait  la  formation  du  Grand  Livre  de  la  dette  publique, 
l'annulation  des  anciens  titres  de  créance,  un  nouveau  mode  de 
paiement  de  la  dette,  son  assujettissement  à  un  impôt,  la  natio- 
nalisation des  dettes  des  communes,  la  faculté  de  convertir  les 
assignats  en  inscriptions  sur  le  Grand  Livre,  l'admission  de  la 
dette  en  paiement  des  biens  nationaux,  bref  tous  les  objets  dont 
nous  avons  parlé  et  quelques  autres  de  moindre  importance,  tels 
que  la  suppression  des  rentes  possédées  par  les)  fabriques,  sup- 
pression qui  procura  à  l'Etat  une  économie  annuelle  de  8  mil- 
lions. 

Comment  l'opinion  publique  accueillit-elle  la  loi  du  24  août  ? 
Eut-elle  le  sentiment  que  la  Convention  venait  d'accomplir,  par 
la  création  du  Grand  Livre,  une  oeuvre  non  seulement  utile,  mais 
durable  ?  En  aucune  façon.  Elle  fut  surtout  frappée  par  celles 
de  ses  dispositions  qui  présentaient  le  caractère  d'expédients  ré- 
volutionnaires, telles  que  la  faculté  de  convertir  les  assignats  en 
rentes  sur  l'Etat,  et  le  droit  conféré  aux  rentiers  d'acheter  des 
domaines  nationaux  avec  des  titres  de  rente. 


(1)  Correspondance  du  Comité  de  Salué  Public,  V,  546. 
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Quant  aux  détenteurs  d'anciens  contrats  de  rente,  ce  n'est 
pas  sans  inquiétude  que  beaucoup  d'entre  eux  virent  qu'ils  au- 
raient à  les  échanger  contre  une  inscription  nouvelle,  qui,  dans 
l'état  du  crédit  public,  avec  les  dangers  de  la  politique  intérieure 
et  extérieure,  ne  paraissait  pas,  il  faut  l'avouer,  offrir  une 
grande  sécurité. 

Enfin,  les  Jacobins  virent  surtout  dans  la  création  du  Grand 
Livre  de  la  dette  publique,  un  moyen  de  connaître  et  d'impo- 
ser la  fortune  mobilière.  Aussi,  ne  lui  ménagèrent-ils  pas  leur 
approbation.  «  La  pierre  angulaire  de  l'égalité,  imprima  un 
journal  du  temps  (1),  c'est  la  fixation  des  fortunes,  et  la  limite 
posée  au  droit  d'acquérir.  L'accaparement  des  propriétés  est 
bien  plus  funeste  encore  que  celui  des  denrées.  L'inscription  de 
toutes  les  rentes  sur  le  Grand  Livre  national,  est  un  pas  fait  vers 
ce  terme  heureux,  et  aura  cet  avantage  qu'elle  exposera  au  grand 
jour  quantité  de  riches  obscurs  qui  entassent,  dans  le  silence, 
des  trésors  perdus  pour  la  République,  autant  que  pour  eux- 
mêmes.  »  L'hostilité  de  la  Convention  à  l'égard  de  ceux  qui 
possédaient  des  capitaux  mobiliers  ou  des  biens-fonds,  s'était 
manifestée  si  souvent,  qu'on  se  refusait  à  admettre  qu'elle  eût 
rendu  un  décret  dans  l'intérêt  des  rentiers. 

Trois  semaines  ne  s'étaient  pas  écoulées  depuis  le  vote  de  la 
loi  du  24  août,  que  la  Convention  reconnut  la  nécessité  d'adop- 
ter plusieurs  clauses  nouvelles.  Par  décret  du  11  septembre,  elle 
interdit,  en  effet,  à  peine  de  nullité  et  de  3.000  livres  d'amende, 
toute  vente,  cession  ou  négociation  de  titres  de  rente,  régla 
l'échange  de  ces  titres  contre  des  extraits  provisoires  d'ins*- 
cription,  permit  la  vente  des  extraits  provisoires,  et  au- 
torisa les'  porteurs  desdits  extraits  à  les  échanger  con- 
tre des  bons"  productifs  d'un  intérêt  de  5  0/0,  moins  l'impôt 
d'un  cinquième,  et  admissibles  en  paiement  de  domaines  natio- 
naux, à  charge  de  verser  une  somme  égale  en  assignats. 

Les  diverses  opérations  édictées  par  le  législateur  commen- 
cèrent à  s'effectuer,  et  au  cours  de  la  séance  du  8  décembre 
1793,  Cambon  annonça  à  ses  collègues  que  l'inscription  de  la 
dette  publique  sur  le  Grand  Livre  se  faisait  facilement  et  avec 
rapidité.  Il  rappela  que  les  anciens  payeurs  de  rentes  l'avaient 
représentée  comme  d'une  complication  effrayante,  et  il  affirma 
qu'elle  marchait  au  contraire  à  souhait.  Au  lieu  de  1.200.000  par- 
ties prenantes,  il  n'y  en  aurait  certainement  pas  plus  de  150  à 


(1)  Les  Révolutions  de  Pa?Hs,  n°  212. 
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151.000,  car  presque  tous  les  titres  étaient  déjà  déposés,  leur 
nombre  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  222.000,  et  la  réunion  en  un 
seul  de  tous  ceux  appartenant  à  la  môme  personne  abaisserait 
d'environ  70.000  le  chiffre  des  inscriptions.  Néanmoins,  Cam- 
ion avoua  que  la  loi  du  24  août  1793  portant  création  du  Grand 
Livre  avait  omis  de  résoudre  certaines  difficultés  qui  se  présen- 
taient dans  la  pratique.  Il  fit  connaître  que  le  comité  des  finan- 
ces avait  étudié  les  dispositions  qu'il  convenait  d'y  ajouter,  et  il 
en  donna  lecture.  Elles  furent  adoptées  sans  discussion  trois 
jours  plus  tard,  et  formèrent  la  loi  du  11  décembre-21  frimaire 
an  II,  qui  se  compose  de  dix  titres  différents.  Ce  qu'il  faut  en 
retenir,  c'est  qu'elle  appliqua  à  plusieurs  catégories  de  titres  de 
créances  sur  la  nation  les  déchéances  établies  par  la  loi  du 
24  août,  régla  le  mode  de  remplacement  des  titres  perclus,  et 
ordonna  la  recherche  de  tous  les  titres  de  créances  apparte- 
nant à  des  émigrés  ou  condamnés,  en  vue  de  leur  annulation.  La 
Convention  restait  donc  fidèle  à  son  plan  d'alléger  le  poids  de 
la  dette  publique  au  moyen  des  déchéances,  et  de  l'extinction  des 
titres  dont  ses  adversaires  politiques,  les  émigrés  et  condamnés, 
étaient  propriétaires. 

Une  grande  rigueur  présida  à  la  liquidation  de  la  dette.  En 
veut-on  une  preuve  ?  Il  résulte  d'un  décret  du  28  mars  1794  pris 
en  exécution  de  la  loi  du  24  août,  que  sur  61  millions  de  créan- 
ces sur  le  ci-devant  clergé,  15  millions  furent  rejetés,  et  que 
46  millions  seulement  furent  admis. 

A  la  séance  du  2  juillet-14  messidor,  Cambon  monta  à  la  tri- 
bune, et  annonça  que  le  dernier  délai  accordé,  sous  peine  de 
déchéance,  aux  créanciers  de  l'Etat  pour  la  production  de  leurs 
titres,  étant  venu  la  veille  à  expiration,  la  confection  du  Grand 
Livre  de  la  dette  consolidée  était  terminée,  et  que  les  commis 
n'avaient  plus  besoin  que  d'une  ou  deux  décades  pour  achever  la 
transcription  des  dernières  créances.  Il  ajouta  que  la  mise  en 
paiement  du  premier  semestre  pourrait  commencer  incessam- 
ment ;  que  le  montant  des  rentes  ne  dépasserait  pas  100  millions, 
et  que  le  nombre  des  rentiers,  au  lieu  d'être  de  271.000,  ainsi 
qu'on  l'avait  supposé,  ne  s'élèverait  qu'à  90.000,  qu'il  serait 
même  moindre  par  suite  de  la  radiation  des  émigrés  et  des  con- 
damnés. «  Nous  avons,  dit-il,  réduit  dans  les  rentes  ce  qu'elles 
avaient  d'usuraire.  Voilà  à  quoi  se  sont  bornées  nos  réformes 
à  cet  égard,  et  nous  avons  débarrassé  les  créanciers  de  la  né- 
cessité d'avoir  un  tas  de  papiers,  et  de  subir  une  foule  de  forma- 
lités. Nous  avons  anéanti  toutes  ces  gênes  ;  nous  paierons  à 
bureau  ouvert,  et  l'on  n'exigera  des  créanciers  d'autres  procluc- 
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tionsi  que  colles  nécessaires,  pour  s'assurer  que  ceux  qui  se 
présentent  sont,  en  effet,  les  mêmes  dont  les  créances  sont  ins- 
crites sur  le  Grand  Livre.  »  Un  décret  fut  ensuite  voté,  qui  or- 
donna la  délivrance  des  extraits  d'inscription  définitive,  contre 
remise  des  certificats  provisoires  et  de  certificats  de  résidence, 
le  paiement  du  semestre  échu,  et  la  retenue  d'un  cinquième  sur 
les  arrérages  à  titre  d'impôt. 

Mais  Cambon  s'était  trompé  en  parlant  de  l'achèvement  du 
Grand  Livre.  D'une  part,  en  effet,  le  travail  de  la  liquidation 
n'était  pas  aussi  avancé  qu'il  l'avait  dit,  et,  d'autre  part,  il  fit 
rendre,  comme  rapporteur,  le  11  juillet-23  messidor,  une  loi 
qui  incorpora  dans  la  dette  nationale  les  créances  passives  des 
hôpitaux,  maisons  de  secours,  hospices  et  autres  établissements 
de  bienfaisance.  Par  contre,  elle  édicta  que  tout  l'actif  de  ces 
mêmes  établissements  ferait  dorénavant  partie  du  domaine  de 
l'Etat,  et  que  leurs  biens  seraient  administrés  et  vendus  con- 
formément aux  lois  qui  régissaient  les  biens  nationaux.  Cette 
adjonction  au  domaine  national  des  vastes  propriétés  des  hos- 
pices et  hôpitaux,  était  le  but  véritable  que  le  législateur  s'était 
proposé  d'atteindre.  Le  domaine  de  l'Etat  n'était  déjà  que  trop 
étendu,  et  le  nombre  des  acquéreurs  était  infiniment  moindre 
que  celui  des  biens  susceptibles  d'être  aliénés.  Mais  en  accrois- 
sant sans  cesse  ce  domaine,  la  Convention  se  flattait,  bien  à 
tort,  du  reste,  de  relever  le  crédit  public.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
loi  du  11  juillet  1794  eut  pour  conséquence  de  grossir  la  dette 
de  toutes  les  rentes  et  créances  dues  par  les  établissements  cha- 
ritables. Ladite  loi  ordonna  de  procéder  à  la  liquidation  de  leur 
passif,  et  édicta,  à  cet  effet,  des  règles  analogues  à  celles  sui- 
vies pour  la  liquidation  des  rentes  et  créances  dues  par  l'Etat. 
Elle  eut  soin  de  fixer  un  court  délai  pour  la  remise  des  titres,  et 
appliqua  la  déchéance  aux  créanciers  qui  ne  les  auraient  pas 
produits  avant  le  1er  nivôse  de  l'an  III  (1).  Elle  frappa  égale- 
ment de  déchéance  ceux  qui,  possédant  des  créances  qui  ne  don- 
neraient pas  droit  à  une  inscription  de  rente  d'au  moins  50  li- 
vres, n'auraient  pas.  à  cette  date,  réclamé  leur  remboursement 
en  capital. 

Un  autre  décret,  rendu  le  24  juillet,  et  inspiré  par  les  idées  qui 
avaient  dicté  celui  qui  précède,  confisqua,  au  profit  du  domaine 
de  l'Etat,  les  propriétés  des  académies  et  sociétés  littéraires, 
classa  leurs  dettes  clans  la  dette  publique,  et  enjoignit  aux  créan- 


(1)  Une  loi  du  11  décembre  1794  prorogea   ce  délai  de  deux  mois,  et  rem- 
plaça la  date  du  1er  nivôse  parcelle  du  1er  ventôse. 
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ciers  do  remettre  leurs  titres  au  directeur  général  de  la  liquida- 
tion avant  le  1er  nivôse,  à  peine  de  déchéance. 

A  la  date  du  i  septembre  1791,  une  loi  intervint  pour  soumettre 
toutes  les  mutations  des  inscriptions  de  rentes  perpétuelles  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement  établi  par  la  loi  du  5  décem- 
bre 1790.  Puis  une  loi  du  15  septembre,  qui  reflète  les  idées  de 
justice  qui  dominaient  dansi  la  Convention  depuis  la  journée  du 
9  thermidor,  autorisa  le  comité  des  finances  à  relever  de  toute 
déchéance  les  citoyens  que  leur  mise  en  état  d'arrestation  avait 
empêchés  d'effectuer  dans  les  délais  légaux  la  remise  et  le  dépôt 
de  leurs  titres. 

Trois  jours  plus  tard,  le  18  septembre,  Cambon  crut,  inexacte- 
ment d'ailleurs,  pouvoir  annoncer  de  nouveau  que  la  confection 
du  Grand  Livre  de  la  dette  publique  était  terminée.  «  Ce  grand 
ouvrage,  dit-il,  anéantit  les  titres  royaux,  établit  l'uniformité  des 
créances,  un  titre  unique  républicain,  la  promptitude  des  paie- 
ments, et  la  destruction  de  formes  routinières  et  ruineuses  pour 
le  créancier  indigent  et  pour  la  comptabilité.  »  Tels  étaient  bien 
les  avantages  qu'avait  cherché  à  obtenir  le  législateur,  en  créant 
le  Grand  Livre.  Cambon  indiqua  ensuite  que  20.000  bulletins 
portant  promesse  d'inscription,  et  formant  une  somme  de  22  mil- 
lions de  livres  de  paiement  annuel,  avaient  été  délivrés,  que  les 
rentiers  avaient  reçu  en  outre  6.000  bulletins  d'inscription  défini- 
tive, que  toutes  les  lettres  étaient  portées  au  Grand  Livre,  qu'il 
ne  restait  plus  qu'à  constater  la  conformité  des  noms  et  des  som- 
mes inscrits  avec  les  noms  et  les  sommes  déclarées  par  les  ren- 
tiers dans  leurs  demandes  d'inscription,  et  que  le  paiement  du 
premier  semestre  de  l'an  II  était  en  train  de  s'effectuer.  Puis  il 
énonça  diverses  simplifications  à  apporter  à  la  loi  du  24  août 
1793,  et  quelques  dispositions  nouvelles  à  prendre  en  vue  de 
l'acquittement  de  la  dette  consolidée.  Un  décret  sanctionna  les 
propositions  de  Cambon,  et  abrogea  plusieurs  articles  de  la  loi 
du  24  août. 

Les  émissions  continuelles  d'assignats  auxquelles  la  Conven- 
tion avait  recours,  avaient  eu  pour  conséquence  un  renchérisse- 
ment énorme  de  tous  les  prix.  La  valeur  des  denrées  et  marchan- 
dises, le  taux  des  salaires  également,  avaient  haussé  d'autant 
plus  que  le  papier-monnaie  s'était  avili  davantage;  et  les  rentiers, 
de  même  que  les  propriétaires  et  les  fonctionnaires,  bref  tous 
ceux  dont  le  revenu  ou  le  traitement  avait  été  fixé  antérieure- 
ment à  la  mise  en  circulation  et  à  la  dépréciation  des  assignats, 
se  trouvaient  par  suite  très  gravement  atteints  dans  leurs  moyens 
d'existence.  Boissy  d'Anglas  prit  en  mains  la  défense  des  ren- 
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tiers.  A  la  séance  du  8  janvier  1795,  il  signala  à  la  Convention 
que  moins  heureux  que  les  marchands,  les  cultivateurs!  et  les 
ouvriers,  ils  ne  voyaient  pas  augmenter  leurs  ressources  en 
même  temps  que  leurs  dépenses,  et  il  déposa  la  motion  que  toute 
retenue  sur  les  rentes  fût  supprimée  :  elle  fut  renvoyée  au  comité 
des  finances,  qui  ne  l'accueillit  pas.  Un  mois  plus  tard,  le  7  fé- 
vrier, une  pétition  des  rentiers  de  Paris  ayant  le  même  objet 
fut  présentée  à  la  Convention  :  elle  n'eut  pas  plus  de  succès. 
Sans  se  décourager,  Boissy  d'Anglas  renouvela  sa  proposition 
le  26  février,  et  un  de  ses  collègues,  Dupin,  l'appuya  en  rappe- 
lant que  le  mécontentement  causé  en  1788  aux  rentiers  par  un 
projet  de  banqueroute,  avait  beaucoup  contribué  au  succès  de 
la  Révolution  ;  il  en  conclut  qu'il  n'était  pas  sage  de  les  mécon- 
tenter de  nouveau,  d'autant  plus  que  ce  qu'ils  réclamaient  était 
juste  ;  qu'en  somme,  en  prétendant  toucher  leurs  rentes  sans 
avoir  à  subir  de  retenue,  ils  invoquaient  un  engagement  pris  par 
l'Assemblée  Constituante.  Mais  Cambon  objecta  que  la  Répu- 
blique avait  besoin  d'impôts,  que  la  Convention  avait  décidé  que 
les  rentes  perpétuelles  supporteraient  une  contribution  d'un  cin- 
quième de  leur  montant,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  renoncer 
à  cette  taxe.  Le  comité  des  finances  ne  tarda  pas  néanmoins  à 
modifier  sa  manière  de  voir.  Tout  en  maintenant  le  principe  de 
l'imposition  des  rentes,  il  consentit,  «  voulant  venir  au  secours 
des  rentiers  »,  à  réduire  de  moitié  le  taux  de  cette  imposition.  Un 
décret  en  date  du  9  mars  1795-19  ventôse,  dont  Cambon  fut  le 
rapporteur,  fixa  en  conséquence  les  retenues  au  dixième  sur  les 
rentes  perpétuelles. 

D'autres  questions  fort  intéressantes  pour  les  rentiers  sollici- 
tèrent encore  l'attention  des  Conventionnels.  A  la  séance  du  15  fé- 
vrier, un  représentant,  Dubois,  se  plaignit  de  ce  que  les  lois 
sur  la  liquidation  de  la  dette  avaient  exigé  des  créanciers  de 
l'Etat  une  masse  de  formalités,  qui  n'avaient  en  réalité  pour  but 
que  de  dispenser  l'Etat  de  payer  la  totalité  de  ce  qu'il  devait  ;  il 
cita  comme  exemple  l'obligation  imposée  aux  rentiers  de  pro- 
duire des  certificats  de  civisme  ;  et  il  demanda  la  suppression 
de  toutes  formalités  autres  que  celles  nécessaires  à  la  justifica- 
tion de  l'existence  et  du  montant  des  créances.  La  motion  de  Du- 
bois était  parfaitement  fondée,  mais  son  adoption  eût  entraîné 
de  graves  modifications  à  la  loi  d'août  1793,  et  coûté  cher  à  l'Etat: 
elle  fut  écartée  par  l'ordre  du  jour. 

A  la  même  séance,  Bourdon  de  l'Oise  critiqua  la  lenteur  avec 
laquelle  on  procédait  aux  liquidations.  Emu  de  ce  reproche,  le 
comité  des  finances  chargea  un  de  ses  membres  de  fournir  à  ce 
T.  Ier.  —  février  1905.  13 
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sujet  des  renseignements  à  la  Chambre.  Le  16  février,  Bernier 
lui  expliqua  qu'à  la  date  du  12,  le  nombre  des  bulletins  remis 
pour  la  dette  consolidée  était  de  80.294,  et  que  le  total  de  cette 
dette  s'élevait  à  59.055. 102  livres. 

Le  comité  des  finances,  désireux  d'en  finir  avec  les  lacunes 
que  l'expérience  avait  fait  reconnaître  dans  la  législation  rela- 
tive à  la  liquidation  de  la  dette  publique,  saisit  la  Convention  de 
trois  décrets.  Deux  furent  adoptés»  le  4  mars-14  ventôse.  L'un 
modifia  et  interpréta  diverses  dispositions  de  la  loi  du  24  août 
1793  ;  l'autre  détermina  les  conditions  auxquelles  les  créanciers 
de  la  nation  qui  auraient  perdu  leurs  titres  provisoires  de  liqui- 
dation, pourraient  obtenir  des  inscriptions  définitives.  Des  pré- 
cautions étaient  à  prendre,  car  il  résulte  du  rapport  de  Cambon 
que  presque  aucun  propriétaire  d'inscription  provisoire  n'était 
connu  avec  certitude,  que  les  inscriptions  dont  il  s'agit  pouvaient 
se  négocier  au  moyen  d'un  endossement,  que  leurs  propriétaires 
pouvaient  en  avoir  disposé  sans  que  la  Trésorerie  en  eût  con- 
naissance, que  «  la  multiplicité  des  parties  prenantes,  au  nom- 
bre d'environ  300.000,  ne  permettait  pas  de  vérifier  sur-le-champ 
si  la  somme  réclamée  à  titres  d'arrérages  avait  déjà  été  payée  », 
et  que  le  classement  des  pièces  par  la  comptabilité  permettait 
seul  de  reconnaître  s'il  y  avait  eu  ou  non  des  doubles  emplois. 
Le  décret  para  le  mieux  qu'il  put  à  tous  ces  vices  des  lois  anté- 
rieures. Il  est  permis  d'en  conclure  qu'elles  étaient  fort  impar- 
faites. 

Le  dernier  décret  porte  la  date  du  6  mars-16  ventôse.  Il  régla 
le  mode  de  paiement  des  arrérages  dus  aux  créanciers  de  la  dette 
consolidée,  qui  n'auraient  pas  obtenu  leurs  inscriptions  définiti- 
ves. Le  rapport  que  Cambon  consacra  à  ce  décret  est  intéressant, 
en  ce  qu'il  fait  connaître  que  107.305  créanciers  avaient  été  por- 
tés sur  les  états  de  la  rente  perpétuelle  remis  à  la  Trésorerie, 
que  83.602  avaient  réclamé  leurs  inscriptions,  que  23.702  ne 
s'étaient  pas  encore  présentés,  et  que  sur  les  83.602  inscriptions 
réclamées, 56. 720  étaient  prêtes.  Ces  indications  permettent  d'ap- 
précier à  quel  immense  travail  donna  lieu  la  confection  du  Grand 
Livre.  Mais,  par  contre,  la  nécessité  où  se  trouva  la  Convention 
de  voter  les  décrets  des  4  et  6  mars  1795  prouva  manifestement 
que  la  liquidation  de  la  dette  publique  et  la  substitution  de  nou- 
veaux titres  de  rente  aux  anciens,  soulevèrent  les  plus  grandes 
difficultés,  et  que  ces  opérations,  contrairement  aux  espérances 
dont  la  Convention  s'était  bien  à  la  légère  bercée  au  mois  d'août 
1793,  causèrent  beaucoup  de  trouble  aux  rentiers  et  exigèrent  un 
temps  considérable. 

Ch.  Gomel. 

(A  suivre.) 
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Sommaire.  —  Revue  des  Deux-Mondes:  Le  darwinisme  social.  L'unité 
morale.  L'impôt  sur  le  revenu.  Propriété  et  dépopulation.  Le  Corres- 
pondant: La  liberté  religieuse  au  Japon.  La  diplomatie  démocrati- 
que. Revue  de,  Paris:  La  population  de  l'ancienne  Grèce.  Le  Japon  et 
l'Amérique.  La  Revue  (ancienne  Bévue  des  Bévues):  Le  diplôme  des 
domestiques.  Le  roman  de  la  race  française.  L'alcool  à  l'émétique.  La 
palingénésie  de  Pierre  Leroux.  «  Enrichissez-vous.  »  Apologie  du 
brigandage  municipal.  Bibliothèque  Universelle  et  Bévue  Suisse:  Le 
libre-échange.  Bévue  Générale:  La  protection  des  enfants  en  Belgi- 
que. La  Réforme  sociale  :  La  décentralisation  provinciale,  communale, 
scientifique,  artistique,  littéraire,  etc.  L' Association  catholique  :  L'or- 
ganisation professionnelle  de  l'avenir.  Revue  d'Economie  politique: 
Le  risque  professionnel  et  les  retraites  ouvrières.  Journal  de  (a  So- 
ciété de  Statistique:  Comment  nous  sommes  représentés.  Revue  Eco- 
nomique Internationale:  L'industrie  en  France  sous  la  République. 
L'économie  du  monde  moderne.  Revue  Socialiste:  Concordat.  Péril 
blanc.  Rémunération  du  travail.  Le  Mouvement  socialiste:  Métamor- 
phose du  catastrophisme.  Les  Temps  Nouveaux:  Le  Trade-Unionisme. 
Marx  plagiaire  de  V.  Considérant.  Le  Rentier:  Les  plus  lourds  im- 
pôts. "Un  nouveau  mode  d'émission  d'obligations.  Jj  Echo  de  l'Indus- 
ti'ic:  Les  caisses  communes  pour  les  accidents  du  travail.  Revue  des 
Idées:  Rôle  des  mathématiques  en  économique.  U Acacia:  Politique 
coloniale.  L'enseignement  libre:  Monopole  ou  liberté.  Fraternité: 
Son  programme.  La  morale  laïque.  La  Vie  socialiste.  Son  programme. 
Civilisation  et  capitalisme.  Le  Mouvement  scientifique,  artistique  et 
littéraire:  Son  programme.  Le  Mouvement  Economique  Roumain: 
Les  capitaux  étrangers.  La  houille  blanche.  Bulletin  des  anciens  étu- 
diants de  VU.  C  de  Louvain:  Le  pendule  économique. 

L'homme  peut  abuser  de  tout  et  le  savant  ne  fait  pas  exception 
à  la  règle.  C'est  ainsi  que  nos  sociologues  ont  tiré  des  théories 
biologiques  modernes  des  conséquences  et  des  applications 
antisociales,  que  M.  Fouillée  entreprend  de  réfuter  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  du  1er  octobre.  La  principale  des  nou- 
velles théories  biologiques  est  le  darwinisme. 

Selon  les  darwinistes  purs,   la    loi    d'association    ne    serait 
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qu'un  raffinement  de  la  loi  de  compétition,  au  lieu  de  lui  être 
opposée  ;  l'association  et  la  sympathie  ne  seraient  que  secon- 
daires, eférivées  de  la  lutte  même.  M.  Fouillée  soutient,  au  con- 
traire, qu'avant  la  coopération  par  intérêt,  il  y  a  eu  le  rappro- 
chement spontané  des  êtres  semblables  sous  l'influence  de  la 
sympathie.  «  Les  animaux  eux-mêmes  nous  en  fournissent  des 
exemples.  » 

La  concurrence  n'est  pas  non  plus  une  simple  lutte  brutale, 
elle  a  deux  faces  :  elle  est  «  une  imitation  mutuelle,  avec  l'in- 
tention de  faire  mieux,  et  cette  sorte  de  succédané  de  la  lutte 
est  aussi  une  forme  d'union.  Le  darwinisme  social  voit  une  par- 
tie de  la  vérité  et  méconnaît  l'autre  ». 

Peut-être,  M.  Fouillée  méconnaît-il  lui-même  une  partie  de 
la  vérité,  lorsqu'il  dit,  plus  loin,  que  la  concurrence  produit 
souvent  des  sélections  à  rebours  et  des  régressions.  «  Que  beau- 
coup de  bras  s'offrent,  la  main-d'œuvre  baissera  de  valeur, 
sans  qu'il  y  ait  là  aucune  faute  ou  infériorité  intrinsèque  de  la 
part  des  travailleurs.  Que  tels  objets  surabondent  ou  que  la  con- 
currence de  pays  étrangers,  grâce  aux  nouveaux  moyens  de 
transport,  avilisse  la  main-d'œuvre  nationale,  il  n'y  aura  encore 
là  aucune  infériorité  intrinsèque  du  côté  des  travailleurs,  qui 
cependant  en  subiront  les  conséquences.  » 

La  discussion  de  ces  hypothèses  nous  mènerait  trop  loin. 
Acceptons-les  donc,  mais  ajoutons  que  tous  les  remèdes  ima- 
ginés ou  imaginables  contre  ce  prétendu  mal  ne  pourraient  que 
l'empirer. 

Autre  demi-vérité  :  «  Si  les  campagnes  se  dépeuplent,  c'est 
parce  que  la  concurrence  y  devient  trop  active  et  les  profits  trop 
maigres.  »  Les  campagnes  se  dépeuplent  bien  parce  que  les  pro- 
fits y  sont  trop  maigres  ;  mais  pourquoi  les  profits  n'y  atteignent- 
ils  pas  leur  taux  normal.  Parce  que  les  ruraux  paient  leur  large 
part  du  luxe  des  citadins  et  n'en  profitent  pas.  La  concurrence 
n'est  donc  pour  rien  dans  cette  affaire. 

M.  Fouillée  croit  que  la  sélection  naturelle  produit  de  mau- 
vais effets  dans  certains  cas,  et  il  veut  que  la  sélection  artificielle 
les  corrige,  que  l'évolution  soit  dirigée  par  les  intelligences 
supérieures.  Nous  venons  de  dire  que,  si  les  inconvénients  de  la 
sélection  naturelle  étaient  réels,  la  sélection  artificielle  n'y 
pourrait  rien.  La  comparaison  invoquée  par  M.  Fouillée  vien- 
drait à  l'appui  de  notre  thèse  plutôt  que  de  la  sienne. 

Les  adorateurs  aveugles  de  la  concurrence  vitale,  dit-il,  res- 
semblent à  un  jardinier  qui  dirait  :  «  Je  vais  semer  toute  espèce 
de  plantes  dans  mon  jardin,  les  laisser  grandir  en  liberté,  res- 
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pecter  aussi  toutes  les  herbes  semées  par  le  vent  :  la  concurrence 
vitale  fera  triompher  les  plantes  supérieures,  »  La  comparaison 
est  défectueuse-  en  ce  que  le  jardinier  social  est  de  même  nature 
que  la  plante  à  cultiver  et  qu'il  faudrait  des  dieux  pour  donner 
des  lois  aux  hommes,  pour  savoir  lesquels  d'entre  eux  doivent 
être  laissés  grandir  ou  doivent  être  coupés  et  jetés  au  feu  éter- 
nel. 

—  L'unité  morale  —  ou  plutôt  l'unification  —  est  plus  que 
jamais  à  l'ordre  du  jour  de  la  politique.  M.  de  Witt-Guizot  sou- 
tient, dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1er  octobre,  que  cette 
unité  ne  saurait  être  l'objet  d'un  article  de  code;  il  montre  que  la 
question  n'est  pas  nouvelle  et  que  tous  les  essais  tentés  par 
Louis  XIV,  par  les  Jacobins,  par  Napoléon  Ier  et  Cie,  ont  échoué. 
«  Condamnée  dans  son  principe,  coupable  dans  ses  œuvres, 
malfaisante  dans  ses  conséquences,  la  politique  de  l'unité  mo- 
rale porte  gravement  atteinte  à  l'unité  nationale,  parce  qu'elle 
dépose  au  sein  de  la  nation  des  ferments  de  discorde  qui,  comme 
toute  maladie,  laisseront  leurs  traces  dans  l'organisme,  et  parce 
qu'elle  exaspère  des  passions  toujours  prêtes  à  s'entre^choquer.» 

—  Ce  qu'à  fait  M.  de  Witt-Guizot  pour  l'unité  morale,M.  Jules 
Roche  le  répète  pour  l'impôt  sur  le  revenu  :  aucun  des  essais 
qu'on  en  a  voulu  faire,  et  ils  sont  déjà  nombreux,  —  ce  dont  ne 
paraissent  pas  se  douter  les  réformateurs, —  n'a  pu  aboutir.  Il  est 
impossible,  dit  l'auteur,  d'apprécier  une  portion  considérable 
des  revenus  du  pays.  «  C'est  la  notoriété  publique  et  l'estimation 
des  répartiteurs  qui  seules  pourraient  servir  de  critérium  à  l'ad- 
ministration. On  devine  aisément  où  de  tels  guides  conduiraient 
les  arbitres  du  futur  impôt  sur  le  revenu  !  » 

On  n'a  même  pas  besoin  de  deviner,  la  «  notoriété  publique  » 
fonctionne  déjà  sur  une  grande  échelle  et  il  est  facile  de  se  ren- 
seigner sur  les  fantaisies  auxquelles  elle  se  livre. 

—  La  très  petite  propriété  (de  0  à  2  hectares)  et  la  petite  pro- 
priété (de  2  à  6)  représentent  environ  90  0/0  des  cotes,  et  un  peu 
plus  du  quart  du  territoire.  Les  nationalisateurs  du  sol  s'imagi- 
nent volontiers  qu'il  serait  facile  de  décider  ces  90  à  renoncer  à 
leur  «  haillon  de  propriété  »,  et  d'exproprier  les  dix  autres  pour 
cause  de  salubrité  publique.  M.  Victor  du  Bled,  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes  du  1er  décembre,  ne  partage  pas  cette  manière 
de  voir. 

Il  ressort  des  statistiques,  dit-il,  que  la  petite  propriété,  même 
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réduite  à  quelques  ares,  n'est  pas  toujours  une  poussière  de 
propriété,  et  qu'à  l'inverse,  la  grande  propriété  ne  correspond 
pas  forcément  à  de  riches  patrimoines  immobiliers.  Les  petites 
et  très  petites  propriétés  sont  représentées  tout  d'abord  par  l'em- 
placement des  maisons  :  à  la  campagne,  la  plupart  des  maisons 
sont  habitées  par  leurs  propriétaires.  Non  seulement  dans  les 
grandes  villes,  mais  dans  leurs  environs,  dans  les  pays  de  vi- 
gnobles ou  de  culture  maraîchère,  quelques  hectares  représen- 
tent une  fortune.  Il  ne  sera  donc  pas  si  facile  qu'on  pourrait 
le  penser  de  déterminer  ces  propriétaires  à  faire  l'offrande  de 
leur  «  haillon  »  sur  l'autel  du  socialisme. 

Autre  obstacle  à  la  socialisation  :  le  nombre  des  propriétaires 
autonomes,  assez  riches  pour  ne  pas  cultiver  d'autres  terres  que 
les  leurs,  va  augmentant  :  de  1.802.352  en  1802,  ils  sont  passés 
2.183.129  en  1892.  «  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  la  moyenne  pro- 
priété gagne  du  terrain  au  détriment  de  la  petite  ?  »  Or,  les 
moyens  propriétaires  ne  passent  pas  pour  être  plus  généreux 
que  les  petits.  Le  nombre  des  cotes  de  moyenne  propriété  repré- 
sente 9.58  0/0  du  total.  Restent  clone  0.86  0/0  grands  et  très 
grands  propriétaires  en  France. 

En  étudiant  la  situation  de  la  propriété  rurale,  M.  du  Bled  re- 
cherche les  causes  de  la  dépopulation  des  campagnes.  De  1846 
à  1896,  la  population  rurale  est  descendue  de  76.6  0/0  à  60.9  •; 
au  lieu  des  trois  quarts  de  la  population  totale,  elle  ne  représente 
plus  que  les  3/5.  Parmi  les  causes  d'émigration  rurale  et  de  ré- 
duction de  la  natalité,  figurent,  au  premier  rang,  les  goûts  de 
luxe,  de  sans-gêne  et  d'ambition  démesurée.  «  On  redoute  le 
souci  cle  l'éducation  de  plusieurs  enfants  ;  on  se  bâtit  des  châ- 
teaux en  Espagne,  et  on  voudrait  créer  à  ses  enfants  une  situa- 
tion qu'on  n'a  pu  qu'entrevoir.  » 

Un  autre  facteur  de  la  dépopulation  des  campagnes  se  trouve 
dans  les  jeunes  filles,  qui  poussent  les  jeunes  gens  vers  les  gran- 
des villes.  «  Elles  imposent  aux  jeunes  gens  qui  les  recherchent 
•en  mariage  la  condition  de  renoncer  aux  travaux  des  champs.  » 

M.  Berthelot  n'a  donc  qu'à  se  dépêcher  d'inventer  ses  tablettes 
et  ses  pilules  d'azote,  de  carbone,  de  phosphore,  car  les  aliments 
ne  tarderont  pas  à  nous  manquer.  Le  Laboratoire  de  chimie  rem- 
placera le  grand  laboratoire  de  la  nature.  Au  lieu  de  travailler 
au  grand  air,  hommes  et  femmes  seront  confinés  dans  les  arrière- 
boutiques  et  clans  les  caves  à  triturer  des  ingrédients  chimiques/ 
En  seront-ils  plus  heureux  ? 
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On  s'imagine  en  France  que  l'unité  inorale  est  subordonnée  à 
l'unité  religieuse  et  qu'elle  ne  peut  être  obtenue  qu'à  la  condition 
qu'il  n'y  ait  qu'une  religion  ou  qu'il  n'y  en  ait  aucune.  L'unité 
morale  existe  certainement  au  Japon  plus  que  partout  ailleurs. 
Il  n'est  pas  un  pays  au  monde  où  les  hommes  se  feraient  massa- 
crer par  milliers  d'aussi  bon  cœur  que  le  font  les  Japonais  en 
Mandchourie.  Pourtant  la  liberté  religieuse  est  absolue  au  Ja- 
pon. «  Il  n'est  pas  de  culte  officiel,  et  chaque  culte  doit  suffire 
à  ses  dépenses  sans  que  le  gouvernement  se  mêle  de  sa  direc- 
tion, ni  de  son  administration,  ni  de  l'instruction  qu'il  donne 
aux  enfants.  Il  est  difficile,  pour  un  Français,  de  ne  pas  envier 
aux  Japonais  leur  liberté.  »  C'est  le  marquis  de  Nadaillac  qui 
dit  ceci  clans  le  Correspondant  du  25  octobre.  Qu'en  pensent  les 
deux  grands  partis  qui  se  disputent  le  budget  de  la  France  ? 

— ■  Il  est  écrit,  semble-t-il,  que  la  République  imitera  les  an- 
ciens régimes  en  toutes  choses,  même  en  diplomatie,  où  la  rai- 
son d'Etat  et  les  secrets  d'Etat  ont  toujours  joué  un  si  grand 
rôle.  Nous  avons  déjà  eu  l'alliance  russe,  qui  s'est  faite  —  si 
toutefois  elle  existe,  —  sans  que  le  public  sache  comment  ni 
pourquoi.  Voici  maintenant  la  question  marocaine  engagée  dans 
les  mêmes  conditions. 

«  Il  est  bien  délicat,  dit  M.  Marcel  Dubois,  (Correspondant, 
10  novembre)  d'apprécier  une  convention  dont  une  partie  a  été 
officiellement  publiée  et  l'autre  cachée  avec  soin  par  les  deux 
puissances  intéressées.  Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  déclarer 
qu'une  diplomatie  démocratique  se  doit  plaire  au  grand  jour, 
qu'elle  ne  comporte  point  de  secrets,  et  que  toute  réserve,  même 
en  pareille  matière,  est  une  atteinte  au  droit  du  dernier  électeur 
français,  sinon  du  dernier  humain,  de  savoir  par  le  menu  quels 
seront  les  droits  et  les  devoirs  de  la  France  et  de  l'Espagne  au 
Maroc.  » 


La  population  de  l'ancienne  Grèce,  comme  celle  de  bien  d'au- 
tres pays,  a  eu  son  progrès  et  son  déclin.  \L  Paul  Guiraud  re- 
cherche, dans  la  Revue  de  Paris  du  15  octobre,  quels  ont  été  les 
facteurs  de  ces  deux  mouvements.  La  population  des  républiques 
helléniques,  se  composait  de  trois  catégories  de  personnes  :  les 
esclaves,  les  étrangers  et  les  citoyens. 

Les  esclaves  procréaient  peu,  parce  que  les  maîtres  s'y  oppo- 
saient. «  Nous  ne  devons  pas  permettre,  dit  Xénophon,  que  nos 
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esclaves  aient  des  enfants  sans  notre  agrément.  »  Or,  les  en- 
fants coûtent  cher  à  élever  et  cette  industrie  présente  beaucoup 
de  risques.  Et  pourtant,  il  y  avait  en  Grèce  des  quantités  d'es- 
claves. D'où  venaient-ils  ?  De  l'étranger.  «  La  guerre,  la 
piraterie,  d'autres  causes  encore  les  multipliaient  à  l'infini,  et 
on  ne  remarque  pas  qu'ils  aient  jamais  manqué  sur  les  mar- 
chés. » 

Il  ne  paraît  pas  que  les  citoyens  se  soient  multipliés  beaucoup 
plus  que  les  esclaves.  A  priori,  on  prévoit  qu'une  classe  d'hom- 
mes qui  ne  produit  pas  et  dont  la  subsistance  dépend  d'une  autre 
classe,  doit  être  plus  ou  moins  malthusienne  ;  et  c'est  ce  qu'une 
foule  de  faits  confirment. 

Ce  sont  donc  principalement  les  étrangers  qui  contribuaient  à 
peupler  la  Grèce,  et  il  a  suffi  que  le  courant  migrateur  change 
pour  que  le  pays  se  dépeuple.  «  Nous  n'avons  eu  à  subir,  dit  Po- 
lybe,  ni  des  épidémies,  ni  des  guerres  prolongées,  et  pourtant 
les  villes  sont  désertes  et  les  terres  stériles.  Nous  manquons 
d'hommes  parce  que  nous  manquons  d'enfants.  On  aime  trop 
l'argent  et  le  bien-être,  et  pas  assez  le  travail.  Par  suite,  on  ne 
veut  plus  se  marier,  ou,  si  l'on  se  marie,  on  tâche  de  n'avoir  pas 
plus  d'un  ou  deux  enfants,  afin  de  les  élever  dans  le  luxe  et  de 
leur  laisser  un  plus  bel  héritage..  » 

—  Entre  le  Japon  et  l'Amérique,  les  relations  commerciales 
se  sont  développées  plus  rapidement  qu'entre  le  Japon  et  aucun 
autre  pays.  Les  Etats-Unis  sont  le  plus  important  client  du  Ja- 
pon et  aussi  l'un  des  plus  sûrs,  car  les  articles  exportés  du  Ja- 
pon ne  peuvent  être  produits  en  Amérique.  Les  exportations 
américaines  au  Japon  ont  grandi  encore  plus  vite.  La  part  des 
Etats-Unis  dans  le  total  des  importations  japonaises  passe  de 
5.72  0/0  en  1881  à  17.91  0/0  en  1902.  Les  importations  de  coton 
brut  ont  passé  de  85.211  dollars  en  1890  à  9.058.290  en  1902  ; 
celles  de  farine  de  127.120  dollars  en  1890  à  1.279.880  en  1902. 

M.  Louis  Aubert,  qui  nous  donne  ces  renseignements  et  plu- 
sieurs autres  analogues  dans  la  Revue  de  Paris  du  1er  novem- 
bre, examine  quels  sont  les  intérêts  réciproques  des  Yankees  et 
des  Japonais.  Sa  conclusion  est  que  les  Japonais  peuvent  de- 
venir un  jour  de  sérieux  rivaux  pour  les  Américains  ;  mais,  pour 
le  moment,  «  il  est  de  l'intérêt  des  Etats-Unis  que  ses  deux  prin- 
cipaux rivaux  sur  le  Pacifique,  Russes  et  Japonais,  s'usent  l'un 
contre  l'autre  dans  une  longue  guerre.  L'essentiel  est  de  gagner 
du  temps.  Le  danger  le  plus  pressant,  c'est  l'avance  russe.  » 

Celte  conclusion  repose,  comme  on  voit,  sur  l'hypothèse  ri- 
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valiste,  que  le  profit  de  l'un  est  le  dommage  de  l'autre,  que 
l'homme  est  un  loup  pour  l'homme,  comme  si  le  Pacifique  n'était 
qu'un  petit  étang. 


Le  nombre  des  domestiques  va  diminuant  sans  cesse.  En  186G, 
ils  étaient  2.204.230  ;  en  1896,  on  n'en  comptait  plus  que  863.321; 
ce  qui  représente  une  diminution  de  1.340.409,  et  ce  mouvement 
continuera,  si  nous  en  croyons  Mme  Hudry-Menos,  dans  la 
Revue  du  15  octobre.  «  Nous  croyons  la  présente  situation  sans 
issue:  Tous  les  remèdes  que  l'on  tentera  ne  seront  que  des  pal- 
liatifs. Un  jour  viendra  où  il  n'y  aura  plus  de  serviteurs  ni  de 
servantes.  Il  n'y  aura  plus  que  des  employés  domestiques.  Ces 
employés  seront  assimilés  aux  ouvriers  ordinaires  et  l'on  devra 
les  traiter  comme  tels.  » 

Si  la  qualité  compensait  la  quantité,  il  n'y  aurait  que  demi- 
mal  ;  mais  il  n'en  est  rien.  Pour  améliorer  la  qualité,  Mme  Hu- 
dry-Menos conseille  de  donner  de  l'extension  aux  écoles  ména- 
gères et  de  délivrer  des  certificats  aux  meilleurs  élèves  sortants 
«  Les  sujets  les  mieux  doués  recevraient  des  certificats  et  pour- 
raient au  besoin  se  perfectionner  dans  des  écoles  ménagères 
spéciales.  Les  certificats  permettraient  d'établir  une  échelle  des 
salaires.  Et,  peu  à  peu,  le  travail  domestique  se  trouverait  placé 
sur  le  même  rang  que  les  autres  professions  et,  comme  elles, 
sous  le  contrôle  de  l'Etat.  » 

Certificat  et  contrôle  de  l'Etat,  voilà  deux  bonnes  garanties.  Je 
me  permettrai  d'en  indiquer  une  troisième,  c'est  le  vieil  adage  : 
on  n'est  jamais  bien  servi  que  par  soi-même. 

—  M.  Finot  soutient,  dans  la  Revue  des  1er  et  15  novembre, 
que  l'histoire  de  la  race  française  n'est  guère  qu'un  roman. 
Les  Aryens  n'ont  jamais  existé  que  dans  l'imagination  des 
ethnographes.  Notre  civilisation  ne  nous  est  pas  venue  de  l'Inde, 
ce  serait  plutôt  le  contraire  :  Le  célèbre  géologue  d'Omalius 
d'Haoly  démontre  que  les  Aryens  asiatiques  n'étaient  bel  et 
bien  que  de  simples  Européens.  «  L'Europe,  loin  d'être  conquise 
par  les  Aryens  de  la  Perse  ou  de  l'Inde,  y  envoya  ses  conqué- 
rants heureux.  Toutes  les  conquêtes  durables  procédaient  tou- 
jours par  voie  d'Occident  et  s'en  allaient  vers  l'Orient.  » 

La  race  française  n'est  pas  plus  d'origine  grecque  ou  latine 
que  d'origine  aryenne.  Il  est  infime,  le  nombre  des  Grecs  et  des 
Romains  qui  ont  fait  souche  en  Gaule.  M.  Finot  fait  cependant 
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une  concession  :  Indemne  d'immixtion  latine  au  point  de  vue 
anthropologique,  la  France  peut  être  caractérisée  comme  un 
pays  latin  au  point  de  vue  intellectuel.  Donc,  .pas  race  latine, 
mais  mentalité  latine. 

Il  y  aurait  à  discuter  sur  la  quantité  et  la  qualité  de  cette  in- 
fluence de  la  mentalité  latine,  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu. 

—  Aux  grands  maux,  les  petits  remèdes.  Comment  combattre 
l'alcoolisme,  se  demande  M.  Stéfane-Pol,  dans  la  Revue  du 
15  décembre,  et  voici  les  moyens  :  Défense  de  produire  de  l'al- 
cool alimentaire  (à  l'exception  de  celui  nécessaire  en  pharma- 
cie). Monopole  de  l'Etat  au  regard  de  l'alcool  industriel.  A  dé- 
faut d'interdiction  de  fabriquer  l'alcool,  entraver  sa  consomma- 
tion par  divers  moyens  tels  que  :  «  Assaisonner  les  aliments  à 
l'alcool  pendant  quelques  jours,  puis  introduire  dans  de  l'al- 
cool donné  aux  repas  comme  boisson,  une  substance  émétique  ; 
après  quelques  vomissements,  les  malades  seraient  certainement 
sur  la  voie  de  la  guérison  ou  tout  au  moins  de  la  raison.  » 


Les  philosophes  religieux  ayant  le  courage  de  leur  opinion 
ont  été  rares  au  xixe  siècle.  Pierre  Leroux,  dont  M.  Stapfer  ré- 
sume les  idées  dans  la  Bibliothèque  universelle  et  Revue  Suisse, 
a,  pour  ainsi  dire,  été  une  exception  qu'il  est  bon  de  rappeler 
en  ce  moment. 

Pierre  Leroux  croyait  à  la  nécessité  d'une  religion  quelcon- 
que. «  Que  peut-on  fonder  sur  l'athéisme  ?  Quelle  morale  peut- 
on  élever  sur  la  métaphysique  athée  ?...  Sur  quoi  pouvez-vous 
fonder  une  éducation,  une  morale,  sinon  sur  un  système  em- 
brassant le  passé,  le  présent  et  l'avenir  de  l'humanité,  les  rap- 
ports des  hommes  entre  eux,  et  les  rapports  de  l'humanité  et  de 
chaque  homme  avec  Dieu  ?  » 

Il  faut  donc  une  religion,  mais  laquelle  ?  Pierre  Leroux  croit 
que  la  religion  chrétienne  a  eu  son  utilité  et  sa  raison  d'être, 
mais  elle  est  aujourd'hui  «  usée  et  décrépite  »,  non  seulement 
<41e  ne  peut  répondre  au  besoin  présent,  mais  «  elle  empêche 
la  véritable  religion  de  naître  et  de  s'établir.  » 

On  sait  que  la  philosophie  religieuse  adoptée  par  Leroux  a 
été  la  palingénésie,  la  pluralité  des  existences.  M.  Stapfer  n'est 
pas  loin  d'adopter  cette  doctrine.  «  L'idée,  dit-il,  n'est  pas  plus 
déraisonnable  qme  d'autres  ;  qui  eurent  une  bien  grande  vogue  ; 
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elle  L'est  même  beaucoup  moins  que  d'autres,  el.  pourquoi  ne  se- 
rniÉ  ffUr  pas  \  née  après  i<>ui  V  » 

Et  M.  Stapfer  développe  celle  théorie  —  celle  hypothèse,  si- 
l'on  préfère.  -  -  el  il  répond  aux  objections  que  l'on  soulève 
contre  elle.  i\ous  ne  siu\i<uis  pas  l'auteur,  mais  nous  recom- 
mandons son  étude  aux  méditations  des  séparateurs,  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat, 

—  Dans  la  même  Revue  M.  E.  Rossier  donne  une  étude  sur 
quelques  orateurs  et  hommes  d'Etat  de  la  monarchie  de  Juillet. 
Ce  sujet  étant  plus  politique  qu'économique,  nous  ne  nous  y 
étendrons  pas. 

M.  Rossier  doute  que  le  fameux  «  Enrichissez-vous  »  ait  jamais 
été  prononcé  par  Guizot.  Il  l'a  très  bien  été,  mais  avec  le  con- 
texte :  «  par  le  travail  et  l'économie.  »  Les  Escobars  de  la  poli- 
tique ont  eu  soin  de  tronquer  la  formule. 

—  M.  Charles  Scherer,  clans  la  même  Revue,  fait  l'apologie 
du  libre-échange.  «  La  suppression  de  toutes  les  barrières  doua- 
nières dans  le  monde  entier,  combinée  avec  la  suppression  de 
toute  entrave  à  l'émigration  et  l'immigration  du  capital  et  du 
travail,  assurerait  le  règne  du  régime  le  plus  conforme  à  la  na- 
ture et  par  cela  même  le  plus  vaste  et  le  plus  équitable.  Les  ca- 
pitaux iraient  là  où  les  solliciterait  le  meilleur  rendement,  les' 
ouvriers  iraient  là  où  ils  trouveraient  le  rapport  le  plus  avan- 
tageux entre  le  taux  du  salaire  et  leurs  dépenses  d'entretien.  » 

Ce  serait  l'abomination  de  la  désolation...  pour  les  protec- 
teurs des  ouvriers  et  clés  capitalistes,  qui  s'acquittent  si  bien  et 
à  si  bon  compte  du  rôle  qu'ils  s'attribuent. 

M.  Scherer  ne  croit  pas  que  le  dumping  soit  nuisible  au  dum- 
ped,  mais  seulement  au  dumper.  «  De  tonte  façon,  le  pays  qui 
achète  ainsi  à  bon  compte  produira  aussi  à  bon  compte  et  se 
trouvera  finalement  dans  la  meilleure  position  pour  concourir 
sur  les  marchés  étrangers.  » 

Laissons  donc  faire  les  dumpers,  l'expérience  les  domptera 
beaucoup  plus  sûrement  que  toutes  les  mesures  imaginables 
prises  contre  eux. 


Dans  la  Revue    Générrde    d'octobre,    le    baron    de    Trannoy 
donne  une  étude  sur  les  théories  économiques  qui  dominèrent 
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en  Belgique  de  1830  à  1886.  A  propos  de  la  protection  des  en- 
fants employés  dans  l'industrie,  voici  celle  que  soutenait  Frère- 
Orban  : 

«  Une  loi  sur  le  travail  des  enfants...  Qu'est-ce  donc  ?  C'est 
une  loi  qui  destitue  en  masse  de  la  tutelle  naturelle  et  légitime 
de  leurs  enfants  les  pères  de  famille  des  classes  laborieuses  ; 
c'est  une  loi  qui  déclare  qu'ils  sont  à  la  fois  indignes  et  incapa- 
bles d'exercer  convenablement  cette  tutelle  ;  c'est  une  loi  qui 
proclame  qu'au  sein  des  classes  laborieuses  les  pères  sont  sans 
cœur  et  les  mères  sans  entrailles  ;  c'est  une  loi  qui  nous  ferait 
dire  :  nous  législateurs,  gens  sensibles,  nous  plaçons  sous  une 
sorte  de  surveillance  de  police,  non  pas  ceux  qui  ont  failli,  mais 
toute  une  classe  de  la  société.  Je  demande,  Messieurs,  si  ce 
n'est  pas  un  danger  en  croyant  faire  quelque  bien  que  de  lais- 
ser de  pareilles  idées  se  développer  peut-être  au  sein  des  masses 
populaires.  » 

Les  chefs  de  la  majorité  catholique,  dit  M.  de  Trannoy,  parlent 
un  autre  langage.  «  Pour  moi,  disait  le  baron  Kervyn  de  Let- 
tenhove,  je  ne  puis  croire  que  lorsque  des  abus  graves  sont 
constatés,  le  législateur  puisse  se  reposer,  avec  une  froide 
indifférence,  sur  la  liberté  de  l'industrie.  » 

C'est  un  peu  répondre  à  côté  de  la  question.  Il  s'agit  de  sa- 
voir si  l'intervention  du  législateur  ne  fera  pas  plus  de  mal 
que  de  bien.  Or,  il  est  nommé  par  les  pères  de  famille. Si  les  pères 
sont  indignes  ou  incapables  de  bien  élever  leurs  enfants,  com- 
ment leurs  délégués,  les  législateurs,  vaudront-ils  mieux  ? 


La  Réforme  sociale  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  décon- 
gestionner la  France  où  tout  converge  vers  la  capitale.  Les  dé- 
partements et  les  communes,  dit  M.  Henry  Taudière  (1er  novem- 
bre) sont  devenus  de  simples  rouages  de  la  grande  machine  ad- 
ministrative, bons  à  procurer,  à  l'aide  d'impôts  que  le  Parle- 
ment n'ose  pas  voter  directement,  les  sommes  nécessaires  au 
fonctionnement  des  services  d'Etat. 

M.  Taudière  voudrait  contre-balancer  les  envahissements  de  la 
capitale  et  doter  le  pays  d'institutions  locales  autonomes,  «  aussi 
bien  en  matière  scientifique,  littéraire  ou  agricole,  qu'au  point 
de  vue  administratif  ».  Mais  il  reconnaît  que  tout  tend  à  nous 
pousser  dans  le  sens  opposé  :  police  rurale,   police   sanitaire, 
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enseignement  primaire,  hygiène  et    salubrité    publique,    assis- 
tance médicale  gratuite,  etc.  «  L'Etal  donne  aux  unités  admi 
nistratives  inférieures,  non  le  droit  de  se  gouverner  elles-mêmes 
dans  certaines  branches  de  l'administration,  mais  la  charge  de 
payer  les  dépenses  engagées  par  l'administration  centrale.  » 

Des  essais  de  décentralisation  sont  laits,  mais  combien  ils 
sont  faibles  !  C'est  ainsi  que  M.  Louis  Rivière  nous  conte  les 
tentatives  de  renaissance  du  théâtre  populaire  et  ne  voit  pas 
d'autre  moyen  de  soutenir  ce  mouvement  que  l'inscription  de 
crédits  au  budget  des  Beaux-Arts,  c'est-à-dire  les  encourage- 
ments de  l'Etat  tournés  contre  lui-même. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  pour  obtenir  la  décentralisation 
littéraire,  M.  Raoul  Nar^sy  demande  qu'il  s'établisse,  sur  un 
nombre  restreint  de  points,  choisis  avec  discernement,  quelques 
grandes  maisons  d'édition,  correspondant  chacune  à  une  im- 
portante superficie  territoriale.  Ces  éditeurs  de  province  «  ne 
concurrenceraient  pas  dangereusement  leurs  confrères  pari- 
siens, s'il  était  entendu  qu'une  sphère  d'influence,  si  j'ose  dire, 
serait  déterminée  pour  chacun.  » 

Ce  projet  pèche  par  deux  points.  Oui  établira  ces  maisons 
d'éditions  ?  Personne  n'en  est  empêché.  Si  elles  ne  s'établissent 
pas,  si  même  les  anciennes  tombent,  c'est  évidemment  qu'elles 
ne  sont  pas  viables.  D'autre  part,  leur  sphère  d'influence  ne 
pourra  être  déterminée  que  par  l'Etat.  C'est  confier  à  celui-ci 
une  nouvelle  attribution  au  lieu  de  lui  en  retirer. 

Plus  rationnelle  nous  paraît  la  proposition  de  M.  des  Cil- 
leuls  qui,  après  avoir  décrit  les  vicissitudes  de  la  vie  provin- 
ciale, conclut  ainsi:  «  Avant  de  rien  entreprendre  (pour  la  rani- 
mer), ne  serait-il  pas  nécessaire  de  commencer  par  rendre  son 
ressort  et  sa  fécondité  à  l'initiative  individuelle  ?  Celle-ci,  une 
fois  qu'elle  aurait  repris  conscience  du  besoin  d'étendre  son  ac- 
tion, d'augmenter  son  énergie,  serait,  par  la  force  des  choses, 
conduite  à  chercher  des  groupements  solides'  ;  au  contraire, 
tant  qu'elle  sera  dans  le  marasme,  c'est  en  vain  qu'on  essaierait 
d'associer  des  molécules  inertes,  incapables  de  se  mouvoir  et  de 
s'unir  en  se  rapprochant.  » 


Si  l'on  en  croit  M.  Martin  Saint-Léon,  dans  YAssociation 
catholique,  l'organisation  professionnelle  présente  est  incom- 
plète et  défectueuse.  Le  système  syndical  constitué  par  la  loi 
de  1884  «  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  ébauche,  un 
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essai  de  coordination  et  de  réglementation  encore  incomplet  et 
impartait  où  déjà  de  nombreux  indices  laissent  apercevoir  des 
lacunes  et  des  lissures.  » 

Les  projets  de  réformes  de  la  législation  syndicale  ne  \ aleu! 
pas  mieux  que  la  loi  elle-même.  La  doctrine  de  l'économie  poli- 
tique libérale  «  n'est  pas  en  soi  inconciliable  avec  la  liberté  de 
l'association  professionnelle  ;  mais  il  demeure  avéré!  que,  ses 
théoriciens  les  plus  en  crédit  n'ont  pas  su  prévoir  l'apparition 
de  ce  nouveau  facteur  dans  le  domaine  économique.  L'harmonie 
des  intérêts  résultait  suffisamment,  selon  eux,  du  jeu  naturel  de 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  «'exerçant  entre  un  chef  d'in- 
dustrie et  un  ouvrier  isolé.  » 

L'  «  ouvrier  isolé  »  fait  bien  là  pour  le  besoin  de  la  cause, 
mais  d'où  sort-il  ?  C'est  au  sujet  des  Bourses  du  Travail,  dont 
«  AL  de  Molinari  revendique  l'honneur  d'avoir  le  premier  conçu 
l'idée  »,  que  M.  Martin  Saint-Léon  fait  ressortir  l'impré- 
voyance de  l'école  libérale.  L'honneur  que  «  revendique  »  M.  de 
Molinari  lui  est  donc  contesté  ?  Par  qui  ? 

L'école  libérale  n'a  donc  pas  su  prévoir,  l'ignorante,  ce  que  les 
autres  ont  prévu  ;  mais  elle  a  pris  sa  revanche  en  proposant  la 
Société  anonyme  de  travail.  Ici  M.  Martin  Saint-Léon  montre 
Liés  bien  en  quoi  le  contrat  collectif  de  travail  économique 
< I il  1ère  du  contrat  collectif  socialiste,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu'il  approuve  l'un  ou  l'autre.  Aon.  Il  a  mieux  que  cela  à  nous 
offrir  :  c'est  Y  Association  libre  dans  la  profession  organisée, 
imaginée  par  MM.  de  Mun,  Maignen,  la  Tour-du-Pin.  Voilà 
l'organisation  professionclle  de  l'avenir,  de  laquelle  résultera 
l'harmonie  des  intérêts  sans  intervention  de  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande. 

Cette  Association  libre  dans  la  profession  organisée  a  été  fa- 
briquer de  pièces  et  de  morceaux,  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées par  des  politiciens  catholiques  cherchant  à  ramener  au 
bercail  du  Bon  Pasteur  les  brebis  égarées.  Comment  ces  brebis 
se  sont-elles  égarées  et  pourquoi  le  Pasteur  a-t-il  négligé  si 
longtemps  de  courir  après  ? 

«  Il  suffira,  dit  l'auteur,  de  rappeler  ici  les  noms  de  Feuillant, 
de  Bûchez,  de  Villeneuvc-Bargemont,  pour  justifier  les  calho 
liques  du  reproche  d'avoir  déserté,  pendant  cent  ans,   comme 
tant  d'autres,  la  cause  de  la  liberté  d'association  et  d'avoir  été 
les  serviteurs  dociles  d'un  régime  de  tyrannie  industrielle.  » 

Cela  ne  suffit  pas  du  tout  et  pour  plusieurs  raisons  :  1°  Feuil- 
lant, Bûchez  et  autres  n'ont  pas  été  suivis  par  les  catholiques  de 
leur  temps  ;  2°  ce  n'est  pas    seulement    depuis    cent    ans    que 
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l'Eglise  a  déserté  la  cause  du  peuple  ;  o°  ce  n'est  pas  de  le 
I\i;iimiic  industrielle  qui  ne  peut  avoir  d'existence  autonome, 
que  l'Eglise  a  toujours  été  la  servante  docile,  c'est  de  la  tyran- 
nie tout  court. 


D'après  la  théorie  individualiste,  l'ouvrier  doit  pourvoir  lui- 
même  à  son  présent  et  à  son  avenir.  Suivant  le  système  étaliste, 
c'est  la  collectivité,  l'Etat,  qui  doit  entretenir  convenablement 
quiconque  ne  peut  travailler  et  n'a  pas  de  quoi  vivre.  Ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  systèmes  ne  satisfait  M.  Boissard,  qui  propose  de 
leur  substituer  ce  qu'il  appelle  la  doctrine  professionnelle.  (Re- 
vue d'Economie  politique.) 

Dans  ce  système,  «  l'employeur,  en  plus  de  la  rémunération 
immédiate  de  son  travail...,  doit  à  celui  qu'il  emploie,  sous 
forme  de  prime  d'assurance,  la  garantie,  au  jour  le  jour,  de  tous 
les  risques  d'incapacité  •  de  travail  que  celui-ci  encourt  et  sur 
lesquels  sa  volonté  ne  saurait  avoir  de  prise.  »  Les  retraites 
d'invalidité  et  de  vieillesse  seraient  ainsi  fournies  par  les  coti- 
sations des  seuls  patrons. 

Tout  serait  alors  pour  le  mieux,  si  tous  les  patrons  avaient 
les  ressources  nécessaires  pour  ne  pas  rejeter  sur  les  ouvriers, 
en  diminution  des  salaires,  la  charge  qui  leur  incomberait.  Mais 
M.  Boissard  n'indique  aucun  moyen  d'assurer  aux  employeurs 
des  bénéfices  suffisants  pour  retraiter  leurs  ouvriers. Etant  donné 
que  l'Etat,  par  ses  prélèvements  toujours  croissants  sur  le  re- 
venu national,  réduit  constamment  patrons  et  ouvriers  à  la 
portion  congrue  et  que,  d'autre  part,  la  concurrence  réduit  les 
profits  industriels  et  autres  à  leur  taux  naturel,  au-dessous  du- 
quel c'est  la  misère  et  la  faillite  pour  les  patrons,  nous  ne 
voyons  pas  comment  les  employeurs  pourront  alimenter  leur 
caisse  de  retraites,  d'invalidité  et  de  vieillesse. 

Al.  Boissard  a  une  confiance  sans  bornes  dans  la  fécondité 
de  l'industrie  ;  il  considère  évidemment  les  employeurs  comme 
des  alchimistes  qui  peuvent  à  volonté  changer  des  pierres  en 
or,  ou  comme  des  thaumaturges  qui  multiplient  les  pains  et  les 
poissons  et  changent  l'eau  en  vin.  En  effet,  ce  professeur,  non 
content  des  retraites,  veut  encore  que  les  patrons  ne  puissent 
renvoyer  un  de  leurs  ouvriers  «  sans  pouvoir  motiver  son  congé 
par  un  reproche  personnel  et  suffisant  à  la  charge  du  con- 
gédié. » 

Voici  un  patron  qui  n'a  plus  de  travail    et    dont,    pour   une 


208  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

cause  ou  pour  une  autre,  les  commandes  diminuent.  Se?  ou- 
vriers sont  impeccables,  il  n'a  aucun  reproche  personnel  à  leur 
adresser.  Il  ne  pourra  donc  en  congédier  aucun.  De  même,  s'il 
est  victime  de  l'incendie  ou  de  la  destruction  de  son  usine,  le 
patron  est  le  premier  ruiné,  mais  il  devra  assurer  son  person- 
nel contre  le  chômage,  jusqu'à  concurrence,  —  M.  Boissard  se 
montre  bon  prince,  —  d'un  mois  et  demi  de  salaires. 

Etonnez-vous  de  voir  divaguer  tant  d'ignorants  en  matière  de 
questions  sociales,  quand  des  savants  soutiennent  de  pareilles 
thèses  ! 


Thémistocle  commandait  à  toute  la  Grèce  ;  il  était  gouverné 
par  sa  femme,  qui  était  gouvernée  par  son  enfant  ;  de  sorte  que 
l'illustre  Grèce  était  gouvernée  par  un  bambin.  Les  choses  n'ont 
guère  changé  ;  c'est  toujours  et  partout  une  minorité  qui  règne 
et  gouverne.  C'est  ce  que  nous  prouve  M.  E.  Macquart,  dans  le 
Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  par  la  manière 
dont  les  électeurs  sont  représentés  à  la  Chambre. 

Sur  575  députés  que  comptent  la  France  et  la  Corse,  la  majo- 
rité, 288,  parle  au  nom  de  17.200.236  habitants  ;  les  21.761.709 
autres  Français  n'ont,  pour  parler  en  leur  nom,  qu'une  minorité 
de  287  députés. 

Sur  ces  575  députés,  146  seulement  ont  obtenu  un  chiffre  de 
voix  supérieur  à  la  moitié  du  nombre  des  électeurs  inscrits  de 
leur  circonscription  et  429  un  nombre  inférieur,  sur  lesquels 
35  députés  ont  obtenu  un  chiffre  de  voix  inférieur  à  la  moitié  du 
nombre  des  votants  de  leur  circonscription. 

Les  288  députés  de  la  majorité  ont  été  élus  par  2.007.096  voix, 
tandis  que  c'est  par  3.151.978  voix  qu'ont  été  élus  les  287  dé- 
putés de  la  minorité. 

Si  nous  considérons  les  électeurs  votants  vainqueurs  aux 
élections  dernières,  la  majorité,  soit  2.580.605,  ne  dispose  que 
de  222  députés,  tandis  que  la  minorité,  soit  2.578.469,  a  353  dé- 
putés. Ainsi  donc,  la  minorité  des  électeurs  représentés  au  Par- 
lement (et  qui  sont  eux  déjà  une  minorité),  dispose  à  la  Cham- 
bre d'une  majorité  écrasante  de  131  voix. 

«  Un  système  électoral  qui  aboutit  à  donner  à  la  Chambre 
une  majorité  de  131  voix  à  la  minorité  non  pas  des  inscrits,  ni 
même  des  votants,  mais  à  la  minorité  des  électeurs  vainqueurs 
aux  élections,  peut  être  considéré  comme  un  véritable  leurre.  » 

La  minorité  du  pays  possède  donc  la  majorité  à  la  Chambre. 
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Mais,  d'autre  part,  c'est  la  minorité  d<>  la  Chambre  qui  mène  la 

majorité.  Co te   le  dit  M.  Delaiosse,  dans  sa  Psychologie  du 

député,  <(  ce  sont  les  minorités  qui  mènent  le  monde,  parce 
qu'elles  sont  naturellement  combatives  el  que  les  majorités  ne 
se  défendent  pas  ».  11  y  a  donc  compensation,  ou,  pins  exacte- 
ment, gaspillage  de  forces  en  pure  perte. 


La  Revue  Economique  I internationale  donne  un  aperçu  des 
progrès  de  l'industrie  française  par  M.  Levasseur,  duquel  il 
ressort  que  «  l'ensemble  de  la  production  industrielle  de  la 
France,  loin  de  fléchir  depuis  trente-quatre  ans,  a  été  actif,  et 
que,  compensation  faite  des  bonnes  et  mauvaises  années,  de-; 
déplacements  de  fabrication,  des  branches  de  la  production  qui 
ont  grandi  et  de  celles  qui  se  sont  flétries,  elle  est  plus  considé- 
rable au  commencement  du  xxe  siècle  qu'à  la  chute  de  l'Empire.» 

M.  Levasseur  ne  dit  rien  de  la  production  agricole,  «  laquelle 
obéit  à  d'autres  lois  »,  ni  du  commerce,  et  particulièrement  du 
commerce  extérieur  qui,  «  depuis  une  vingtaine  d'années,  est  à 
peu  près  stationnaire  à  l'importation  et  a  augmenté  à  l'exporta- 
tion d'environ  700  millions,  moins  par  conséquent  que  pendant 
les  périodes  vingtenaires  précédentes.  » 

Espérons  que  M.  Levasseur  complétera  son  étude  pour  l'agri- 
culture et  le  commerce,  et  qu'il  comparera  les  progrès  de  la 
France  avec  ceux  des  autres  pays. 

—  M.  de  Inama-Sternegg  se  livre,  dans  la  même  Revue,  à  des 
considérations  sur  l'économie  politique  du  monde  moderne  un 
peu  générales,  on  le  devine,  mais  néanmoins  suggestives. 

«  Le  gouvernement,  dit  l'auteur,  se  croit  encore  tenu  d'assurer 
le  progrès  technique  des  métiers,  de  même  que  l'éducation  com- 
merciale des  industriels,  et  il  consent  dans  ce  but  à  pas  mal  de 
sacrifices.  C'est  la  politique  économique  du  «  petit  homme  », 
ou  mieux  encore,  «  en  faveur  du  petit  homme  »,  politique  qui  se 
caractérise  par  une  absence  complète  de  confiance  dans  l'intel- 
ligence, dans  l'initiative  et  dans  l'énergie  des  masses  indus- 
trielles, et  qui  voit  dans  la  tutelle,  clans  la  protection  et  clans 
l'aide  de  l'Etat  à  peu  près  les  seuls  moyens  d'assurer  le  progrès 
économique  de  la  production  locale  et  interlocale  et  la  satisfac- 
tion des  besoins  quotidiens  de  la  vie.  » 

Cette  politique  n'obtient  guère  les  sympathies  de  M.  de  Inama- 
Sternegg.  Il  en  est  de  même  de  la  politique  douanière. 

T.   Ier.  —  FÉVRIER  1905.  14 
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«  Dans  les  tarifs  douaniers,...  on  marchande  de  pays  à  pays, 
pour  chaque  litre  des  filés  et  pour  chaque  peau  de  bocui*,  comme 
si  les  grands  hommes  d'Etat,  s'étaient  soudainement  transformés 
en  simples  boutiquiers.  Protection  de  La  production  intérieure, 
c'est  ainsi  qu'on  appelle  ce  qui  n'est,  en  réalité,  qu'un  prélève- 
ment sur  les  sources  naturelles  du  bien-être  public,  réalisé  au 
surplus  par  des  procédés  techniques  fort  médiocres. 

«  Déjà  la  multiplicité  de  tels  tarifs,  qui  sont  conclus  avec 
chaque  Etat  sur  une  base  différente  et  dont  le  contenu  est  très 
variable,  montre  clairement  combien  cette  politique  commer- 
ciale est  dépourvue  de  principe  fondamental...  Aussi  l'écono- 
mie du  inonde  moderne  apparaît-elle  au  premier  coup  d'œil 
comme  pleine  d'incohérence,  d'incertitude  dans  les  procédés, 
d'obscurité  dans  le  but  et  comme  dépourvue  d'idées  directri- 
ces. » 


Dans  la  Revue  Socialiste  de  décembre,  M.  Anatole  France  es- 
time que,  par  le  Concordat,  le  gouvernement  français  est  sou- 
mis à  une  législation  étrangère  qu'il  ne  connaît  même  pas,  et 
que  nos  ministres  libre-penseurs  ont  fait  plus  de  concessions 
à  l'Eglise  romaine  que  n'avaient  fait  les  ministres  des  monar- 
chies. 

«  Ils  ont  supporté  ce  qui  avait  jusque-là  paru  intolérable,  ils 
ont  supporté  l'intervention  du  pape  dans  nos  affaires  intérieures, 
que  dis-je,  ils  Font  approuvée.  Quand  Léon  XIII  s'avisa  de  sou- 
tenir la  République  au  nom  des  droits  qu'il  pouvait  invoquer 
pour  la  combattre,  et  quand  il  ne  la  soutenait, de  son  propre  aveu, 
que  pour  en  changer  les  lois,  le  gouvernement  républicain  l'en 
félicita  publiquement  et  accepta  avec  reconnaissance  ce  que  les 
vieux  rois  n'auraient  point  permis.  » 

M.  France  demande  une  séparation  pacifique.  «  Point  de 
vexations  ni  de  tracasseries.  Pour  être  efficaces,  il  faut  que  les 
lois  aient  autant  de  douceur  que  de  fermeté.  » 

Quant  aux  conséquences,  dès  que  le  ministre  ae  se  mêlera 
plus  de  désigner  les  autorités  ecclésiastiques,  «  les  c\cques,  les 
prêtres  qui  se  trouveront  en  désaccord  avec  le  pape  pourront 
fonder  des  églises  séparées.  Des  sectes  se  formeront  et  c'en  sera 
fait  de  l'unité  de  l'Eglise.  » 

Au  sujet  du  prétendu  péril  jaune.  M.  France  fait  une  décla- 
ration que  nous  serions  heureux  de  rencontrer  plus  souvent 
dans  la  Revue  Socialiste  :  «  Notre  avantage  est  que  les  peuples 
de  toute  race  et  de  toute    couleur    soient    puissants,    libres    et 
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riches.  Notre  prospérité,  notre  richesse  dépendent  de  leur  ri- 
chesse et  de  leur  prospérité.  Plus  ils  produiront,  plus  ils  con- 
sommeront.  Plus  ils  profiteront  de  nous,  [tins  nous  profiterons 
d'eux.  » 

Ce  qui  s'applique  si  bien  à  toutes  les  races  ne  pourrait  et  ne 
devrail  il  pas  s'appliquer  à  toutes  les  classes  !  El  alors,  la  lulie 
des  classes  ne  serait  qu'une  vaine  et  funeste  formule. 

M.  Fournière  ne  paraît  pas  être  de  cet  avis.  Dans  la  môme 
Revue,  il  soutient  que  la  rémunération  du  travail  n'est  pas  équi- 
table. Il  n'y  a  pas,  dit-il,  entre  l'employeur  et  l'ouvrier,  partage 
du  profit  réalisé,  ce  profit  demeure  la  propriété  de  l'employeur. 

Voilà  la  moitié  d'une  vérité  ;  l'autre  c'est  qu'il  n'y  a  pas  tou- 
jours profit  et  que,  s'il  y  a  perte,  l'ouvrier  n'y  participe  pas. 

M.  Fournière  affirme  qu'il  y  a  une  «  différence  de  nature  entre 
le  salaire  et  le  profit  »  ;  mais  il  ne  dit  pas  en  quoi  consiste  cette 
différence  de  nature.  C'est  peut-être  là  montrer  trop  de  con- 
fiance dans  la  divination  de  ses  auditeurs  de  Polytechnique. 


De  plus  en  plus  le  fossé  se  creuse  et  s'élargit  entre  socialisme 
parlementaire  et  socialisme  révolutionnaire.  Dans  le  Mouve- 
ment Socialiste,  M.  Lagardelle  opine  qu'il  est  résulté  du  ré- 
formisme «  un  abaissement  moral  et  un  crétinisme  parlemen- 
taire dont  aucun  pa(rti  d'opposition!  n'avait  jusqu'ici  donné 
l'exemple.  » 

M.  Ed.  Berth,  même  Revue,  ressuscite  Vidée  catastrophique 
sous  les  espèces  de  la  grève  générale.  Le  marxisme  ,dit  l'au- 
teur, n'a  tenu  compte  que  de  la  fatalité  capitaliste.  Il  y  a  un  au 
tre  aspect  du  mouvement  social,  c'est  la  liberté  ouvrière,  la  réac- 
tion du  prolétariat  contre  le  capitalisme.  C'est  ce  dernier  facteur 
qui  va  opérer  la  catastrophe,  par  un  mouvement  en  deux  temps.» 

Premier  temps,  refus  collectif  du  travail,  arrêt  général  de 
l'immense  système  productif  ;  second  temps,  mainmise  révo- 
lutionnaire sur  ce  système  (productif)  par  la  classe  ouvrière. 
En  un  mot,  le  syndicalisme  transporte  l'idée  catastrophique  du 
pôle  de  la  fatalité  capitaliste  au  pôle  de  la  liberté  ouvrière. 

M.  Berth  montre  aussi,  même  Revue,  que  M.  Jaurès  n'est  pas 
socialiste  et  ne  l'a  jamais  été.  Il  a  toujours  été  ce  qu'il  est,  mais, 
ce  qu'il  est,  c'est  homme  de  gouvernement  ;  il  n'a  jamais  songé 
qu'à  réaliser  le  socialisme  par  en  haut,  le  réduire  à  n'être  qu'une 
émanation  du  pouvoir.  Pour  M.  Jaurès  il  n'y  a  pas  antagonisme 
des  classes,  mais  seulement  des  malentendus,    tandis    que    le 
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socialisme,  selon  M.  Berth,  doit  consister  à  pousser  à  fond  les 
conflits  sociaux,  au  lieu  de  chercher  à  les  atténuer. 


Le  Trade-Unionisme  devait  émanciper  le  prolétariat  de  la 
tyrannie  capitaliste.  M.  Laurent  Casas  montre,  dans  les  Temps 
Nouveaux,  qu'il  n'en  est  rien,  du  moins  en  Amérique.  L'Unio- 
nisme  crée  une  sorte  d'aristocratie  ouvrière.  Les  présidents  des 
Unions  reçoivent,  des  15.000  francs  de  traitement,  sans  compter 
les  frais  de  voyage  et  de  déplacement.  On  sait  que  les  délégués 
aux  Congrès  descendent  dans  les  hôtels  les  moins  démocratiques. 
La  direction  et  l'administration  sont  monopolisées  par  un  petit 
nombre  de  membres.  «  Dans  les  réunions  des  unions,  les  mem- 
bres ne  peuvent  jamais  prendre  la  parole  pour  exprimer  leur 
façon  de  penser  ou  pour  critiquer  la  conduite  des  leaders.  » 

Ce  n'est  encore  là  que  la  moitié  du  mal.  Pour  résister  aux 
exigences  des  unions  ouvrières,  les  patrons  se  sont  unis  et  orga- 
nisés pour  la  lutte,  et,  presque  toujours,  ce  sont  eux  qui  rem- 
portent la  victoire.  Après  avoir  donné  beaucoup  d'exemples  de 
ce  fait,  M.  Casas  ajoute  :  «  Partout,  dans  les  Etats-Unis,  il  y  a 
des  grèves  partielles  et  presque  toutes  se  terminent  par  le  lock 
ont  ou  par  Yopen  shop  (admission  des  ouvriers  non-unionistes), 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  par  une  diminution  de  salaire.  » 

M.  Casas  n'en  persiste  pas  moins  à  prêcher  la  lutte  conire  la 
tyrannie  capitaliste.  —  Avant  de  réengager  cette  lutte,  nous  en- 
gageons M.  Casas  à  bien  examiner  si  la  tyrannie  capitaliste  n'est 
pas  un  mythe. 

—  Rien  n'égale  le  haut  dédain,  le  profond  mépris  de  Marx  et 
de  ses  disciples  pour  les  anciens  socialistes  français,  qu'ils  trai 
tent  d'utopistes.  Nous  avons  souvent  dit  et  prouvé  que  le 
marxisme  n'avait  de  scientifique  que  le  nom,  et  que  l'utopisme 
lui  était  supérieur  sur  une  foule  de  points.  Voici  que  M.  Tcher- 
kesoff  prouve,  avec  pièces  à  l'appui,  que  le  fameux  Mani[este 
du  parti  communiste  n'est  qu'un  simple  plagiat  du  Manifeste  de 
la  Démocratie  au  xixe  siècle,  par  Y.  Considérant . 

Après  avoir  résumé  le  Manifeste  de  Considérant.  M.  Tchcr- 
kesoff  ajoute  :  «  Si  maintenant  nous  comparons  tout  cela  avec  le 
Manifeste  des  Communistes,  nous  verrons  que  non  seulement 
toutes  ces  idées  y  sont  réunies,  mais  qu'elles  sont  exprimées 
presque  dans  les  mêmes  termes.  » 
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Animés  d'un  saint  zèle  démocratique,  nos  législateurs  font  des 
efforts  prodigieux  pour  soulager  nos  épaules...  ou  nos  poches, 
en  remanianl  les  impôts  directs  H  les  complétant  pa*  l'impôt 
sur  le  revenu.  Dans  le  Rentier,  M.  A.  Neymarck  montre  que  les 
plus  lourds  impôts  Qe  sonl  pas  ceux  qu'on  attaque  OU  dont  on 
demande  le  remaniement  ou  la  suppression.  Los  impôts  les  plus 
lourds  et  les  plus  antidémocratiques  sont  les  impôts  sur  les  con- 
sommations, douanes,  monopoles,  primes,  et  c'est  par  ceux-ci 
que  devrait  commencer  une  réforme  fiscale. 

«  Dans  une  démocratie  comme  la  notre,  il  est  inexplicable 
qu'un  Gouvernement  républicain  ne  désire  pas  avant  tout  réa- 
liser la  «  vie  à  bon  marché  »  pour  tous  et  se  complaise  dans  les 
primes,  les  privilèges,  les  monopoilcs,  leisi  droits  de  douane, 
tous  ceux  qui  rendent  le  poids  et  le  coût  de  l'existence  plus 
lourd,  plus  difficile. 

«  Il  est  inexplicable  que  des  députés  républicains,  amis  de  la 
démocratie,  du  peuple,  ne  réclament  pas,  avant  tout,  l'abolition 
de  tous  droits  sur  le  blé,  sur  le  pain,  sur  la  viande,  sur  les  bois- 
sons, sur  le  sucre,  sur  le  café,  sur  tous  les  objets  qui  servent  à 
l'alimentation  de  l'homme,  sur  tout  ce  qui  sert  à  sa  consomma- 
tion, à  son  habillement.  » 


Là  loi  sur  les  accidents  a  occasionné  des  mécomptes  aux  Com- 
pagnies d'assurances  à  primes  fixes.  Cette  législation  a  eu  pour 
effet  d'accroître  graduellement  le  nombre,  non  pas  des  accidents 
réels,  mais  des  accidents  déclarés.  Les  Compagnies  se  sont 
trouvées  en  pertes  et  ont  été  obligées  d'élever  le  taux  des  pri- 
mes, ce  qui  n'est  évidemment  pas  agréable  aux  assurés. 
Ceux-ci  cherchent  et  essaient  d'autres  combinaisons  ,de  nou- 
veaux modes  d'assurance  contre  les  accidents,  dans  les  princi- 
pes de  la  mutualité.  Dans  Y  Echo  de  V Industrie  du  13  novem- 
bre, M.  H.  de  Nimal  préconise,  pour  l'industrie  textile  belge, 
les  caisses  communes  d'assurance  mutuelle,  et  en  expose  les 
avantages.  En  voici  quelques-uns  : 

Les  caisses  communes  n'ont  pas  de  capital-actions  à  rému- 
nérer, au  détriment  des  industriels  assurés  ;  elles  n'ont  pas 
d'agents  à  payer  au  moyen  de  commissions  prélevées  sur  les 
primes  ;  elles  répartissent  les  excédents  disponibles  entre  les 
intéressés  seuls,  c'est-à-dire  les  industriels  soumis  aux  charges 
de  la  loi,  réduites  ainsi  au  strict  minimum  ;  elles  peuvent  obte- 
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nir  une  réduction  du  cautionnement,  ;  elles  ont  les  avantages  de 
la  capacité  juridique,  par  le  seul  fait  de  leur  agréation  par  le 
Gouvernement  ;  elles  jouissent  du  bénéfice  de  la  gratuité  pour 
un  grand  nombre  d'actes  ;  elles  ont  la  faculté  de  faire  régler  les 
constatations  avec  les  victimes  d'accidents  par  une  juridiction 
arbitrale,  plus  expéditive,  plus  conciliante,  mieux  informée, 
moins  formaliste,  moins  coûiteuse  que  la  juridiction  des  juges 
de  paix  ;  elles  peuvent,  si  elles  n'englobent  qu'un  seul  genre 
d'industrie,  s'assurer  les  services  d'un  personnel  technique 
d'inspection  qui  sera  d'autant  plus  compétent  que  les  risques 
à  étudier  seront  plus  uniformes. 

Certaines  puissantes  sociétés  qui  occupent  un  nombre  consi- 
dérable d'ouvriers  seraient  peut-être  tentées  de  demeurer  leur 
propre  assureur.  Mais  il  résulte  des  calculs  établis  par  un  ac- 
tuaire très  compétent  pour  l'industrie  textile,  qu'il  faudrait 
qu'un  patron  appartenant  à  celle-ci  occupât  au  moins  140.000 
ouvriers  à  lui  seul,  pour  pouvoir  certifier,  avec  neuf  chances 
contre  une,  de  ne  pas  se  tromper,  que  les  charges  réelles  d'une 
année  seront  égales,  à  un  dixième  près,  aux  charges  que  les 
probabilités  permettent  de  prévoir. 

Les  Compagnies  d'assurance  ont  aussi  leurs  avocats  pour  dé- 
fendre leur  cause.  Avec  son  impartialité  habituelle,  Y  Echo  de 
l'Industrie  présente  le  pour  et  le  contre  ;  mais  l'idée  des  «  Cais- 
ses communes  »  paraît  prédominer  en  Belgique.  C'est  ce  qui 
semble  ressortir  de  l'étude  de  M.  de  Nimal  et  de  deux  autres 
longs  articles  publiés  dans  la  même  Revue,  l'un  par  M.  Tous- 
saint Jadot,  l'autre  par  MM.  Joseph  Jadoul  et  Paul  Gérard. 


Quels  sont  les  services  que  peut  rendre  la  mathématique  aux 
sciences  sociales  et  plus  particulièrement  à  la  science  écono- 
mique ?  M.  Christian  Cornelissen,  qui  se  pose  cette  question 
dans  la  Revue  des  Idées  du  15  décembre,  commence  par  cons- 
tater que  les  économistes-mathématiciens  n'ont  point  donné  jus- 
qu'à ce  jour  une  théorie  synthétique  de  la  valeur  :  ils  se  sont 
contentés,  dans  le  meilleur  des  cas,  de  faire  la  critique  des  théo- 
ries existantes  ;  tout  aussi  incapables,  d'ailleurs,  se  sont-ils  mon- 
trés à  formuler  une  théorie  synthétique  du  salaire  ou  du  profit. 

L'auteur  incline  même  à  croire  que  les  mathématiciens  ne 
peuvent  rien  donner  de  nouveau  :  ils  ne  comptent  qu'avec  des 
quantités,  et  les  problèmes  économiques  qui  seraient  de  purs 
problèmes  cle  quantité  occupent  une  place  très  modeste  dans  les 
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sciences  sociale*.  D'autre  pari,  les  équations  dont  se  servent  les 
mathématiciens  représentants  de  «  ['Economin  pure  »  ne  leur 
permettent  de  chercher  à  résoudre  que  des  problèmes  sta- 
tiques ;  or  la  plupart  des  problèmes  sociaux  sont,  dynamiques. 
De  plus,  lorsque  les  mathématiciens  feulent  poser  leurs  pro- 
blèmes, ils  sont  toujours  obligés  de  supposer  un  état  économi- 
que simplifié  par  l'abstraction,  ainsi  que  certaines  conditions 
qui  d'ordinaire  ne  se  réalisent  pas  et  quand  elles  se  réalisent  ne 
ta  font  nullement  dans  la  forme  qu'admettent  les  mathématiques. 

En  somme,  la  sphère  d'action  des  mathématiciens  se  bornera 
toujours  à  quelques  problèmes  très  spéciaux  ;  pour  le  reste, 
«  les  problèmes  économiques  s'embrouillent  plus  facilement 
qu'ils  ne  s'éclaircissent,  entre  les  mains  de  ces  savants.  » 

Ainsi  parle  M.  Cornélissen  et  ce  n'est  pas  moi  qui  le  contre- 
dirai. Quand  ou  songe  à  tous  les  problèmes  économiques  et  so- 
ciaux qui  sont  résolus  depuis  bientôt  deux  siècles,  et  qui  n'ont 
pas  encore  pu  pénétrer  dans  l'esprit,  je  ne  dis  pas  du  peuple, 
mais  de  la  presque  unanimité  de  ses  conducteurs,  on  se  de- 
mande à  combien  de  gens  ces  problèmes  seraient  accessibles, 
s'ils  ne  pouvaient  être  résolus  que  par  les  mathématiques.  Et 
pourtant,  de  leur  solution  dépend  la  vie  ou  la  mort  des  sociétés. 


Dans  l'Acacia  d'octobre,  le  F.  Armand  Séville  fait  un  tableau 
assez  fidèle  de  la  colonisation  catholico-militaire.  D'après  le 
commencement  de  cet  article,  et  surtout  d'après  son  titre  :  Ques- 
tion sociale  et  politique  coloniale,  je  pensais  que  l'auteur  allait 
nous  conseiller  de  renoncer,  non  pas  à  la  colonisation  libre, 
mais  à  la  politique  coloniale  ;  mais  non  : 

«  Ne  nous  appartiendrait-il  pas  à  nous,  Libre-Penseurs,  Ré- 
publicains et  Socialistes,  de  reprendre  l'œuvre  de  la  colonisation 
pour  l'orienter  vers  l'idéal  de  la  solidarité  humaine,  et  donner 
juste  satisfaction,  légitime  réparation  aux  victimes  de  la  sacro- 
sainte  coalisation  du  sabre,  du  coffre-fort  et  du  goupillon  ?  » 

Admettons  que  cela  se  puisse  et  que  la  «  solidarité  humaine  » 
ne  se  jette  pas  dans  les  mômes  excès  que  la  «  charité  chrétienne», 
quel  rapport  la  politique  coloniale  a-l-elle  avec  la  question  so- 
ciale ?  On  sait  très  bien  que  cette  politique,  dont  l'ouvrier  paie 
les  frais,  ne  peut  lui  être  d'aucun  profit,  puisqu'il  ne  peut  sou- 
tenir la  concurrence  des  soi-disant  sauvages.  On  sait  aussi  que 
celte  politique  n'est,  et  ne  peut  être  d'aucun  profit  pour  les  pa- 
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Irons,  puisque  lesdits  sauvages  ne  sentent  aucun  besoin  clc  nos 
produits  industriels.  On  sait  enfin  qu'elle  ne  peut  profiter  qu'aux 
militaires  et  fonctionnaires  en  quête  de  sinécures,  d'avance- 
ment, de  décorations. 

A  propos  du  Maroc,  M.  Sévillc  s'écrie  :  «  Pas  de  guerres,  pas 
de  razzias,  pas  de  cruautés,  pas  d'humiliations.  De  la  science, 
de  l'observation,  de  la  mansuétude,  de  la  patience,  de  la  magna- 
nimité.  Soigner  les  malades,  secourir  les  misérables,  instruire 
cl  éduquer  les  populations,  décupler  les  ressources  du  pays  au 
profit  de  tous.  » 

Phrases  (pie  tout  cela.  Intervertissez  les  rôles.  Supposez  que 
les  Marocains  viennent  vous  soigner,  vous  secourir,  vous  ins- 
truire, vous  éduquer  à  leur  façon,  et  dites-nous  franchement  s'il 
n'y  aura  pas  de  guerres,  pas  de  cruautés. 


L'Enseignement  libre,  bulletin  de  la  Ligue  de  la  Liberté  d'En- 
seignement, ouvre  une  discussion  sur  la  question  du  monopole 
de  l'enseignement.  «  Nous  reproduirons  scrupuleusement  et  avec 
respect  les  arguments  des  partisans  du  monopole.  Nous  serons 
heureux  de  publier  leurs  communications,  car  nous  nous  pro- 
posons, avant  tout,  de  faire  la  lumière  par  une  étude  complète 
et  documentée.  » 

En  attendant,  le  numéro  de  novembre  nous  ]  > i . '•  - < - 1 1 1 e  un  inté- 
ressant article  sur  le  rôle  pédagogique  do  recule  libre.  «  Réta- 
blissez le  monopole  d'Etat,  y  est-il  dit.  et  aussitôt  baissera  le 
niveau  des  études,  l'école  officielle  n'étant  pas  stimulée  pour  l'ai- 
guillon de  la  concurrence.  »  Si  vous  en  doutez,  considérez  que, 
depuis  des  siècles,  les  mômes  critiques  pédagogiques  ont  été 
formulées  successivement  par  les  hommes  les  plus  éclairés  et 
jamais  il  n'y  a  eu  de  réformes  sérieuses.  Et  pourtant,  le  mono- 
pole n'était  pas  complet. 

—  Fraternité  est  une  nouvelle  Revue,  laïque  et  elirélienne, 
hebdomadaire,  de  questions  sociales,  morales,  économiques, 
publiques,  artistiques  et  littéraires,  dirigée  par  M.  de  Ron- 
champs.  Laïque,  parce  qu'on  y  considère  la  morale  comme  in- 
dépendante de  telle  ou  telle  religion  :  chrétienne,  parce  qu'on 
y  estime  (pic  la  morale  du  Christ,  «  si  déformée  par  ceux  qui 
devaient  la  maintenir  intacte  ».  basée  sur  l'amour  fraternel,  est 


PRINCIPALES    PI  BLIl   V.TI0NS    EN    LANG1  E    FRANÇAISE  217 

la  meilleure  et  celle  qui  doit  être  enseignée  à  ceux  qui  ne  l'onl 

pas  apprise  cl.  rappelée  à  ceux  qui  l'ont  oubliée. 

On  trouve  une  grande  diversité  d'articles  dans  celle  Revue  ; 
signalons  une  étude  économique  h  sociale  sur  la  petite  bour 
geoisie  et  surtout  une  étude  morale  et  sociale  sur  la  morale 
Laïque.  Dans  cette  dernière,  M.  de  Ronchamps,  développe  son 
programme  et  démontre  qu'il  y  a  une  morale  laïque.  Il  y  a, dit-il, 
des  principes  sur  lesquels  tous  les  hommes  s'accordent,  et  les 
querelles  de  croyance  ne  sont  que  superficielles. 

—  La  Vie  socialiste,  Revue  bi-mensuellc  internationale,  née 
\r  5  novembre,  «  à  une  heure  décisive  pour  le  socialisme  fran- 
çais »,  se  propose  de  travailler  à  l'unité  organique  du  socialisme. 
«  En  face  du  capitalisme,  le  Congrès  d'Amsterdam  l'a  déclaré, 
il  ne  doit  y  avoir  qu'un  parti  socialiste  comme  il  n'y  a  qu'un  pro- 
létariat. »  En  conséquence,  un  premier  article,  par  Aug.  Bebel, 
est  intitulé  :  Pour  V unité  et  V union.  Il  y  est  dit  :  «  Le  prolétariat 
international  conscient  a  les  yeux  fixés  sur  nos  camarades  fran- 
çais avec  une  attention  émue.  Sur  toutes  les  lèvres  est  cette 
unique  question  :  Les  promesses  faites  au  Congrès  international 
d'Amsterdam  à  une  heure  solennelle,  par  les  citoyens  Renaudcl 
et  Vaillant,  seront-elles  réalisées  ?  Si  elles  l'étaient,  ce  serait 
l'événement  le  plus  significatif  auquel  le  monde  socialiste  ait 
assisté  depuis  des  années  et  il  provoquerait  partout  une  joie 
immense.  Socialistes  de  France  !  ne  trompez  pas  les  espérances 
que  tous  nous  fondons  sur  vous  î  » 

Allons,  citoyens  Renaudel  et  Vaillant,  à  l'oeuvre  et  réalisez  vos 
promesses. 

Dans  l'article  suivant  :  Le  Congrès  d'Amsterdam  et  l'unité  so- 
cialiste en  France,  M.  Francis  de  Pressensé  écrit  :  «  Il  n'était 
pas  une  nation,  parmi  celles  qui  ont  été  simultanément  initiées 
aux  bienfaits  de  la  civilisation  moderne  et  aux  méfaits  du  capi- 
talisme, qui  n'ait  tenu  à  honneur  de  prendre  part  à  ces  Etats 
généraux  de  la  Révolution.  » 

L'auteur  suppose,  comme  on  voit,  que  les  bienfaits  de  la  civi- 
lisation moderne  sont  indépendants  du  capitalisme,  auraient  pu 
exister  et  pourront  continuer  sans  lui.  Il  le  suppose,  mais  il  ne 
songe  même  pas  à  le  démontrer.  Si  la  civilisation  est  indépen- 
dants du  capitalisme,  pourquoi  n'a-t-elle  pas  commencé  plus 
tôt  ?  Si  elle  en  est  dépendante,  si  les  bienfaits  de  la  civilisation 
et  les  méfaits  —  réels  ou  imaginaires  —  du  capitalisme  se  tien- 
nent et  sont,  en  quelque  sorte,  les  deux  faces  d'une  même  mé- 
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claille,  comment  faire  pour  supprimer  le  capitalisme  et  conserver 

la  civilisation  ? 

—  Le  Mouvement  scienti[ique,  artistique  el  littéraire,  revue 
paraissant  le  10  de  chaque  mois  (1er  numéro  10  novembre  1904), 
offre  à  ses  lecteurs  les  comptes  rendus  de  tous  les  ouvrages  de 
marque  parus  dans  le  mois  ;  elle  n'est  inféodée  à  aucune  doctrine 
scientifique,  politique  ou  confessionnelle  ;  conçue  en  dehors  de 
tout  parti  pris  et  de  tout  parti,  elle  s'adresse  à  tous  ceux  que 
le  manque  de  loisir  empêche  de  lire,  à  tous  ceux  qui  ne  peuvent, 
par  la  modicité  de  leurs  ressources,  acheter  les  livres  dont  on 
parle  ou  dont  on  devrait  parler. 

Cette  Revue  s'adresse  à  beaucoup  de  monde  et  l'on  peut  dire 
que  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  car  il  devient  de  plus  en  plus  dif- 
ficile de  se  tenir  au  courant  des  publications  modernes.  Nous 
pouvons  ajouter  que  cette  jeune  Revue  paraît  devoir  tenir  ses 
promesses.  Les  analyses  de  livres  qu'elle  présente  dans  les  deux 
livraisons  qui  nous  sont  parvenues  sont  claires  et  concises,  et 
les  critiques  qui  les  accompagnent  sont  compétentes  et  impar- 
tiales. 

—  Le  Mouvement  Economique  (Roumanie  et  Péninsule  Bal- 
kanique),autre  nouvelle  Revue  mensuelle,  (1er  numéro  déc.1904), 
a  pour  objet  de  renseigner  le  monde  européen  sur  les  ressources 
économiques  que  présentent  la  Roumanie  et  les  Etats  avoisinants. 
Elle  publiera  des  renseignements  officiels  et  autres  sur  l'état 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  ces  régions. 
Dans  le  1er  numéro,  le  directeur,  M.  N.  Xénopol  traite  du  place- 
ment des  capitaux  étrangers  eu  Roumanie.  L'industrie  pétro- 
lière paraît  être,  en  particulier,  un  bon  placement  pour  ces  ca- 
pitaux. La  production  augmente  d'année  en  année,  et  la  de- 
mande n'étant  pas  en  retard,  on  ne  risque  que  de  gagner,  «  car 
une  faible  partie  seulement  des  terrains  pétrolifères  est  mise  en 
exploitation  jusqu'à  présent.  » 

L'utilisation  de  la  Houille  Blanche  peut  aussi  attirer  les  capi- 
taux étrangers.  M.  P.  Michel  expose  la  situation  présente  et 
conclut  ainsi  qu'il  suit  :  «  Avec  les  quelques  chiffres  que  nous 
avons  pu  réunir  et  en  ne  tenant  compte  que  des  cours  d'eau  ra- 
pides, faciles  à  utiliser,  présentant  un  caractère  de  permanence. 
il  nous  est  assez  difficile  d'évaluer  la  réserve  de  puissance 
hydraulique  dont  la  Roumanie  dispose.  On  peut  toutefois,  avec 
la  certitude  de  rester  au-dessous  de  la  réalité,  l'estimer  à  plus 
de  150.000  chevaux-vapeur,  soit  plus  de  vingt  fois  la  puissance 
actuelle  mise  en  oeuvre.  » 
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—  Bulletin  de  VUnîon  des  anciens  étudiants  de  ïlïcole  com- 
merciale cl  consulaire  de  l'I  îiircrsitc  catholique  de  Louvain. 
Cette  publication  trimestrielle  en  est  ;'i  sa  quatrième  année 
dVxistence,  mais  nous  pouvons  la  considérer  comme  nouvelle, 
puisque  nous  n'avions  pas  encore  eu  l'heur  d'en  parler  ni  même 
de  la  voir.  Nous  y  trouvons  une  esquisse  historique  de  la  Po- 
litique commerciale  de  la  Belgique  par  M.  Prosper  PaullH. 
L'auteur  décrit  l'évolution  de  la  Belgique  vers  le  libre-échange 
de  IN  17  à  1884.  «  Publicistes  et  économistes  se  livraient  à  une 
propagande  intense  que  dirigeaient,  entre  autres,  M.  de  Moli- 
nari,  la  Société  d'économie  politique  belge  et,  plus  tard,  une 
Association  pour  la  ré[orme  douanière,  fondée  à  Bruxelles 
en  1855.  » 

M.  Paullet  montre  très  bien  comment  les  premiers  pas  entraî- 
nèrent les  autres  :  Privés  de  la  protection  dont  ils  avaient  pré- 
cédemment joui,  les  producteurs  déprotégés  demandaient,  tout 
naturellement,  qu'on  supprimât  les  taxes  dont  ils  continuaient 
à  pâtir  au  profit  d'autres  branches  de  la  production  nationale.  » 

Il  en  a  été  de  même,  en  sens  inverse,  pour  le  retour  à  la  pro- 
tection ;  il  en  sera  encore  de  même  pour  revenir  au  libre- 
échange.  C'est  pourquoi  il  ne  faut  jamais  désespérer. 

Rouxel. 
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LETTRE    DES   ÉTATS-UNIS 


New-York  City,  février  1905. 

Le  Message  présidentiel.  —  L'avenir  des  Trade  Unions.  —  Encore  les 
chemins  de  fer.  —  La  question  municipale. 


Peu  de  documents  officiels  sont  passés  au  crible  de  l'opinion 
avec  autant  de  soin  que  le  Message  annuel  de  nos  Présidents.  Les 
deux  grands  partis  mettent  la  même  ardeur  à  ce  travail  de  dissec- 
tion :  l'un  parce  qu'il  cherche  un  point  vulnérable,  des  contradic- 
tions, la  sanction  de  quelque  mesure  d'une  légalité  douteuse; 
l'autre,  dans  la  crainte  de  découvrir  une  trop  grande  inclination 
à  l'indépendance  de  la  part  de  son  leader.  Cela  est  surtout  le  cas 
depuis  que  l'auteur  du  Message  est  M.  Koosevelt. 

En  décembre  dernier,  certains  républicains  ont  dû  être  satis- 
faits :  la  profession  de  foi  du  Président  est  assez  peu  compro- 
mettante pour  plaire  aux  plus  timorés,  car  la  pierre  d'achop- 
pement, la  possible  revision  des  tarifs  douaniers,  y  a  été 
soigneusement  évitée.  En  revanche,  on  peut  regretter,  au  point  de 
vue  économique,  de  voir  M.  Koosevelt  afficher  des  tendances  aussi 
décidées  vers  la  centralisation,  principalement  en  matière  muni- 
cipale. Que  les  édiles  des  grandes  cités  américaines  ne  soient  pas, 
en  général,  des  modèles  du  genre,  nous  le  savons  de  reste  ;  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  voir  dans  le  paternalisme  le  remède  à 
la  condition  de  choses  actuelles.  Avec  les  mœurs  nationales,  il 
serait  à  redouter  que  toute  réforme  dans  ce  sens  n'aboutît  qu'à 
centraliser  la  corruption  et  la  concussion,  et  à  les  rendre  beau- 
coup plus  difficiles  à  combattre  par  la  force  de  l'opinion,  la 
presse,  ou  l'initiative  privée.  Toutefois,  il  est  juste  d'ajouter 
que  les  théories  avancées  par  le  Message  ne  sont  que  la  répercus- 
sion de  celles  qui  se  trouvent  de  mode  aujourd'hui  dans  le  public. 
On  ne  saurait  nier  que  ce  dernier  a  perdu  pour  le  moment  toute 
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foi  dans  la  liberté  pour  venir  à  bout  de  l'oppression  des  bosses 
locaux,  de  celle  des  Trusts  et  de  l'outrecuidance  des  grandes  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  La  libre  concurrence,  do'nt  on  lui  avait 
promis  monts  et  merveilles,  est  sans  effet  appréciable  contre 
l'énorme  puissance  des  coalitions  qui  contrôlent  les  marchés  na- 
tionaux. 

A  cela 'nous  n'avons  à  répondre  qu'une  chose:  avant  de  déclarer 
le  régime  de  liberté  impuissant,  il  faudrait  en  essayer,  et  voir 
quel  serait  le  résultat,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  Trusts,  des 
principes  du  free  trade.  La  question  des  chemins  de  fer  est  évi- 
demment plus  difficile  à  résoudre;  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'elle 
préoccupe  beaucoup  les  esprits:  nous  y  reviendrons  un  peu  plus 
loin,  ainsi  que  sur  le  problème  municipal.  Sous  le  rapport  de  la 
tyrannie  des  bosses,  ivard  pullers  et  autres  excroissances  électo- 
rales, c'est  l'affaire  du  peuple  lui-même  d'exiger  de  ses  manda- 
taires des  lois  plus  sévères  sur  la  police  des  élections.  C'est,  soit 
dit  en  passant,  un  bon  point  à  mettre  à  l'actif  du  président  que 
sa  recommandation  d'élaborer  un  Fédéral  Corrupt  Practices  Act 
destiné  à  réprimer  les  fraudes  toujours  croissantes  commises 
dans  les  campagnes  électorales  fédérales.  Il  est  malaisé  de  pré- 
voir quelle  sera  ia  portée  de  ladite  recommandation:  les  républi- 
cains paraissent  vouloir  l'enterrer  sous  le  ridicule,  ainsi  qu'ils 
l'ont  montré  lorsque  le  congressman  Cockran,  saisissant  la  balle 
au  bond,  a  déposé  une  proposition  de  loi  sur  la  matière.  Mais  le 
premier  pas.  est  fait,  et  il  faut  en  savoir  gré  à  M.  Roosevelt  — 
tout  en  faisant  remarquer  qu'il  semble  avoir  emprunté  cela  à  la 
plate-forme  de  son  concurrent  démocratique,  le  juge  Parker. 

Une  autre  partie  du  Message,  où  les  idées  du  président  ressem- 
blent étonnamment  à  celles  des  leaders  démocrates,  est  le  para- 
graphe dans  lequel  il  exprime  l'espoir  que  les  Filipinos  seront 
un  jour  capables  d'occuper  vis-à-vis  des  Etats-Unis  «  la  même 
position  que  les  Cubains  ».  Il  couvre  sa  retraite  en  traitant  de 
foolish  persons  —  tout  simplement  —  les  gens  qui  préconisent 
l'indépendance  complète  des  Philippines.  Mais,  ces  «  fous  »  qui 
—  n'est-ce  pas  étrange  1  —  sont  tous  des  hommes  qu'on  avait 
rangés  jusqu'ici  dans  l'élite  intellectuelle  de  la  nation,  ces  fous 
seraient  parfaitement  satisfaits,  pour  les  habitants  de  l'archipel, 
d'un  protectorat  à  la  cubaine.  Cependant,  n'insistons  pas  sur  les 
mots.  M.  Roosevelt  a  pris  un  engagement  pour  lequel  il  faut 
encore  le  féliciter,  et  qui  lui  ménage  sans  doute  des  moments  peu 
agréables,    dans   l'avenir,   avec   certains   de  ses   amis  politiques. 
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Le  Message  s'arrête,  incidemment,  sur  les  Trade  Unions.  Quoi- 
que reconnaissant  aux  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  le 
droit  de  s'organiser,  le  Président  réprouve  les  agissements  unio- 
nistes qui  ont  pour  objet  d'obtenir  des  salaires  exorbitants.  Ceci 
est  dirigé  principalement  contre  les  facteurs  des  postes  :  il  est  en 
effet  notoire  que  ceux-ci  se  sont  entendus  pour  faire  échouer  les 
candidats  au  Congrès  qui  refusent  de  leur  promettre  une  élé- 
vation de  paye. 

En  somme,  c'est  toujours  le  même  écueil.  Dans  le  domaine  de 
l'administration  publique,  l'union  a  pour  but  primordial  d'amé- 
liorer la  situation  financière  de  ses  membres.  Elle  est  légitime  jus- 
qu'à un  certain  point,  passé  lequel  elle  devient  subitement  sub- 
versive. Où  sera  cette  limite1?  Qui  la  fixera?  Qui  décidera  dans  le 
débat  —  car  il  y  aura  toujours  débat  —  this  is  the  question.  NI 
M.  Koosevelt,  ni  personne,  pour  le  moment,  n'est  susceptible  de 
jeter  un  peu  de  clarté  sur  ce  sujet.  Aux  Etats-Unis,  aucun  pro- 
blème aujourd'hui  ne  paraît  passionner  autant  l'opinion  publi- 
que que  celui  de  l'organisation  du  travail.  Deux  opinions  bien 
tranchées  sont  en  présence.  L'action  des  Trade-Unions,  et  parti- 
culièrement les  grèves,  ont-elles  d'heureux  résultats,  dans  leur 
ensemble,  pour  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers;  ou  bien  n'ont- 
elles  tout  au  plus  d'autres  résultats  que  d'avancer  de  quelques 
jours  l'avènement  d'un  ordre  de  choses  qui  se  serait  produit  na- 
turellement 1  Le  public  n'est  pas  d'accord,  là-dessus,  avec  les 
économistes.  Le  professeur  Cairnes,  dans  son  remarquable  ou- 
vrage: Leadincj  Principles  of  Political  Economy,  défend  la  der- 
nière théorie;  et  il  est  soutenu  par  le  professeur  Perry,  de  Wil- 
liams Collège,  lequel  assure  que  les  grèves  récentes  des  Etats-Unis 
n'ont  fait  que  creuser  davantage  l'abîme  entre  patrons  et  ouvriers. 
M.  Perry  déclare,  en  outre,  que  d'une  manière  générale,  les  grèves 
ne  peuvent  avoir  d'autre  effet,  en  dernière  analyse,  que  d'amener 
un  abaissement  de  salaires,  parce  que,  diminuant  les  profits  du 
patron,  elles  diminuent  en  même  temps  le  capital  qui  sert  de 
base  au  wages  fund  —  aux  sommes  pouvant  être  affectées  à  la 
rémunération   des   ouvriers. 

On  le  voit,  ces  raisonnements  reposent  sur  la  doctrine  de  Stuart 
Mill  en  matière  de  salaires. 

Mais  cette  manière  de  voir  n'est  pas  admise  par  le  public,  ni 
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par  la  nouvelle  école,  représentée  par  Y  J  nstitute  of  Technology 
de  Massachussets.  M.  Valker,  président  de  cette  Société,  répudie 
absolument  la  théorie  du  wages  fund.  Pour  lui,  c'est  sur  les  béné- 
fices en  perspective,  et  non  sur  le  capital  du  moment  que  se  base 
l'employeur  pour  déterminer  quels  salaires  il  peut  offrir  à  ses 
ouvriers. 

Si  Ton  envisage  les  choses  de  cette  façon,  il  est  évident  que  Ton 
ne  saurait  ni  attribuer  aux  Trade-Unions  un  mouvement  ascen- 
dant durable  des  salaires,  ni  les  accuser  d'un  mouvement  en  sens 
contraire.  L'action  utile  de  ces  organisations  se  borne  à  contre- 
carrer les  coalitions  de  patrons,  faites  dans  le  but  de  maintenir 
les  salaires  à  un  taux  inférieur  —  ou,  en  d'autres  termes,  d'ex- 
ploiter les  travailleurs. 

Il  est  à  remarquer  que  l'Institut  de  Technologie  lui-même  répu- 
die cette  pratique,  connue  sous  le  nom  de  raising  wages  by  exam- 
ple et  en  vertu  de  laquelle  l'Etat  devrait  donner  le  bon  exemple, 
en  octroyant  à  ses  serviteurs  des  rémunérations  «  en  avance  »  du 
taux  admis  par  les  entreprises  privées.  On  n'a  qu'à  tourner  les 
yeux  vers  l'Australie  pour  apercevoir  les  résultats  désastreux 
produits  par  des  institutions  qui  ne  tiennent  pas  compte  des  lois 
naturelles  économiques. 

Toutefois  et  quelque  utiles  que  les  Unions  soient,  sans  contredit, 
dans  nombre  de  cas  particuliers,  il  est  absolument  indéniable 
qu'elles  ont,  en  Amérique,  perdu  beaucoup  dans  la  faveur  pu- 
blique. Et  cela  non  pas  tant  à  cause  des  erreurs  lamentables,  des 
excès  commis  par  des  institutions  comme  la  Western  Fédération 
of  Miner*  (1),  que  par  suite  des  tendances  des  Syndicats  ouvriers 
à  limiter  la  production,  à  réduire  l'efficacité  de  l'ouvrier.  Un 
système  qui  oblige  le  travailleur  actif,  adroit,  expérimenté,  à  se 
ravaler  au  niveau  de  ses  compagnons  paresseux  ou  incapables 
constitue  une  des  pires  tyrannies  qui  puissent  exister.  Ce  serait 
perdre  notre  temps  que  d'insister  sur  ce  point  :  ce  sont  là  des 
choses  qui  tombent  sous  le  sens.  Je  me  bornerai  à  mentionner 
l'opinion  exprimée  par  un  des  hommes,  les  plus  compétents  en  la 
matière,  M.  Charles  W.  Eliot,  président  de  l'Université  de  Har- 
vard. Dans  un  discours  récemment  prononcé  par  lui  à  l'Associa- 
tion des  Maîtres  d'Ecole,  il  a  justement  fait  ressortir  combien  ces 
pratiques   sont   démoralisantes   et   incompatibles   avec   les   prinr 


(1)  Voir:  Lettre  des  Etats-Unis  dans  les  numéros  d'août  et  de  no- 
vembre 1904. 
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cipes  que  la  grande  démocratie  américaine  s'est  toujours  fait 
gloire  de  soutenir.  Selon  lui,  tout  ce  qui  est  en  contradiction  lia 
grante  avec  ces  principes  ne  saurait  subsister  chez  nous;  aussi 
n'hésite-t-il  pas  à  déclarer  que  les  Unions,  comme  les  Trusts,  sont 
appelés  à  disparaître  sous  leur  forme  actuelle  avant  qu'il  soit 
longtemps. 


-::-  -x 


Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  le  nombre  toujours  croissant 
d'accidents  sur  nos  voies  ferrées  fait  l'objet  d'une  mention  spé- 
ciale dans  le  Message  présidentiel.  Sous  ce  rapport,  comme  sous 
celui,  plus  intéressant  au  point  de  vue  économique,  des  tarifs  de 
transport,  la  fameuse  Interstate  Commission  'n'a  que  des  pouvoirs 
extrêmement  limités;  ses  décisions  n'ont,  par  elles-mêmes,  aucune 
force  coercitive;  et  pour  les  faire  exécuter  il  faut  obtenir  d'un 
tribunal  fédéral  une  injonction,  dont  la  Compagnie  intéressée 
ne  manquera  pas  d'interjeter  appel  devant  la  Suprême  Court.  Et 
comme  il  y  a  mille  moyens  de  prolonger  l'affaire,  l'action  de  la 
Commission  est  privée, en  fait,  de  toute  efficacité  pratique. Cette  si- 
tuation dure  depuis  de  longues  années  ;et  il  est  curieux  de  voir  avec 
quelle  timidité  le  gouvernement  central  s'aventure  sur  le  domaine 
des  toutes-puissantes  corporations  de  voies  ferrées.  Ce  n'est  que 
lorsque  l'opinion  publique  atteint  un  état  d'exaspération  inquié- 
tant, qu'il  se  décide  à  agir.  On  en  a  eu  un  exemple,  à  une  époque 
relativement  récente,  lorsque  l'indifférence  des  grandes  Compa- 
gnies à  l'égard  de  la  sécurité  de  leurs  employés,  causa  une  si  for- 
midable indignation  dans  toute  la  contrée,  que  le  Congrès  dut 
voter  cette  Safcty  Appliance  Lcnv  (1903),  qui  a  évité  tant  d'acci- 
dents parmi  les  railroad  hands.  Toute  cette  matière  est  évidem- 
ment très  délicate,  car  on  est  en  droit  de  se  demander  quelles 
doivent  être  les  limites  de  l'intervention  de  l'Etat  —  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  de  danger,  chez  nous,  que  cette  limite  soit,  non  pas 
dépassée,  mais  seulement  atteinte.  On  est  d'accord  pour  ainsi 
dire  unanimement  aujourd'hui,  que  puisque  les  diverses  Compa- 
gnies montrent  aussi  peu  d'intérêt  pour  la  vie  et  la  bourse  des 
voyageurs  et  des  expéditeurs,  les  autorités  fédérales  doivent  pren- 
dre la  matière  en  main. 

Il  n'y  a  pas,  d'autre  part,  à  redouter  que  ceci  soit  considéré 
comme  un  triomphe  par  les  socialistes  d'Etat.  Ceux-ci,  en  effet, 
ne  parlent  plus  autant,  pour  l'instant,  de  la  nationalisation  des 
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voies  ferrées.  Ce  ne  sont  pas,  en  général,  des  casse-cou,  ces  socia- 
listes américains;  et  ils  sont  prêts  à  profiter  de  l'expérience  d7 au- 
trui. Or,  les  destinées  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  dans  les  pays 
qui  ont  tenté  de  l'aventure,  ne  sont  pas  assez  brillantes  pour 
séduire  personne.  En  Suisse,  les  prédictions  des  adversaires  du 
projet  de  nationalisation  —  et  en  particulier  de  la  «  Bibliothèque 
Universelle  »  —  se  sont  réalisées.  Quant  à  l'Australie,  d'après  les 
déclarations  mêmes  d'un  haut  fonctionnaire  colonial  en  tournée 
aux  Etats-Unis,  le  juge  Casey,  les  voies  ferrées  «  n'ont  pas  été 
profitables  »  et  le  budget  national  a  dû  leur  venir  en  aide  pour 
leur  permettre  de  vivre  (to  keep  them  up).  Aussi  M.  Hearst  en 
personne  —  leader  de  la  presse  jaune  et  candidat  malheureux  à  la 
présidence  des  Etats-Unis  —  a-t-il  changé  ses  batteries.  Il  se 
borne  à  réclamer,  maintenant,  une  extension  de  pouvoirs,  avec 
sanction  pénale,  pour  l'Interstate  Commission.  Cette  dernière, 
d'après  le  Hearst  Bill,  aurait  le  droit,  en  matière  de  tarifs  de 
petite  vitesse,  non  seulement  d'annuler  les  prix  fixés  par  les  Com- 
pagnies, mais  aussi  d'en  établir,  au  besoin,  de  nouveaux.  Elle 
exercerait  enfin  sur  les  agissements  des  railroads  un  contrôle 
suffisant  pour  faire  disparaître  ce  système  profondément  inique 
de  rabais  consentis  aux  gros  expéditeurs,  et  qui  entravent  le  libre 
exercice  de  la  concurrence. 


#  ■* 


Je  viens  de  dire  que  les  socialistes  américains  sont  moins  pres- 
sants dans  leurs  revendications  de  la  nationalisation  des  voies 
ferrées.  On  pourrait  ajouter  qu'ils  n'ont  guère  lieu  d'être  satis- 
faits des  expériences  de  socialisme  municipal  tentées  aux  Etats- 
Unis  mêmes.  La  Sentinel  de  Milwaukee,  par  exemple,  nous 
révèle,  dans  cette  ville,  un  état  de  choses  peu  encourageant.  Il  y  a 
quelques  années,  la  cité  construisit,  pour  l'opérer  elle-même,  un 
crématoire  pour  ordures  ménagères,  qui  coûta  plus  de  300.000  fr. 
Or,  les  statistiques  viennent  de  faire  ressortir  que  depuis  la  mise 
en  usage  du  four,  les  frais  d'enlevage  et  de  destruction  des  im- 
mondices se  sont  élevés  de  $  2,25  à  $  3,80  par  tonne.  Il  paraît  qu'en 
dépit  des  prescriptions,  très  strictes,  et  très  claires  du  cahier 
des  charges,  l'établissement  en  question  nécessite  vingt  et  un 
opérateurs  de  plus  qu'il  n'avait  été  prévu  —  rien  que  de  ce  chef 
découle  une  augmentation  de  dépenses  de  50.000  fr.  par  an. 

A  Milwaukee,  comme  en  Italie,  comme  en  Hollande,  on  rencon- 

T.  Ier.  —  février  1905.  15 
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tre  les  pierres  d'achoppement  habituelles  du  munieipalisme  : 
plans  coûteux,  manque  de  prévoyance,  salaires  élevés  —  pour  le 
bon  exemple,  —  sinécures  —  pour  les  amis. 

Avant  de  songer  à  augmenter  les  attributions  et  la  responsa- 
bilité de  nos  municipalités,  il  faudrait  apprendre  à  ces  dernières 
à  administrer  avec  économie  et  honnêteté  les  intérêts  qui  leur  sont 
confiés  actuellement.  On  est  profondément  écœuré  lorsqu'on  par- 
court, sur  ce  sujet,  une  étude  très  intéressante  et  très  conscien- 
cieuse do  M.  Lincoln  Steffëns,  «  The  Shame  of  the  Cities  »  (La 
Honte  des  Cités)  (1).  Saint-Louis,  Minneapolis,  Pittsburg,  Phi- 
ladelphie y  passent  tout  à  tour  devant  vos  yeux,  étalant  leurs 
plaies  qui  sont  peu  ragoûtantes.  Toutefois,  hâtons-nous  d'ajou- 
ter qu'on  ne  doit  pas  prendre  acte  de  ces  turpitudes  pour  prêcher 
le  paternalisme  de  l'Etat.  Les  petites  villes,  les  villages  des  Etats- 
Unis,  avec  infiniment  plus  de  libertés  qu'en  France  se  gouver- 
nent en  général  avec  sagesse  et  sans  à-coups.  Tout  le  mal  est  con- 
finé aux  grands  centres,  où  les  intérêts  pécuniaires  en  jeu,  et  par- 
tant les  tentations  sont  considérables.  Ainsi  que  le  dit  si  bien 
M.  Steffens,  la  cause  de  cet  état  de  choses  est  dans  le  fait  qu'on 
est  accoutumé  ici  à  traiter  la  politique  comme  une  affaire.  «  L'es- 
prit commercial,  s'écrie-t-il,  est  l'esprit  de  profit,  et  non  de  pa- 
triotisme; de  crédit,  non  d'honneur;  de  gain  individuel,  non  de 
prospérité  nationale.  »  Il  faut  lui  être  reconnaissant  d'avoir  eu  le 
courage  d'envisager  la  situation  bien  en  face,  d'appeler  les  choses 
par  leur  nom;  et  d'avoir  fait  justice  de  ce  faux-fuyant,  devenu  si 
banal,  et  qui  consistait  à  rejeter  la  faute  sur  le  caractère  cosmo- 
polite, étranger  pour  ainsi  dire,  des  grandes  municipalités  amé- 
ricaines. Si  Minneapolis  est  fortement  suédois,  si  Saint-Louis  est 
une  cité  quasi-allemande,  Pittsburg  une  ville  où  l'élément  écos- 
sais presbytérien  domine,  en  revanche  Philadelphie,  la  pire  de 
toutes,  est  purement  américaine  —  tandis  que  Chicago  et  New- 
York  City,  les  deux  municipalités  les  mieux  administrées  du  jour, 
sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  bâtard  en  fait  de  nationalité.  Et 
précisément,  l'exemple  de  ces  deux  cités,  celui  plus  récent,  d'In- 
dianapolis  montrent  qu'il  y  a  de  l'espoir;  que  le  remède  se  trouve 
dans  le  bon  sens,  l'intégrité  et  un  peu  plus  d'audace  et  de  talent 
d'organisation  de  la  part  des  «  bons  citoyens  ». 

II  y  a  de  l'espoir  dans  un  pays  dont  les  institutions  permettent 
le  fonctionnement  d'une  administration  municipale  comme  celle 
de  Los  Angeles,  en  Califormie.  Là,  non  seulement  une  ordonnance 


(1)  New-York,  Mac  Clure,  éditeur. 
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du  City  CouncU  doit  être  .soumise  au  référendum,  si  7  0/0  des  élec 
eurs  eagent  mais  ces  derniers  peuvent  user  du  droit  à'imtia- 
Hre  < rt  obliger  le  Conseil  à  prendre  un  arrêté  donné;  et  ee  n'est 
pas  to„l  .un  fonctionnaire  municipal  élu  par  le  peuple,  peut  tou- 
jours, en  v,,lu  du  droit  de  rappel,  être  destitué  par  les  éleeteurs 
Ce  qu,  est  possible  à  Los  Angeles  l'est  aussi  dans  toute  autre 
municipalité  des  Etats-Unis. 

George  Nestler  Tricoche. 
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LETTRE   OUVERTE 

A  MM.  LES  MEMBRES  DE  L'ACADEMIE  FRANÇAISE 


Messieurs, 

Vous  avez  mis  au  nombre  de  vos  occupations  principales  la 
réforme  de  l'orthographe.  Dans  cet  ordre  d'idées,  je  crois  devoir 
signaler  à  votre  attention  une  réforme  d'une  importance  consi- 
dérable; il  s'agirait  d'ajouter  au  mot  vente  un  complément,  de 
manière  que  le  contrat  qu'il  désigne  s'appelle  à  l'avenir  achat- 
vente. 

Voici  mes  motifs: 

Le  contrat  dont  il  s'agit,  joue  un  rôle  des  plus  considérables 
dans  la  vie  économique  des  nations.  La  société,  en  effet,  au  point 
de  vue  économique,  est  fondée  sur  la  division  du  travail  et  sur 
l'échange,  et  c'est  pour  faciliter  l'échange  que  la  monnaie  a  été 
inventée,  que  l'échange  a  été  décomposé  en  deux  facteurs  :  la 
vente  et  l'achat. 

Les  jurisconsultes  romains  ont  bien  mis  en  lumière  les  éléments 
constitutifs  du  contrat  que  nous  appelons  vente  tout  court,  en 
l'appelant  emptio-venditio,  achat-vente. 

Ainsi  toute  chance  d'erreur  est  évitée.  On  voit  bien  clairement 
que  deux  parties  sont  en  présence,  qui,  par  leur  libre  concours  de 
volonté,  créent  ce  contrat  d'où  naissent  des  obligations  et  des 
droits  de  part  et  d'autre. 

Si  nos  pères,  qui  ont  tant  emprunté  au  droit  romain,  avaient 
eu  plus  de  clairvoyance,  au  lieu  du  mot  vente  tout  court  qui  ne 
donne  qu'une  idée  incomplète  de  l'opération  qui  s'accomplit,  ils 
auraient  traduit  littéralement  la  dénomination  latine  et  appelé 
le  contrat  achat-vente.  Ils  auraient  ainsi  épargné  à  nos  hommes 
d'Etat  des  bévues,  des  erreurs  funestes  qui  ont,  pour  notre 
malheur,  dirigé  et  qui  dirigent  encore  notre  politique  économique. 

Trompés  par  le  mot  vente,  ignorant  les  premiers  principes  de 
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La  science  économique  dont  ils  nient  môme  l'existence,  les  hommes 
d'Etat  du  protectionnisme  n'ont  vu  dans  le  règlement  du  pro- 
blème économique  que  les  intérêts  des  vendeurs;  ils  ont  totalement 
oublié,  méconnu  les  droits,  les  intérêts  des  acheteurs. 

Dominés  par  les  préjugés  du  moyen  âge,  s'inspirant  de  la  doc- 
tiine  surannée  do  la  Balance  du  commerce,  ils  ont  organisé  notre 
législation  commerciale  d'après  ce  système  que,  pour  s'enrichir, 
il  faut  ((  vendre  et  ne  pas  acheter  »  . 

Vendre  sans  acheter:  c'est  le  commencement  et  la  fin,  l'alpha  et 
l' oméga  du  protectionnisme. 

Or,  considérez  ce  qu'il  adviendrait  si,  faisant  la  réforme  solli- 
citée, vous  remplaciez  le  mot  vente  par  achat-vente. 

La  réforme  faite,  l'absurdité  du  protectionnisme  sauterait  tout 
de  suite  aux  yeux:  elle  serait  si  évidente  que  le  système  ne  survi- 
vrait pas  une  heure, 

Imaginez,  en  effet,  que  malgré  la  lumière  ainsi  faite,  le  chef  res- 
ponsable du  système,  M.  Méline,  paie  d'audace  et  monte  à  la  tri- 
bune du  Sénat  pour  vanter,  comme  à  l'ordinaire,  les  mérites  du 
régime  qui  lui  est  cher. 

Les  sénateurs  n'auront  pas  manqué  de  se  procurer  le  compte 
rendu  de  la  séance  de  l'Académie,  dans  laquelle  la  réforme  aura 
été  discutée  et  votée,  après  une  discussion  approfondie,  où  les 
motifs  de  l'addition  du  mot  achat  à  vente  auront  été  bien  mis  en 
lumière;  il  n'est  pas  douteux  qu'après  cette  lecture,  quand  ils 
auront  aperçu  l'absurdité  du  système  protectionniste,  chez  la  plu- 
part d'entre  eux,  la  même  émotion  se  sera  produite  que  celle  qui 
agita  saint  Paul  lorsque,  sur  le  chemin  de  Damas,  une  lumière 
inattendue  vint  l'éclairer. 

Aussi,  quand  le  leader  du  protectionnisme,  naguère  tant  ap- 
plaudi par  eux,  en  vient  à  formuler  le  principe  dirigeant  du 
système,  on  voit  d'ici  la  scène: 

((  Le  secret  pour  s'enrichir,  clame  M.  Méline,  c'est  notre  école 
qui  a  eu  la  gloire,  le  monopole  de  le  trouver;  ce  secret  fameux, 
c'est  lui  qui  a  séduit  et  entraîné  la  majorité  dans  les  deux  assem- 
blées, à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  lors  du  vote  de  la  loi 
de  1892,  qui  a  organisé  notre  tarif  douanier;  je  le  répète,  il  se 
résume  en  cette  formule  :  «  Vendre  et  ne  pas  acheter.  » 

A  ces  mots,  un  immense  éclat  de  rire  part  de  toutes  les  parties 
de  la  salle  des  séances, et  j'entends  un  interrupteur  crier  à  l'orateur 
interloqué  : 

«  Achat-vente  !  Vous  ignorez  donc  la  réforme  de  l'Académie  et 
les  motifs  de  cette  réforme  si  judicieuse,  qui  permet,  au  simple 
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énoncé  du  nom,  de  se  faire  une  idée  exacte  et  complète  ttu  contrat  ? 

<c  Achat-vente,  donc  pas  de  vente  sans  achat,  et  votre  fameux 
secret  pour  s'enrichir,  votre  Balance  du  commerce,  ô  disciple  du 
roi  Midas,  avec  ses  ventes  sans  achats,  c'est  un  non-sens,  une 
insigne  folie  trop  longtemps  partagée  par  nous.  » 

Et  comme  le  ridicule,  dans  la  patrie  de  Voltaire,  est  toujours 
mortel,  le  vaisseau  qui  porte  le  César  du  protectionnisme  et  son 
système  serait  submergé  et  englouti. 

Tels  seraient  assurément,  Messieurs,  les  heureux  résultats  de  la 
réforme  que  je  sollicite  de  votre  haute  sagesse. 

Considérez  que  dans  la  Réforme  économique,  revue  patronnée 
par  M.  Méline,  dans  le  n0  du  16  septembre  1894,  il  a  été  dit  par  le 
rédacteur  en  chef  que  «  l'ignorance  économique  du  peuple  fran- 
çais n'est  que  trop  certaine,  tout  au  moins  son  incommensurable 
crédulité.   » 

Cette  réforme  du  mot  vente  est  donc  nécessaire  pour  que  ce  peu- 
ple ignorant  ne  soit  pas  plus  longtemps  dupe,  pour  que  le  simple 
énoncé  du  nom  du  contrat  lui  permette  de  percer  à  jour  le  sophisme 
protectionniste  du  travail  national  à  protéger;  ce  sophisme  où 
Ton  met  en  présence  le  producteur  national  et  son  concurrent 
étranger,  en  oubliant,  en  laissant  dans  l'ombre  un  troisième  per- 
sonnage qui  joue  un~rôle  essentiel,  le  consommateur,  l'acheteur 
national. 

La  réforme  faite,  la  duperie  apparaîtra  clairement  et  le  système 
sera  ruiné  dans  les  esprits. 

Combien  il  sera  aisé,  ensuite,  de  vulgariser  les  saines  doctrines 
économiques,  en  dissipant  le  préjugé  de  l'Etat-Providence,  en 
montrant  aux  masses  populaires  que  les  gouvernements  ne  sont 
pas  les  dispensateurs  de  la  richesse,  que  c'est  par  le  travail  libre 
et  par  l'épargne  seulement  que,  dans  une  démocratie,  se  forment 
et  s'acquièrent  les  capitaux. 

Dans  l'espoir  que  vous  accueillerez  favorablement  une  demande 
qui  s'appuie  sur  des  motifs  si  puissants,  que  vous  ferez  une  ré- 
forme qui  assurerait  à  l'Académie  la  reconnaissance  de  la  posté- 
rité, pour  son  intervention  si  utile  à  la  grande  cause  du  Progrès, 
à  la  liberté  des  échanges  qui  garantira  la  Paix  par  l'entrelace- 
ment des  intérêts  des  nations, 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

E.  Martineatj. 

Membre  de  la  Société  d'économie  politique 

de  Paris. 


LETTRE   OUVERTE  ^ 


CORRESPONDANCE 


LE  CONGRES  D'HYGIENE  DES  TRAVAILLEURS 
ET  DES  ATELIERS 

Mon  cher  Directeur, 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  adresser  une  courte  note 
complémentaire,  au  sujet  du  Congrès  d'hygiène  des  travailleurs 
et  des  ateliers,  dont  j'ai  parlé  dans  mon  article  du  15  décembre. 

Au  nom  du  Dr  René  Martial,  qui  s'en  est  occupé  avec  zèle  et  en 
a  résumé  les  travaux  dans  une  note  intéressante  à  laquelle  j'ai  fait 
allusion,  j'aurais  dû,  pour  être  juste,  mentionner  trois  membres 
du  Conseil  supérieur  du  travail,  à  qui  en  revient  le  principal 
mérite:  M.  Manoury,  promoteur  de  l'idée,  que  son  départ  pour 
l'Exposition  de  Saint-Louis  a  empêché  d'en  suivre  personnellement 
jusqu'au  bout  la  réalisation;  M.  Ed.  Brial,  qui  en  a  organisé  la 
partie  matérielle,  et  Mlle  Blondelu,  qui,  en  qualité  de  secrétaire, 
a  pris  une  part  importante  au  succès  de  l'entreprise. 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  eu  ces  renseignements,  dont  la  modes- 
tie désintéressée  n'avait  point  laissé  de  trace  dans  les  documents 
qui  m'étaient  tombés  sous  les  yeux;  et,  quelque  tardivement  que 
j'en  aie  connaissance,  il  me  paraît  équitable  de  chercher  à  faire 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

Frédéric  Passy. 
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SOCIÉTÉ   D'ECONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  4  février  1905. 


Nécrologie.  —  M.  Henri  Germain. 

Discussion.  —  Matières  premières  et  travail  national.  Examen  criti- 
que du  protectionnisme. 
Ouvrages  présentés.  -. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut, 
président.  A  sa  droite  est  assis  M.  L.  Martin,  député  du  Var,  in- 
vité du   Bureau. 

M.  le  Président  annonce  la  mort  d'un  de  nos  collègues  qui  ne 
venait  que  fort  rarement  à  nos  séances  ;  mais  il  était  bien  connu 
de  la  plupart  d'entre  nous,  et  il  faisait  partie  de  la  Société  de- 
puis 1858.  Il  s'agit  de  M.  Henri  Germain,  membre  de  l'Institut, 
président  du  Conseil  d'administration  du  Crédit  Lyonnais. 

M.  Germain  (Antoine-Henri-Marie)  était  né  à  Lyon  le  19  fé- 
vrier 1824  ;  il  était  le  gendre  de  M.  Vuitry,  qui  fut  ministre  d'Etat 
sous  le  règne  de  Napoléon  III. 

Nommé  député  dans  la  troisième  circonscription  de  l'Ain 
en  1869,  il  fut  élu  représentant,  à  l'Assemblée  Nationale,  le  troi- 
sième de  la  liste,  le  8  février  1871,  et  membre  de  la  Chambre 
des  Députés  en  1875  et  en  1877. 

Après  avoir  échoué  aux  élections  de  1885,  il  fut  nommé  dé- 
puté de  l'arrondissement  de  Trévoux.  En  1893,  M.  Germain  se 
retira  complètement  de  la  vie  politique  pour  se  consacrer  exclu- 
sivement au  grand  établissement  de  crédit  dont  il  avait  été, 
en  1863,  le  principal  fondateur. 

M.  Germain  avait  été  nommé  membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  en  remplacement  de  M.  Victor  Bonnet. 
Il  a  publié  plusieurs  brochures,  notamment  :  La  Situation  finan- 
cière en  1886,  UEtat  politique  de  la.  France  en  1886,  une  Notice 
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sur  Victor  Bonnet  et  un  Recueil  de  ses  discours  parlementaires 
sur  les  {inaïnces,  qui  attestent  de  la  haute  compétence  du  défunt  et 
de  l'importance  de  la  perte  que  vient  d'éprouver  le  monde  éco- 
nomique et  financier. 

M.  D.  Bcllet,  questeur  de  la  Société,  en  l'absence  de  M.  J. 
Fleury,  absent  pour  raison  de  santé,  présente  les  publications 
reçues  par  la  Société,  et  dont  la  liste  est  ci-après.  Parmi  ces  pu- 
blications, il  signale  particulièrement  une  fort  intéressante  bro- 
chure de  notre  confrère  M.  Emm.  Vidal  sur  la  Représentation 
proportionnelle. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  que 
voici,  formulée  par  M.  Martineau  : 

Matières  premières  et  Travail  national.  —  Examen  critique 

du  Protectionnisme. 

M.  Martineau  expose  ainsi  le  sujet. 

Cette  question,  qui  est  d'un  intérêt  permanent  pour  une  So- 
ciété d'Economie  politique,  offre,  dit-il,  un  intérêt  incontestable 
d'actualité  à  raison  du  coup  d'Etat  protectionniste  qui  a  fait 
passer  les  pongées  de  la  catégorie  des  matières  premières  dans 
celle  des  produits  ouvrés,  dans  le  but  de  chasser  du  marché  les 
pongées  de  Chine  et  du  Japon,  et  en  outre  à  cause  de  la  crise 
suscitée  en  Angleterre  par  la  motion  Chamberlain,  de  même  que 
par  suite  du  mouvement  pacifiste  qui  pousse  les  peuples  civili- 
sés à  un  rapprochement,  mouvement  qui  s'est  manifesté  par  la 
réalisation  de  l'entente  cordiale  avec  l'Angleterre  et  l'Italie,  et 
par  la  visite  récente  à  Paris  des  parlementaires  Scandinaves. 

Dans  l'exposé  de  la  question,  l'orateur  se  propose  d'examiner, 
d'une  manière  générale,  le  régime  protectionniste,  et  au  cours 
des  développements  consacrés  à  ce  sujet,  de  rechercher  ce  que 
signifie  la  distinction  établie  par  les  protectionnistes  entre  les 
matières  premières  et  les  produits  fabriqués. 

Une  question  nettement  posée  est,  dit-on,  à  moitié  résolue  ;  il 
en  est  ainsi  en  matière  économique,  comme  en  toute  autre  et 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  à  ce  sujet  que  de  suivre  l'exemple 
des  free  traders  anglais  qui,  héritiers  de  la  méthode  et  de  la  doc- 
trine de  Cobden,ont  répondu  à  la  motion  Chamberlain  qui  tend  à 
un  retour  au  protectionnisme,  en  posant  la  question  de  cette  ma- 
nière :  «  La  drogue  protectionniste  est-elle  remède  ou  poison  ?  » 

Faisons  à  cet  égard  ce  qu'a  négligé  le  législateur  de  1892  qui  a 
organisé  notre  régime  douanier,  procédons  à  une  analyse  préa- 
lable des  effets  de  ce  régime. 
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Si  nous  interrogeons  un  nomme  d'EluI  non  suspect,  M.  Mé 
line,  le  leader  incontesté  du  système  protectionniste,  nous  trou- 
vons dans  un  discours  par  lui  prononcé  à  la  Chambre  dos  dé 
putes  en  mai  18U0  le  passage  suivant  : 

«  Si  \oiis  protégez  Pierre  vous  atteignez  forcément  Paul  ; 
par  exemple, le  droit  de  3  lianes  sur  les  avoines  est  payé  par  Paul 
le  cultivateur,  qui  achète  de  l'avoine  pour  ses  chevaux.  » 

Ces  données  sont  précieuses,  elles  nous  fournissent  tous  les 
éléments  de  l'analyse  cherchée.  Que  trouvons-nous  ?  Une  sous- 
traction d'argent  de  la  bourse  de  Paul  au  profit  de  Pierre  :  le 
jeu  des  tarifs  de  la  douane  protectrice  produit  son  eiïet  sur  les 
marchés  où  se  vendent  les  produits  protégés.  Et  alors  se  pose 
cette  question  :  comment  un  mécanisme  qui  joue  à  la  frontière 
a-t-il  son  effet  sur  les  marchés  à  l'intérieur  du  pays  ?  C'est  que  le 
tarif  opère  en  repoussant,  l'importation  des  produits  étrangers 
similaires,  il  amène  ainsi,  en  diminuant  la  quantité,  le  renchéris- 
sement par  la  disette.  C'est-à-dire  que  la  soustraction  d'argent 
de  la  bourse  de  l'acheteur  est  la  conséquence  d'une  soustraction 
préalable  de  produits. 

Ainsi,  nous  trouvons,  comme  donnée  essentielle,  une  double 
soustraction,  soustraction  de  produits  et  soustraction  d'argent. 

Protection  c'est  renchérissement,  renchérissement  par  la  di- 
sette. C'est  qu'en  effet  les  législateurs  qui  veulent  corriger  dans 
l'intérêt  des  producteurs  le  jeu  libre  de  l'offre  et  de  la  demande 
qui  règle  naturellement  les  prix,  n'ont  qu'un  moyen  à  leur  ser- 
vice, c'est  de  raréfier  l'offre,  de  faire  le  vide  sur  le  marché  et 
ainsi  d'amener  une  hausse  artificielle  des  prix. 

Nous  pouvons  maintenant,  au  moyen  de  ces  données,  résoudre 
le  double  problème  qui  se  pose  devant  nous.  Un  tel  régime  est-il 
conforme  à  la  justice,  est-il  conforme  à  l'intérêt  général,  au  dé- 
veloppement de  la  richesse  nationale  ? 

Le  problème  est  double, en  effet, et  les  législateurs  de  1892  n'ont 
pas  suffisamment  pris  garde  que  puisqu'ils  avaient  à  intervenir 
pour  régler  la  question  des  tarifs,  il  y  avait,  en  même  temps 
qu'une  question  économique,  une  question  de  droit  et  de  justice. 

Dans  son  rapport  général,  M.  Méline  disait  :  «  Nous  ne  som 
mes  par  des  théoriciens,  nous  envisageons  les  faits.  »  Singulier 
langage  !  Si  M.  Méline,  qui  est  un  légiste,  s'était  souvenu  des 
enseignements  reçus  par  lui  à  l'Ecole  de  Droit,  il  n'aurait  pas 
perdu  de  vue  le  brocard  de  Droit  :  Ex  facto  fus  oritur,  et  que  les 
jurisconsultes  romains  dégageaient  la  théorie  des  faits. 

Le  fait  qui  ressort  des  données  même  fournies  par  M.  Méline, 
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que  le  rapport  de  Droit  à  régler  était  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, le  producteur  et  le  consommateur,  ce  l'ait  est  celui-ei  :  lors- 
qu'un homme  se  présente  sur  un  marché,  il  s'y  présente  sous 
un  double  aspect,  comme  vendeur  ou  comme  acheteur;  vendeur, 
il  veut  vendre  cher  ;  acheteur,  il  veut  acheter  à  bon  marché  ; 
vendeur,  il  souhaite  la  disette,  il  redoute  la  concurrence  et  a 
l'instinct  du  monopole;  acheteur,  il  souhaite  au  contraire  la  con- 
currence des  vendeurs,  l'abondance  ;  le  devoir  du  législateur  est 
donc  de  garantir  à  chaque  citoyen  le  droit  de  vendre  le  plus  cher 
et  d'acheter  au  meilleur  marché  possible. 

Ce  devoir,  le  législateur  de  1892  Ta-t-il  accompli  en  organisant 
les  tarifs  de  renchérissement  du  protectionnisme-  ? 

L'injustice,  la  violation  de  la  liberté  de  l'acheteur  est  évidente, 
elle  saute  aux  yeux.  M.  Méline  a  été  l'organisateur  d'un  régime 
d'injustice  où  le  droit  du  public  consommateur  a  été  foulé  aux 
pieds,  où  la  liberté  de  l'acheteur  a  été  sacriliée  à  une  oligarchie 
de  producteurs. 

La  République  Française,  organe  des  protectionnistes,  protes- 
tait récemment  contre  une  politique  qui  violait,  d'après  cette 
feuille,  les  principes  de  justice  et  de  liberté  qui  sont  le  fondement 
de  nos  institutions.  Sur  quel  principe  de  justice  et  de  liberté  se 
fonde  M.  Méline  pour  sacrifier  les  droits  et  la  liberté  de  l'ache- 
teur, pour  organiser  la  disette  des  produits  aux  dépens  du  con- 
sommateur ? 

L'égalité  n'est  pas  moins  sacrifiée  que  la  liberté.  Au  nom  de 
l'égalité,  on  doit  protéger  tout  le  monde  ou  ne  protéger  per- 
sonne :  or,  il  est  bien  clair  que  la  protection  ne  protège  qu'un 
petit  nombre,  puisque  les  tarifs  de  la  douane  ne  peuvent  jouer 
qu'au  profit  des  producteurs  dont  le  travail  se  réalise  dans  des 
produits  dont  les  similaires  sont  susceptibles  d'importation. 

Tous  les  autres  producteurs,  et  ils  sont  légion,  sont  sacrifiés 
sans  réciprocité,  sans  compensation.  D'ailleurs,  à  quelle  mystifi 
cation  ridicule  aboutirait  l'égalité  dans  la  protection,  chaque 
producteur  dépouillant  son  voisin  qui,  en  vertu  de  l'égalité,  le 
dépouillerait  à  son  tour,  organisant  ainsi  la  spoliation  univer- 
selle ! 

Ainsi  donc,  au  point  de  vue  du  Droit  et  de  la  Justice,  aucun 
doute  possible  :  La  drogue  protectionniste  n'est  pas  un  remède, 
c'est  un  poison. 

La  drogue  a-t-elle  au  moins  pour  effet  d'enrichir  le  pays,  de 
développer,  comme  l'affirme  M.  Méline,  la  production  et  la  ri- 
chesse nationales  ? 
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Examinons  ce  second  problème,  1<*  problème  économique. 
Commenl  une  <l<>ul)le  soustraction,  soustraction  de  produits  et 
soustraction  d'argent,  aurail  elle  la  vertu  d'amener  une,  addition 
à  la  production  H  à  la  richesse  d'un  peuple? 

La  protection,  c'est  la  disette  et  la  prétention  de  M.  Méline 
est  de  nous  l'aire  croire  que  la  richesse  consiste  dans  la  disette, 
dans  la  moindre  quantité  des  produits  sur  le  marché  ! 

La  protection,  c'est  aussi  la  spoliation  ;  c'est  de  l'aveu  de 
M.  Méline,  un  déplacement  d'argent  de  la  bourse  de  l'acheteur 
dans  celle  du  vendeur  :  comment  ce  déplacement  peut-il  accroître 
la  richesse  nationale  ? 

Non  seulement  ce  système  de  spoliation  est  impuissant  à  ac- 
croître la  richesse  du  pays,  mais  il  l'appauvrit.  Dans  tout  achat 
d'un  produit  protégé,  en  effet,  il  y  a  deux  pertes  contre  un  pro- 
fit, soit,  compensation  faite  du  profit  avec  une  des  pertes,  une 
perte  sèche  pour  la  richesse  nationale. 

Pour  démontrer  ce  point,  prenons  pour  exemple  la  protection 
des  pongées.  Supposons  que  le  renchérissement  soit  d'un  franc. 

Ce  franc  gagné  une  fois  est  perdu  deux  fois.  Qu'il  soit  gagné 
une  fois,  qu'il  y  ait  un  profit  national  d'un  franc  au  profit  du  pro- 
ducteur lyonnais,  c'est  l'évidence  même  :  le  producteur  vend 
11  francs  ce  qu'il  ne  pourrait  vendre  que  10  francs  sur  le  mar- 
ché libre  :  il  fait  donc  un  profit  d'un  franc  :  voilà  le  profit  na- 
tional. 

Voyons  maintenant  les  deux  pertes  :  1°  une  première  perte 
d'un  franc  est  celle  de  l'acheteur  qui  paie  11  francs  au  lieu  de 
10,  d'où  1  franc  de  moins  dans  sa  bourse  ;  or,  cette  perte  com- 
pense le  profit  du  producteur.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  sous  le 
régime  libre,  l'acheteur  avec  ses  11  francs  aurait  deux  pro- 
duits ;  le  pongée  valant  10  francs  et  un  second  produit,  agri- 
cole, industriel  ou  autre,  d'une  valeur  d'un  franc,  et  la  protection 
le  prive  de  ce  second  produit.  C'est  ici,  par  suite,  une  perte  sans 
compensation,  une  perte  sèche  d'une  valeur  d'un  franc. 

Quelle  objection  opposer  à  cette  démonstration  ?  Aucune.  Il 
faut  bien  que  ce  régime  aboutisse  à  une  perte  sèche,  puisqu'il 
consiste  à  secourir  des  industries  qui  produisent  à  perte,  en  fai- 
sant supporter  la  perte  par  les  autres  industries,  par  le  consom- 
mateur national. 

On  voit  ainsi  que  la  protection  ne  protège  pas  le  travail  na- 
tional, puisque  le  profit  du  producteur  lyonnais  est  compensé 
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par  la  perte  du  producteur  quelconque,  agricole,  industriel  ou 
autre  qui  a  été  empoché  de  vendre  le  produit  d'un  franc  que 
l'acheteur  de  pongées  n'a  pu  acheter. 

Tel  est  le  résultat  fiscal  de  ce  coup  d'Etat  du  nationalisme  pro- 
tectionniste qui  a  fait  passer  les  pongées  ^e  la  catégorie  des  ma 
tières  premières  dans  celle  des  produits  fabriqués. 

Matières  premières,  produits  fabriqués,  cette  distinction  in- 
ventée par  les  protectionnistes  est  futile.  L'idée  première  pro- 
vient de  l'égoïsme  ingénieux  des  industriels  qui,  protectionnistes 
pour  ce  qu'ils  vendent,  sont  libre-échangistes  pour  ce  qu'ils  achè- 
tent :  en  faisant  figurer  certains  produits,  laines  et  peaux  brutes, 
par  exemple,  dans  les  matières  premières,  ils  les  exemptaient  de 
taxes  et  pouvaient  ainsi  les  acheter  au  meilleur  marché. 

La  raison  de  celte  distinction,  à  savoir  que  les  matières  pre- 
mières sont  vierges  de  tout  travail,  n'a  aucune  valeur  économi- 
que :  les  peaux  et  laines  brutes  sont  le  produit  d'un  travail  au 
même  titre  que  les  autres  produits  dits  fabriqués.  Les  pongées 
pouvaient  donc  figurer,  du  point  de  vue  protectionniste,  comme 
les  peaux  et  laines  brutes,  dans  la  catégorie  des  matières  pre- 
mières, et  on  peut  ajouter  beaucoup  d'autres  produits  à  celte 
classification  des  protectionnistes. 

La  vérité  est  que  cette  distinction  n'a  aucune  raison  d'être, 
puisque  la  concurrence  étrangère,  contrairement  à  l'affirmation 
de  M.  Méline  et  de  ses  amis,  ne  nuit  pas  au  travail  national. 

Le  commerce  étant  un  échange  d'équivalents,  il  s'ensuit,  et 
cela  est  mathématiquement  indiscutable,  que  le  travail  national 
paie  en  contre-valeur  le  travail  étranger,  en  sorte  que  le  produit 
importé  devient  national  du  moment  où  il  est  acheté  et  payé  avec 
du  travail  national. 

La  drogue  protectionniste,  à  ce  point  de  vue  de  la  richesse  na- 
tionale, est  donc  un  poison,  tout  comme  au  point  de  vue  du  droit 
et  de  la  justice. 

Les  ruines  matérielles  que  ce  régime  de  spoliation  accumule 
ne  sont  pas  moindres  que  les  ruines  morales  qu'il  entraîne. 

Le  jour  où  la  lumière  sera  faite,  où  l'opinion  publique  con- 
naîtra, par  la  vulgarisation  d'une  démonstration  qui  ne  laisse 
aucune  place  au  doute,  que  le  profit  du  producteur  protégé,  au 
lieu  d'être  un  gain  national,  est  accompagné  d'une  double  perte. 
d'où  finalement  une  perte  sèche  pour  la  richesse  du  pays,  où  il 
apercevra  ainsi  les  pertes  effroyables  qui  résultent  du  régime 
protectionniste,  ce  jour-là,  ce  régime  de  restriction  et  de  disette 
aura  vécu. 

Que  la  question  soit  nettement  posée,    au    Parlement    comme 
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dans  le  pays,  que  Ion  aperçoive  bien  qu'il  est  de  la  nature  et  de 
l'essence  même  du  protectionnisme  d'être  une  double  soustrac- 
tion :  soustraction  de  produits  et,  par  suite,  soustraction  d'ar- 
gent de  la  bourse  de  l'acheteur  dépouillé  au  profit  du  vendeur 
protégé,  et  la  démonstration  scia  facile,  la  drogue  apparaîtra 
bien  vite  pour  ce  qu'elle  est,  non  un  remède,  maisi  un  poison. 

L'assertion  que  «  l'Etat  doit  protection  au  travail  national  » 
affirme,  dit  M.  Courcelle  Seneuil,  l'existence  d'une  dette  de 
tous  les  contribuables  français  à  l'égard  de  quelques  grands 
propriétaires  et  chefs  d'industries  dites  nationales. 

Ces  groupes  adressent  au  législateur  une  sommation  de  lever 
par  force  à  leur  profit,  sur  les  contribuables,  une  somme  d'argent 
suffisante  pour  payer  cette  dette  dont  la  nature,  le  montant,  ni 
le  débiteur,  ni  le  créancier,  ne  sont  indiqués  en  termes  intelli- 
gibles. 

Quelquefois  cette  somme  est  accordée  directement  à  titre  de 
prime  sur  les  produits  ordinaires  de  l'impôt  ;  quelquefois  elle  est 
indéterminée  et  recouvrée  au  moyen  d'un  droit  perçu  à  l'entrée 
d'un  produit  étranger.  Ce  droit  élevant  de  tout  son  montant  le 
prix  du  produit  étranger,  permet  d'élever  au  môme  prix  le  pro- 
duit indigène  ;  le  consommateur  en  ce  cas  (qui  est  toujours  le 
contribuable),  fait  les  frais  de  la  protection.  Il  paie  à  l'Etat  les 
droits  perçus  à  l'entrée  sur  le  produit  étranger  :  il  paie  directe- 
ment aux  industriels  auxquels  on  accorde  le  privilège  de  la 
protection,  une  somme  qui  se  chiffre  par  des  centaines  de  mil- 
lions. L'établissement  de  la  protection  constitue  une  violation  du 
droit  de  propriété  au  profit  de  quelques-uns,  au  détriment  du 
grand  nombre,  sans  indiquer  à  quel  titre  on  veut  prendre  cet 
argent. 

S'agirait-il  d'assistance  ?  La  légitimité  de  l'assistance  au 
moyen  de  deniers  levés  par  contrainte  est  à  bon  droit  con- 
testée. 

Le  postulant  est  un  chef  d'industrie  :  il  allègue  l'impossibilité 
de  vendre  ses  produits  à  aussi  bas  prix  que  son  concurrent 
étranger.  Il  est  difficile  de  savoir  si  un  chef  d'industrie  est  ou 
n'est  pas  rémunéré  de  son  travail,  s'il  gagne  ou  s'il  perd,  parce 
qu'il  ne  rend  de  comptes  à  personne  ;  mais  l'on  peut  y  parvenir 
par  l'examen  de  ses  livres,  s'ils  sont  régulièrement  tenus. 
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A  supposer  que  l'on  constate  son  état  de  détresse,  comment 
savoir  si  cette  détresse  est  le  résultat  de  son  incapacité  intellec- 
tuelle ou  morale,  ou  de  circonstances  accidentelles,  etc.? 

Les  chefs  d'industrie  qui  réclament  la  protection  soutiennent 
qu'ils  ne  peuvent,  en  présence  des  concurrents  étrangers,  obtenir 
de  leurs  produits  un  prix  rémunérateur.  Au  cas  où  ils  diraient 
vrai,  auraient-ils  droit  à  protection  ?  Quel  motif  y  a-t-il  d'entre- 
tenir aux  frais  des  contribuables  des  industries  absolument  inca- 
pables de  se  soutenir  par  elles-mêmes  ? 

Les  protagonistes  du  protectionnisme  sont  réunis  en  plusieurs 
groupes  très  riches,  qui  ont  des  orateurs  et  des  lettrés  pour  sou- 
tenir leurs  prétentions,  qui  sont  assidus  et  agissant  près  des  élec- 
teurs en  période  électorale,  près  des  élus  et  des  Pouvoirs  publics: 
ce  sont  de  grands  personnages  avec  le  verbe  haut,  et  le  ton 
impérieux. 

La  protection  agricole  s'applique  soi-disant  à  V Agriculture, 
un  personnage  abstrait  qui  représenterait  les  18  millions  de 
personnes  qui  s'occupent  des  travaux  de  la  terre. 

Elle  réclame,  par  exemple,  un  simple  droit  de  7  francs  sur 
les  blés  étrangers,  qui  produira  une  belle  somme,  puisque  tous 
les  Français  mangent  du  pain.  Tous  doivent  contribuer  à  la  pro- 
tection, les  protégés  réels  dans  ce  cas  sont  exclusivement,  les 
vendeurs  de  blé,  c'est-à-dire  les  gros  fermiers  et  les  grands  pro- 
priétaires. 

Un  sophisme  souvent  répété  dit  que  les  ouvriers  des  industries 
protégées  ont  un  intérêt  dans  la  protection,  dans  l'impôt  qu'on 
lève  sur  le  contribuable.  Au  fond,  cette  prime  prise  sur  le  bien 
d'autrui  ne  profite  qu'au  chef  d'industrie  et  ne  peut  profiter  qu'à 
lui  ;  c'est  lui  seul  qui  vend  le  produit,  lui  seul  qui  gagne  à  toute 
hausse  de  prix,  quelle  qu'elle  soit. 

L'intérêt  des  salariés  n'est  pas  de  voir  les  chefs  d'une  branche 
d'industrie  gagner  plus  que  ceux  d'une  autre  branche  et  aux 
dépens  de  ceux-ci.  Leur  intérêt,  c'est  de  voir  la  consommation 
se  développer  et  jamais  elle  ne  se  développe  davantage  que  lors- 
que, chacun  disposant  de  la  totalité  des  fruits  de  son  travail, 
peut  acheter  les  objets  et  les  services  dont  il  a  besoin  au  meilleur 
marché  possible. 

La  protection  douanière  empêche  l'importation  des  marchan- 
dises étrangères  et  par  suite  empêche  l'exportation  d'une  mar- 
chandise nationale  équivalente  qui  perd  un  débouché.  Cette  perte 
est  absolument  certaine,  mais  on  ignore  à  combien  elle  s'élève 
et  quelle  est  la  marchandise  qui  la  supporte. 
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Celle  ignorance  invincible  (le  quelques  éléments  de  la  perte 
infligée  aux  peuples  par  la  protection  permet  de  la  leur  dissi- 
muler. Ils  se  sentenl  chargés,  gênés  dans  leurs  mouvements 
sans  voir  clairemenl  ce  qui  les  charge  et  ce  qui  les  gène. 

Les  effets  moraux  de  la  protection  sont  bien  plus  désastreux 
encore  ;  elle  éloigne  les  hommes  du  travail  industriel  pour  les 
pousser  à  la  sollicitation  e1  à  la  tromperie  :  elle  cultive  et  i'o- 
mente  l'ignorance  donl  elle  vil  el  [dus  spécialement  celle  du  corn* 
merce  international,  l'ignorance  qui  rend  les  citoyens  casaniers, 
craintifs  devant  toul  ce  qui  csl  étranger,  et  les  rend  impropres 
à  la  colonisation. 

Elle  suscite  les  sentiments  haineux  des  ouvriers  et  employés 
de  tous  ordres  contre  les  chefs  d'industrie  et  les  détenteurs  de 
grandes  richesses,  elle  suscite  l'envie  chez  tous  les  pauvres  et 
même  chez  des  gens  relativement  aisés, notamment  dans  le  monde 
agricole,  à  l'égard  de  tous  ceux  réputés  plus  à  leur  aise,  elle 
suscite  et  avive  les  sentiments  haineux  les  plus  gratuits  et  les 
plus  dangereux,  les  haines  de  peuple  à  peuple. 

Lorsqu'on  représente  le  commerce  international  comme  une 
guerre,  un  état  d'hostilité  entre  les  peuples,  on  est  démenti  par 
toute  l'histoire  qui  montre  ce  commerce  comme  le  facteur  prin- 
cipal de  la  civilisation  et  le  promoteur  de  la  paix. 

Dans  l'état  de  relations  entre  les  hommes  fondé  sur  la  pro- 
priété individuelle,  il  y  a  des  fortunes  inégales,  des  riches  et  des 
pauvres.  Cette  inégalité  de  conditions  a  été  la  cause  ou  le  pré 
texte  de  longues  querelles  qui  durent  encore. 

Que  les  pouvoirs  publics  laissent  autant  que  possible  chaque 
individu  dans  la  plus  grande  liberté,  en  écartant  de  lui  les  actes 
de  violence  et  de  fraude  auxquels  il  se  trouve  exposé  ;  alors, 
grâce  à  la  liberté  des  échanges,  le  genre  humain  tout  entier  se 
trouve  en  état  de  collaboration. 

Il  faut  revenir  à  la  liberté  des  échanges. 

Les  désastreux  effets  de  la  protection  sont  connus.  Aucune 
branche  d'industrie  n'a  besoin  pour  vivre  d'une  protection  quel- 
conque. Toute  protection  confère  à  quelques-uns,  aux  dépens 
de  presque  tous,  des  privilèges  absolument  injustes.  Il  faut  donc 
revenir  à  la  justice  et  cela  sans  retard. 

Les  protectionnistes  ont  divisé  les  citoyens  en  classe  privilé- 
giée touchant  de  véritables  nouveaux  droits  féodaux,  et  en  classe 
payante  ;  ils  établissent  leurs  droits  sur  l'assertion  d'une  dette, 
dont  la  créance  n'a  jamais  été  vue  ;  les  solidaristes  sont  en  train 
de  former  parmi  les  citoyens  une  autre  classe  privilégiée,  dif- 
férente de  la  précédente,  percevant  des  tributs  que  le  restant  des 
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citoyens  fournira  pour  payer  une  dette  inconnue  survenue  soit, 
à  la  suite  d'un  contrat  inconnu,  contrat  signé  par  des  inconnus, 
en  un  lieu  inconnu,  à  une  époque  inconnue,  soit  ensuite  d'un 
quasi-contrat  encore  plus  extraordinaire. 

Cette  dernière  doctrine  a  l'ait  de  tels  progrès  de  nos  jours,  — 
elle  a  môme  un  nom,  le  Solidarisme,  —  que  M.  Courcclle-Scncuil 
veut  lui  consacrer  quelques  instants.  Il  en  critique  et  la  base  et 
les  arguments  dans  une  série  d'observations  fortement  motivées. 

Il  montre  (pic  si  le  solidarisme  ne  tend  pas  ouvertement  à  la 
suppression  de  la  propriété  indviducllc,  il  comporte  une  viola 
lion  directe  du  droit  de  propriété,  dont  il  n'existe  qu'un  exem- 
ple comparable,  l'établissement  des  droits  protectionnistes  ;  c'est 
en  même  temps  une  entrave  nouvelle  pour  le  travail  libre. 

Si  la  doctrine  de  la  solidarité  était  appliquée,  elle  augmente- 
rait nécessairement  la  somme  des  misères,  parmi  les  familles  et 
les  peuples  ;  non  seulement  elle  est  inutile,  elle  est  funeste,  elle 
est  injuste. 

Sous  l'impulsion  des  divers  courants  d'idées  énumérées  ci-des 
sus,  il  s'est  formé,  dit  M.  Courcelle-Seneuil,  un  vocabulaire  de 
contre-vérités  qui  sert  constamment  non  seulement  à  beaucoup  de 
gens  peu  instruits,  mais  encore  à  des  lettrés  célèbres,  parfois 
à  des  savants  qui  perdent  de  vue  l'esprit  scientifique  lorsqu'ils 
abordent  les  questions  sociales. 

En  voici  quelques  spécimens  : 

«  L'Etal  doit  protéger  le  travail  national.  Nous  sommes  débi- 
teurs de  nos  prédécesseurs  et  de  leurs  descendants. 

«  L'usine  est  un  monstre  qui  broie  le  pauvre  peuple. 

«  Les  ouvriers  produisent  toutes  les  richesses;  on  les  leur  vole, 
en  leur  laissant  à  peine  de  quoi  soutenir  leur  existence. 

«  11  leur  faut,  il  leur  est  dû  autant  de  confort  qu'aux  riches. 

((  11  faut  faire  rendre  gorge  aux  patrons  et  aux  riches. 

«  L'inondation  du  marché  français  par  les  produits  étrangers 
est  imminente. 

«  Les  déshérités  ont  droit  au  travail,  à  tous  les  produits  du 
travail. 

«  L'Etat  doit  subvenir  aux  besoins  des  déshérités,  etc.,  etc.  » 

Toutes  ces  expressions,  dont  se  servent  les  conducteurs  des 
masses,  sont  les  caractéristiques  de  doctrines  ayant  pour  base  la 
haine  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  propriété  individuelle. 

En  résumé,  conclut  M.  Courcelle-Seneuil.  la  protection  est  in- 
juste, elle  est  contraire  aux  principes  de  1789  ;  elle  prétend  dé 
fendre  le  Français  contre  l'étranger  et  elle  protège  celui-ci  con- 
tre le  Français  dans  le  commerce  international  ;  elle  est  un  im 
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pùl  établi  sur  Les  pauvres  au  profit  do  certains  riches.  Elle  ne 
profite  qu'à  certains  chefs  d'industrie,  jamais  aux  employés  ni 

aux  ouvriers,  qu'elle  appauvrit.  Elle  est  ruineuse  pour  les  finan- 
ces publiques  et  pour  l'industrie. 

Elle  donne  des  apparences  de  justification  à  toutes  les  récla- 
mations haineuses  suscitées  par  les  doctrines  tendant  à  un  re- 
tour vers  L'état  sauvage.  Elle  retarde  la  civilisation  dans  sa  mar- 
che vers  le  progrès,  qui  permet  sur  un  territoire  donné  de  faire 
subsister  un  nombre  d'humains,  toujours  plus  considérable,  avec 
un  plus  grand  bien-être. 

En  face  de  l'expérience  et  de  ses  rudes  leçons,  l'opinion  pu- 
blique doit  réagir  et  il  faut  préparer  son  mouvement  en  travail- 
lant à  l'instruction  économique  des  masses. 

La  liberté  du  travail  et  des  échanges  proclamée  par  la  Révo- 
lution française  est  un  principe  de  justice  et  de  gouvernement 
qui  ne  peut  demeurer  oublié  parce  qu'il  est  la  base  de  la  société 
moderne. 

M.  Yves  Guyot  ne  veut  traiter  qu'un  point  spécial  de  la  ques- 
tion à  l'ordre  du  jour  :  matières  premières  et  travail  national. 

Certes,  on  peut  considérer  que  de  toutes  les  matières  pre^ 
mières,  celle  qui  est  la  plus  indispensable,  c'est  l'aliment.  S'il 
est  insuffisant,  l'homme  ne  donne  pas  son  plein  effet.  S'il  est 
cher,  l'homme  est  obligé,  pour  se  le  procurer,  d'employer  une 
partie  de  ses  efforts  qui  serait  plus  utilement  consacrée  à  une 
autre  besogne.  Cependant,  les  gouvernements  qui  se  montrent 
les  plus  prodigues  de  promesses  philanthropiques  s'acharnent 
à  taxer  les  aliments. 

Cette  politique  triomphe  en  ce  moment  en  Allemagne,  et  il  est 
intéressant  d'en  examiner  les  motifs,  parce  qu'ils  montrent  les 
erreurs  que  commettent  les  gouvernements  quand  ils  intervien- 
nent pour  changer  le  co'urs  naturel  du  commerce.  En  1878,  M.  de 
Bismarck  poursuivit  simultanément  deux  politiques  opposées  : 
d'un  côté,  il  entendait  supprimer  le  socialisme  par  des  mesures 
coërcitives  ;  d'un  autre  côté,  par  une  politique  protectionniste,  il 
voulait  mettre  l'industrie  allemande  en  serre  chaude  ;  et  il  créait 
ainsi  des  foyers  de  socialisme.  Il  complétait  ce  chef-d'œuvre  de 
logique,  en  faisant  du  socialisme  d'état  par  l'Office  impérial 
des  assurances,  cataplasme  émollient  qu'il  croyait  de  nature  à 
dissoudre  le  parti  socialiste-démocrate  :  les  dernières  élections, 
dans  lesquelles  ses  candidats  viennent  d'obtenir  3  millions  de 
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suffrages,  montrent  le  succès  des  ingénieuses  combinaisons  du 
célèbre  homme  d'Etat. 

M.  de  Caprivi  poursuivit  cette  politique  industrielle  par  ses 
traités  de  commerce  de  1891.  Il  pensait,  avec  raison,  que  la  poli- 
tique protectionniste  qui  pousse  à  la  production,  sans  s'occuper 
des  débouchés,  est  l'organisatrice  des  crises.  Elle  réussit,  comme 
le  prouvent  les  recensements  de  l'Allemagne.  En  1871,  la  popula- 
tion rurale  était  de  64  0/0  et  la  population  urbaine  était  de  36  0/0  ; 
eu  1895,  les  deux  populations  s'équilibraient  :  maintenant  la  po- 
pulation rurale  n'est  plus  que  de  46  0/0  et  la  population  urbaine 
est  de  54  0/0. 

L'Empereur  Guillaume,  dont  les  discours  d'Essen  et  de  Bres- 
lau,  en  1902,  montrent  la  violente  aversion  contre  les  socialistes, 
a  compris  qu'un  gouvernement  du  genre  de  celui  qu'il  entend 
pratiquer  et  conserver,  commettait  un  suicide  en  jetant  la  popu- 
lation dans  l'industrie.  Il  a  voulu  renverser  toute  la  politique 
suivie  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  en  y  substituant  une  poli- 
tique agrarienne.  A-t-il  l'illusion  de  renvoyer  aux  champs,  en 
frappant  leur  alimentation,  les  ouvriers  qui  sont  entrés  dans 
la  mine  ou  clans  les  usines  ?  Jamais  ce  phénomène  ne  s'est  pro- 
duit. Réussira-t-il  mieux  à  garder,  d'une  manière  factice,  atta- 
chés au  sol,  les  cultivateurs  qui  auraient,  des  velléités  de  le  quit- 
ter, en  faisant  les  ouvriers  des  villes  tributaires  de  la  propriété 
agricole  ?  Le  tarif  de  1902  comporte  pour  les  céréales  un  tarif 
minimum  qui  limitait  les  pouvoirs  de  ses  négociateurs  pour  les 
traités  de  commerce.  Le  droit  sur  le  seigle  et  l'avoine  a  été  porté 
à  5  marcs  (6  fr.  25),  ce  qui  fait  une  augmentation  de  43  0/0  pour 
le  premier  et  cle  78  0/0  pour  la  seconde;  le  droit  sur  le  froment  a 
été  porte  à  5,50  marcs  (6  fr.  87),  soit  une  augmentation  de  57  0/0; 
le  droit  sur  l'orge  pour  la  brasserie  a  été  porté  à  4  marcs  (5  fr.), 
soit  une  augmentation  de  100  0/0,  Le  droit  sur  l'orge  destiné  à 
l'alimentation  est  de  1,13  marc. 

Les  droits  sur  le  bétail  sont  aussi  augmentés  ;  et  quand  M.  de 
Bùlow  a  déposé  les  traités  de  commerce  au  Reichstag  le  1er  fé- 
vrier, il  a  eu  soin,  voulant  flatter  les  agrariens,  de  dire  que  le 
porc  qui  payait  5  marcs,  paiera  de  12  à  14  et  que  le  droit  sera 
ainsi  presque  triplé.  Cette  déclarai  ion  a  provoqué  de  violentes 
protestations  à  l'extrême  gauche.  Mais  alors  M.  de  Bûlow  a  dit 
aux  socialistes-démocrates  :  «  Comment,  vous  protestez  contre 
l'augmentation  des  droits  de  douane  sur  l'alimentation  :  suivez 
donc  l'exemple  de  la  majorité  radicale  cle  la  République  fran- 
çaise? Est-ce  que  ses  députés  n'ont  pas  voté  eux-mêmes  un  droit 
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do  7  francs  sur  le  froment,  par  conséquent  supérieur  au  noire  ? 
Est-ce  qu'en  L903,  ils  n'ont  pas  porté  les  droits  sur  le  poids 
vif  de  viande  de  bœuf  à  20  francs  les  L00  kilos,  ce  qui  fait  35  fr. 
sur  le  poids  nel  el  sur  la  viande  de  porc  à  15  et  à  25  francs  î 
Qu'avez  vous  à  réclamer,  quand  bénévolement  leurs  électeurs 
consentent  à  payer  0  fr.  07  le  kilo  de  pain  et  0  fr.  35  le  kilo  de 
viande  plus  cher  que  le  prix  naturel  de  ces  objets,  et  pourquoi  ? 
Dans  l'intérêt  des  propriétaires  de  celles  des  138.000  exploita- 
lions  agricoles  au-dessus  de  40  hectares  qui  produisent  du  blé 
ou  de  la  viande.  » 

M.  de  Bûlow  avait  raison  :  la  politique  économique  de  la 
France  fera  l'étonnement  des  historiens  de  l'avenir  ;  elle  a  été, 
dans  un  sens  contraire,  aussi  incohérente  que  celle  de  l'Alle- 
magne; car  la  grande  propriété  territoriale  appartient  surtout  à 
des  adversaires  irréductibles  des  institutions  républicaines  ;  et 
c'est  à  eux  que  les  ministères  et  majorités  républicaines  depuis 
près  de  25  ans  s'occupent  de  garantir  des  revenus,  au  détriment 
des  consommateurs  de  pain  et  de  viande,  en  pratiquant  une 
politique  d'oligarchie  économique,  pire  que  celle  des  grands 
électeurs  de  la  Restauration  et  des  220.000  censitaires  du  gouver- 
nement de  Louis-Philippe. 

Dans  l'industrie,  nous  voyons  comme  tributaires  du  protec- 
tionnisme les  industries  les  plus  viables,  celles  qui  emploient  le 
plus  de  main-d'œuvre  et  celles  qui  ont  besoin,  non  de  protection, 
mais  d'expansion.  Ainsi,  d'après  le  Recensement  des  professions 
et  d'après  l'enquête  de  l'Office  du  travail  sur  les  salaires  et  la 
durée  du  travail,  l'industrie  du  vêtement,  travail  des  étoffes, 
lingerie,  représente  au  point  de  vue  de  l'importance,  plus  de 
20  0/0  du  total  de  l'industrie  française.  Elle  occupe  1.500.000 
ouvriers  des  deux  sexes  ;  elle  a  comme  principales  matières  pre- 
mières, les  draps  et  le  coton;  mais  l'industrie  de  la  laine,  qui  a 
un  outillage  deux  fois  supérieur  aux  besoins  de  la  population 
française,  est  une  victime  des  tarifs  de  1892  :  elle  ne  réclame  pas 
de  protection  ;  il  en  est  autrement  des  industriels  cotonniers  qui 
ont  toujours  tenu  la  tête  de  la  campagne  protectionniste  ;  mais 
la  main-d'œuvre  de  cette  industrie  ne  compte  que  150.000  per- 
sonnes, le  dixième  de  l'industrie  de  la  confection  et  de  la  cou- 
ture. 

Prenons  la  grande  métallurgie,  elle  ne  représente  même  pas 
une  unité  comme  ordre  d'importance,  elle  représente  0,87  0/0  ; 
elle  occupe  31  établissements  de  plus  de  500  ouvriers,  formant 
un  total  de  50.000  ouvriers  au  maximum,  et  encore  tous  ne  sont 
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pas  producteurs  de  1er  et  d'acier.  Ces  métaux  sont  la  matière 
première  dont  se  servent  les  constructeurs,  les  fabricants  de 
machines,  les  couteliers,  les  maréchaux-i* errants,  atteignant  le 
nombre  de  200.000. 

De  môme  pour  l'industrie  du  cuir  :  la  tannerie  et  la  mégisserie, 
qui  fournissent  la  matière  première,  emploient  48.000  personnes; 
la  fabrication  des  chaussures,  220.000  ;  la  sellerie",  54.000  ;  la 
ganterie  en  peau,  20.000  ;  soit  près  de  300.000  personnes  tribu- 
taires d'environ  50.000,  6  payant  le  tribut  à  une.  Dans  l'étude 
que  M.  Yves  Guyol  a  consacrée  à  cette  question,  intitulée  Les 
industries,  les  salaires  et  les  droits  de  douane,  et  communiquée 
à  la  Société  de  statistique  le  17  février  1904,  il  a  démontré  qu'il 
n'y  a  pas  4  0/0  de  la  population  française  intéressée  à  la  protec- 
tion :  M.  Edward  Atkinson  a  fait  une  étude  semblable  pour  les 
Etats-Unis  et  il  est  arrivé  à  la  proportion  de  2  0/0.  Comment  se 
fait-il  donc  que,  dans  des  démocraties,  comme  les  Etats-Unis 
et  comme  la  France,  la  majorité  se  laisse  exploiter  si  bénévole 
ment  ;  que  des  électeurs,  si  jaloux  de  leurs  droits,  votent  avec 
enthousiasme  pour  des  candidats  qui  leur  promettent  de  les 
dépouiller  au  profit  d'une  minorité,  dans  laquelle  ils  comptent 
leurs  principaux  adversaires?  Si  on  ne  l'attribue  pas  à  l'igno- 
rance économique,  ce  phénomène  est  inexplicable.  Il  faut  donc 
la  dissiper  ;  mais  la  plupart,  il  faut  bien  le  dire,  des  hommes 
politiques,  loin  d'essayer  de  former  des  convictions  qui  consti 
tuent  une  opinion  publique  consciente,  se  laissent  aller  à  tous  les 
courants.  Le  protectionnisme  a-t-il  donc  pénétré  si  profondé- 
ment nos  mœurs,  qu'il  soit  impossible  de  nous  en  débarrasser  ? 
Est-ce  que  le  Syndicat  des  fabricants  de  sucre  qui,  de  1884  à 
1902,  a  touché  plus  de  1.200  millions  de  bonis  et  de  primes,  ne 
paraissait  pas  intangible  ?  M.  Caillaux  a  prouvé  cependant 
qu'on  pouvait  démolir  cette  forteresse  du  protectionnisme  agres- 
sif. Ce  succès  nous  permet  d'espérer  d'autres  succès,  si  no>us 
savons  agir  sur  l'opinion  publique,  en  montrant  par  des  faits 
à  la  majorité  des  électeurs  la  duperie  économique  dont  ils 
sont  victimes. 

M.  Caillaux  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  vraiment  lieu  d'ajouter  de 
nouveaux  arguments  à  ceux  qui  ont  été  présentés  par  les  pré- 
cédents orateurs  devant  une  assemblée  dont  tous  les  membres 
pensent  de  même  façon.  Nous  sommes  tous  convaincus,  dit-il. 
que  le  protectionnisme  n'est  qu'une  forme  de  l'esprit  réaction- 
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iVaire,  un  reliquat  de  la  féodalité.  11  a  accumule  les  ruines  dans 
notre  pa\  s. 

La  France  devient  de  plus  en  plus  un  petit  boutiquier  relire 
des  affaires,  qui  envoie  ses  épargnes  fructifier  au  dehors. 

C'est  aussi  la  ruine  morale  du  pays.  Les  législateurs  n'ont 
plus  de  principes  ni  de  netteté  dans  les  idées. 

Comment  sortir  de  celle  Irisle  situation  ?  Sans  doute  on  peut 
observer  des  symptômes  précurseurs  d'une  réaction.  La  ques- 
tion du  sucre  en  est  un  exemple.  La.  protection  était,  en  celle  ma- 
tière, une  colossale  «  ânerie  ».  Maintenant,  sans  qu'il  en  coûte 
un  sou  à  l'Etat  ni  aux  Français,  ils  ont  pu  consommer,  depuis  la 
réforme,  70.000.000  de  kilos  de  sucre  de  plus,  avec  la  même 
somme  que  précédemment. 

Là,  le  protectionnisme  a  dû  succomber,  à  cause  de  son  exa- 
gération même.  Nous  pouvons  prévoir  un  jour  la  chute  des 
trusts  et  des  cartclls,  qui  ne  peuvent  guère  subsister  qu'à  l'abri 
des  tarifs  de  douane,  pour  exploiter  le  consommateur.  Le  trust 
de  l'acier  a  profondément  troublé,  à  cet  égard,  les  industries 
ayant  besoin  de  ce  métal. 

Mais  encore,  comment  sortir  de  là  ?  Les  partis  politiques,  en 
France,  ont  complètement  perdu  le  Nord.  On  voit  des  radicaux 
qui  prônent  les  impôts  sur  les  ouvriers  et  les  lois  protection- 
nistes qui  font,  pensent-ils,  le  bonheur  des  «  classes  laborieu- 
ses ».  Ils  ont  applaudi  à  la  loi  Debussy  qui  a  fait  hausser  le 
prix  de  la  viande  !  El  ils  ne  voient,  pas  que  le  protectionnisme 
prélève  un  impôt  au  profit,  précisément,  des  adversaires  du 
régime  républicain. 

Il  faudrait,  profiter  du  moment  actuel,  où  le  pays  souffre  d'un 
malaise  mal  défini,  pour  agiter  les  esprits  à  l'aide  de  confé- 
rences, d'articles  de  journaux,  de  brochures  destinées  à  éclairer 
îe  peuple.  Il  ne  faudrait  pas  reculer  devant  des  réunions  publi- 
ques, la  constitution  de  ligues  pour  la  liberté  des  échanges,  etc. 
On  pourrait  même  dès  maintenant  commencer  la  campagne  à 
propos  des  primes  à  la  navigation,  pour  continuer  la  lutte  en 
abordant  la  métallurgie...  Mais  on  ne  saurait  actuellement  enta- 
mer la  question  des  blés.  En  tout  cas,  il  faut  sortir  de  notre 
inertie  et  entamer  une  énergique  agitation. 

M.  Frédéric  Passy.  président,  répondant  à  l'invitation  qui 
vient  de  lui  être  adressée  par  M.  Caillaux,  dit  que  son  assenti- 
ment ne  peut  être  douteux.  Il  ne  peut  plus,  malheureusement, 
à  l'âge  auquel  il  est  parvenu,  promettre  de  prendre  part  person- 
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Bellement  à  la  campagne  projetée,  avec  l'activité  qu'il  a  déployée, 
à  d'autres  époques,  avec  Léon  Say,  Jules  Simon,  Adolphe 
d'Eichthal,  Raoul  Duval  et  d'autres,  comme  Yves  Guyot,  encore 
dans  toute  la  force  de  leur  talent  comme  de  leurs  eonvictions. 
Mais  il  souhaite  ardemment  que  la  reprise  nécessaire  ne  se 
fasse  pas  attendre  et  qu'elle  soit  conduite  avec  énergie  et  intelli- 
gence. 

Revenant  à  la  question,  M.  Passy  insiste  à  son  tour  sur  deux 
points  qu'a  touchés  M.  Martineau,  mais  sur  lesquels,  pour  ne 
pas  allonger  son  exposé,  il  s'est  abstenu  de  s'arrêter.  Ces  deux 
points  sont  les  deux  termes  inscrits  dans  l'intitulé  de  la  question  : 
Les  matières  premières  et  le  travail  national. 

Il  n'y  a  pas,  dit  M.  Passy,  au  point  de  vue  économique,  de 
matière  première  proprement  dite  ;  ou  plutôt  il  n'y  a  point  de 
chose  ayant  une  valeur  et  faisant  l'objet  d'un  commerce  ou  d'une 
industrie  qui  ne  soit  à  la  fois  matière  première  et  produit. 

Les  matières  premières,  au  sens  absolu,  ce  sont  les  choses  non 
entrées  encore  dans  la  circulation,  vierges  de  tout  travail  maté- 
riel, vierges  même  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler  tout  travail 
intellectuel,  de  toute  intervention  de  l'homme.  La  houille,  les  mi- 
nerais, ignorés  sous  la  terre,  sont  des  matières  premières  ;  mais 
dès  que  le  coup  d'œil  du  géologue  a  deviné  leur  existence,  dès 
qu'il  l'a  signalée,  dès  que  les  premiers  travaux  d'exploration  ont 
été  entrepris,  dès  que,  à  plus  forte  raison,  l'extraction  a  com- 
mencé, ce  minerai  ou  cette  houille  passent  à  l'état  de  produit. 
Produit  pour  l'exploitant  qui  les  amène  à  la  surface,  mais  ma- 
tière première  pour  les  industriels,  les  consommateurs  de  toutes 
sortes  qui  vont  s'en  servir,  pour  les  appliquer  à  un  autre  travail 
utile.  Le  coton  est  matière  première  pour  le  filatcur.  Il  est  pro- 
duit pour  le  planteur.  Pareillement  de  la  laine,  qui  est  produit 
pour  l'éleveur,  et  matière  première  pour  le  fîlateur  ;  le  fil  est 
matière  première  pour  le  tisserand  et  produit  pour  le  fîlateur  ; 
l'étoffe  est  produit  pour  le  tisseur  et  matière  première  pour  le 
tailleur  ou  la  couturière  ;  et  ainsi  de  tout  jusqu'à  la  consom- 
mation dernière.  C'est,  à  proprement  parler,  le  Janus  à  deux 
faces.  S'il  regarde  vers  le  passé,  il  s'appelle  produit  ;  s'il  regarde 
vers  l'avenir,  il  s'appelle  matière  première. 

Il  n'est  pas  moins  important  de  bien  fixer  le  sens  du  mot  tra- 
vail national.  Tout  travail  accompli  par  des  nationaux  est  évi- 
demment national,  en  raison  des  mains  qui  l'exécutent.  Mais  il 
ne  l'est  pas  également,  en  raison  de  sa  nature  et  de  ses  qualités. 
Il  peut  être,  en  effet,  naturel,  conforme  aux  aptitudes  et  aux 
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intérêts  de  la  nation,  ou  artificiel,  onéreux  et,  par  conséquent, 

contraire  à  ses  intérêts.  C'est  précisément  ce  travail  artificiel, 
onéreux  ei  antipathique,  puisqu'il  ne  peut  s'accomplir,  à  ce  que 
Ton  prétend,  que  grâce  à  des  encouragements,  sans  lesquels  il 
>•  rail  abandonné,  que  l'on  qualilie  de  national.  Le  véritable  tra- 
vail national  <>st  celui  vers  lequel  spontanément,  à  raison  des 
aptitudes  du  sol,  du  climat  ou  des  habitants,  se  portent  le's  acti- 
\  îles  des  nationaux.  Or,  ces  aptitudes  sont  variables  ;  et  c'est  pré- 
cisément parce  qu'elles  sont  variables,  parce  que  le  même  pro- 
duit est  plus  facile  à  obtenir  dans  une  région  que  dans  une  autre, 
que  des  échanges  se  font  entre  les  hommes  et  entre  les  pays, 
chacun  donnant  ce  qui  lui  coûte  moins,  pour  obtenir  ce  qui  lui 
coulerait  davantage  s'il  voulait  le  produire  lui-même  :  écono- 
mie de  part  et  d'autre,  service  pour  service,  avantage  payé  par 
un  avantage.  Dire  qu'une  industrie  ne  peut  subsister  si  elle  n'est 
alimentée  par  des  primes  ou  défendue  contre  la  concurrence 
par  des  barrières  de  douane,  c'est  déclarer  que  celte  industrie 
n'est  pas  nationale.  Au  point  de  vue  matériel,  c'est  une  absurdité, 
puisque  cela  aboutit  à  se  gêner  pour  payer  plus  cher,  ou  pour 
avoir  en  moindre  quantité  les  choses  dont  on  a  besoin  ;  autre- 
ment dit,  sous  le  nom  de  protection,  c'est  l'oppression  et  la  res- 
triction du  travail  réellement  national  et  de  la  richesse  nationale 
que  l'on  réalise. 

Au  point  de  vue  moral,  c'est  une  injustice  et  une  atteinte  au 
caractère  de  la  nation.  Le  père  de  notre  collègue,  l'éminent  éco- 
nomiste Courcelle-Seneuil,  a  très  bien  dit  que  les  industries  qui 
réclament  la  protection  de  l'Etat  confessent  par  cela  même 
qu'elles  sont  des  industries  souffrantes,  qui  ont  la  prétention  de 
vivre  aux  dépens  des  industries  saines.  Et  Jules  Simon  a,  maintes 
fois,  de  son  côté,  dénoncé  cette  doctrine  de  restriction  et  de  pri- 
vilèges comme  une  doctrine  de  lâcheté  et  de  dégradation.  Il  faut 
suivre  la  nature,  disait-il,  avec  le  philosophe  ancien,  c'est-à-dire 
conformer  son  travail  aux  circonstances.  Mais  il  y  a,  ajoutait-il, 
quelque  chose  qui  domine,  dans  bien  des  cas,  même  les  supério- 
rités naturelles  ou  apparentes  de  sol  ou  de  climat  :  c'est  la  vo- 
lonté humaine  ;  c'est  la  valeur  de  l'homme  ;  c'est,  comme  le 
disait  Michel  Chevalier,  la  puissance  productive  de  l'unité  hu- 
maine. La  doctrine  de  la  liberté  des  efforts  est  une  doctrine  de 
courage,  d'énergie,  arrivant,  par  le  développement  de  l'effort, 
à  réaliser  le  minimum  d'effort,  en  vue  du  maximum  de  résultat. 
La  doctrine  de  la  protection  est  une  doctrine  de  peur  qui,  par 
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crainte  de  la  difficulté,  arrive,  au  contraire,  à  se  faire  la  part 
plus  rude  et  moins  belle. 

C'est,  en  même  temps,  une  doctrine  antidémocratique  et  anti- 
sociale. Non  pas  seulement  parce  qu'elle  est  une  doctrine  de  pri- 
vation et  de  spoliation,  les  bénéficiaires  de  la  protection,  lors- 
qu'elle leur  profite  (ce  qui  n'est  le  cas  que  pour  un  petit  nombre 
d'habiles),  étant  de  nouveaux  seigneurs  féodaux  embusqués  der- 
rière les  créneaux  de  leurs  châteaux-forts  ;  mais  aussi  parce 
qu'elle  pousse  les  citoyens,  en  môme  temps  que  les  nations,  à 
l'hostilité,  à  l'envie  et  à  la  haine.  Avec  elle,  au  lieu  de  considérer 
le  compatriote  ou  l'étranger  qui  perfectionne  son  industrie  et 
met  sur  le  marché  plus  d'objets  utiles  comme  un  bienfaiteur  et 
un  ami,  on  le  considère  comme  un  ennemi  et  l'on  épuise  dans  ce 
que  l'on  a  pu  appeler  une  guerre  civile,  ou  une  guerre  étrangère 
de  tarifs,  selon  que  la  lutte  est  engagée  entre  les  provinces  d'un 
même  pays  ou  entre  des  nations  distinctes,  la  meilleure  partie 
des  forces  de  l'humanité.  Reprenons  donc,  au  nom  du  vrai  pa- 
triotisme et  du  vrai  libéralisme,  la  lutte  en  faveur  de  ce  qu'on 
a  pu  appeler  tour  à  tour  la  liberté  des  bras  et  la  liberté  des  esto- 
macs et,  quelque  grandes  que  soient  les  difficultés,  ne  nous  lais- 
sons pas  décourager. 

M.  Louis  Martin  remercie  très  vivement  la  Société  du  grand 
honneur  qu'elle  a  bien  voulu  lui  faire  par  son  invitation.  Il  sa- 
vait qu'il  tirerait  le  plus  grand  profit  des  excellents  enseigne- 
ments de  la  Société  ;  ses  espérances  n'ont  pas  été  déçues.  Le 
grand  mal  dont  nous  souffrons,  c'est  la  méconnaissance  des  prin- 
cipes économiques.  Dans  un  pays  de  suffrage  universel,  il  faut 
aller  au  peuple  et  savoir  lui  parler.  Toutefois,  à  côté  des  ques- 
tions de  principe,  il  y  a  les  questions  de  pratique.  La  théorie  a 
sa  valeur,  mais  dans  l'application  il  faut  tenir  compte  d'une 
foule  de  situations  que  l'on  ne  peut  sacrifier  ;  il  y  a  des  considé- 
rations particulières  et  des  ménagements  nécessaires.  A  ce  point 
<le  vue,  l'orateur  fait  diverses  réserves  ;  mais  ces  réserves  expri- 
mées, il  rend  hommage  à  tout  le  bien  que  peut  faire  par  la  diffu- 
sion des  principes  de  la  science  économique  la  Société  d'écono- 
mie politique,  et  il  lui  souhaite  une  longue  prospérité. 

M.  Passy,  président,  en  remerciant  M,  le  député  Martin  des 
paroles  qu'il  vient  de  prononcer,  croit  devoir  se  permettre  une 
-dernière  observation. 

Oui,  comme  l'ont  dit  tour  à  tour  M.  C;iillaux  et  M.  Martin,  il 
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faut  savoir  marcher  pas  ù  pas  ;  il  faut  faire  la  part  des  difficultés, 
mais  il  faut  la  faire  sans  rien  sacrifier  des  principes.  Lorsque 
j'avais,  dit  Al.  Passy,  l'honneur  de  professer,  à  Montpellier,  ce 
cours  libre  d'économie  politique  qui  a  été,  sous  l'Empire,  le 
premier  en  France,  je  disais  en  afflrmanl  1res  haut  ma  foi  de 
libre-échangiste  absolu  :  «  Je  parle  ici,  Messieurs,  comme  pro- 
fesseur, et,  si  je  puis  me  permettre  le  terme,  comme  savant. 
Je  vous  enseigne  la  mécanique  pure.  Si  j'étais  législateur,  ou 
ministre,  je  conserverais  en  entier  ma  croyance  à  la  supériorité 
de  la  liberté  sur  la  restriction  ;  mais  je  serais  bien  obligé  de 
reconnaître  que,  quelque  désir  que  l'on  en  ait,  on  ne  peut  réali- 
ser par  soi  seul  tout  ce  que  l'on  croit  bon  et  juste.  Il  faut  comp- 
ter avec  les  intérêts  engagés,  les  préjugés,  les  passions,  les 
erreurs,  le  milieu.  On  fait  de  la  mécanique  appliquée  ;  et  i'ingé 
nieur  ou  l'architecte  le  plus  hardi  ne  peut  se  dispenser  de  comp 
ter  avec  les  résistances  qu'il  a  à  vaincre  et  la  valeur  ou  l'imper- 
fection des  matériaux  qu'il  emploie.  » 

Je  redis  la  même  chose  ;  et  je  l'appuie  de  deux  opinions  de 
caractères  différents.  L'une,  c'est  celle  de  Gambclta,  qui  disait 
qu'il  faut  parfois  ralentir  sa  marche  ou  prendre  une  route  en 
apparence  détournée  ;  mais  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
le  but  vers  lequel  on  marche.  L'autre,  que  l'on  sera  peut-être 
plus  étonné  de  m'entendre  invoquer,  c'est  celle  du  célèbre  anar- 
chiste Kropotkine,  donit  je  lisais  dernièrement  la  très  intéressante 
autobiographie,  et  que  je  trouvais,  à  plus  d'un  égard,  sans  me 
convertir  à  ses  idées,  très  différent  de  ce  que  j'avais  pu  le  croire 
jusque-là.  Ces  masses  humaines,  dit-il,  à  propos  des  pauvres 
cultivateurs  finlandais,  grattant  misérablement  un  sol  infertile, 
sont  désireuses  de  progrès  et  capables  de  progrès.  Si  je  leur  ap- 
portais cependant  du  jour  au  lendemain  les  méthodes  agricoles 
perfectionnées  et  les  instruments  dont  elles  se  servent  ;  si  je 
mettais  à  leur  disposition  toutes  les  machines  américaines,  ils 
ne  pourraient  pas  s'en  servir.  Les  ressources  matérielles  et  l'ex- 
périence leur  manqueraient  à  la  fois.  «  Il  faut  des  étapes  dans 
le  progrès.   » 

Oui,  Messieurs,  s'écrie  AL  F.  Passy.  et  ce  sera  ma  dernière 
parole,  il  faut  des  étapes  dans  le  progrès  ;  mais  il  faut  le  pro- 
pres. El  si  l'on  ne  peut  le  réaliser  aussi  vite  qu'on  le  désirerait,  il 
ne  faut  jamais  cesser  d'y  travailler  cl  ne  rien  négliger  pour  en 
accélérer  pratiquement  la  marche. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  10. 

Charles  Letort. 
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La  statistique,  ses  difficultés,  ses  procédés,  ses  résultats,  par 
André  Liesse.  1  vol.  in-18.  Guillaumin  et  Cie  et  Alcan,  Paris, 
1905. 

Les  lois  principales  de  l'économie  politique  ont  été  formulées 
sans  le  secours  de  la  statistique  ;  mais  beaucoup  de  phénomènes 
sociaux  échapperaient  à  l'observation  si  l'on  n'en  pouvait  suivre 
les  variations  de  nombre  dans  l'espace  ou  dans  le  temps.  Aussi 
tous  les  économistes,  à  commencer  par  les  précurseurs,  ont-ils 
désiré  avoir  en  mains  des  statistiques.  Sully  y  a  songé;  Vauban 
s'est  servi  d'un  essai  de  dénombrement;  Quesnay,  avec  Marivelt, 
a  ouvert  une  enquête  auprès  des  sociétés  savantes  sur  la  produc- 
tion agricole  de  la  France.  Aujourd'hui,  les  phénomènes  à  étu- 
dier sont  de  plus  en  plus  compliqués;  la  statistique  est  devenue 
un  instrument  souvent  indispensable. 

Est-elle  une  science1?  Avec  M.  Levasseur,  M.  Liesse  se  prononce 
pour  la  négative.  On  doit,  en  effet,  réserver  le  nom  de  science  aux 
études  ayant  pour  fin  la  recherche  des  lois  qui  déterminent  les 
phénomènes. 

Appeler  la  statistique  une  «  science  auxiliaire  »  est  employer 
une  expression  sans  signification  précise.  Dire  qu'elle  est  une 
<c  science  mère  »  et  avoir  la  prétention  de  soumettre  tous  les  faits 
sociaux  au  calcul  des  probabilités,  c'est  pousser  par  trop  loin  la 
superstition  des  chiffres;  c'est  oublier  que  beaucoup  de  phéno- 
mènes sociaux  sont  trop  dépendants  de  la  volonté  humaine  pour 
que  leurs  variations  soient  traduites  en  langage  mathématique. 
Il  faut  laisser  la  statistique  dans  son  rôle  secondaire,  dans  son 
domaine  propre  qui  est  d'ailleurs  très  vaste. 

Mais,  de  ce  que  la  statistique  n'est  pas  une  science,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ses  producteurs  et  ses  consommateurs  ne  doivent  pas 
avoir  l'esprit  scientifique. 

Ses  consommateurs  se  tromperaient  et  tromperaient  le  public 
s'ils  faisaient  dire  aux  chiffres  autre  chose  que  ce  qu'ils  signifient. 
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Ses  producteurs  perdraient  leur  temps  et  feraient  perdre  le 
temps  des  autres  s'ils  mettaient  en  tableaux  des  chiffres  quel- 
conques et  s'ils  additionnaient  des  quantités  hétérogènes. 

Que  vaudrait  la  masse  énorme  de  volumes,  tous  remplis  de  ta 
bleaux,  qu'ils  publient  chaque  année,  dans  chaque  pays  civilisé  ? 
Heureusement  beaucoup  sont  bons  ou  assez  bons  et  les  méthodes 
suivies  sont  meilleures  que  jadis;  néanmoins  la  statistique,  prise 
dans  son  ensemble,   est  encore  loin   de  la  perfection. 

Le  recrutement  des  statisticiens  laisse  parfois  à  désirer.  Ils  ap- 
partiennent principalement  aux  administrations  publiques,  qui 
peuvent  seules  opérer  la  plupart  des  dénombrements.  Or,  ils  ne 
sont  pas  toujours  soutenus  dans  leur  tâche  ingrate  par  les  chefs  de 
qui  ils  dépendent.  N'étant  pas  en  contact  direct  avec  les  faits,  ils 
doivent  les  prendre  des  mains  d'agents  subalternes  sur  lesquels 
ils  ont  peu  d'action.  Ceux-ci,  observateurs  primaires,  disséminés 
sur  la  surface  du  pays,  sont  peu  instruits;  ils  voient  dans  les 
dénombrements  un  surcroît  de  travail  auquel  ils  consacrent  le 
moins  de  temps  possible.  Les  employés  chargés  de  réunir  et  de 
reviser  les  renseignements  ont  besoin  de  sagacité  pour  en  appré- 
cier la  valeur  et  de  ténacité  pour  les  faire  rectifier  ;  ce  sont  là 
des  qualités  qui  ne  sont  pas  très  communes. 

Lorsqu'on  ouvre  un  volume  de  statistique,  on  devrait  êtfre 
certain  pourtant  de  pouvoir  le  consulter  en  toute  sécurité.  On  ne 
saurait  exiger  des  chiffres  d'une  exactitude  absolue;  ce  serait  le 
plus  souvent  demander  l'impossible;  mais  on  devrait  pouvoir 
déterminer  la  limite  de  l'erreur  à  commettre  en  utilisant  les  chif- 
fres, soit  que  le  statisticien  l'indique  lui-même,  soit  qu'il  four- 
nisse des  explications  suffisantes  pour  la  calculer.  Les  produc- 
teurs de  statistique  sont  beaucoup  trop  sobres  de  justifications  ; 
c'est  un  peu  leur  faute  s'il  est  fait  abus  de  leurs  chiffres. 

Quant  aux  consommateurs,  ils  appartiennent  fréquemment  à  la 
classe  des  politiciens  qui,  pour  soutenir  une  thèse,  se  soucient  peu 
de  la  qualité  des  arguments.  L'un  d'eux,  et  non  des  moindres,  à 
qui  je  faisais  observer  qu'une  comparaison  entre  les  chemins  de 
fer  français  et  les  chemins  de  fer  étrangers  péchait  par  la  base, 
attendu  que  lés  éléments  des  statistiques  n'étaient  pas  compa- 
rables, me  répondit:  A  ce  compte-là,  on  ne  dirait  jamais  rien. 

Ces  consommateurs  peu  scrupuleux  seraient  gênés  dans  leurs 
petites  entreprises  si  les  statistiques  renfermaient  des  indications 
précises  sur  la  nature  des  phénomènes  observés.  Les  bons  con- 
sommateurs risqueraient  moins  de  se  tromper.  On  n'imagine  pas 
combien  il  est  difficile  de  connaître  les  méthodes  employées  par 
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les  statiticiens  des  divers  pays.  Un  ouvrage  qui   fournirait  à  ce 
Bujet  des   renseignements  par  avance  serait  très  utile;   mais  il 

est   encore  à  faire. 

Le  livre  que  nous  donne  AI.  Liesse  en  est  en  quelque  sorte  la  pré- 
face. Les  principaux  ëcueils  que  les  producteurs  et  les  consomma- 
teurs de  stal  ist  Lque  p  -un  en1  rencontrer  sur  leur  route  y  sont  signa- 
les; Les  procédés  dont  on  s'est  servi  et  dont  on  peut  utilement  se 
servir  pour  tirer  des  conséquences  des  données  statistiques  y  sont 
soigneusement  discutés.  C'est  un  livre  de  synthèse,  où  en  quel- 
ques chapitres  qu'un  auteur  moins  soucieux  de  concision  aurait 
délayés  en  plusieurs  volumes,  les  questions  les  plus  ardues  sont 
exposées  avec  clarté  et  compétence. 

M.  Liesse  n'a  pas  de  peine  à  montrer  à  quels  abus  peut  conduire 
l'emploi  inconsidéré  de  la  statistique. 

Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  comparé  les  charges  fiscales  d'un 
pays  à  celles  d'un  autre  en  divisant  les  charges  par  le  nombre  des 
habitants  sans  faire  attention  que  tous  les  habitants  ne  sont  pas 
des  contribuables  ? 

Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  rapproché  les  nombres  concernant 
une  espèce  de  phénomènes  des  nombres  concernant  une  autre 
espèce  qui  n'a  aucun  rapport  certain  avec  la  première,  et  n'a-t-on 
pas  pris  des  coïncidences  pour  des  relations,  selon  l'éternel  so- 
phisme, post  hoc,  propter  hoc. 

Les  chances  d'abus  grandissent,  lorsqu'au  lieu  de  faire  des 
inductions  simples,  d'après  des  chiffres  plus  ou  moins  significatifs, 
on  a  recours  à  la  conjecture,  faute  de  données  suffisantes. 

Sans  doute,  lorsque  les  statistiques  n'existent  pas,  il  est  légitime 
de  chercher  à  suppléer  à  leur  absence.  Qucsnay  d'abord,  Lavoi- 
sier  ensuite,  n'ayant  pas  de  renseignements  sur  la  production  ter- 
ritoriale, ont  tenté  de  l'évaluer  en  partant  d'un  chiffre  à  peu  près 
bon,  le  nombre  des  charrues.  Ils  sont  arrivés  ainsi  à  des  approxi- 
mations qui  valaient  mieux  peut-être  que  le  manque  complet  d'in- 
dications, mais  dont  il  était  assurément  dangereux  de  tirer  beau- 
coup de  conséquences. 

La  conjecture  ne  doit  être  employée  que  dans  des  cas  très  ex- 
ceptionnels et  par  des  savants  d'une  extrême  prudence. 

La  monographie  est  un  des  procédés  en  usage.  On  décrit  un  phé- 
nomène dans  tous  ses  détails,  en  vue  de  conclure  de  cette  unique 
base  aux  phénomènes  de  même  espèce  (sans  cela  la  monographie 
serait  sans  utilité).  Mais  passer  du  particulier  au  général,  est  pé- 
rilleux. C'est  à  peine,  fait  remarquer  M.  Liesse,  si  de  la  composi- 
tion d'un  minerai  de  fer  oxhydrique,  on  peut  juger  de  la  compo- 
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sition  de  tous  les  minerais  de  fer  oxhydrique.  A  plus  forte  raison, 
ne  peut-on  eonclure  d'un  phénomène  humain  d'une  certaine  espèce 
à  tous  les  phénomènes  de  même  espèce  et  à  plus  forte  raison  encore 
d'un  homme  à  un  autre  homme.  Il  suffit,  pour  en  être  assuré,  de 
se  rappeler  le  cas  du  voyageur  de  Stern  qui,  voyant  une  femme 
rousse  dans  une  localité,  nota  que  toutes  les  femmes  y  étaient 
rousses. 

Le  procédé  des  recherches  par  épreuves  remporte  sur  la  mono- 
graphie, parce  que  le  nombre  des  observations  est  augmenté.  Par 
exemple,  au  lieu  de  faire  un  dénombrement  pour  une  année,  on 
en  fait  pour  quelques  décades,  et  on  déduit  de  là  les  chiffres  de 
l'année  entière.  Ces  chiffres  sont  incertains,  mais  ils  peuvent  être 
d'une  approximation  suffisante  pour  le  but  à  atteindre.  Et  le 
procédé  a  permis  d'éviter  du  travail  et  des  dépenses. 

Dans  les  mains  d'un  expérimentateur  exercé  et  dans  certains 
cas,  la  recherche  par  épreuves  peut  d'ailleurs  conduire  à  une  quasi- 
certitude.  M.  Liesse  cite  comme  modèle  les  recherches  de  M.  de 
Foville  sur  le  nombre  des  écus  d'argent  de  chaque  millésime  en 
circulation  en  France.,  recherches  aussi  'remarquables  par 
la  sévérité  de  la  méthode  suivie  que  par  les  résultats  obtenus  qui 
ont  permis  de  considérer  désormais  sans  trop  d'effroi  la  déprécia- 
tion de  notre  stock  d'argent. 

Il  est  difficile  d'étudier  les  variations  en  nombre  de  phéno- 
mènes d'une  espèce  bien  homogène  dans  le  temps  et  pour  un  lieu 
donné;  c'est  bien  pis,  lorsqu'on  étend  le  champ  des  investigations 
à  plusieurs  lieux  ou  à  plusieurs  séries  de  phénomènes  de  l'espèce, 
car  on  ne  peut  envisager  toutes  les  variations  à  la  fois.  De  là,  l'em- 
ploi des  moyennes  qui  résument  en  un  seul  chiffre  un  ensemble  de 
faits.  Mais  les  moyennes,  qu'elles  soient  arithmétiques  ou  géomé- 
triques,ne  représentent  rien  de  réel;  elles  peuvent  rarement  servir 
de  base  à  une  induction.  M.  Liesse  a  raison  de  nous  mettre  en 
garde  contre  leur  emploi. 

Sans  doute,  on  peut  quelquefois,  à  l'aide  d'éléments  connus, 
confectionner  une  moyenne,  ou  plus  généralement  un  type,  qui 
répond  au  plus  grand  nombre  de  cas  et  auquel  on  rapporte  les  cas 
nouveaux  à  examiner.  Ainsi  on  dira:  la  température  aujourd'hui 
à  midi  est  inférieure  ou  supérieure  à  la  normale.  C'est  une  ma- 
nière simple  de  décrire  le  phénomène;  ce  n'est  pas  un  moyen  de 
découvrir  les  circonstances  qui  l'on  fait  naître. 

Encore  faut-il,  pour  créer  le  type,  ne  pas  fusionner  entre  eux 
des  faits  non  homogènes;  autrement  l'on  n'a  qu'une  notion  vague, 
telle  que  le  prix  moyen  annuel  de   l'hectolitre  de   blé   dans   un 
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grand  pays  OÙ  BUr  une  foule  de   marchés  les  prix   réels  ont  cons- 
tamment varié. 

La  circonspection  dans  L'usage  des  statistiques  est  donc  essen 
tielle.  «   Elle  ni  \clul  pas,  dit  M.  Liesse,  la  curiosité  scientifique, 
tgitime  lorsqu'elle  est  servie,  dans  les  recherches  qu'elle  pro- 
voque, par  une  méthode  sûre.  »  Mais  la  difficulté  est  de  trouver 
jette  îneiiode  et  les  cas  où  elle  peut  s'appliquer. 

Il  y  a  des  gens  qui  croient  avec  Les  chiffres  pouvoir  prédire 
l'avenir;  il  y  en  a  qui  ont  des  baromètres  pour  mesurer  tous  les 
éléments  sociaux,  qui  chiffrent  l'état  économique  des  peuples  en 
combinant  une  foule  de  données,  les  mouvements  du  commerce 
extérieur,  des  recettes  des  chemins  de  fer,  des  impôts  indirects,  du 
produit  des  postes  et  télégraphes, etc.  Tous  ces  calculateurs  de  ma- 
laises sociaux,  ces  fabricateurs  d'  «  index  numbers  )>,dont  M. Liesse 
discute  les  spéculations,  ne  s'entendent  nullement  sur  les  éléments 
des  calculs,  et  n'ont  pas  toujours  pour  les  divers  pays  des  statis- 
tiques comparables.  Ils  font  de  grands  efforts  et  des  calculs  très 
compliqués  pour  mettre  en  relief  des  résultats  que  chacun  a  pu 
constater  sans  tout  cet  appareil. 

Cependant,  on  peut,  ainsi  que  l'a  fait  M.  Juglar  pour  les  crises 
commerciales,  mesurer  l'existence  et  annoncer  l'approche  de  cer- 
tains malaises,  au  moyen  de  certains  indices. 

Souvent,  en  effet,  une  cause  agit  à  la  fois  sur  plusieurs  espèces 
de  phénomènes  pour  les  faire  varier  en  même  temps  et  parfois  les 
variations  simultanées  sont  tellement  caractéristiques  de  la  cause 
qu'elles  peuvent  servir  à  la  déterminer. 

M.  Liesse  appelle  sémiologie  statistique  la  recherche  des  symp- 
tômes des  malaises  sociaux,  et  aussi  des  améliorations  sociales, 
qui  ont  leurs  symptômes  comme  les  malaises.  Quant  à  la  re- 
cherche des  faits  à  venir,  que  M.  Liesse  examine  aussi,  elle  n'a 
guère  donné  de  résultats.  Cela  se  conçoit.  Lorsque  vous  représentez 
les  variations  en  nombre  de  faits  humains  par  une  courbe,  elle  a 
presque  toujours  une  foule  de  sinuosités;  vous  pouvez  juger  de 
sa  direction  générale  si  elle  embrasse  une  longue  période;  vous 
ne  pouvez  la  prolonger  au-delà,  parce  que  vous  ne  connaissez  ni 
la  quantité,  ni  Les  amplitudes  des  sinuosités  futures. 

Très  souvent,  les  éléments  manquent  même  pour  dresser  avec 
quelque  exactitude  la  courbe  des  faits  accomplis.  Ainsi,  pour  les 
variations  des  prix,  on  n'a  guèrei  à  sa  disposition  que  les  prix  du 
blé  pour  les  périodes  antérieures  à  la  période  contemporaine;  pour 
celle-ci,  on  peut  se  servir  des  prix  des  diverses  marchandises  pas- 
sées à  la  douane,  mais  les  évaluations  établies  d'après  une  mé- 
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thode  ne  sont  pas  constamment  identiques  et  elles  sont  faites 
après  coup  en  subissant  peut-être  l'influence  du  régime  économi- 
que en  vigueur. 

Il  est  incontestable  pourtant  que  les  phénomènes  sociaux  se  re- 
produisent toujours  à  peu  près  de  même  et  que  leurs  variations 
sont  à  peu  près  régulières,  si  multiples  que  soient  leurs  causes. 
N'est-il  pas  remarquable  que  dans  un  pays  le  nombre  des  suicides 
diffère  peu  d'une  année  à  l'autre1?  Il  ne  semble  donc  pas  impos- 
sible a  priori  d'arriver  à  déterminer  la  loi  de  périodicité  ou  de 
constance  des  faits,  pour  lesquels  on  possède  des  renseignements 
suffisants.    En   pratique,   c'est  tout   différent. 

Montrer  grossièrement  l'existence  d'une  loi  de  ce  genre  au 
moyen  d'une  image  dessinée  par  à  peu  près,  telle  que  la  pyramide 
sociale,  est  scientifiquement  insuffisant.  Un  auteur,  Galton,  a 
pris  une  toupie  pour  figurer  les  aptitudes  individuelles;  au  som- 
met, il  a  mis  le  génie  ;  dans  la  zone  la  plus  large,  la  médiocrité  : 
en  allant  vers  la  pointe,  les  intelligences  de  moins  en  moins  utili- 
sables. Ce  n'est  là  qu'une  œuvre  d'imagination. 

Autres  sont  les  travaux  de  M.  Vilfredo  Pareto  sur  la  répartition 
des  revenus;  la  courbe  qui  la  représente  est  presque  géométrique 
et  a  la  même  forme  dans  les  différents  pays  de  l'Europe.  Ainsi,  est 
vérifiée  l'existence  de  lois  pour  les  phénomènes  sociaux  comme 
pour  les  phénomènes  physiques;  ainsi  est  prouvée  l'utilité  de  la 
statistique  pour  la  recherche  des  lois.  Mais  le  caractère  excep- 
tionnel de  travaux  de  ce  genre  couronnés  de  succès  véritable  mon- 
tre aussi  que  la  statistique  n'est  pas  la  «  science  mère  »  et  que  cet 
instrument  doit  être  manié  avec  la  plus  grande  prudence.  Il 
prouve  aussi  que  la  lecture  d'un  livre  comme  celui  de  M.  Liesse,  où 
toutes  les  fausses  méthodes  sont  examinées  avec  un  sens  critique 
excellent,  ne  saurait  être  trop  recommandée. 

Schelle. 


LÉGISLATION  DU   TEAVAIL   ET   LOIS   OUVRIÈRES,    par   DANIEL   MASSÉ.    — 

1  vol.  in-8°,  Berger-Levrault  et  Cie,  1904. 

Nous  n'avons  pas  encore  de  Code  du  travail  !  Mon  Dieu  î  non,  et 
ce  n'est  assurément  la  faute  ni  des  législateurs  de  notre  temps, 
ni  des  juristes,  qui  tous  le  réclament  à  grands  cris.  Lès  lois  ou- 
vrières sont  déjà  si  nombreuses  qu'on  ne  s'y  reconnaît  plus  et  ce 
n'est  pas  fini.  On  aurait  pu  en  faire  moins,  pensera-t-on  et  l'on 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  Code.  Mais  il  nous  faut  prendre  les 
choses  telles  qu'elles  sont  et  «  c'est  pour  suppléer  à  cette  lacune, 
dit  M.  Daniel  Massé,  que  j'ai  cru  devoir  entreprendre  le  présent 
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travail.  »  En  l'ait,  il  peut  être  utile,  si  l'on  se  met  en  garde  contre 
les  opinions  de  laideur,  comme  guide  au  milieu  du  fatras  qui, 
depuis  quelques  années,  est  venu  encombrer  une  législation  déjà 
trop  compliquée.  Le  classement  des  matières,  bien  qu'un  peu  con- 
•fus  et  pas  très  logique,  facilitera  les  recherches  :  il  suffira  de 
«s'habituer  aux  divisions  de  Fauteur.  Il  a  aussi  débarrassé  sa 
prose  du  jargon  juridique  :  nous  ne  lui  en  ferons  pas  un  reproche. 

L'ouvrage  ne  contient  pas  seulement,  quoi  qu'en  dise  l'auteur, 
une  exposition  de  la  législation  du  travail;  il  est  aussi  l'apologie 
de  cette  législation.  Pour  la  défendre,  M.  Daniel  Massé  a  même 
parfois  le  ton  un  peu  agressif,  bien  qu'il  dise  encore  qu'un  livre 
comme  le  sien  est  au-dessus  et  en  dehors  de  toute  polémique.  Mais 
cela  n'est  rien.  Ce  sont  les  principes  de  l'auteur  qu'il  faut  retenir, 
ou  plutôt  ne  pas  retenir. 

<(  La  législation  du  travail,  dit  M.  Daniel  Massé,  aux  enfante- 
ments si  pénibles,  semble-t-il,  aux  morceaux  encore  mal  soudés, 
présente,  quand  on  la  regarde  de  haut,  une  eurythmie  qu'il  s'agit 
de  découvrir.  »  Eh!  bien,  nous  ne  l'avons  pas  découverte,  cette 
eurythmie;  peut-être  n'avons-nous,  pas  regardé  d'assez  haut  et 
cependant  c'est  dans  le  ballon,  c'est-à-dire  le  livre  de  M.  D.  Massé, 
que  nous  sommes  partis  à  la  recherche;  peut-être  aussi  est-ce  tout 
simplement  parce  qu'elle  n'existe  pas.  Pour  nous  l'eurythmie  n'est 
pas  dans  les  réglementations  à  outrance,  dans  l'intervention  ar- 
bitraire de  l'Etat,  elle  n'est  pas  dans  les  coalitions  protégées  et 
subventionnées  contre  le  travail,  dans  les  grèves  fomentées  et  con- 
duites par  les  politiciens  au  profit  de  leurs  ambitions  politiques 
et  au  détriment  des  ouvriers.  Si  c'est  là  qu'est  l'eurythmie  des 
lois  ouvrières,  il  n'est  pas  étonnant  que  nous  ne  l'ayons  pas  décou- 
verte. 

La  synthèse  du  livre  se  trouve,  comme  il  est  naturel,  dans  la  con- 
clusion et  l'auteur  intitule  ce  dernier  chapitre  la  question  sociale. 
Il  profite  même  de  l'occasion  pour  nous  annoncer  la  prochaine  ap- 
parition d'un  ouvrage  spécial  sur  ce  sujet,  car  c'est  la  question 
sociale  qui  sert  de  base  à  la  législation  ouvrière.  Chronologique- 
ment, cet  ouvrage,  semble-t-il,  aurait  dû  venir  le  premier,  mais 
sans  doute,  le  siège  de  M.  Massé  était  fait  et  nous  ne  lui  cherche- 
rons pas  querelle  à  cet  égard.  Il  est  à  craindre  toutefois,  après  ce 
que  nous  voyons  dans  le  volume  dont  nous  nous  occupons  ici,  que 
la  législation  n'ait  eu  son  influence  sur  la  théorie.  Passons  sur  ce 
point.  Mais  n'y  a-t-il  pas  différentes  manières  d'entendre  la  ques- 
tion sociale?  Celle  de  M.  Massé,  dont  il  nous  donne  le  résumé 
comme  avant-goût  de  son  prochain  ouvrage,  est-elle  la  bonne? 
Voilà  ce  dont  je  doute  beaucoup. 
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Pour  moi,  je  vois  la  solution  dans  la  liberté  et  la  justice.  M.  Massé 
invoque  aussi  la  justice,  mais  pour  lui  la  justice  est  le  déni  de 
justice  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  le  travailleur  manuel,  pour  tout 
ce  qui  n'est  pas  enrégimenté  dans  les  syndicats  et  les  syndicats  de 
.son  goût,  tandis  que  nous  réclamons  la  justice  pour  tous.  Il  ne 
faudrait  pas  croire,  par  ce  que  nous  disons  ici  du  livre  de  M.  D. 
Massé  en  particulier  et  des  lois  du  travail  en  général,  que  nous 
fussions  les  ennemis  des  ouvriers,  que  nous  prissions  parti  contre 
eux.  Nous  avons  la  prétention  de  les  servir,  en  dénonçant  toutes 
les  fantaisies,  pour  ne  pas  dire  un  autre  mot,  par  lesquelles  on 
les  trompe.  Voilà  pour  la  justice.  Quant  à  la  liberté,  il  n'en  faut 
plus.  Et  M.  Massé  part  à  fond  de  train  contre  l'optimisme  et  la 
liberté  qui  sont  les  doctrines  de  l'école  orthodoxe  classique  et  de 
l'école  libérale  chrétienne,  «  Ces  deux  écoles  libérales,  bourrées 
d'optimisme,  attendent  tout,  pour  améliorer  la  situation  des 
classes  ouvrières,  de  la  libre  concurrence,  du  libre  jeu  de  la,  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Il  n'y  a  qu'à  laisser  faire,  l'apaisement 
des  souffrances,  le  soulagement  progressif  viendront  tout  seuls. 
Bien  que  le  but  des  sociétés  humaines  doive  être  le  plus  grand  bon- 
heur des  masses,  ce  but  doit  être  atteint  en  laissant  agir  les  lois 
naturelles.  L'Etat  n'a  pas  à  intervenir.  Toute  intervention  de 
l'Etat  en  matière  ouvrière  est  une  atteinte  à  un  droit,  une  bles- 
sure à  la  liberté.  La  Liberté,  Messieurs!  » 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  citations  contre  la  liberté.  Le  livre 
semble  n'avoir  été  écrit  que  pour  la  combattre.  Du  reste  les  autres 
écoles  économiques  ne  sont  guère  mieux  traitées  que  l'école  ortho- 
doxe. Après  avoir  indiqué  à  sa  manière  leurs  doctrines,  M.  Massé 
s'écrie:  Alors?  «  Alors  si,  d'une  part,  on  reste  en  présence  de  l'in- 
terventionnisme qui  doit,  peu  à  peu,  nous  conduire  à  la  solution 
excessive  et  impraticable  du  collectivisme,  aux  lointaines  échéan- 
ces, en  tout  état  de  cause;  si,  d'autre  part,  l'école  libérale  est  im- 
puissante, inique  et  stérile,  qui  trouvera  la  formule  libératrice  de 
la  souffrance  humaine  1  Surtout  qui,  ayant  trouvé  la  formule,  don- 
nera les  moyens  pratiques  de  la  réaliser  '?...»  C'est  M.  Daniel  Massé. 
Il  ne  faut  plus  de  liberté,  il  l'a  dit  et  répété  sur  tous  les  tons  ; 
mais  revenant  un  peu  sur  ses  affirmations,  il  avoue  qu'il  en  faut 
tout  de  même.  Seulement  la  liberté,  et  aussi  la  fraternité,  n'exis- 
tent que  dans  l'égalité  tant  économique  que  politique.  Et  savez- 
vous  comment  on  arrivera  à  cette  égalité  ?  par  les  syndicats  oblir/a- 
toires!  Ce  n'est  pas  plus  malin  que  cela. 

Maurice  Zablet. 
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Les  grèves  des  chemins  de  fer  en  Hollande  en  1903,  par  Robert 
Yermant.  —  1  vol.  in-18,  Jules  Vermant,  à  Courtrai,  1903. 

Dans  cette  étude,  contribution  à  l'histoire  des  grèves,  M.  Robert 
Vermant  analyse  les  causes,  les  méthodes  et  les  résultats  des  deux 
grèves  de  chemins  de  fer  qui  ont  éclaté  en  Hollande  aux  mois  de 
janvier  et  d'avril  1903. 

La  grève  de  janvier,  qui  surprit  par  sa  spontanéité,  fut  un  suc- 
cès  pour  ceux  qui  l'avaient  entreprise.  On  s'y  attendait  si  peu 
qu'aucune  mesure  n'avait  été  prise  pour  la  prévenir  ou  y  faire 
►face.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  grève  d'avril  qui  subit 
un  complet  échec.  Pour  bien  comprendre  deux  résultats  aussi  op- 
posés, à  un  délai  si  rapproché,  il  faut  connaître  la  situation  des 
partis  sociaux  en  Hollande.  H  y  a  là,  comme  ailleurs,  un  parti 
socialiste;  mais  il  y  a  aussi  des  syndicats  chrétiens,  les  uns  pro- 
testants, les  autres  catholiques.  Or,  à  la  première  de  ces  grèves,  les 
uns  et  les  autres  prirent  part,  et  les  socialistes  intervinrent  sur- 
tout pour  s'attribuer  le  mérite  de  la  réussite.  C'est  du  moins  le 
point  de  vue  qu'essaie  de  faire  prévaloir  M.  R.  Vermant.  Quand 
cette  première  grève  eut  pris  fin,  les  syndicats  protestants  et  ca- 
tholiques se  ressaisirent  et  ne  voulurent  plus  être  accusés  de  faire 
une  autre  fois  le  jeu  des  socialistes.  D'ailleurs  le  gouvernement  lui- 
même  était  sur  ses  gardes,  et  déjà  des  projets  de  loi  étaient  déposés 
contre  ceux  qui  essaieraient  d'empêcher  le  travail. 

Nous  renvoyons,  pour  les  détails  qu'il  nous  est  impossible  de  re- 
produire ici,  au  livre  de  M.  Vermant. 

Voici  la  conclusion  :  «  Les  leçons  qui  se  dégagent  des  grandes 
grèves  qui  ont  agité  la  Hollande  dans  le  courant  de  cette  année 
(1903)  n'auront  pas  été  perdues.  Le  gouvernement  et  les  ouvriers 
sont  avertis.  Le  danger  que  présentent  certains  syndicats  neutres 
au  point  de  vue  de  la  paix  sociale  a  été  reconnu.  Après  ce  premier 
engagement  général  entre  le  parti  de  F  ordre  et  le  parti  de  la  révo- 
lution, les  hommes  d'œuvre  ont  aperçu  plus  clairement  l'urgente 
nécessité  d'appliquer  des  méthodes  nouvelles  à  l'organisation  du 
prolétariat.  Il  y  a  eu  une  poussée  de  sève,  dont  le  résultat  le  plus 
clair  sera,  croyons-nous,  de  provoquer  une  abondante  floraison  des 
syndicats  chrétiens.  » 

Ces  deux  derniers  mots  accouplés,  pour  moi,  jurent  un  peu. 
Mais  c'est  tant  mieux  si  on  ne  laisse  pas  la  voie  libre  à  toutes  les 
fantaisies  du  socialisme. 

Maurice  Zablet. 
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L'année  administrative,  publiée  par  Maurice  Haubiou,  Gaston 
Jéze  et  Charles  Rabany.  Année  1903.  1  vol.  rn-8°,  V.  Giard  et 
E.  Brière,  1904. 

Ce  volume  est  le  premier  d'une  collection  qui  se  continuera. 
"L'Année  administrative  paraîtra  tous  les  ans  en  un  volume  in-8° 
d'environ  500  pages,  Elle  sera  divisée  en  quatre  parties:  étude 
doctrinale  des  réformes  à  l'ordre  du  jour;  chronique  de  la  juris- 
prudence administrative;  chronique  des  faits  administratifs; 
bulletin  bibliographique. 

C'est  sur  ce  plan  qu'est  inaugurée  la  publication.  Les  deux  pre- 
mières parties,  qui  sont  de  droit  pur,  intéresseront  surtout  les 
spécialistes.  On  y  trouvera,  entre  autres,  sous  le  titre  de  «  Dévolu- 
tion du  patrimoine  des  personnes  morales  »,  un  article  de  M.  Léon 
Michaud  qui  vise  la  liquidation  des  biens  des  Congrégations  dis- 
soutes. Il  est  à  lire. 

La  troisième  partie,  rédigée  par  M.  André  Mater,  secrétaire 
de  la  rédaction,  a,  pour  cette  année  ^u  moins,  un  caractère  écono- 
mique et  est  de  nature  à  retenir  plus  particulièrement  notre  atten- 
tion. (5e  sont  des  notes  courtes,  substantielles,  rédigées  clairement, 
avec  de  nombreuses  statistiques,  où  l'auteur  n'a  pas  mêlé  d'appré- 
ciatio'ns  personnelles.  Elles  se  rapportent  à  d'assez  nombreux  su- 
jets: conservation  des  richesses  naturelles,  produits  agricoles,  pro- 
duits minéraux,  produits  alimentaires,  produits  industriels,  ré- 
partition des  propriétés,  des  biens  de  mainmorte,  des  congréga- 
tions, etc.,  circulation  et  crédit,  transports  et  voies  de  communi- 
cation, échanges,  services  domestiques,  services  urbains,  conflits. 

Le  bulletin  bibliographique  est  assez  développé.  Il  ne  contient 
pas  moins  de  100  pages  sur  les  660  du  volume. 

Cet  ouvrage  peut  avoir  son  utilité  aux  différents  points  de  vue 
dont  il  s'occupe. 

Maurice  Zablet. 


Corporations   et   syndicats,   par   Gustave   Fagniez,    membre    de 
l'Institut.  Paris.  Victor  Lecoffre,  1905. 

On  a  reproché  à  M.  Fagniez  d'admettre,  ainsi  que  l'exprime 
son  titre,  une  certaine  unité  de  nature  entre  les  corporations  d'an- 
cien régime  et  les  syndicats  modernes.  Cotte  criticuc  nous  paraît 
excessive.    Si,   par   la  captation   des   forces   motrices   autres   que 
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l'énergie  musculaire  de  L'homme,  L'industrie  s'est,  de  nos  jours, 
organisée  sur  une  tout  autre  échelle    i  d'après  un  plan  toul  diffé 
renl  de  celui  du  passé,  Les  corporations  de  jadis  comme  les  Byn 
dicats  d'aujourd'hui   ont  ce  caractère  fondamental  et  commun 

d'être   «les  associations  professionnelles  de  travailleurs  gagnant 

leur  subsistance  à  son  service.  On  objecte  que  nos  syndicats  ou- 
vriers font  trop  do  politique;  nous  n'entendons  pas  le  contester, 
mais  rappelons-nous,  pour  ne  citer  que  les  épisodes  connus  de 
tous,  l'insurrection  cabochienne,  les  tisserands  gantois  de  Van 
Artevelde  et  le  soulèvement  des  Ciompi  ou  cardeurs  de  laine  à  Flo- 
rence. Qu'on  feuillette  les  chroniques  des  villes  libres  d'Allemagne 
au  moyen  âge  et  l'on  verra  avec  quelle  absence  d'aménité  les  maî- 
tres et  les  compagnons  d'outre-Rhin  ont  constamment  fait  de  la 
politique.  Nos  races  occidentales  ont  la  politique  dans  le  sang; 
il  faut  en  prendre  son  parti  et  peut-être  s'en  féliciter,  car  les 
résultats  de  l'apathie  des  Orientaux  n'ont  rien  d'engageant. 
D'ailleurs,  si  M.  Fagniez  avait  écarté  les  corps  de  métiers  d'au- 
trefois, nous  perdrions  l'exposé  de  leur  évolution  depuis  leur  obs- 
cure origine  jusqu'à  leur  abolition  par  la  Révolution  française, 
exposé  magistral  dans  sa  sobre  et  ferme  concision. 

La  seconde  partie  du  livre  étudie  le  syndicalisme  contempo- 
rain dans  ses  diverses  manifestations,  qu'il  s'inspire  de  l'esprit 
révolutionnaire,  de  l'esprit  purement  professionnel  ou  de  l'esprit 
de  conciliation  comme  dans  les  syndicats  mixtes.  Du  premier,  il 
n'y  a  rien  à  espérer:  lancé  à  la  poursuite  d'une  organisation  so- 
ciale utopique,  qui  a  toujours  eu  le  don  de  séduire  les  rêveurs,  elle 
demeurera  irréalisable,  tant  que  la  nature  humaine  restera  ce 
qu'elle  est.  Quant  aux  groupements  à  tendances  professionnelles, 
le  savant  académicien,  sans  cacher  certaines  impressions  d'inquié- 
tude qu'il  ressent,  met  impartialement  en  lumière  les  résultats 
modestes,  à  la  vérité,  qu'ils  ont  atteints  jusqu'ici.  Ces  associations 
se  sont,  sans  doute,  beaucoup  trop  livrées  à  la  culture  de  la  grève; 
toutefois,  une  grève  qui  échoue  est  pour  l'ouvrier,  une  leçon  de 
choses;  pour  le  patron,  la  crarnte  de  la  grève  est  souvent  le  com- 
mencement de  la  sagesse. 

Nous  pensons  avec  M.  Fagniez  que  l'association  ouvrière  doit 
avoir  le  droit  d'ester  en  justice  et  que  son  intervention  juridique 
est  légitime  chaque  fois  que  l'intérêt  collectif  de  ses  membres  est, 
directement  ou  indirectement,  en  jeu.  Nous  ne  voyons  pas  non 
plus  d'inconvénient  d'ordre  public  à  ce  qu'elle  soit  dotée  de  la 
capacité  commerciale;  nous  doutons  pourtant  que  la  majorité  soit 
dès  maintenant  apte  à  s'en  assurer  les  bénéfices.  Mais,  ce  que  nous 
repoussons  absolument,   c'est  le  régime   du   syndicat   obligatoire, 
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qui,  ou  bien  sera  un  trompe-l'œil,  ou  bien,  s'il  est  imposé  avec 
rigueur,  déchaînera  à  la  longue  la  plus  inextricable  cites  confu- 
sions. Quant  aux  syndicats  mixtes  existant  à  l'état  d'îles  paisi- 
bles perdues  au  milieu  d'un  océan  houleux  et  agité,  ces  institu- 
tions visent  l'idéal  et  l'idéal  n'est  guère  de  ce  monde. 

En  résumé,  il  n'est  qu'une  politique  à  suivre  :  laisser  la  liberté 
aux  syndicats,  mais  en  les  rappelant  au  respect  de  la  liberté  d'au- 
trui. 

E.  Castelot. 


L'ORGANISATION  DU  TRAVAIL  A   BRUXELLES  AU  XVe   SIÈCLE,    par   G.    DES 

Marez.   Bruxelles,  Henri  Lamcrtin,  1904. 

Cet  ouvrage  est  conçu  sur  un  plan  excellent  et  rationnel.  Pour 
le  démontrer  il  suffira  d'énumérer  dans  leur  ordre  successif  les 
en-tête  des  chapitres  :  Le  Métier  dans  sa  lutte  pour  le  Devenir; 
la  Hiérarchie  Corporative;  la  Juridiction  Corporative;  la  Pro- 
duction; la  Vente;  V Artisan  dans  la  Vie  Publique;  la  Confrérie 
des  Pauvres  et  pour  finir  la  Lutte  contre  la  libre  Industrie.  Les 
métiers  sont  ainsi  étudiés  sous  tous  leurs  aspects. 

L'auteur  a  un  autre  mérite  :  il  sait  se  garder  de  l'illusion  où  ver- 
sent certains  historiens,  de  croire  que  parce  que  telle  institution 
a  rendu  de  réels  services  dans  le  passé,  il  est  nécessaire  de  la  trans- 
planter telle  quelle  dans  le  présent.  Comme  l'écrit  fort  bien 
M.  des  Marez,  «  l'humanité  ne  reste  jamais  un  instant  sta- 
tionnaire;  l'industrie  contrariée  dans  son  expansion  ne  se  ré- 
signe ni  à  l'inaction,  ni  à  l'indifférence.  Elle  cherche  une  autre  voie 
et  la  trouve...  »  Le  jour  où  les  métiers  cessèrent  d'être  ce  qu'ils 
furent  au  début,  un  Syndicat  volontaire^  ils  introduisirent  dans 
leur  organisme  le  poison  qui,  à  la  longue,  devait  justifier  leur 
condamnation.  L'association  possède  une  force  d'action  merveil- 
leuse, mais  à  la  condition  de  savoir  à  la  fois  se  plier  aux  exigences 
de  l'évolution  sociale  et  aux  lois  inflexibles  de  la  nature  humaine. 
Chaque  époque  résout  les  problèmes  sociaux  à  sa  façon. 

A  Bruxelles,  l'avènement  au  pouvoir  politique  des  corporations 
professionnelles  fut  assez  tardif,  puisqu'il  n'eut  lieu  qu'en  1421; 
jusque-là,  grâce  à  une  entente  tantôt  tacite  et  tantôt  expresse  entre 
les  ducs  de  Brabant  et  le  patriciat  urbain,  la  magistrature  munici- 
pale imprégnée  d'esprit  aristocratique  était  demeurée  inaccessible 
à  tous  ceux  qui  travaillaient  de  leurs  mains.  Cependant  de  bonne 
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heure  l'impulsion  drniocraliqui',  partie  de  la  Flandre  voisine, 
s'était  traduite  à  BruxeUei  par  des  émeutes  répétées;  toutefois 
pendant  la  première  moitié  du  quatorzième  BÎècle,  aucun  métier 
n'était  encore  parvenu  à  se  faire  ofiiciellement  reconnaître,  bien 
qu'il  en  existai  plusieurs  à  l'état  de  groupements  volontaires  d'ar- 
tisans. Toute  cette  période  fut  une  période  de  lutte  pour  l'exis- 
i  ihv  Légale  et  reconnue.  Lorsque,  à  la  suite  de  la  révolution 
communale  de  1421,  les  métiers  eurent  conquis  le  droit  de  partici- 
pe]- à  la  direction  des  affaires  publiques,  ils  se  groupèrent  en  neuf 
Nations,  dont  les  jurés  composèrent  le  Conseil  des  Nations,  inter- 
prète des  revendications  populaires,  mais  ils  eurent  la  sagesse  de 
laisser  aux  lignages  leur  part  légitime  dans  l'exercice  du  pouvoir. 
Cet  heureux  partage  à  titre  égal  est  demeuré  en  vigueur  jusqu'à 
la  fin  de  l'ancien  régime. 

Nous  voudrions  pouvoir  suivre  M.  des  Marez  dans  le  détail  de 
toutes  les  manifestations  de  la  vie  coporative  à  Bruxelles  à  la  fin 
du  moyen  âge;  faute  d'espace  nous  renvoyons  le  lecteur  à  son 
livre  savant  et  consciencieux.  Si  le  temps  respecta  le  triomphe 
légal  des  corporations  bruxelloises,  l'ère  de  leur  prospérité  ma- 
térielle fut  courte,  car  trente  ans  à  peine  après  leur  victoire,  la 
décadence  économique  faisait  déjà  sentir  sa  funeste  influence  : 
elles  ne  moururent  pas,  mais  se  survécurent  à  elles-mêmes  pour 
traîner  une  existence  d'atonie  et  de  langueur. 

E.  Castelot. 


Le  Arti  Fiorentine  —  Decadenza  e  Soppressione  —  Le  Camere  di 
Commercto  Origine  e  Modificazioni  (La  Décadence  et  V abolition 
des  Corps  d'Arts  et  Métiers  florentins  et  VOrigine  des  Chambres 
de  Commerce),  par  Rodolfo  Mistjl.  Florence,  Bernard  Seeber, 
1904. 

Pendant  les  derniers  siècles  du  moyen  âge,  Florence  a  été  gou- 
vernée par  les  représentants  des  Corps  de  Métiers  que  désignait 
un  curieux  système  mixte  reposant  sur  l'élection  des  éligibles 
et  le  tirage  au  sort  des  élus  ;  organisés  dès  le  xiii0  siècle  en 
21  Arts  majeurs  et  mineurs  formés  de  groupements  professionnels 
parfois  inattendus,  ils  perdirent  leur  pouvoir  politique  après  la 
prise  de  Florence  par  les  armées  de  Charles-Quint  et  l'installation 
du  duc  Alexandre  de  Médicis,  mais  furent  laissés  en  possession  de 
leurs  privilèges  et  de  leurs  attributions  économiques  et  judiciaires. 
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Par  la  suite,  l'accès  en  fut  même  rendu  plus  facile,  car  nous 
voyons,  en  1592,  l'Art  des  Corroyeurs  et  en  1080  celui  de  la  Soie 
s'ouvrir  à  tous  ceux  qui  en  adressaient  la  demande  aux  Consuls 
chargés  de  les  administrer. 

C'est  leur  lente  décadence  et  leur  remplacement  par  une  Cham- 
bre de  Commerce  créée  en  1770  par  le  grand-duc  Pierre  Léopold 
de  Lorraine  que  nous  raconte  M.  le  professeur  Misul.  A  ce  moment, 
les  métiers  ne  travaillaient  guère  que  pour  la  consommation  lo- 
cale ;  l'Art  de  la  Laine,  jadis  si  puissant,  avait  dépéri  ;  seul  l'Art 
de  la  Soie  était  resté  prospère.  Ayant  à  sa  disposition  les  riches 
archives  florentines,  M.  Misul  aurait  pu  traiter  avec  plus  d'am- 
pleur cette  partie  de  son  sujet.  Par  contre  les  chapitres  où  il  ra- 
conte les  pourparlers  préliminaires  entre  le  grand-duc  et  ses  con- 
seillers, et  les  documents  publiés  à  la  fin  du  livre,  nous  permettent 
d'assister  à  l'échange  d'opinions  qui  précéda  la  réforme.  Par  un 
motu  proprio  du  30  octobre  1766,  le  grand-duc  avait  institué  une 
enquête  sur  les  moyens  de  développer  leur  industrie  auprès  des 
quatre  principales  corporations  manufacturières  (la  laine,  la 
soie,  les  cuirs  et  les  toiles,  cette  dernière  comprenait  les  métiers 
les  plus  divers)  ;  d'après  l'analyse  de  M.  Misul,  les  réponses  se 
renfermèrent  dans  de  prudentes  généralités.  Seule  celle  des  cor- 
royeurs reconnut  les  inconvénients  résultant  de  la  multiplicité 
des  magistratures  spéciales,  qui  régissaient  chaque  métier  même 
au  civil  et  au  criminel,  et  conclut  à  leur  remplacement  par  un  tri- 
bunal unique  prononçant  sur  les  affaires  contentieuses  et  par  une 
magistrature  assistée  d'auxiliaires  techniques  chargée  des  attri- 
butions non  judiciaires  des  corporations  existantes.  En  fait 
Léopold,  qui  suivit  la  question  de  près  et  trancha  lui-même 
les  difficultés  qui  se  présentaient,  abolit  les  anciennes  corpo- 
rations, prit  en  mains  la  gestion  du  patrimoine  qu'elles  pos- 
sédaient et  créa  à  leur  place  une  Chambre  investie,  suivant  les  cas. 
des  pouvoirs  d'un  tribunal  de  première  instance  ou  d'appel  et  qui 
reçut  également  la  mission  de  donner  des  conseils  aux  manufac- 
turiers et  de  proposer  les  mesures  propres  à  favoriser  le  déve- 
loppement du  commerce  et  de  l'industrie.  M.  Misul  estime  qu'en 
Toscane  on  réforma  les  métiers,  non  pas  en  les  supprimant,  comme 
en  France,  mais  en  les  unifiant.  Cette  soi-disant  fusion  fut  en  réa- 
lité le  signal  de  leur  anéantissement. 

E.  Castelot. 
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Staat  und  Wiesohaft  {Etat  et  Economie),  par  M.  W.-Eu.  Biee 
mann  (lomr  Ier),  Un  vol.  Lll-80,  Putkammer  et  Muhlbrecht,  Ber 
lin. 

M.  Ed.  Bicruiaim  vient  do  publier  sous  ce  titre  le  premier  vo- 
lume d'un  ouvrage  qui  s'annonce  comme  devant  être  très  intéres 
santj  c'est  une  charge  à  fond  de  train  contre  le  «  dogmatisme 
métaphysique  »  des  économistes  libéraux  qui  ont  encore  la  naïveté 
de  croire  à  un  ordre  naturel  des  choses,  à  des  lois  naturelles,  à  des 
droits  naturels,  et  qui  fondent  sur  ce«  principes  des  doctrines  arti- 
ficielles de  justice  et  de  liberté. 

Le  loup  mange  le  mouton;  le  mouton  mange  l'herbe;  l'herbe  a 
pourtant  le  «  droit  de  vivre  »,  mais  le  mouton  aussi;  or,  s'il  l'a,  il 
ne  peut  l'exercer  qu'à  condition  de  ne  pas  respecter  celui  de 
l'herbe;  et  le  «  droit  de  vivre  »  du  loup  exclut  celui  du  mouton. 
Le  seul  droit  que  connaisse  la  biologie,  c'est  le  droit  du  plus  fort; 
«  justice  »  et  «  droit  »  ne  sont  que  des  mots.  C'est  entendu  ;  nous 
le  savons  depuis  longtemps;  la  notion  métaphysique  des  droits 
des  individus  et  de  la  justice,  ou  respect  de  ces  droits,  est  une 
notion  purement  humaine.  Et  puis  après? 

Do  ut  des.  Nous  sommes  dépourvus  de  tous  «  droits  naturels  », 
c'est  certain.  Mais  je  ne  respecte  ton  égoïsme  que  si  tu  respectes  le 
mien.  C'est  de  l'habitude  prolongée  de  ce  respect  de  l'égoïsme  de 
chacun  qu'a  dû  naître  petit  à  petit,  au  cours  de  l'évolution  des 
hommes,  cette  notion  de  leurs  «  droits  »,  qui,  pour  n'être  pas 
((  naturels  »  n'en  correspondent  pas  moins  à  une  réalité.  Et  c'est 
parce  qu'elle  était  utile  que  cette  notion,  d'abord  restreinte,  a  pu 
s'élargir  jusqu'à  prendre  en  nous  un  sens  absolu. 

Mais  ne  nous  égarons  pas  dans  une  discussion  de  mots  qui,  pour 
le  moins,  serait  oiseuse.  Abandonnons  les  «  droits  naturels  »  aux 
sarcasmes  de  M.  Biermann.  Il  reste  un  fait  :  la  liberté  est  utile  ; 
sur  ce  point,  la  démonstration  est  faite,  et  nous  n'y  reviendrons 
pas.  Nous  renonçons  bien  volontiers  pour  notre  part  à  revendiquer 
des  <(  droits  »  et  nous  posons  la  question  sur  le  terrain  utilitaire. 
Qu'importe  que  l'homme  ait  ou  non  le  «  droit  de  vivre»  ;  il  est  utile 
qu'il  vive;  qu'importe  que  l'homme  ait  ou  non  le  «  droit  »  d'échan- 
ger librement  ses  produits  ;  il  est  utile  qu'il  puisse  les  échanger 
librement;  et  cette  utilité  n'est  pas  que  personnelle;  elle  est  géné- 
rale. Et  c'est  en  elle  qu'il  faut  chercher  la  source  de  cette  idée  de 
justice  au  nom  de  laquelle  parlent  les  «  économistes  orthodoxes  » 
qui,  pour  une  fois,  tout  au  moins,  se  trouvent  d'accord  avec  Prou- 
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d'kon:  <(  L'utile  est  l'aspect  pratique  du  juste;  le  juste  est  l'aspect 
moral  de  l'utile  ».  M.  Biermann  critique  vivement  Bastiat  d'avoir 
réclamé  la  liberté,  sur  tous  les  tons,  au  nom  de  principes  meta 
physiques  qu'il  révoque  en  doute;  si  Bastiat  réclamait  avec  taut 
d'ardeur  la  liberté,  c'est  surtout  en  raison  de  son  utilité. 

Ce  qu'il  y  a  d'amusant,  c'est  que  M.  Biermann  qui  fait  fi  de  la 
métaphysique  —  et  nous  ne  le  lui  reprochons  pas  —  parle  constam- 
ment de  l'<(  Etat  »  comme  d'une  personnalité  réelle  en  chair  et 
en  os,  ayant  des  besoins  !  des  devoirs  !  !  des  droits  !  !  î 

Ajoutons  que,  d; après  notre  auteur,  il  y  aurait  à  la  base  de  la 
<c  science  économique  classique  »  cette  idée  que  «  l'homme  est  natu- 
rellement bon  »  (Der  mensch  ist  von  natur  aus  gut.) 

Nous  ne  savions  pas  que  Jean-Jacques  était  des  nôtres  et  que 
l'économie  politique  eût  emprunté  quelque  chose  au  Contrat  so- 
cial. 

Emile  Macquart. 


Protection  in  France  (La  Protection  en  France),  par  M.  H.-O. 
Meredith.  Un  vol.  in-18,  éditeur  P. -S.  King  et  Son,  Londres. 

Cet  intéressant  petit  volume  fait  partie  d'une  série  intitulée 
La  Protection  dans  divers  pays,  et  qui  comprend  déjà  de  subs- 
tantielles études  de  MM.  C.  H.  Chomley,  William  Harbutt-Daw- 
son  et  Maurice  Low,  sur  le  Canada  et  TAustralasie,  l'Allemagne 
et  les  Etats-Unis,  respectivement.  Voici  comment  M.  H.-O.  Mere- 
dith a  posé  la  question  : 

((  Les  tarifs  français  actuels  sont-ils  fondamentalement  mau- 
vais, ou  bien  leurs  imperfections  ne  sont  elles  qu'une  simple  ma- 
tière de  détail  i  » 

Pour  y  répondre,  M.  Meredith  étudie  successivement  la  protec- 
tion agricole,  et  son  influence  sur  les  prix  ainsi  que  la  protection 
industrielle;  il  examine  nos  statistiques  de  production,  les  fluc- 
tuations de  notre  commerce  extérieur  et  de  notre  navigation,  les 
modifications  survenues  dans  les  salaires,  etc.  Nous  n'en  dirons 
que  quelques  mots. 

En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  M.  Meredith  n'a  pas  de  mal  à 
établir  que  seule  une  minorité  profite  de  la  protection.  M.  Yves 
Guyot  a  publié  à  ce  sujet,  ici  même,  des  statistiques  catégoriques. 
Le  droit  de  7  francs  pèse  sur  toute  la  masse  des  petits  cultivateurs 
qui  ne  produisent  pas  assez  de  blé,  ou  tout  juste  assez  pour  faire 
face  à  leur  consommation;  sont  seuls  à  en  bénéficier  les  gros  pro- 
priétaires fonciers,  qui  sont  aux  petits  propriétaires  comme  1  est 
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ii  5.  Quant  aux  droits  sur  Les  vins,  ootre  auteur  résume  ainsi  Leurs 
résultats  :  «  prix  élevés  poui  le  000  ommateur,  production  peu  soi- 
gnée el   vin  inférieur.  »  M.   Meredith  remarque  également,  en  ce 

qui  oonoerne  Le  droit  sur  les  blés,  que  «  l'effet  du  druit  est  ci'ac 
oentuer  la  baisse  des  prix  dans  les  bonnes  années  et  d' accen- 
tua î*  la  hausse  dans  Les  années  dô  rareté  ».  L'auteur  montre 
ensuite  avec  beaucoup  de  clarté  que  la  protection  n;a  en  tout  cas 
guère  été  utile  à  notre  marine  marchande  et  qu'elle  est  un  obstacle 
sérieux  à  mitre  construction  maritime;  il  expose  que  la  plupart 
de  nos  industries  pouvaient  très  bien  fare  da  se  et  qu'il  est  «  ridi- 
cule »  de  prétendre  que  le  défaut  de  protection  les  aurait  «  anéan- 
ties »;  «  si  les  Français  abandonnaient  le  protectionnisme,  nous 
pouvons  supposer  que  certaines  branches  de  leur  industrie  manu- 
facturière en  souffriraient,  et  que  certaines  industries  d'exporta- 
tion en  bénéficieraient.  »  L'auteur  dit  encore  :  a  Ce  n'est  pas  assez, 
pour  le  protectionniste  français  que  la  Fiance  excelle  dans  la  pro- 
duction de  certaines  sortes  de  machines,  de  produits  chimiques, 
de  tissus,  de  produits  métalliques,  et  qu'elle  soit  à  la  tête  du 
monde  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  artistique;  il  demande 
que  chaque  machine  utilisée  en  France  ait  été  fabriquée  en  France; 
que  tous  les  tissus  fabriqués  en  France  aient  été  filés  en  France  ; 
que  chaque  vêtement  soit  fait  de  marchandises  françaises,  cousu 
avec  des  aiguilles  nationales,  etc.,  etc.,  bien  que  l'expérience  et  la 
théorie  démontrent  qu'il  est  impossible  qu'une  nation  de  38  millions 
d'habitants  arrive  à  réaliser  le  maximum  de  perfection  écono- 
mique dans  la  production  de  toutes  les  branches  de  l'industrie  à 
la  fois  ».  M.  Meredith  constate  enfin  que  l'accroissement  de  notre 
commerce  extérieur  s'est  sérieusement  ralenti  depuis  les  tarifs  de 
1892  et  que  «  la  même  tendance  se  remarque  dans  la  statistique  des 
salaires  et  de  la  consommation  de  la  classe  ouvrière.  »  Or,  il  tombe 
sous  le  sens  que  l'adage  post  hoc  ergo  propter  hoc  est  ici  rigoureu- 
sement applicable. 

Cependant,  M.  Meredith  distingue,  dans  la  protection,  deux 
origines,  dont  l'une  atténue,  dont  l'autre  aggrave  ses  méfaits. 
On  peut  demander  la  protection,  dit-il,  soit  par  optimisme,  soit 
par  pessimisme;  dans  le  premier  cas,  elle  peut  avoir  «  une  in- 
fluence stimulante  »;  dans  le  second,  dit-il,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  ((  fille  de  la  crainte  elle  en  est  aussi  la  mère  ». 

Nous  savons  que  nous  ne  comprenons  pas  très  bien;  nous 
comprenons  encore  moins  la  différence  que  M.  Meredith  établit 
ou  veut  établir  entre  <(  la  protection  scientifique  »,  et  une  autre 
protection,  qui  ne  serait  pas  scientifique  1  1  Nous  connaissons  bien 
la  seconde  ;  nous  serions  heureux  d'arriver  à  savoir  en  quoi  consiste 
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la  première.  Mais  nous  ne  chicanerons  pas  M.  Merodith  pour  si 
peu.  Il  constata  en  termes  formels:  «  La  Science  économique  con- 
damne le  système  existant  »;  n'est-ce  pas  là  l'essentiel? 

Emile  Macquart. 


Die  Naturlichen  Aufgaben  des  Staats  und  die  heutige  deutsche 
Staatswirschaft  (Les  devoirs  naturels  de  l'Etat  et  la  politique 
économique  allemande  actuelle),  par  M.  Eberhard  D'Avis.  Une 
brochure  in  8°,  Berlin,  Putzkammer  et  Mùhlbrecht. 

<c  Que  ne  demande-t-on  pas  de  nos  jours  à  l'Etat  !  Chaque  fois 
que  quelqu'un  croit  avoir  à  se  plaindre,  il  se  tourne  vers  l'Etat, 
comme  étant  le  détenteur  du  pouvoir  général,  et  réclame  —  et  re- 
çoit le  plus  souvent  —  ici  des  prescriptions  législatives  contre 
ceux  qui  n'étaient  pas  de  son  avis,  là  des  secours  puisés  dans  la 
bourse  communs  et  qu'il  n'aurait  pas  obtenus  volontairement  de 
ses  concitoyens.  Naturellement  toutes  les  demandes  sont  faites  au 
nom  du  <c  bien  général  ».  —  C'est  par  ces  lignes  que  commence 
l'intéressante  petite  brochure  que  vient  de  publier  M.  Eberhard 
D'Avis, 

Une  autre  citation  fera  juger  encore  plus  complètement  de 
l'esprit  dans  lequel  a  été  écrit  ce  travail.  M.  D'Avis,  parlant  des 
droits  de  douane,  dit: 

((  Les  droits  de  douane  forcent  les  citoyens  de  payer  certaines 
marchandises  plus  cher  qu'elles  ne  valent,  non  seulement  s'ils  les 
font  venir  de  l'étranger,  mais  s'ils  les  achètent  clans  le  pays 
même;  c'est  là,  du  reste,  l'objet  des  droits...  Ile  constituent  une 
subvention  injuste,  accordée  à  certains  citoyens  au  détriment 
d'autres  citoyens,  par  suite  d'un  détestable  abus  de  pouvoir  de 
l'Etat.    » 

En  somme,  excellente  petite  brochure,  simple  et  sans  prétention, 

et  qui  pourra  constituer  un  bon  instrument  de  propagande  si  elle 

est  répandue  assez  largement. 

Emile  Macquart. 


Les  îles  de  la  Manche,  par  Henri  Boland.  1  vol.  in-18  illustré  de 
36  gravures  et  d'une  carte.  Hachette  et  Cie,  éditeurs.  Paris, 
1904, 

Rien  ne  manque  au  pittoresque  des  îles  de  la  Manche  :  côtes  bi- 
zarrement découpées,  vallons  charmants,  antiques  usages,  procé- 
dure remontant  à  Rollon  de  Normandie,  etc.    Mais  tout   ce  que 
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l'homme  peu!  modifier,  là  comme  ailleurs,  se  transforme  et  il  faut 
se  féliciter  Lorsque,  dans  son  imprévoyance,  ce  n'est  pas  une  dé- 
formation   qu'il   opère. 

Ne  mentionnons  que  pour  mémoire  l'archipel  des  Ec'rehou,  les 
îles  de  Eerm,  Jethou,  Auregny,  forteresse  que  l'Angleterre  avait 
voulu  dresser  en  face  de  Cherbourg,  la  moins  fréquentée  par  Les 
touristes  malgré  son  air  plus  âpre  et  plus  vivifiant  que  celui  de 
ses  voisines,  l'archipel  des  Chausey  —  terre  française,  propriété 
particulière  —  formé  de  plus  de  trois  cents  îlots,  presque  tous  cou- 
verts par  les  eaux  à  marée  haute,  dont  un  seul  est  hat>ité  par 
une  petite  population  de  pêcheurs  (l'exploitation  du  granit  est 
avec  la  pèche,  en  particulier  celle  des  crustacés,  l'unique  ressource 
des  Chausiais),  et  suivons  notre  auteur  à  Jersey,  à  Guernesey,  à 
Sercq. 

Jersey,  l'ancienne  Césarée,  a  une  population  extrêmement 
dense,  très  mêlée,  bien  que  l'élément  anglais  y  entre  pour  une  large 
part.  Les  Jersiais  tiennent  à  la  fois  du  Normand  et  du  Breton  : 
les  femmes  allient  à  la  grâce  des  Françaises,  la  virilité  de  l'An- 
glaise; les  hommes,  d'extérieur  froid  et  rigide,  sont  bons,  doux, 
très  charitables  et  hospitaliers.  —  L'hospitalité  des  îles,  bien  con- 
nue des  bannis  politiques,  ne  s'étend  pas  aux  délits  de  droit  com- 
mun, les  traités  d'extradition  de  la  Grande-Bretagne  y  faisant, 
en  ce  cas,  force  de  loi.  —  Le  fond  du  caractère  insulaire  est  un  es- 
prit de  religiosité  très  accentué;  chacun  a  le  droit  de  choisir, 
parmi  les  innombrables  sectes,  la  forme  de  culte  qu'il  préfère, 
mais  l'athéisme  est  jugé  inadmissible.  La  vie  est  calme,  silencieuse, 
murée;  même  les  enfants  sont  graves.  La  société  est  extrêmement 
divisée,  les  castes  ne  frayent  jamais  ensemble;  dans  toutes,  le 
souci  du  décorum,  on  pourrait  dire  l'amour  démesuré  de  la  toi- 
lette, est  poussé  presque  à  l'absurde,  à  tel  point,  dit  M.  Boland, 
que  les  Jersiais  se  détournent  avec  dégoût  des  cultivateurs  bre- 
tons qui  promènent  sur  leurs  quais  le  sarrau  bleu  du  paysan  fran- 
çais. Devenus  Anglais,  par  les  mœurs,  la  religion,  les  habitudes 
journalières,  tout  est  pour  eux,  en  France,  sujet  de  froissement; 
car,  bien  que  la  forme  de  leur  gouvernement  soit  républicaine, 
ils  redoutent  par-dessus  tout  l'expansion  de  l'idée  révolution- 
naire. La  langue  française,  idiome  officiel  des  îles  de  la  Manche, 
est  de  plus  en  plus  supplantée  par  l'anglais  (les  patois  eux-mêmes 
disparaissent).  C'est  pourtant  à  la  connaissance  des  deux  langues 
que  nombre  d'insulaires  doivent  les  excellentes  situations  com- 
merciales qu'ils  occupent  en  Angleterre, en  Amérique,  en  Austra- 
lie et  dans  quelques  ports  de  France. 

T.  Ier.  —  février  1905.  18 
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On  sait  que  l'élevage  est  la  principale  ressource  des  insulaires: 
les  vaches  des  îles  sont,  dit-on,  les  premières  laitières  du  monde, 
celles  de  Guernesey  —  les  Alderneys  —  plus  résistantes  que  celles 
de  Jersey.  L'isolement  avait  conservé  à  ces  races  toute  leur  pureté 
(des  lois  d'une  sévérité  excessive  interdisaient  l'importation  de  tout 
bétail  hors  celui  destiné  à  la  boucherie  qui  est  abattu  dès  le  dé- 
barquement), mais  la  vente  très  lucrative  des  meilleurs  reproduc 
teurs,  en  Angleterre  et  en  Amérique,  a  produit  de  funestes  effets 
et  l'on  se  demande  s'il  ne  faudra  pas  tôt  ou  tard  recourir  à  des 
croisements  qui  entraîneront  la  disparition  de  l'intégrité  de  la 
race  et,par  conséquent, de  sa  réputation.  La  préoccupation  des  éle- 
veurs est  d'autant  plus  vive  que  seul,  l'élevage  assure  une  rému- 
nération suffisante  à  leurs  travaux.  Les  terres  se  louent  environ 
900  francs  l'hectare;  malgré  leur  qualité  supérieure,  une  culture 
intensive  les  a  épuisées  et  ce  n'est  qu'à  grand  renfort  de  coû- 
teux engrais  que  l'on  parvient  à  maintenir  la  moyenne  du  rende- 
ment. La  main-d'œuvre  est  hors  de  prix,  le  produit  du  blé  et  des 
céréales  ne  couvre  pas  les  frais  de  loyer  et  d'exploitation,  aussi 
s'est-on  largement  livré  à  l'ensemencement  des  pommes  de  terre 
tant  en  plein  air  qu'en  serres.  Si  ce  mouvement  ne  s'arrête,  Jer- 
sey ne  sera  bientôt  plus  qu'un  plateau  nu  et  désolé,  privé  d'om- 
brages. Pendant  tout  le  mois  de  mai,  Saint-Hélier  présente  l'ani- 
mation d'un  grand  port  marchand,  grâce  aux  gros  navires  qui 
transportent  le  tubercule  en  Angleterre.  L'exportation  des  pom- 
mes de  terre  est  annuellement  de  10  millions  de  francs.  Si  l'année 
a  été  précoce,  le  cultivateur  sera  récompensé  de  ses  peines;  s'il  a 
été  devancé  par  l'Algérie,  l'Espagne  et  les  autres  pays  qui  four- 
nissent à  la  Grande-Bretagne  ses  pommes  de  terre  et  ses  primeurs, 
il  est  à  craindre  que  ses  autres  productions  ne  suffisent  pas  à  com- 
penser ce  retard.  Les  pommes  de  terre  arrachées,  on  plante  des 
topinambours  afin  d'épuiser  l'humus  qui  reste,  puis  on  recom- 
mence à  imprégner  le  sol  d'engrais  afin  de  lui  faire  rendra  sans 
trêve.  Les  légumes,  surtout  les  choux,  abondent.  Tout  s'expédie 
en  Angleterre  tandis  qu'on  fait  venir  de  France  œufs,  beurre, 
fromages,  viande  de  boucherie,  volaille  et  fruits.  Jersey  arme  en- 
core, quoique  beaucoup  moins  qu'auparavant,  pour  la  morue  qui 
est  exportée  au  Brésil,  dans  tous  les  ports  de  l'Amérique  du  Sud 
et  de  la  Méditerranée.  La  pêche  côtière  est  presque  nulle  à  Jersey, 
les  habitants  préférant  s'y  adonner  paisiblement  à  l'agriculture. 
A  Jersey,  aussi  bien  qu'à  Guernesey,  le  moindre  coin  est  cultivé 
pour  le  rapport  ou  pour  l'agrément;  les  champs  y  sont  tellement 
soignés  qu'ils  ressemblent  plutôt  à  des  parterres.   Les  arbres  et 
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plantes   du    Midi   y   croissent    aisément    alors   que,    ceux   du    Nord 

végètent  pour  la.  plupart.  Dès  les  derniers  jours  de  février,  les 
champs  sont  oouverts  de  primevères  (non  pas  de  vulgaires  cou- 
cous) dont  on  envoie  des  Dentaires  de  ooiis  en  Angleterre  pour  La 
semaine  du  «  Prinrrose  Day  ».  Le  grand  ennemi  de  Dette  belle  \<; 
gétation  est  Je  vent  d'Est  qui,  parfois,  en  avril  et  mai,  souffle  du- 
rant des  semaines;  que  le  vent  change  amenant  un  peu  de  pluie, 
loin    renaît  aussitôt. 

Les  distractions  des  îles  ne  sont  ni  la  lecture,  ni  la  musique, 
ni  le  théâtre;  ces  amusements  sont  l'apanage  d'un  petit  nombre 
de  raffinés.  Le  peuple  adore  les  cirques  et  les  amusements  de  foire, 
mais  c'est  surtout  dans  l'alcool  qu'il  cherche  ses  éléments  de  gaieté. 
La  clientèle  de  toutes  classes  que  le  prix  moins  élevé  du  gin  et  du 
wiskey  aux  îles  amène  de  Grande-Bretagne  n'est  pas  pour  dimi- 
nuer la  tendance  des  insulaires  à  l'alcoolisme.  Les  efforts  des  so- 
ciétés de  tempérance  ne  semblent  guère  couronnés  de  succès. 

Guernesey,  l'antique  Sarnia,  est  moins  fréquentée  que  Jersey; 
le  climat  y  est  plus  froid,  l'air  plus  vif,  la  campagne  plus  agreste. 
La  population  de  Jersey  a  diminué  pendant  ces  dix  dernières  an- 
nées alors  que  celle  de  Guernesey  est  en  augmentation  notable. 
Pourtant  les  castes  y  sont  encore  plus  rigidement  séparées,  la 
vie  est  encore  plus  close  qu'à  Jersey  et  on  y  est  encore  plus  rebelle 
aux  idées  du  dehors.  Malgré  tout,  les  progrès  modernes  pénètrent 
peu  à  peu  dans  ces  existences  murées...  Ce  n'est  plus  la  pomme 
de  terre  qui  est  la  principale  source  de  revenus,  mais  les  raisins 
et  les  tomates  de  serre.  L'exportation  des  raisins,  tomates,  bro- 
colis, donne  lieu  à  un  commerce  considérable  et  toujours  crois- 
sant avec  la  Grande-Bretagne  et  nombre  de  fermiers  abandon- 
nent l'élevage  pour  la  culture  en  serres  (chauffées  ou  non)  des 
fruits,  primeurs,  légumes  et  fleurs. 

Sercq,  la  merveille  de  l'archipel  de  la  Manche,  suivant  notre  au- 
teur, élève  d'un  seul  jet,  à  100  mètres  au-dessus  du  niveau  des 
hautes  mers,  ses  falaises  découpées  par  les  flots.  L'île  a  une  su- 
})  ificie  de  510  hectares,  dont  200  en  culture,  et  506  habitants;  pas 
de  centre  ni  de  village:  des  cottages,  des  fermes,  des  hôtels  épar- 
pillés sur  le  plateau,  sur  las  pentes  ou  au  fond  de  profondes  ra- 
vines. La  grande  curiosité  de  Sercq  est  la  Coupée:  chaussée  étroite, 
dominant  de  toutes  parts  des  abîmes,  qui  unit  les  deux  parties 
de  l'île.  Autant  l'accès  par  la  côte  est  froid  et  sinistre,  autant 
l'intérieur  est  riant.  Dans  les  champs,  les  vallons  boisés  et  sur 
les  falaises  du  Grand  et  du  Petit  Sercq  pullulent  d'excellents  la- 
pins de  garenne  dont  la  chair  est   particulièrement   appréciée  à 
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Guernesey  où  on  les  expédie  en  quantité.  Les  Sercquais,  agricul- 
teurs ou  marins,  souvent  les  deux  à  la  fois,  ont  l'écorce  rude 
mais  sont  compatissants  et  bons;  ils  forment  une  famille  par1- 
faitement  solidaire.  L'île  n'a  pas  d'illettrés:  de  toutes  les  îles  nor- 
mandes Sercq  est  la  première  qui,  en  1874,  ait  édicté  l'instruction 
obligatoire.  On  y  parle  encore  l'ancien  patois  normand  et  le 
français  est  non  seulement  la  langue  officielle,  comme  dans  les 
îles  avoisinantes,  mais  surtout  la  langue*  usuelle.  Cela  durera-t-il 
longtemps?  Les  Anglais  commencent  à  affluer  à  Sercq,  les  Fran- 
çais continuent  à  l'ignorer. 

L'histoire  et  la  constitution  politique  de  Sercq  sont  fort  inté- 
ressantes. Après  la  fondation,  en  568,  par  Magloire,  évêque  de  Dol, 
suivi  de  soixante-deux  disciples,  d'un  monastère  dans  l'île,  le 
pays  fut  longtemps  abandonné  et  tfevint  un  nid  d'écumeurs  de 
mer.  Pour  mettre  un  terme  à  la  piraterie,  la  reine  Elisabeth,  en 
1563,  concéda  Sercq  en  toute  propriété  pour  lui  et  ses  hoirs,  à 
Hélier  de  Carteret,  seigneur  de  Saint-Ouen,  à  Jersey.  En  1738, 
puis  en  1852,  cette  propriété  passa  en  des  mains  différentes  tout 
en  gardant  son  indépendance  politique  et  administrative.  Quoi- 
que rattachée  au  bailliage  de,  Guernesey,  ni  le  Gouverneur,  ni  le 
baillif,  ni  les  Etats  de  Guernesey  n'y  ont  aucune  autorité.  Sercq 
forme  un  petit  Etat  féodal  à  part,  gouverné,  sous  la  suzeraineté 
de  l'Angleterre1,  par  son  seigneur.  S'il  se  prévalait  de  ses  droits, 
le  seigneur  de  Sercq  serait,  d'après  notre  auteur,  l'un  des  plus 
terribles  potentats  de  la  terre,  mais,  aujourd'hui,  il  ne  peut  les 
exercer  qu'avec  prudenoei  et  discrétion,  car,  même  à  Sercq,  on 
ne  brave  pas  impunément  la  vindicte  publique,  on  a  pu  s'en  aper- 
cevoir il  n'y  a  pas  si  longtemps.  Au  reste,  la  population  de  l'île  ne 
doit  pas  être  difficile  à  diriger:  la  prison  est  le  plus  générale- 
ment vide  d'habitants. 

De  fait,  tout  dans  les  îles  de  la  Manche  est  anachronisme  et 
paradoxe:  elles  ne  font  pas  partie  de  la  Grande-Bretagne,  ne 
constituent  pas  des  colonies  anglaises  mais  sont  indépendantes  et 
libres  sous  la  suzeraineté  de  l'Angleterre,  au  titre  de  duc  de  Nor- 
mandie. Chaque  fois  que  le  Parlement  anglais  a  voulu  porter  at- 
teinte à  leurs  libertés,  les  insulaires,  dit  M.  Boland,  ont  adressé 
au  souverain  des  remontrances  toujours  entendues.  «  Nous  som- 
mes des  Normands,  et  c'est  nous  qui  avons  conquis  l'Angleterre  », 
rappellent-ils   volontiers. 

Jersey  et  Guernesey  sont  des  républiques  féodales;  la  constitu- 
tion de  la  première  est  plus  libérale  que  celle  de  la  seconde.  Elles 
sont  divisées  en  fiefs  dont  les  possesseurs  doivent  assister,  à  Guer- 
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nesey,  aux  chef  a-plaids.  Certains  de  ces  fiefs  ont  leurs  cours  par- 
ticulières  avec   sénéchaux,    vavasseurs,    ofte,    qui   perçoivent   les 
redevances.   —  La  dîme   et    les  droits  seigneuriaux   existent.   — 
Elles  forment  deux  groupes  politiques  et  administratifs  distincts 
et  indépendants  l'un  de  l'autre:  le  bailliage  de  Jersey  et  celui  de 
Guernescy  (qui  a  pour  satellites  les  îles  d'Auregny,  de  Sercq,  de 
Herm  et  de  Jcthou)  ayant  chacune  leurs  Etats  et  leur  Cour  de 
justice,  faisant  leurs  lois,  s'administrant,  disposant  de  leurs  re- 
venus, jugeant  d'après  la  coutume  de  Normandie  (les  avocats  in- 
sulaires font  leurs  études  aux  Facultés  de  Caen  et  de  Rennes),  et 
possédant  leur  milice  chargée  de  la  défense  du  sol  insulaire,  mais 
ne  pouvant  être  appelée  à  coopérer  aux  actions  militaires  de  l'An- 
gleterre en  dehors  de  leur  propre  pays.  (Les  troupes  anglaises  que 
l'on  envoie  en  garnison  dans  les  îles  sont  généralement  choisies 
parmi  celles  que  le  séjour  dans  les  colonies  a  débilitées  et  qui  ont 
besoin   d'un   doux  climat  pour  reprendre   des  forces.)   Les  deux 
Etats  émettent  des  billets  de  banque,  de  même  que  certaines  ban- 
ques particulières  et  les  paroisses  à  Jersey;  la  livre  vaut  25  francs 
à  Jersey  et  24  francs  à  Guernesey;  dans  la  première,  on  ne  trouve 
que  de  la  monnaie  anglaise,  tandis  que  la  seconde  n'a  que  de  l'ar- 
gent français.   Tous  ces  antiques  rouages,  qui  fonctionnent  avec 
le  vieux  cérémonial,  n'ont  pu  se  conserver  que  grâce  à  l'isolement 
des  îles;  aujourd'hui,  ces  mœurs  et  ces  usages  sont  fortement  bat- 
tus en  brèche.  Jersey  a  aboli  les  droits  seigneuriaux,  les  seigneurs 
protestent  et,  depuis  des  années,  le  litige  est  pendant  devant  le 
Conseil  privé.  A  Guernesey,  on  a  déjà  apporté  quelques  modifica- 
tions à  la  loi  électorale:  ainsi  les  femmes  sans  mari  ort  été  admi- 
ses à  voter  dans  les  assemblées  paroissiales.   Le  tiers  état  se  re- 
dresse contre  la  coalition  des  patriciens  et  du  clergé,   le  peuple 
réclame  sa  part  dans  la  gestion  des  affaires  publiques.  L'issue  de 
la  lutte  n'est  pas  douteuse,  mais  il  est  fort  à  craindre  que  les  ins- 
titutions autonomes,  les  franchises  et  les  libertés  séculaires  cou- 
rent risque  d'être  entraînées  et  que  les  îles  de  la  Manche  soient  ré- 
duites au  rôle  de  simple  comté  anglais. 

Nous  ne  le  regretterons  pas  moins  que  l'auteur  dont  la  vive 
sympathie  pour  les  habitants  de  toutes  ces  îles,  l'admiration  pour 
le  pittoresque  du  pays  et  l'originalité  de  ses  institutions  répan- 
dent sur  le  livre  qu'il  leur  a  consacré,  une  animation  et  un  agré- 
ment qui  en  rendent  la  lecture  fort  attrayante. 

M.  L.  R. 
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La  Politique  franco-anglaise  et  l'arbitrage  international,  par  Ga- 
briel-Louis Jaray,  préface  de  Gabriel  Hanotaux,  1  volume  in -18, 
Paris,  Perrin  et  Cie,  1904. 

Le  traité  d'arbitrage  du  14  octobre  1903  a  appelé  l'attention  pu- 
blique, comme  aussi  celle  des  diplomates  et  des  hommes  d'Etat, 
sur  une  question  d'un  intérêt  de  premier  ordre.  «  Au  stade  de  civi- 
lisation où  nous  nous  trouvons  actuellement,  lorsque  deux  nations, 
qui  se  vantent  d'être  à  la  tête  du  mouvement  des  idées,  répudient 
le  vieil  esprit  de  lutte,  pour  rechercher  une  solution  pacifique  des 
conflits  qui  les  divisent,  est-il  opportun  qu'elles  signent  un  traité 
d'arbitrage?  Que  peut-on  espérer  d'un  tel  accord,  quel  est  son 
effet  pratique,  quelles  perspectives  peut-il  raisonnablement  ou- 
vrir1? » 

En  nous  présentant  ses  idées  sur  ce  problème,  M.  Jaray  a  voulu 
nous  faire  connaître  aussi  cslles  des  diplomates,  des  écrivains  et 
hommes  politiques,  des  jurisconsultes,  ou,  du  moins,  d'une  par- 
tie d'iceux.  En  conséquence,  il  a  ouvert  une  enquête  sur  l' arbi- 
trage) franco-anglais,  et  dressé  un  questionnaire  sur  un  projet  de 
traité  d'arbitrage  permanent  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Les  réponses  à  ce  questionnaire  forment  une  partie  importante 
du  volume. 

((  Leur  ensemble,  dit  l'auteur,  donnera  une  image  fidèle  de  l'état 
actuel  de  la  pensée  française  éclairée.  A  cet  égard,  cette  enquête 
nous  apparaît  comme  un  document  important,  tant  pour  l'arbi- 
trage franco-anglais  et  son  développement  dans  l'avenir,  que  pour 
l'arbitrage  entre  la  France  et  d'autres  pays,  qui  désireraient  con- 
clure avec  nous  un  traité  d'arbitrage  permanent,  plus  ou  moins 
semblable  à  celui  que  nous  avons  signé  avec  la  Grande-Bretagne.  » 

En  outre  de  l'enquête,  ce  volume  contient  une  étude  «  sur  le 
rapprochement  franco-anglais  »,  un  <c  Essai  critique  sur  l'arbitrage 
franco-anglais  »  et  «  des  documents  annexes  »,  comprenant  divers 
traités  et  projets  de  traités  d'arbitrage. 

M.  Jaray  incline  fort  à  croire,  croit  même  positivement,  que  ce 
n'est  pas  pour  nos  beaux  yeux,  mais  pour  son  intérêt,  que  l'An- 
gleterre s'est  ((  rapprochée  »  de  la  France,  La  question  du  traité 
permanent  d'arbitrage  n'est  que  secondaire;  le  point  capital  est 
de  se  procurer  de  nouveaux  débouchés  en  France  et  dans  les  colo- 
nies françaises.  «  La  politique  anglaise  est  surtout  dirigée  par 
une  nécessité  commerciale;  or,  nous  lui  paraissons  une  cliente 
avantageuse  à  s'attacher;  cela  seul  nous  fait  comprendre  une  des 
principales  causas  du  rapprochement  actuel.  » 
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Il  'nous  importe  peu  que  le  traité  d'arbitrage  soil  primaire  ou 
secondaire  et  que  l'Angleterre  cherche  son  intérêt,  puisqu'il  est 
également  Le  notre.  Pour  <|iie  la  l/rance  soil  une  bonne  cliente,  il 
faut  que  la  Grande-Bretagne  le  soit  aussi,  puisque  les  échanges 
sont  réciproques.  Nous  ne  pouvons  donc  que  gagner  à  trafiquer 
avec  l'Angleterre,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  de  traité  d'arbi- 
trage. 

Dans  sa  critique  sur  l'arbitrage  franco-anglais,  M.  Jaray  exa- 
mine l'arbitrage,  au  point  de  vue  général.  Il  estime,  avec  raison, 
que.  les  traités  sont  peu  de  chose.  Les  paroles  s'envolent,  les  écrits 
se  déchirent,  «  Si  l'esprit  pacifique  'n'existe  pas  de  chaque  côté, 
ce  n'est  point  une  barrière  de  papier,  une  commission  de  plus  ou 
de  moins,  qui  fera  éviter  la  guerre.  » 

Il  ne,  faut  donc  pas  trop  chanter  victoire  et  parler  de  désarme- 
ment. L'Allemagne  augmente  son  armée,  l'Angleterre  augmente 
sa  marine  de  guerre.  «  Si  quelqu'un  doit  do'nner  l'exemple  de  la 
diminution  ou  de  l'arrêt  des  armements,  ce  n'est  pas  à  notre  pays 
qu'il  faut  s'adresser.  » 

La  conclusion  de  l'auteur  est,  qu'il  ne  faut  pas  demander  aux 
traités  d'arbitrage  plus  qu'ils  'ne  peuvent  donner,  qu'on  doit  pren- 
dre grand  soin  de  ne  pas  mêler  à  l'idée  d'arbitrage  celle  de  dé- 
sarmement. 

((  En  un  mot,  c'est  dans  la  réalité  des  intérêts,  dans  l'effort  cons- 
cient des  esprits  et  non  dans  l'apparence  des  protocoles  et  des  for- 
mules, qu'il  faut  chercher  le  vrai  fondement  de  la  paix  et  de  l'en- 
tente franco-anglaise.  » 

((  Dans  la  réalité  des  intérêts.  »  Si  les  intérêts  des  individus, 
des  groupes,  des  Etats,  sont  naturellement  antagoniques,  si  le  pro- 
fit de  l'un  est  le  dommage  de  l'autre,  la  paix  est  impossible  entre 
individus  aussi  bien  qu'entre  nations.  Toute  la  question  est  là 
et,  tant  qu'il  y  aura  des  merca'ntilistes,  des  protectionnistes,  des 
socialistes,  les  protocoles  et  les  formules,  ballons  vides,  seront  les 
jouets  du  premier  vent. 

Dans  sa  Préface,  M.  Hanotaux,  constate  qu'à  aucune  époque, 
l'idéal  pacifique  et  les  dispositions  qu'il  suppose  n'ont  été  plus  ré- 
pandus qu'à  l'heure  présente.  Il  trouve  que  «  l'arbitrage  est  une 
solution  médiocre,  mais  la  guerre  est  une  solution  pire.  »  Or,  la 
sagesse  des  nations  prescrit:  de  deux  maux,  choisir  le  moindre. 

H.  Bouët. 
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Etude  sur  le  Familistère  de  Guise  {Son  Fondateur;  J.-B.  A.  Go 
din),   par  Louis  Lestelle,   br.   in-8°,   Paris,   Arthur  Rousseau, 
1904. 

Ils  sont  rares,  les  réformateurs  sociaux  qui  entreprennent  eux- 
mêmes,  à  leurs  frais  et  dépens,  la  réalisation  de  leurs  projets.  Ils 
n'en  sont  que  plus  intéressants  à  étudier  et,  quoique  beaucoup  de 
travaux  aient  déjà  été  publiés  sur  le  familistère  de  Guise  et  son 
fondateur,  on  lira  celui-ci  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  qu'il  est 
écrit  avec  une  grande  impartialité. 

M.  Lestelle  commence  par  donner  une  biographie  de  Godin,  de 
simple  ouvrier  arrivé  à  faire  une  grande  fortune  et  à  y  faire 
participer  les  autres,  comme  pour  montrer,  encore  une  fois,  que 
l'égalité  du  point  de  départ  n'a  pas  l'importance  qu'on  lui  attri- 
bue. Nous  ne  relèverons  que  deux  petits  faits  dans  cette  biogra- 
phie, qui  montrent  bien  ce  qu'était  l'homme:  désintéressé  et  hon- 
nête. 

Quoique  ses  affaires  ne  fussent  pas  encore  brillantes,  dans  son 
enthousiasme  pour  les  idées  de  Fourier,  Godin  souscrit  1.000  fr.,à 
la  «  Démocratie  Pacifique  ».  Un  peu  plus  tard,  il  eut  l'idée  de  par- 
tir au  Texas  avec  Considérant;  mais  ne  trouvant  personne  poul- 
ie remplacer  à  Guise,  «  il  se  contenta  de  risquer  dans  l'entreprise 
le  tiers  de  sa  fortune,  qu'il  perdit,  d'ailleurs.  »  Les  réformateurs 
de  la  nouvelle  école  sont  plus  pratiques;  ils  risquent  la  fortune 
de  l'Etat.  Godin  a  rempli  plusieurs  fonctions  publiques  électives 
dont  il  s'est  acquitté  de  son  mieux.  Il  a  été  député,  mais  à  la  fin 
de  son  mandat,  il  a  renoncé  à  en  solliciter  le  renouvellement.  C'est 
le  trait  qui  nous  paraît  marquer  son  honnêteté  politique. 

Après  la  biographie  de  Godin,  M.  Lestelle  résume  les  doctrines 
sociales  de  ce  philanthrope,  doctrines  qui  n'ont  rien  de  très  ori- 
ginal, venant  après  Fourier,  puis  il  fait  la  description  de  l'usine 
de  Guise  et  de  son  organisation,  dans  tous  ses  détails;  il  expose 
les  avantages  matériels  et  sociaux  qui  résultent  du  Familistère; 
mais  il  ne.  se  laisse  pas  éblouir  par  le  succès  de  l'expérience.  «  Nous 
manquerions,  dit-il,  à  la  tâche  que  nous  nous  sommes  assignée,  si 
nous  ne  cherchions  pas  à  déterminer  dans  quelle  mesure  les  circons- 
tances ont  permis  la  réussite  et  favorisé  le  développement  du  Fa- 
milistère créé  par  Godin.  L'idée  était  belle  et  sa  réalisation  pa- 
raît séduisante.  Mais  cette  séduction  doit-elle  être  si  complète 
que  nous  puissions  considérer  le  Familistère  de  Guise  comme  une 
institution  dont  le  type  est  appelé  à  se  généraliser1? 

((  Et  surtout,  cette  généralisation  est-elle  possible  1  C'est  en  le 
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recherchant  qu'il  conviendra  d'observer  que  Godin  a  été  servi 
par  une  invention  qui  lui  a  procuré  la  fortune  nécessaire  pour  édi- 
fier son  œuvre  sociale.  Et  il  paraît  hors  de  cloute  que  le  Familis- 
tère, aujourd'hui  encore,  ne  peut  poursuivre  son  heureuse  desti- 
née, qu'à  la  faveur  du  succès  industriel  qu'il  a  rencontré  et  qui 
semble  devoir  lui  rester  fidèle.  Or,  la  clé  de  ce  succès,  est-ce  à  une 
organisation  plutôt  qu'à  une  autre, qu'il  faut  la  demander  1  L'exem- 
ple du  Familistère  de  Guise  ne  peut  être  invoqué,  puisqu'il  im- 
plique le  succès,  au  lieu  de  le  déterminer.  » 

M.  Lestelle  doute  aussi  que  l'habitation  en  commun,  telle,  que 
l'a  comprise  et  organisée  Godin,  soit  celle  dont  l'humanité  se  trou- 
verait le  mieux.  «  La  nature  humaine  s'accommode-t-elle  toujours 
bien  du  décor  imposé  qui  ne  lui  rappelle  pas  le  plaisir  du  choix? 
Un  peu  de  liberté  semble  s'aliéner  dans  la  communauté  de  la  vie 
quotidienne.  Dix-huit  cents  personnes  qu'un  même  toit  abrite 
doivent  connaître  difficilement  le  charme  du  recueillement  intime, 
de  la  retraite  solitaire.  » 

Toutefois,  il  faut  considérer,  dit  M.  Lestelle,  que  les  logements 
du  Familistère  sont  destinés  à  des  ouvriers  qui,  ailleurs,  ne  trou- 
veraient qu'un  sort  beaucoup  plus  précaire  dans  des  chambres 
étroites,  tristes  et  malsaines. 

Pour  conclure  et  pour  mettre  les  imitateurs  en  garde  contre  leur 
esprit  simiesque,  M.  Lestelle  remarque  que  c'est  l'ensemble  des 
avantages  mis,  par  Godin,  à  la  disposition  de  ses  ouvriers,  qui  a 
permis  le  groupement  de  ceux-ci.  A  l'origine  du  Familistère  se 
trouve  une  générosité.  Godin  a  pu  la  faire  parce  qu'il  s'est  trouvé 
dans  des  conditio'ns  exceptionnelles;  «  mais  toutes  les  industries 
ne  jouissent  pas  d'une  pareille  prospérité.  Comme  il  en  est  qui 
rencontrent  le  succès,  d'autres  connaissent  la  ruine.  » 

Godin  n'avait  pas,  d'ailleurs,  la  prétention  de  généraliser  son 
système,  ni  d'accepter  aucun  système  social,  communiste  ou  collec- 
tiviste, à  l'exclusion  des  autres.  Ce  serait,  disait-il,  une  faute  et 
même  un  attentat  des  plus  graves  à  la  liberté. 

H.  Bouët. 


Des  Habitations  ouvrières  dans  les  villes.  Projet  de  Familis- 
tère,   OU   MAISON    D'ÉDUCATION.    POUR    OUVRIERS    NOUVELLEMENT    MA 

ries,  par  Jos.  Jacquemin,  br.  in-8°,  Liège,  1904. 

La  philanthropie  fait  des  efforts  prodigieux  dans  le  but  de  pro 
curer  aux  ouvriers  des  habitations  convenables,  mais  elle  ne  va 
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pas  vite  en  besogne.  C'est  pour  accélérer  le  mouvement,  que  M.  Jac- 
quemin  présente  ce  projet  de  Familistère. 

Wi  les  ouvriers  sont  mal  logés,  ce  n'est  pas  toujours  qu'ils  n'ont 
pas  les  moyens  de  l'être  mieux,  «  N'a-t-on  pas  vu  des  famillrs, 
dit  M.  Jacquemin,  surtout  chez  nos  ouvriers  verriers  de  Charle- 
roi,  où  il  rentrait  jusqu'à  1.000  francs  par  mois,  et  qui  se  trou- 
vaient ensuite  dans  la  misère  !  »  La  raison  des  logements  sordides, 
c'est  que  les  familles  ouvrières  vivent  au  jour  le  jour,  sans  s'in- 
quiéter du  reste.  Entraînées  par  les  exemples  et  par  la  compagnie, 
elles  dépensent  sans  compter  et  n'économisent  pas. 

Il  s'agit  donc  de  faire,  leur  éducation  et  de  les  amener  adroite 
ment  à  économiser  et  à  s'assurer  un  home.  Voici  le  moyen  proposé 
par  M.  Jacquemin,  pour  la  ville  de  Liège,  et  qui  pourra  aussi 
bien  s'appliquer  ailleurs  s'il  réussit. 

Créer  un  Familistère  où  les  ouvriers  nouvellement  mariés  seront 
pourvus  de  tout  pour  rien  pendant  18  mois.  Ce  Familistère  sera 
bien  installé.  On  y  fera  l'éducation  domestique  et  sociale  des  jeu- 
ne» ménages;  il  y  aura  des  conférences,  des  bibliothèques,  des 
jeux,  des  distractions  de  tous  genres  pour  détourner  les  familistes 
des  mauvaises  fréquentations. 

Pendant  ces  18  mois,  les  pensionnaires  devront  déposer  à  la 
consigne  tous  leurs  gains,  qui  seront  convertis  en  une  maison  dont 
ils  deviendront  propriétaires  à  leur  sortie  de  cet  apprentissage 
d'un  nouveau  genre.  L'auteur  estime  qu'on  pourrait  ainsi  édi- 
fier 1.000  maisons  ouvrières  chaque  année  à  Liège,  et  que  la  ques- 
tion des  logements  ouvriers  serait  vite  résolue.  Il  se  contracte  en- 
viron 1.000  mariages  d'ouvriers  par  an  à  Liège.  Si  ces  1.000  ména- 
ges passaient  par  lei  Familistère,  leur  entretien  pendant  18  mois 
reviendrait  à  800  francs  pour  chacun,  soit  800.000  francs  pour  tous. 
Où  prendre  les  ressources  pour  faire  face  à  ces  dépenses? 

Ces  1.000  ménages,  dit  M.  Jacquemin,  feraient,  par  leur  acqui- 
sition, diminuer  de  plus  en  plus  le  sol  restant  à  bâtir,  dans  la 
ville.  Celui-ci,  devenant  plus  rare,  deviendrait  de  plius  en  plus 
cher.  «  Il  serait  donc  de  toute  équité  que  ce  soient  les  propriétaires 
de  ces  terrains  qui  interviennent  dans  la  dépense,  puisque  ce  sont 
eux  seuls  qui  en  auraient  le  principal  bénéfice  sans  avoir  rien  fait 
dans  ce  but.  »  Or,  il  y  a  pour  environ  40  millions  de  terrains  non 
bâtis  à  Liège.  Une  taxe  de  2  0/0  produirait  800.000  francs,  juste 
les  frais  d'entretien  des  1.000  ménages. 

Voilà  qui  est  bien;  mais  le  prix  du  terrain  augmentant  sans 
cesse,  ce  ne  sera  plus  18  mois  de  stage  qu'il  faudra  faire  au  Fami- 
listère pour  amasser  le  prix  cP achat  du  terrain,  ce  sera  20,  22, 
24  mois... 
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Il  n'en  reste  pae  moini  vrai  que  'rs  ouvrière  gagnent  assez  pour 
3e  bien  loger,  s'ils  te  veulent. 

H.  Bouët. 


Les  systèmes  socialistes  et  l'évolution  économique;  par  Maurice 
Bou&GUIN.  1  vol.  in-8°.  Paris.  Armand  Colin,  1904. 

Les  systèmes  socialistes  sont  principalement  sinon  exclusive- 
ment négatifs;  ils  critiquent  vertement  le  capitalisme,  comme  le 
perroquet  de  la  fable  de  Florian  critiquait  le  chant  de  tous  les 
oiseaux;  mais  quand  on  leur  demande  ce  qu'ils  prétendent  mettre 
à  la  place,  ils  pourraient  répondre,  eux  aussi  :  «  Messieurs,  je 
siffle  bien,  mais  je  ne  chante  pas.  »  En  effet,  ce  qu'ils  proposent: 
suppression  de  la  propriété  privée  et  nationalisation  des  moyens 
de  production,  est  véritablement  trop  vague,  trop  imprécis 
pour  satisfaire  le  moins  exigeant  des  hommes. 

Quand  on  presse  les  socialistes  sur  ce  chapitre,  ils  prennent  la 
tangente,  ils  répondent  évasivement  :  «  Les  socialistes,  disent-ils, 
sont  positivistes  et  ne  sont  pas  des  architectes  sociaux...  Les  so- 
cialistes d'aujourd'hui  se  sont  mis  à  l'école  des  faits  ;  ils  ne  prophé- 
tisent pas,  ils  observent  et  concluent.  » 

Pardon,  leur  objecte  M.  Bourguin,  la  socialisation  des  moyens 
de  production  est  bel  et  bien  une  prophétie,  et  même*  une  prophétie 
invraisemblable.  «  Les  prévisions  sur  la  disparition  de  la  propriété 
individuelle  et  du  salariat  sont  actuellement  des  hypothèses  sans 
valeur  scientifique.  » 

Si  l'on  pousse  ces  prophètes  à  bout,  si  on  les  décide  à  donner  la 
moindre  esquisse  du  régime  de  leurs  rêves,  on  les  voit  y  introduire 
le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  c'est-à-dire  retomber  dans  le  ca- 
pitalisme. 

M.  Bourguin  a  voulu  s'assurer  si  les  systèmes  socialistes  étaient 
réellement  fondés  sur  l'observation  des  faits  et  s'ils  étaient  con- 
formes à  l'évolution  économique;  il  s'est  efforcé  de  distinguer, 
parmi  les  vues  d'avenir  des  écoles  socialistes,  celles  qui  paraissent 
irréalisables  de  celles  qui  sont  justifiées  par  l'observation.  Cette 
étude  a  rempli  500  bonnes  pages  dont  la  conclusion,  grosso  modo, 
est  que  le  régime  collectiviste  serait  d'une  complication  immense 
comparativement  au  régime  capitaliste,  dans  lequel  «  une  force, 
inconsciente  comme  la  force  de  la  nature  physique,  agit  pour  éta- 
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blir  dans  Tordre  économique  une  certaine  harmonie,  à  travers 
des  désordres  partiels  et  des  irrégularités  passagères.  » 

Le  collectivisme  impose  à  l'Administration,  composée  d'innom- 
brables organes  entretenus  par  les  ressources  publiques,  une  tâche 
surhumaine  et  une  responsabilité  écrasante. 

((  L'autorité  publique,  responsable  des  chômages,  est  tenue  de 
procurer  à  chacun  un  emploi  conforme  à  ses  aptitudes.  »  Or,  qui 
sera  juge  des  aptitudes?  Si  c'est  l'autorité,  plus  de  liberté  indivi- 
duelle; si  c'est  l'individu,  plus  d'organisation  possible  de  la  pro- 
duction, car  ils  ne  sont  pas  rares  les  hommes  prétentieux  qui  se 
croient  supérieurs  à  eux-mêmes.  Youlez-vous  les  contenter1?  Tout 
le  monde  sera  au  haut  de  l'échelle  sociale,  ce  sera  la  société  esquis- 
sée par  Aristophane  dans  les  Nuées.  Voulez-vous  les  mécontenter? 
Vous  ne  pouvez  pas,  vous  êtes  leurs  élus. 

Quand  on  reproche  aux  socialistes  de  sacrifier  la  liberté,  ils  ré- 
pondent que  le  capitalisme  aussi  la  sacrifie,  qu'il  n'y  a  pas  de 
vraie  liberté,  dans  ce  régime,  pour  la  masse  de  ceux  qui,  vivant 
au  jour  le  jour  de  leurs  salaires,  sont  à  la  disposition  du  capital. 

Si  la  liberté  est  aussi  bien  sacrifiée,  en  régime  collectiviste  qu'en 
régime  capitaliste,  à  quoi  bon  changer  1  Mais  M.  Bourguin  sou- 
tient que  le  capitalisme  laisse  plus  de  liberté  que  le  collectivisme. 

<(  Il  n'est  pas,  dit-il,  une  seule  liberté  qui  ne  soit  compromise, 
dans  un  régime  qui  subordonne  toute  consommation  au  bon  vou- 
loir des  arbitres  tout-puissants  de  la  production  et  de  la  distribu- 
tion. Que  reste-t-il  à  l'individu,  si  la  satisfaction  de  ses  besoins 
et  de  ses  goûts  est  abandonnée  à  la  discrétion  de  l'autorité  publi- 
que ?  Quelle  peut  être  la  garantie  des  minorités  contre  un  pouvoir 
aussi  formidable  des  majorités1?  Toute  manifestation  d'activité  in- 
dividuelle ou  collective,  même  de  l'ordre  intellectuel  et  moral,  se 
traduisant  par  un  usage  ou  une  consommation  de  choses  matériel- 
les, toute  liberté,  liberté  de  la  presse,  liberté  des  élections,liberté  de 
réunion,  liberté  des  théâtres,  liberté  de  l'enseignement,  liberté  re- 
ligieuse, se  trouve  soumise  à  l'arbitraire  des  personnages  préposés 
à  la  direction  des  fonctions  économiques.  » 

M.  Bourguin  est  donc  contre  le  collectivisme,  mais  il  n'est  pas 
pour  le  capitalisme.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'il  attribue  au 
moteur  de  ce  mécanisme,  à  la  «  force  inconsciente  »,  «  des  désordres 
partiels  et  des  irrégularités  passagères  ».  Les  causes  de  ces  maux, 
selon  lui,  sont  la  libre  concurrence  et  l'impuissance  de  l'initiative 
individuelle  à  établir  l'harmonie  sociale. 

«  La  libre  concurrence,  cette  panacée  universelle  des  individua- 
listes, n'a  pas  réalisé  tout  le  bien  qu'on  en  attendait.  Il  serait  ab- 
surde de  nier  les  immenses  services  qu'elle  a  rendus  en  donnant  à 
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la  production  un  merveilleux  essor  et  en  accélérant  la  mise  en  ex- 
ploitation du  globe,  Il  serait  tout  aussi  injuste  de  méconnaître 
le  rôle  éminent  des  individualités  énergiques  et  des  «  capitaines 
d'industrie  »,  dont  l'esprit  d'entreprise  et  de  conquête  a  pu  se  dé- 
velopper à  la  faveur  d'un  régime  de  liberté.  Et  pourtant,  il  faut 
bien  reconnaître  aujourd'hui,  en  présence  de  certains  faits,  que  la 
concurrence  n'est  pas  toujours  un  élément  de  progrès  social. 

«  La  concurrence  tourne  à  l'abus,  lorsqu'elle  abaisse  les  prix 
d'une  marchandise,  au  point  d'élimrner  tout  profit  pour  les  pro- 
ducteurs... Quand  la  concurrence  est  telle  que,  dans  une  industrie 
tout  entière,  elle  abaisse  les  salaires  indispensables  aux  travailleurs 
et  supprime  les  profits  qui  sont  la  raison  d'être  des  entreprises, 
elle  devient  malsaine  et  succombe  sous  ses  propres  excès  en  don- 
nant naissance  au  monopole.  Il  appartient  alors  à  l'Etat  de  pren- 
dre en  main  la  cause  du  public,  et  d'établir  pour  sa  défense  des 
garanties  que  la  concurrence  a  cessé  de  lui  donner.  » 

La  concurrence  a  rendu  d'immenses  services  à  la  production.  — 
Merci,  pour  elle,  du  compliment,  elle  en  reçoit  si  rarement,  cette 
pelée,  cette  galeuse  ! 

Mais  la  concurrence,  ajoute  M.  Bourguin,  supprime  les  profits 
et  déprime  les  salaires. 

La  vérité  est  que  la  concurrence  est  le  gouvernail  de  la  produc- 
tion. C'est  elle  qui  empêche  les  profits  et  les  salaires  de  monter  trop 
haut  et  de  descendre  trop  bas;  c'est  elle  qui  les  tient  aussi  près 
que  possible  de  leur  taux  normal. 

Mais,  pour  qu'elle  produise  ces  bénéfiques  résultats,  il  faut  qu'elle 
soit  libre.  Et  pour  qu'elle  soit  libre,  il  ne  suffit  pas  qu'on  ne  lui 
oppose  aucune  entrave,  il  faut  surtout  qu'on  ne  lui  accorde  au- 
cune protection. 

Quand  je  dis  on,  c'est  du  bon  père  l'Etat,  protecteur  sempiter- 
nel, que  je  veux  parler.  Et  c'est  lui,  l'auteur  du  mal,  que  M.  Bour- 
guin veut  charger  d'administrer  le  remède  ! 

ROTJXEL. 


L'organisation  collective  du  travail.  Essai  sur  la  coopération 
de  main-d'œuvre.  Le  Contrat  collectif  et  la  sous-entreprise 
ouvrière,  par  Achille  Richard.  Préface,  par  Yves  Guyot,  1  vo- 
lume in-8°,  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1904. 

Pour  se  décharger  des  détails  d'exécution  et  consacrer  toute 
leur  activité  à  la  direction  de  l'entreprise,  les  industriels  ont  con- 
fié la  partie  main-d'œuvre,  quand  cela  a  été  possible,  à  des  sous- 
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entrepreneurs  et  à  des  marchandeurs,  qui  recrutent  les  ouvriers 
et  traitent  avec  eux  individuellement. 

Si  l'entrepreneur  est  un  exploiteur-né  de  l'ouvrier,  à  plus 
forte  raison,  le  sous-entrepreneur  et  le  marchandeur  le  sont-ils. 
Pour  soustraire  l'ouvrier  à  l'exploitation  de  l'entrepreneur,  de 
ses  sous-ordres,  on  veut  que  ces  sangsues  du  peuple  traitent  désor- 
mais, non  plus  avec  les  ouvriers  individuellement,  mais  avec  l'en- 
semble des  travailleurs  qu'ils  occupent,  ou  plutôt  avec  leurs  re- 
présentants. On  veut  que  le  contrat  de  travail  soit  collectif  et  que 
les  sous-entrepreneurs  et  les  marchandeurs  soient  les  ouvriers  eux- 
mêmes. 

Cette  nouvelle  forme  de  contrat  sera-t-elle  aussi  avantageuse 
qu'on  l'espère  pour  la  classe  ouvrière  1 

Le  sous-entrepreneur  et  le  marchandeur  doivent  posséder  quel- 
ques connaissances  techniques,  avoir  de  certaines  capacités,  peut- 
être  pas  prodigieuses,  mais  cependant  suffisantes  pour  ne  pas  per- 
dre sur  les  marchés  qu'ils  concluent  avec  les  entrepreneurs,  d'une 
part,  et  les  travailleurs,  de  l'autre.  Ils  doivent  aussi  présenter 
certaines  garanties  pécuniaires,  ou  du  moins  morales,  qui  assu- 
rent l'entrepreneur  que  le  travail  à  eux  confié,  sera  bien  fait,  et 
dans  le  temps  convenu. 

Il  faudra  donc  que  la  collectivité  ouvrière,  dans  la  personne  de 
ses  représentants,  réunisse  les  mêmes  conditions,  car  elle  courra 
les  mêmes  risques  que  les  sous-entrepreneurs  et  les  marchandeurs. 
Il  faudra  aussi  qu'elle  confère  une  certaine  autorité  aux  dits  re- 
présentants et  qu'elle  se  soumette  à  cette  autorité.  Si  la  sous-en- 
treprise ouvrière  est  d'une  certaine;  importance,  il  faudra  un  di- 
recteur, des  sous-directeurs,  toute  une  hiérarchie.  Voilà  bien  des 
conditions  à  réunir  pour  que  la  sous-entreprise  ouvrière  puisse 
fonctionner. 

Si  seulement  il  était  faux  que  les  entrepreneurs  et  leurs  subal- 
ternes ne  sont  que  des  exploiteurs  de  l'ouvrier;  s'il  était  vrai  que 
la  libre  concurrence  réduit  les  intérêts  du  capital,  les  profits  des 
entrepreneurs  à  tous  les  degrés  et  les  salaires  des  travailleurs  à 
leur  taux  normal,  il  n'y  aurait  point  tant  à  se  creuser  la  tête,  le 
système  du  marchandage,  en  milieu  libre,  serait  l'idéal.  Mais  on 
a  tant  dit  et  redit  que  l'ouvrier  est  volé,  qu'il  est  l'éternelle  vi  • 
time  du  capitalisme,  que  cela  est  devenu...  l'équivalent  de  la  vé- 
rité. Donc  plus  de  sous-entreprise,  plus  de  marchandage,  et  même 
plus  d'entreprise  si  possible. 

Alors,  quoi?  La  coopération  de  main-d'œuvre.  C'est  cette  solu- 
tion que  propose  M.  Ach.  Richard.  Cette  forme  d'association  ne 
nécessite  pas  de  fonds  considérables,  et  elle  peut  fournir  aux  ou- 
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vriers,  dès  le  début,  les  bénéfices  de  L'association,  qu'ils  n'obtien- 
nent  que   tard,    quand   ils  les   obi  k-iin -ni    dans    La   coopérai  ne   de 

production. 

«  La  coopération  de  main-d'œuvre,  dit  M.  Riehard,  réunit  les 
éléments  essentiels  de  l'association  ouvrière,  L'esprit  de  solidarité, 

la  coordination  des  efforts,  l'épargne  collective.  Mais  elle  les  réu- 
nit à  un  moindre  degré,  donc  plus  aisément  que  la  coopération  de 
production,  sans  encourir  de  graves  responsabilités,  sans  s'expo- 
ser à  la  ruine.  Elle  est  donc  susceptible  d'accroître  ses  fonds  so- 
ciaux, d'élever  son  esprit  d'initiative,  d'élargir  le  cercle  de  son 
activité,  d'être,  en  un  mot,  un  acheminement  à  l'association  inté- 
gralement productive.  » 

Nous  sommes  bien  loin  de  contester  ces  assertions;  mais  la  coo- 
pérative de  main-d'œuvre  vaudra-t-elle  mieux  pour  l'ouvrier  que 
le  marchandage?  Elle  existe  déjà  dans  quelques  industries;  or, 
voici  ce  que  dit  M.  Richard,  de  la  discipline  dans  les  ce  commandi- 
tes »  d'imprimerie. 

<(  Elle  est  très  rigoureuse  (la  discipline)...  Le  commanditaire 
a  le  devoir  d'assurer  sa  place.  S'il  n'a  pu  trouver  un  remplaçant, 
il  doit  travailler  quand  même  et  ne  pas  manquer  une  ligne  sous 
peine  d'être  remplacé  d'autorité  le  lendemain...  Tout  ouvrier  qui 
arrive  cinq  minutes  après  l'heure,  perd  le  droit  d'occuper  sa 
place...  Cette  clause  draconienne,  quand  il  s'agit  d'un  patron, 
semble  toute  naturelle  lorsqu'une  collectivité  se  l'impose  dans 
l'intérêt  de  tous.  Elle  est  strictement  observée.  » 

Cela  prouve,  une  fois  de  plus,  que  tout  nouveau  est  beau;  mais 
quand  ce  sera  vieux...,  qui  sait  si  le  chef  ou  les  chefs  de  la  com- 
mandite ne  deviendront  pas  aussi  intolérables  que  le  sous-entre- 
preneur et  le  marchandeur1? 

Nous  ne  condamnerons  donc  pas  pour  si  peu  la  coopération  de 
main-d'œuvre;  nous  conseillons  même  aux  malades  sociaux  d'y  re- 
courir... tant  qu'elle  guérit.  Saint  Laurent,  tout  saint  qu'il  est, 
se  trouvait  bien  d'être  retourné  sur  son  gril.  Mais  rappelons-nous 
les  paroles  suivantes  de  M.  Yves  Guyot,  dans  la  Préface:  «  En 
réalité,  le  contrat  de  travail  est  un  contrat  d'échange.  »  L'échange 
étant  profitable  aux  deux  échangistes,  le  contrat  de  travail,  qu'il 
soit  individuel  ou  collectif,  est  dans  le  même  cas. 

Rouxel. 
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La  Démocratie  en  Nouvelle-Zélande,   par  André   Siegfried, 
1   vol.    in-18,   Paris,   Armand  Colin,    1904. 

L'Europe  se  débat  dans  des  crises  sociales  et  politiques  dont  elle 
ne  sait  comment  sortir.  Prisonnière  de  ses  traditions  et  de  ses 
préjugés,  elle,  cherche  un  guide  qui  lui  indique  la  voie  et  la  tire 
de  l'ornière  où  elle  est  enlisée.  Modestement,  la  Nouvelle-Zélande 
se  donne  comme  guide  et  prétend  être  à  Pavant-garde  de  la  civi- 
lisation. 

D'abord,  les  Néo-Zélandais  ont  la  foi,  ou  du  moins,  ils  veulent 
la  communiquer  aux  autres;  ensuite,  ils  prêchent  d'exemple:  ils 
ont  bâclé  depuis  une  douzaine  d'années  une  législation  ouvrière 
sans  précédent  connu. 

«  Je  demande  à  la  Chambre,  dit  l'un  d'eux,  de  croire  que  ces  ex- 
périences peuvent  être  faites.  Je  demande  à  la  Chambre  de  croire 
que,  même  si  ces  expériences  doivent  échouer,  c'est  notre  devoir  de 
les  faire.  »  C'est  le  désir  de  la  démocratie  néo-zélandaise,  dit  un 
autre,  «  que  ses  Leaders  ne  soient  pas  effrayés  de  donner  Je  ton. 
Bien  loin  d'être  effrayés  de  voir  leur  pays  en  avant  de  tous  les  au- 
tres dans  la  voie  du  progrès  politique  et  social,  ils  croient,  à  tort 
ou  à  raison,  que  leur  pays  est  un  guide  pour  les  autres.  Leur  but 
n'est  pas  de  rester  prudemment  et  tranquillement  au  niveau  de 
tous,  quelque  bonne  compagnie  qu'on  y  trouve,  mais  d'élever  leur 
pays  et  les  conditions  de  son  peuple  plus  haut,  'ne  serait-ce  qu'un 
peu  plus  haut.  »  Telle  est  leur  foi  et  leur  espérance,  et  c'est  pour 
les  réaliser  qu'ils  ont  créé  leur  législation  sociale. 

En  quoi  consiste  cette  législation  et  que  vaut-elle?  C'est  ce  dont 
M.  A.  Siegfried  a  voulu  se  rendre  compte  de  visu,  et  le  volume 
qu'il  nous  présente  est  le  fruit  d'un  long  séjour  dans  l'Angleterre 
des  antipodes. 

Antipodes  semble  bien  être,  en  effet,  le  nom  qui  convient  aux 
Néo-Zélandais,  puisque  leur  ordre  social  est  l'inverse  à  peu  près 
exact  de  celui  qui  a  existé  dans  nos  vieux  pays  jusqu'à  ces  derniers 
temps.Les  premiers  y  sont  les  derniers  et  les  derniers  y  sont  les  pre- 
miers. 

La  démocratie  néo-zélandaise  est  trop  jeune,  et  sa  législation 
sociale  encore  plus,  pour  que  l'expérience  qu'elle  a  entreprise 
puisse  être  jugée  définitivement  et  pour  qu'on  puisse  dire  si  la 
vieille  Europe  doit  ou  non  prendre  le  ton  de  la  démocratie  aus- 
tralienne. Cependant,  bien  des  symptômes  indiquent  déjà  que 
nos  prétendus  guides  ont  tout  à  fait  l'air  de  s'égarer. 

M.  Siegfried  trouve  que  le  pays  est  prospère.  Si  un  pays  aussi 
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jeune  e1  si  bien  doté  par  la  nature  n'était  pas  prospère,  quel  pays 
pourrait  L'être?  La  question  serait  de  savoir  dans  quelle  mesure  il 
a  progressé  depuis  que  la  protection  d'en  bas  s'y  est  ajoutée  à  celle 
d'en  haut.  Ces  deux  protections,  séparées  ou  réunies,  ont  toujours 
pour  résultat  Immédiat  une  prospérité  au  moins  apparente;  mais 
cela,  ne  dure  guère. 

Dans  le  cas  présent,  la  législation  sociale  a  pu  imposer  aux  pa- 
trons les  conditions  qu'il  a  plu  aux  ouvriers  de  dicter  aux  législa- 
teurs, parce  que  les  patrons,  protégés  eux-mêmes,  contre  la  con- 
currence étrangère,  peuvent  rejeter  sur  les  consommateurs,  les 
charges  qui  résultent  pour  eux  de  cette  législation;  mais  il  est 
évident:  1°  Que  cela  ne  peut  pas  durer;  2°  que  ces  charges  retom- 
bent finalement  sur  les  ouvriers,  qui  sont  les  principaux  consom- 
mateurs 

Le  jour  où  les  tarifs  ne  joueront  plus,  le  progrès,  si  même  il  y 
en  a,  se  convertira  en  recul.  Pour  soutenir  leur  standard  de  vie, 
les  Néo-Zélandais  seront  obligés  de  se  marier  plus  tard  et  d'avoir 
moins  d'enfants;  la  population  diminuera  et,  si  d'autres  peuples 
n'envahissent  pas  la  Nouvelle-Zélande,  elle  redeviendra  déserte. 

Ceci  n'est  pas  une  prédiction  en  l'air;  c'est  déjà  ce  qui  se  mani- 
feste, comme  le  démontrent  les  faits  exposés  par  M.  Siegfried. 

L'âge  des  mariages  devient  de  plus  en  plus  tardif,  dit-il,  ce 
qui  est  dû  à  l'absence  de  position  de  bien  des  hommes.  La  moyenne 
du  nombre  d'enfants  par  mariage  diminue:  en  1881,  elle  était  de 
5,72;  en  1900,  elle  n'était  plus  que  de  3,58:  en  1901, elle  est  tombée  à 
3,50.  La  natalité  diminue  à  peu  près  régulièrement,  et  la  Nouvelle- 
Zélande  doit  être  classée  maintenant  parmi  les  pays  à  très  basse 
natalité.  Et  ce  pays,  grand  comme  l'Angleterre,  n'a  qu'une  popu- 
lation de  800.000  habitants! 

Ils  s'y  entendent,  les  Néo-Zélandais,  à  mettre  en  valeur  et  à  peu- 
pler un  territoire  vierge  !  Les  vieilles  nations  européennes,  a  pri- 
sonnières de  leurs  traditions  et  de  leurs  préjugés  »,  fero'nt  vrai- 
ment bien  de  se  mettre  à  leur  école. 

Une  population  de  800.000  habitants,  ce  n'est  pas  un  Etat,  ce 
n'est  pas  même  une  province,  c'est  à  peine  un  canton.  Et  ce  canton 
a  des  velléités  de  s'annexer  des  îles  de  l'Océan  Pacifique  qui  se 
trouvent  à  des  centaines,  presque  à  des  milliers  de  kilomètres,  sous 
prétexte  de  réserver  l'Australasie  aux  Australasiens  !  Que  veut-il 
faire  de  ces  îles?  Combien  mettra-t-il  d'hommes  dans  chacune,  je 
ne  dis  pas  pour  les  exploiter,  mais  pour  les  «  occuper  »,  c'est-à- 
dire  pour  y  planter  un  drapeau  et  se  coucher  à  côté  1 

M.  Siegfried  donne  de  nombreux  renseignements  non  seulement 
sur  la  législation  ouvrière  en  Nouvelle-Zélande,  mais  sur  la  so- 
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ciété,  les  mœurs,  la  religion,  la  presse,  les  finances,  etc.  Une  partie 
non  moins  importante,  du  volume,  et  qui  intéressera  particulière- 
ment les  hommes  politiques,  tant  par  son  importance  que  par  son 
actualité,  est  celle  qui  traite  de  l'impérialisme  anglo-saxon,  de  ia 
fédération  des  colonies  avec  la  métropole.  Si  toutes  les  colonies 
étaient  de  l'avis  de  la  Nouvelle-Zélande,  la  fédération  serait  beau- 
coup facilitée;  mais  toutes  n'ont  pas  la  prétention  de  donner  le 
ton  à  l'univers. 

ROUXEL. 


Etudes  sur  la  philosophie  morale  au  xixe  siècle.  Leçons  profes- 
sées a  l'école  des  Hautes  Etudes  sociales,  par  MM.  G.  Belot, 
A.  Darlu,  Ch.  Gide,  M.  Bernes,  A.  Landry,  J.  E.  Roberty, 
R.  Allier,  H.  Lichtenberger,  L.  Brunschwicg,  1  volume  in-8°, 
Paris,  Félix  Alcan,  1904. 

Chacun  des  professeurs  susnommés  a,  dans  une  conférence,  ex- 
posé et  discuté  les  idées  morales  d'un  penseur  plus  ou  moins  mar- 
quant du  xixe  siècle.  On  y  a  réuni  des  philosophes,  des  économistes 
et  des  moralistes,  le  tout  ne  formant  un  tout  que  par  agrégation. 
Comme  le  dit  M.  Darlu,  dans  Ynvant^rojJos,  «  dans  ces  images  dif- 
férentes, ou  plutôt  contraires,  chacun  devra  chercher  celle  qui  con- 
vient à  sa  vie  et  à  ses  aspirations.  » 

Ce  n'est  pas  ici  que  nous  pourrions  faire  la  synthèse  de  ces  neuf 
conférences,  si  toutefois  il  y  avait  lieu.  Nous  nous  contenterons 
de  glaner  quelques  idées  par-ci  par-là. 

La  première  conférence,  par  M.  G.  Belot,  a  pour  objet  la  Morale 
positiviste.  A.  Comte  cherche  le  principe  de  la  morale  dans  l'homme 
même,  au  lieu  de  le  chercher,  comme  font  les  religions,  dans  le 
paradis  ou  dans  l'enfer.  Il  découvre  que  l'altruisme  est  primitif 
dans  la  nature  humaine;  mais  il  est  plus  faible  que  l'égoïsme,  et 
il  faut  travailler  à  le  fortifier,  u  Subordonner  l'égoïsme  à  l'al- 
truisme, voilà  le  grand  problème  humain.  »  Le  moyen  d'obtenir 
la  prépondérance  de  Yaltro  sur  Yégo,  c'est  de.  «  vivre  pour  au- 
trui ». 

N'y  a-t-il  pas  là  une  petite  pétition  de  principe? 

A.  Comte  considère  l'altruisme  comme  susceptible  d'un  progrès 
indéfini.  Il  croit  que  l'égoïsme  a  prévalu  jusqu'ici,  mais  qu'il  tend 
à  s'affaiblir  et  l'altruisme  à  prendre  le  dessus. 

La  vérité  me  semble  être  que  l'égoïsme  et  l'altruisme  sont  inhé- 
rents à  la  nature  humaine,  comme  le  dit  Comte,  mais  qu'ils  ont 
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toujours  été  en  équilibre  Instable,  qu'ils  continu*  ront,  c'est-à-dire 
que  Vego  fiera  autant  de  p  ogres  que  VcUtrot  <1<:  même,  connue  Fa 
dit  Nietzsche,  que  les  racines  de  L'arbre  sont  proportionnées  aux 
braneb 

La  Morale  de  Eenouvier  t'ait  L'objet  de  la  deuxième  conférence, 
par  M.  A.  Darlu.  Grand  partisan  de  la  liberté,  niais  ne  voyant  pas 
le  moyen  d'accorder  La  liberté  de  cliacun  avec  la  liberté  des  autres, 
Renouvier  devient  aussi  partisan  de  l'autorité.  Il  critique  la  pro- 
priété, mais  ne  la  remplace  pas;  il  trouve  brutale  la  loi  de  l'offre 
e1  de  Ja  demande,  surtout  en  matière  de  salaire.  «  Le  juste  salaire, 
dit-il,  c'est  ia  raison,  c'est  la  justice  qui  l'assigne.  »  Et  c'est  vrai; 
mais  la  raison  est  précisément  le  rapport  entre  l'offre  et  la  de- 
mande, l'échange  est  nécessairement  juste.  La  loi  de  l'échange 
n'a  donc  rien  de  brutal. 

((  Comme  Michelet,  Renouvier  abaisse  l'amour  devant  la  justice. 
L'amour,  même  le  plus  pur,  est  aveugle  et  tyrannique,  tandis  que 
la  justice  est  claire,  égale  et  constante  comme  la  raison.  »  Renou- 
vier est  ici  d'accord  avec  les  économistes.  L'acte  fondamental  dans 
lequel  la  justice  se  réalise,  c'est  l'échange  libre.  Sortez  de  là,  vous 
aurez  le  don,  l'amour,  ou  le  vol,  la  haine. 

La  Morale  de  Bastiat,  par  Ch.  Gide,  troisième  conférence.  Bas- 
tiat  a  eu  toute  sorte  de  malheurs,  dont  le  moindre  pour  nous,  n'est 
pas  d'être  mort  jeune.  Ses  Harmonies  ont  paru  en  même  temps  que 
les  Hairuries  du  Manifeste  communiste.  Et  voici  que  l'école  des 
Hautes  Etudes  sociales  a  choisi  M.  Gide,  pour  ridiculiser  la  mo- 
rale harmonique.  M.  Gide  s'acquitte  de  sa  mission  avec  beaucoup 
d'esprit,  comme  toujours. 

Bastiat  exhorte  l'homme  à  réprimer  ses  appétits  et  à  gouverner 
ses  passions,  à  ne  pas  céder  aux  désirs  déraisonnables  de  son  cœur. 
«  Si  les  intérêts  ont  besoin  d'être  réprimés,  objecte  M.  Gide,  c'est 
donc  que  leur  libre  jeu  ne  suffit  plus  pour  assurer  l'harmonie.  » 

Nous  ne  ferons  pas  un  crime  à  M.  Gide  d'avoir  converti  les  dé- 
sirs et  les  passions  en  intérêts;  nous  dirons  seulement  que  l'homme 
a  toujours  été  considéré  comme  un  animal  raisonnable,  pouvant  et 
devant  se  gouverner  lui-même.  Par  qui  M.  Gide  veut-il  donc  faire 
réprimer  les  intérêts1?  Par  une  autorité  extérieure  et  soi-disant 
supérieure?  Par  un  prêtre,  un  pasteur,  un  magistrat?  Ne  serait-ce 
pas  là  des  hommes  et  n'ont-ils  pas,  eux  aussi,  leurs  intérêts,  leurs 
désirs,  leurs  passions? 

Bastiat  dit:  il  y  a  concordance  entre  les  intérêts  de  tous  les  hom- 
mes. M.  Gide  dit:  Il  y  a  dépendance  entre  les  intérêts  de  tous 
les  hommes.  Et,  pour  montrer  la  différence,  il  prend  l'éternel  exem- 
ple de  l'araignée  et  de  la  mouche,  dont  les  intérêts  sont  opposés. 
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A  vouloir  faire  trop  d'esprit  on  s'expose  beaucoup  à  faire  des 
raisonnements  vicieux.  Outre  que  la  mouche  et  l'araignée  sont  des 
animaux  d'espèces  différentes,  d'où  il  suit  que  leurs  intérêts  ne 
sont  pas  comparables  à  ceux  des  hommes  entre  eux,  il  n'y  a  pas, 
comme  le  prétend  M.  Gide,  interdépendance  —  c'est-à-dire  réci- 
procité —  entre  les  intérêts  de  la  mouche  et  ceux  de  l'araignée  ; 
tandis  que  dans  l'échange,  qui  est  l'acte  économique  auquel  se 
réduisent  tous  les  autres,  la  dépendance  est  réciproque,  donc 
coîicordante. 

Dans  la  quatrième  conférence,  M.  Bernes  traite  de  la  Morale  de 
Proudhon.  Proudhon  cherche  la  formule  de  la  justice  et  croit  la 
trouver  dans  le  système  de  la  réciprocité  des  services.  «  Il  faudra, 
par  exemple,  chercher  entre  ouvriers  et  maîtres,  l'équation  des 
salaires  aux  services;  entre  vendeurs  et  acheteurs,  l'équation  du 
prix  de  vente  aux  frais  de  production,  etc.  » 

N'est-il  pas  curieux  de  voir  combien  chacun  s'obstine  à  chercher 
ce  qui  est  trouvé  de  toute  éternité.  La  réciprocité  des  services  n'est 
pas  un  système,  c'est  un  fait  universel  qui  se  réalise  à  chaque  ins- 
tant sous  forme  d'échange.  L'équation  des  salaires  aux  services  et 
des  marchandises  entre  elles  se  fait  continuellement  par  le  minis- 
tère de  la  loi  d'offre  et  demande.  Nous  cherchons  notre  âne,  nous 
sommes  montés  dessus. 

La  place  nous  manque  pour  analyser,  si  brièvement  que  ce 
soit,  les  autres  conférences  contenues  dans  ce  volume  ;  nous  ne 
pouvons  que  les  énumérer:  Karl  Marx,  par  A.  Landry;  Les  idées 
morales  de  Vinet,  par  J.  E.  Koberty;  La  morale  et  la  politique  de 
Renan,  par  R.  Allier;  Frédéric  Nietzsche,  par  H.  Lichtenberger; 
Maurice  Mœterlincl-,  par  L.  Brunschwicg. 

Tous  ces  auteurs  sont-ils  vraiment  les  meilleurs  représentants 
de  la  morale,  au  xixe  siècle1?  Je  suis  très  loin  d'en  répondre;  pour 
dire  le  fond  de  ma  pensée,  je  ne  félicite  pas  l'école  des  Hautes 
Etudes  sociales  de  ses  choix.  Les  lecteurs  y  trouveront-ils  ce  que 
M.  Darlu  les  invite  à  chercher,  «  ce  qui  convient  à  leur  vie  et  à 
leurs  aspirations?  »  A  eux  de  répondre. 

Rouxel. 


Les  Applications  sociales  de  la  solidarité.  Leçons  professées  a 
l'école  des  Hautes  Etudes  sociales,  par  MM.  Pierre  Budin, 
Ch.  Gide,H.  Monod,G.  Paulet,A.  Robin,J.  Siegfried,P.  Brouar- 
del.  Préface  de  M.  Léon  Bourgeois,  1  volume  in-8°  de  la  Biblio- 
thèque générale  des  Sciences  sociales,  Paris,  Félix  Alcan,  1904. 
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Une  première  série  de  conférences  et  de  discussions  sur  la  so- 
lidarité a  eu  lieu  pendant  l'hiver  1901-1902.  Elles  ont  été  réunies 
en  volume,  sous  le  I  Ltre  d'Essai  d'une  philosophie  de  la  solidarité. 
(1  volume  in-8°,  Félix  Alcan,  1902.)  En  1902-190:5,  l'enquête  a  con- 
t  Lnué.  Elle  a  porté  sur  les  «  applications  sociales  de  la  solidarité  », 
tt  1rs  sept  conférences  qui  ont  été  faites,  sont  réunies  dans  le  pré- 
sent volume. 

Dans  la  préface,  M.  Bourgeois  soutient  que  la  solidarité  de  fait 
doit  être  transformée  en  une  solidarité  de  droits  revêtus  de  force 
légale.  Si  la  solidarité  existe  de  fait,  à  quoi  bon  la  légaliser? 
«  Pour  vaincre  l'inintelligent  égoïsme  des  privilégiés.  »  C'est  topi- 
que! 

La  première  conférence  traite  de  la  Mortalité  infantile.  M.  Bu- 
din  voudrait  que  chaque  ménage  ne  donnant  plus  guère  qu'un  en- 
fant, ce  rejeton  fût  du  moins  conservé;  or,  il  s'en  fait  une  co- 
pieuse hécatombe.  Les  maladies  des  organes  digestifs,  dues  à  la 
mauvaise  alimentation  et  surtout  à  la  suralimentation,  empor- 
tent 385  sur  1.000  enfants  de  0  à  1  an.  Et  ceux  qu'elles  ne  tuent 
pas  ne  s'en  portent  guère  mieux.  Il  faudrait  donc  mieux  nourrir 
les  enfants,  et,  d'abord,  les  nourrices.  M.  Budin  expose  ce  qu'il 
a  fait  et  ce  que  d'autres  ont  fait  dans  ce  sens.  «  Les  maires,  dit-il, 
devraient  être  autorisés  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  l'inspection  des  vacheries  et  la  surveillance  du  lait.  » 

Il  y  a  un  laboratoire  municipal  à  Paris;  or,  les  journaux  nous 
ont  précisément  raconté,  ces  jours  derniers,  comment  les  abus  s'y 
multiplient...   solidairement. 

La  Coopération  —  c'est  le  sujet  de  la  deuxième  conférence  — 
est-elle  plus  solidaire  que  le  laboratoire  municipal  2  M.  Gide  la 
cherche,  mais  ne  la  trouve  guère.  Les  bonis,  quand  il  y  en  a,  sont 
distribués  aux  coopérateurs  à  la  fin  de  chaque  année.  «  C'est  un 
beau  résultat  financièrement  parlant,  mais  où  est  la  solidarité 
là-dedans.  »  On  va  l'y  introduire.  On  demandera  à  tous  les  mem- 
bres de  renoncer,  en  tout,  ou  du  moins  en  partie,  aux  dividendes 
pour  les  consacrer  à  quelque  œuvre  d'utilité  générale.  Et  M.  Gide 
décrit  ces  œuvres  qui  bénéficieront  des  dividendes.  Et  sa  solida- 
rité ne  se  borne  pas  au  présent,  elle  s'étend  aux  générations  fu- 
tures. Et  quand,  par  ce  moyen,  la  classe  ouvrière  sera  devenue  ca- 
pitaliste, <(  le  jour  où  elle  sera  suffisamment  armée,  elle  dira  dé- 
daigneusement à  la  classe  capitaliste:  Maintenant,  nous  n'avons 
plus  besoin  de  vous.  Vous  pouvez  garder  vos  capitaux.  JYous  avons 
les  nôtres  !  » 

On  voit  que  la  solidarité  n'est  pas  si  large  qu'on  pourrait  le 
croire,  la  class^  capitaliste  en  est  exclue;  c'est  juste  >2t  logique, 
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c'est  la  punition  de  l'inintelligent  égoïsme  du  capital.  Mais,  un 
instant.  Je  vois  bien  les  coopérateurs  renoncer  à  leurs  dividendes. 
Les  administrateurs  des  coopératives  suivront-ils  l'exemple  des  ad- 
ministrés? La  place  me  manque  pour  reproduire  tout  ce  que  dit 
M.  Gide,  de  ces  administrateurs.  Je  veux,  du  moins,  en  donner 
quelques  bribes.  «  Il  est  incontestable  que,  dans  un  grand  nombre 
de  grandes  sociétés,  l'usage  d'accepter  des  «  pots-de-vin  »,  des 
fournisseurs,  est  devenu  courant...  On  a  connu  une  Société  qui 
achetait  30.000  hectolitres  de  vin,  et  les  délégués  chargés  de  cet 
achat  exigeaient  des  vendeurs  jusqu'à  2  et  3  francs  par  hectolitre  ! 
Aussi  sont-ils  vite  devenus  riches!  Et,  du  reste,  le  fait  était  si 
bien  connu  par  les  membres  de  leur  propre  Société,  qu'on  avait 
soin  de  les  changer  tous  les  ans,  afin  que  tous,  ou  du  moins  que 
le  plus  grand  nombre  possible,  eussent  leur  tour.  » 

L'inintelligent  égoïsme  des  bourgeois  a  son  pendant:  l'intelli- 
gent égoïsme  des  prolétaires.  Heureusement,  la  solidarité  légale 
mettra  ordre  à  cela. 

Troisième  conférence:  La  législation  sanitaire  en  France,  par 
H.  Monod.  L'auteur  a  publié  récemment,  sur  ce  sujet,  un  livre 
dont  il  a  été  rendu  compte. 

Nous  passons  à  La  législation  sur  les  accidents  du  travail,  par 
G.  Paulet.  L'auteur  reconnaît  que  la  charge  de  l'assurance  contre 
les  accidents  retombe  «  en  quelque  mesure,  tout  au  moins  »,  sur 
les  consommateurs.  Nous  croyons  qu'elle  y  retombe  même  dans  une 
large  mesure  et  que,  tout  inintelligent  qu'est  l'égoïsme  des  bour- 
geois, il  n'est  pas  assez  borné  pour  ne  pas  forcer  un  peu  la  me- 
sure. 

La  nouvelle  législation  sur  les  accidents  du  travail,  dit  M.  Pau- 
let, substitue  à  l'idée  de  responsabilité  personnelle  l'idée  de  res- 
ponsabilité collective,  à  l'idée  de  faute  d'idée  de  risque. 

Est-il  bien  sûr  qu'il  y  ait  avantage  matériel  et  moral  à  substi- 
tuer la  responsabilité  collective  à  la  responsabilité  personnelle'? 
D'autre  part,  en  rejetant  l'idée  de  faute  pour  l'idée  de  risque,  il 
reste  à  savoir  si  le  risque  doit  être  couru  par  le  patron  ou  par 
l'ouvrier,  s'il  doit  être  compris  dans  les  frais  généraux  de  l'un 
ou  dans  le  salaire  de  l'autre.  Quand  je  dis  «  s'il  doit  être  »,  je  veux 
dire,  s'il  est  de  l'intérêt  matériel  et  moral  de  l'ouvrier  que  le  ris- 
que soit  attribué  au  patron. 

La  Lutte  contre  la  tuberculose,  par  A.  Robin,  fait  la  matière 
de  la  cinquième  conférence.  J'ai  déjà  exposé  les  idées  de  M.  Ro- 
bin, dans  ma  Revue  des  jjnbli  cations  économiques  en  langue  fran- 
çaise, il  n'y  a  pas  bien  longtemps.  Cela  me  dispense  d'y  revenir,  et 
me  réserve  un  peu  "de  place  pour: 
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Les  habitation*  à  hou  marckèy  par  J.  Siegfried,  (sixième  cou 
rence).  Mous  y  apprenons  <\uv,  dans  les  grandes  maisons  divisées 
en  une  multitude  de  petits  logements,  La  mortalité  :  i  jusqu'à 

80  0/00  par  an,  tandis  qu'elle  n'atteint  que  12  à  15  0/00  dans  les 
p  bites  maisons  bien  exposées  et  occupées  par  un  seul  mena 
Si  l'on  songe,  ajoute  M.  Siegfried,  que  pou,'  an  mort,  i!  faut 
compter  en  moyenne  12  malades,  on  consta  que  presque  tous  les 
habitants  de  ces  casernes  prolétariennes  doivent  chaque  année 
payer  leur  tribut  à  la  maladie. 

Le  citadinisme  est  donc  bien  une  maladie  chronique.  Bonne  af- 
faire pour  les  médecins  et  pour  les  pharmaciens;  mais  pour  les 
malades.'...  Au  fait,  qui  les  oblige  à  s'entasser  dans  les  grandes 
villes?  La  terre  n'est-elle  pas  assez  large  pour  qu'on  s'y  mette  à 
l'aise?  Rien  et  personne,  ne  les  oblige,  mais  beaucoup  de  choses 
les  y  attirent,  comme  la  lumière  d'une  lampe  attire  les  papillons. 
Et  Le  législation,  dite  sociale,  n'est  pas  faite  pour  diminuer  cette 
attraction. 

M.  Siegfried  nous  apprend  aussi  que  l'ouvrier  peut  devenir  pro- 
priétaire d'une  maison  à  bon  marché  au  bout  de  23  ans,  pendant 
lesquels  il  en  a  payé  le  loyer  et  les  frais  généraux.  Les  maisons 
ouvrières  étant  construites  très  légèrement  sont  à  peu  près  bon- 
nes à  abattre  au  bout  de  23  ans.  La  belle  emplette  qu'on  offre  là  au 
prolétaire!  Et,  pour  la  faire,  il  faut  qu'il  ait  toujours  travaillé, 
qu'il  n'ait  jamais  été  malade,  qu'il  n'ait  pas  eu  à  changer  de  rési- 
dence. 

La  septième  et  dernière  conférence,  porte  sur  La  propreté  et 
V hygiène,  par  P.  Brouardel.  Elle  vaut  bien  les  autres,  mais  pour- 
quoi l'a-t-on  placée  à  la  fin  du  volume?  Peut-être  parce  qu'il  fal- 
lait bien  que  l'une  ou  l'autre  y  fût?  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne 
pouvons  que  la  mentionner,  la  place  me  manque  pour  l'analyser. 
Donc,  au  lecteur  de  remonter  à  l'original  si  le  sujet  l'intéresse. 

Rouxel. 


Les  Fondements  de  l'Economie  politique,  par  Adolphe  Wagner, 
T.  I,  traduit  par  Léon  Polack.  1  vol.  in-8°,  Paris,V.  Giard  et  E. 
Brière,  1904. 

Autrefois,  quand  une  science  ou  une  institution  humaine  avait 
dégénéré,  les  réformateurs  se  proposaient  pour  but  de  la  ramener 
r<  à  ses  anciens  principes  »,  comme  disaient  Guichardin,  Machia- 
vel, et  tant  d'autres.  Mais  nous  avons  changé  tout  cela.  Aujour- 
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d'hui,  quand  'nous  sommes  égarés,  nous  ne  revenons  pas  en  arrière 
pour  reprendre  le  bon  chemin,  nous  cherchons  une  nouvelle  route 
ou  nous  tâchons  de  regagner  la  bonne  par  des  chemins  de  trave  se, 
au  risque  de  nous  égarer  encore  plus  complètement. 

C'est  ce  qui  arrive  pour  l'économie  politique.  Cette  science  est 
tombée  dans  le  désarroi  le  plus  complet  depuis  que  l'Etat  la  fait 
enseigner.  Autant  de  professeurs,  autant  de  doctrines.  L'école-  li- 
bérale a  eu  quelques  succès  pendant  quelque  temps;  —  ah!  très 
peu:  elle  ne  promet  aucun  privilège,  au  contraire,  —  mais  elle 
est  de  plus  en  plus  délaissée,  et  M.  Wagner  estime  que  «  l'indivi- 
dualisme et  le  libéralisme  économiques  ont  fait  leur  temps  dans 
la  science  et  dans  la  vie,  en  théorie  et  en  pratique  ». 

Voulez-vous  les  raisons  de  cette  sentence  1  Cette  théorie  a  régné, 
<(  a  dominé  pendant  plusieurs  générations  dans  la  science  des  peu- 
ples civilisés,  et  a  été  largement  appliquée  dans  la  pratique  »,  et 
elle  n'a  pas  remédié  à  tous  les  maux  sociaux,  on  prétend  même 
qu'elle  les  a  augmentés. 

Si  l'application  du  libéralisme  a  augmenté  le  mal,  ce  système 
est  évidemment  condamnable.  Mais  les  Janus  qui  le  disent  sont 
forcés  de  convenir  que  c'est  au  libéralisme  que  nous  devons  tous 
les  progrès  modernes  dont  eux-mêmes  sont  si  fiers,  et  ils  sont  inca- 
pables d'expliquer  pourquoi  et  comment  ces  progrès  ne  se  sont 
pas  réalisés  antérieurement  à  l'application  partielle  du  libéra- 
lisme. 

Cette  théorie,  dit  M.  Wagner,  a  été  «  largement  appliquée  ». 
Largement,  do'nc  incomplètement.  L'auteur  convient  lui-même, 
p.  4,  que  beaucoup  d'entraves  à  la  liberté  économique  qu'avait  lé- 
guées le  passé,  subsistent  encore  aujourd'hui. 

Nous  pourrions  dire  que  beaucoup  d'autres  entraves  ont  été 
ajoutées,  mais  ce  n'est  pas  la  peine.  Du  moment  que  beaucoup 
subsistent  encore,  il  n'y  a  pas  plus  lieu  de  condamner  le  libéralisme 
que  Y  entravisme.  Avant  de  prononcer  la  sentence,  il  faudrait  com- 
parer la  situation  économique  d'un  même  pays  en  différents  temps 
ou  de  divers  pays  dans  le  même  temps,  avec  le  plus  ou  moins  de 
liberté,  dont  ils  ont  joui.  C'est  ce  que  l'on  néglige  de  faire,  et,  je 
crois,  que  l'on  a  raison,  au  point  de  vue  auquel  on  se  place. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  condamné  l'école  libérale  comme 
on  vient  de  le  voir,  M.  Wagner  se  met  à  la  recherche  d'une  rem- 
plaçante. «  Depuis  une  trentaine  d'années,  dit-il,  le  besoin  se  fait 
de.  plus  en  plus  impérieusement  sentir,  de  reconstruire  toute  l'éco- 
nomie politique  sur  de  nouveaux  fondements.  » 

Notez  ce  de  plus  en  plus,  qui  se  manifeste  et  s'accentue  à  me- 
sure que  la  pratique  s'écarte  de  l'ancienne  théorie,  et  voyez  s'il 
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ne  sérail  pas  plus  Bage  d'y  revenir  que  de  chercher  de  nouveaux 
fondements. 
Où  prendre  ces  nouveaux  fondements?  M.  Wagner  soumet  les 

autres  écoles  économiques  à  une  critique  serrée  afin  de  voir  si  elles 
lui  fourniront  les  fondements  désirés. 

L'école  historique  allemande  reproche  à  l'école  libérale  anglaise 
de  n'avoir  employé  dans  ses  spéculations  que  la  méthode  déduc- 
tive,  qui  ne  vaut  rien,  à  l'exclusion  de  la  méthode  inductive,  la 
seule  bonne. 

M.  Wagner  répond,  avec  raison,  que,  l'accusation  n'est  pas  fon- 
dée. L'école  anglaise  a  usé  des  deux  méthodes;  elle  a  seulement 
donné  la  priorité  à  la  méthode  déductive  sur  l'autre,  et  c'est  effec- 
tivement ce  qu'elle  devait  faire,  parce  que  la  base  de  l'économie 
est  la  nature  humaine,  «  l'économie  politique  est,  en  un  certain 
sens,  de  la  psychologie  appliquée.  »  Il  est  si  manifestement  im- 
possible de  se  passer  de  la  déductio'n,  que:  les  inducteurs  eux-mêmes 
ne  se  privent  pas  d'en  user,  et  ce  n'est  pas  ce  qu'ils  font  de  plus 
mal.   Voici  quelques-uns  des  défauts  de  l'école  historique: 

Elle  a  la  tendance,  dit  M.  Wagner,  de  considérer  presque  comme 
son  unique  objet,  la  description  des  faits  concrets;  elle  se  soucie 
à  peine  de  trouver  Y  enchaînement  des  causes  des  phénomènes  et 
de  leurs  développements...  Elle  se  borne  à  l'étude  de  ce  qui  est, 
de  ce  qui  a  été,  et  du  comment  cela  est  devenu...  A  cela  se  joint 
assez  souvent  une  antipathie  formelle  contre  tout  ce  qui  n'est  pas 
de  l'école.  Ajoutons  encore  que  les  représentants  de  l'économie  po- 
litique «  éthique  », —  nom  que  prend  volontiers  l'école  historique, — 
manifestent  une  présomption,  une  tendance  à  exclure  tout  ce  qui 
ne  jure  pas  par  la  théorie  de  1'  «  école  »,  et  sont  fort  injustes  dans 
leurs  jugements;  ou  bien  ils  affectent  un  silence  de  mort,  autre 
arme  de  combat  bien  connue,  mais  dont  l'ancienne  école  historique 
ne  s'est  pas  servie  contre  les  hommes  et  les  tendances  qu'elle  com- 
battait. 

Voilà  donc  une  école  hors  de  concours.  Ce  n'est  pas  elle  qui 
pourra  fournir  les  nouveaux  fondements.  Sera-ce  l'école  socialiste  1 

M.  Wagner  fait  grand  cas  —  beaucoup  trop,  à  notre  avis  —  de 
la  critique  socialiste;  mais  il  ne  peut  admettre  la  doctrine  de 
cette  école,  ou  plutôt  son  absence  de  doctrine,  ni  sa  tactique. 

L'école  socialiste  considère  l'homme  comme  un  simple  produit 
de  l'hérédité  et  du  milieu.  Elle  méconnaît  ce  qu'il  y  a  de  constant 
dans  la  nature  humaine,  ce  que  l'on  trouve  de  commun  chez  tous 
les  hommes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 

En  conséquence,  le  socialisme  croit  l'homme  beaucoup  plus  mal- 
léable, transformable,  qu'il  ne  l'est  en  effet.  Il  s'imagine  que,  le 
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milieu  étant  changé,  la  nature  humaine  changera  aussi  et  s'y  adap- 
tera;   la   révolution    sociale   ne   transformera  paa  stooilenient    le 
dehors  de  la  société,  mais  aussi  le  dedans,  pas  seulement  les  formes 
de  la  propriété,  de  la  production,  de  la  répartition,  de  la  consom- 
mation, mais  encore  les  instincts  humains. 

M.  Wagner  reproche  encore  au  socialisme  de  négliger  la  liberté. 
C'est  la  conséquence  logique  de  son  dogme  sur  la  nature  humaine: 
l'homme  étant  le  produit  de  l'hérédité  et  du  milieu,  la  liberté 
n'existe  pas,  et  il  n'y  a  pas  à  en  tenir  compte. 

Bref,  le  socialisme  'ne  fournit  pas  plus  les  fondements  nouveaux 
que  Vhistoricisme.  M.  Wagner  se  tourne  alors  d'un  autre  côté. 

Le  libéralisme,  dit-il,  sacrifie  le  principe  social  au  principe  indi- 
viduel; le  socialisme  sacrifie  le  prneipe  individuel  au  principe 
social.  Ces  deux  principes  sont  nécessaires.  Il  ne  faut  donc  sa- 
crifier ni  l'un  ni  l'autre,  il  s'agit  de  les  concilier.  Toutefois,  le 
principe  social  est  prédominant,  il  doit  l'être,  il  faut  qu'il  le  soit. 
M.  Wagner  se  déclare  socialiste  d'Etat.  Qu'est-ce  que  le  socialisme 
d'Etat  1 

((  Le  socialisme  d'Etat  proprement  dit  est,  comme  l'individua- 
lisme économique,  et  le  socialisme,  une  doctrine  économique  par- 
ticulière, et  un  système  de  politique  économique.  En  théorie,  et 
dans  l'application,  il  cherche  un  terrain  de  conciliation  entre  Fin 
dividualisme  et  le  socialisme;  il  a  des  tendances  et  un  but  déter- 
minés, et  ses  conséquences  sont  voulues.  » 

Le  socialisme  d'Etat  est  une  doctrine,  un  système  et  il  cherche. 
Il  n'a  donc  pas  trouvé1?  Il  n'est  qu'une  doctrine  en  formation1? 
Effectivement,  «  il  n'y  a  pas,  jusqu'ici,  d'exposé  systématique  com- 
plet du  socialisme  d'Etat.  » 

M.  Wagner  travaille  à  le  systématiser.  C'est  le  but  de  sa  théo- 
rie de  la  motivation,  d'après  laquelle  il  admet  ci'nq  mobiles  direc- 
teurs de  l'activité  économique.  L'Etat  mettra  en  action  tel  ou  tel 
de  ces  mobiles,  suivant  l'effet  qu'il  voudra  produire,  et  de  manière 
à  concilier  le  principe  individuel  et  le  principe  social.  Sans  es- 
prit de  dénigrement,  mais  pour  faire  mieux  saisir  l'idée  de  M.  Wa- 
gner, nous  pouvons  comparer  la  «  motivation  »  à  un  violon  à  cinq 
cordes,  dont  le  virtuose  sera  l'Etat. 

La  place  nous  manque  pour  décrire  et  critiquer,  les  cinq  mobiles 
directeurs;  mais  nous  croyons  que  la  perte  n'est  pas  grande.  Le 
socialisme  d'Etat  n'a  pas  d'exposé  systématique  complet,  mais  i 
n'en  a  pas  moins  eu  de  nombreuses  applications  depuis  une  t> 
\aine  d'années,  sous  forme  de  législation  dite  sociale,  tenda* 
concilier  les  classes. 

Or,  les  socialistes  viennent  de  nous  dire,  au  Congrès  d'Amster 
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iam,  où  en  est  cette  conciliation.  «  Les  antagonismes  de  cla^ 
Soin  de  diminuer,  ronl  s' accentuant.  »  Et  il  faut  être  bien  my< 
pour  in1  pas  le  voir.  Il  aous  paraîl  donc  plus  que  douteux  que  If 
«ocialisme  d'Etal  soit  un  fondement  solide. 

Ro: 


Les  pêcheurs  bretons  en  Tunisie.  Un  essai  de  colonisation  mari- 
time, par  Marc  Parker,  1  vol.  in-18.  Paris,  Editions  coloniales 
et  maritimes,  1904. 

Pour  mettre  fin  à  la  crise  sardinière,  on  a  proposé  aux  pêcheurs 
bretons  d'aller  en  Tunisie.  Puisque  la  montagne,  en  ce  cas  la  sar- 
dine, ne  vient  pas  à  nous,  il  faut  aller  à  elle.  Le  résident  général 
de  Tunisie  a  institué  une  commission  à  cet  effet,  mais  les  commis- 
sions administratives  ne  marchent  qu'à  petites  journées,  quand 
elles  marchent.  M.  Marc  Parker  a  voulu  aller  de  l'avant  et  il 
s'est  livré  à  une  enquête  dont  il  présente  les  résultats  dans  ce  petit 
volume. 

M.  Parker  trouve  que  le  pêcheur  breton  n'a  pas  l'esprit  aven- 
tureux du  Normand  et  qu'il  faut  le  préparer  à  l'émigration.  Le 
premier  moyen  de  préparation  consiste  à  donner  au  pêcheur  une 
éducation  coloniale,  à  lui  faire  connaître  le  pays  vers  lequel  on 
le  destine  non  comme  une  terre  quelconque,  mais  comme  un  pays 
dans  lequel  il  y  a  pour  lui  un  avenir.  Le  second  moyen  serait 
d'organiser  des  campagnes  volantes  de  pêche,  qui  accoutumeraient 
peu  à  peu  les  pêcheurs  aux  côtes  où  ils  exerceraient  leur  industrie. 

Ce  projet  rencontre  deux  difficultés  :  1°  le  pêcheur  breton  se 
trouverait  en  concurrence  avec  le  pêcheur  italien,  qui  se  contente 
d'une  vie  plus  frugale,  —  notamment  de  moins  d'alcool,  —  et  de 
salaires  moins  élevés.  Il  faudra  donc  que  le  pêcheur  breton  lève 
moins  le  coude  s'il  veut  soutenir  la  concurrence;  mais  le  climat 
aidant,  il  n'y  a  pas  à  désespérer. 

2°  Que  feront  les  pêcheurs  de  leurs  récoltes?  Il  faut  des  usines 
pour  fabriquer  les  conserves;  or,  beaucoup  d'obstacles  s'opposent 
à  leur  établissement.  Et,  ce  qu'il  y  a  de  pire,  ces  obstacles  sont  ar- 
tificiels. Dans  quelles  conditions  de  tarifs  douaniers  les  usiniers 
obtiendront-ils  leurs  matières  premières?  Dans  quelles  conditions 
leurs  produits  pourront-ils  sortir  de  Tunisie  pour  aller  en  France 
ou  ailleurs  1  Les  obstacles  naturels,  on  en  vient  souvent  à  bout  avec 
du  travail  et  de  la  persévérance  ;  les  obstacles  artificiels,  on  ne  peut 
les  attaquer  qu'avec  la  langue,  c'est  la  mer  à  boire. 
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Pour  conclure,  M.  Parker  demande  :  1°  La  reprise  des  travaux 
de  la  Commission;  2°  L'établissement,  sous  la  surveillance  rigou- 
reuse de  l'Etat,  d'usines  fonctionnant  spécialement  dans  l'intérêt 
des  pêcheurs  bretons;  3°  La  priorité  à  la  campagne  volante. 

Il  est  sans  doute  inutile  de  discuter  ces  conclusions  tant  que  la 
Commission  n'aura  pas  repris  ses  travaux.  Armons-nous  donc  de 
patience  et  de  soumission  à  la  Providence  statale. 

Rouxel. 


Des  conditions  de  la  vie  économique  et  sociale  de  l'ouvrier  aux 
Etats-Unis.  Commission  industrielle  Mosely.  Traduit  par  Mau- 
rice Alfassa,  1  vol.  in-8°.  Paris.  V.  Girard  et  E.  Brière,  1904. 

Les  protectionnistes  sont  obligés  de  convenir  que  l'Angleterre 
s'est  bien  trouvée  du  libre-échange,  du  moins  jusqu'à  ces  derniers 
temps;  mais  ils  se  rejettent  sur  l'exemple  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que pour  soutenir  que  le  protectionnisme  n'est  pas  moins  bien- 
faisant et  qu'il  l'est  même  dans  la  généralité  des  cas,  tandis  que  le 
libre-échange  n'est  profitable  que  dans  des  cas  exceptionnels.  C'est 
au  protectionnisme,  disent-ils,  que  les  Etats-Unis  doivent  les  pro- 
grès qu'ils  ont  réalisés  si  rapidement. 

Cette  assertion  suppose  que  la  forme  de  la  politique  commerciale 
est  le  seul  facteur  du  progrès  et  de  la  prospérité  des  nations.  Avant 
d'être  si  affirmatif,  il  faudrait  examiner  si  c'est  à  cause  du  pro- 
tectionnisme ou  malgré  lui  que  les  Etats-Unis  ont  ainsi  progressé. 

C'est  sans  doute  ce  qu'on  a  pensé  en  Angleterre  et,  afin  de  voir 
au  juste  ce  qu'il  en  est,  quelles  sont  les  diverses  causes  qui  ont  in- 
flué sur  le  mouvement  économique  américain,  on  a  organisé  une 
grande  enquête  sous  la  direction  de  M.  Mosely.  Les  enquêteurs  ont 
étudié  la  situation  de  toutes  les  principales  industries,  améri- 
caines; ils  ont  fait  des  rapports  qui  ont  été  imprimés  et  qui  vien- 
nent d'être  traduits  intégralement  en  français  par  M.  Maurice 
Alfassa.  J'ai  dit  intégralement,  parce  que  c'est  une  condition  sine 
qua  non  qui  a  été  imposée  au  traducteur  par  M.  Mosely. 

Les  rapports  des  membres  de  la  Commission  donnent  les  détails 
les  plus  précis  et  les  plus  minutieux  sur  les  conditions  économi- 
ques et  sociales  dans  lesquelles  vivent  les  ouvriers  des  Etats-Unis  ; 
ils  montrent  les  causes  de  la  plus  grande  productivité  de  l'indus- 
trie américaine.  Comme  tout  le  monde  n'a  pas  le  temps  de  lire 
tout  un  volume  grand  in-8°  de  xxiv-462  pages,  M.  Mosely  a 
écrit  une  Préface  très  substantielle,  qui  résume  ce  qu'il  y  a  d'es- 
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sentie]  dans  Les  rapporta  el  qui  mériterait  d'être  tirée  à  part  et  ré- 
p.-indue  à  profusion. 

Les  principales  causes  du  progrès  industriel  aux  Etats-Unis 
sont  que  «  les  manufacturiers  n'hésitent  pas  à  introduire  la  ma- 
chine ri;'  la  plus  nouvelle,  quelqu'ait  été  le  coût  de  l'ancien  outil- 
lage, dès  qu'un  perfectionnement  est  réalisé.  »  Ils  n'attendent 
même  pas  que  les  perfectionnements  soient  réalisés,  ils  les  provo- 
quent, ils  les  sollicitent. 

De  qui  les  sollicitent-ils?  Des  fonctionnaires  de  l'Etat?  De  leurs 
propres  employés  de  bureaux?  Vous  n'en  approchez  point  :  de 
leurs  ouvriers. 

((  J'ai  été  très  frappé,  —  écrit  M.  Mosely,  —  ainsi  que  les  délé- 
gués, je  le  crois,  par  le  contact  très  direct;  des  patrons  et  des  ou- 
vriers et  la  sympathie  existant  entre  eux  :  il  y  a  même  plus  et  l'on 
fait  appel  à  la  bonne  volonté  des  ouvriers  pour  améliorer  les  mé- 
thodes de  production.  Leurs  propositions  sont  les  bienvenues  (on 
a  ordinairement  une  boîte  spéciale  à  cet  usage)  et  cela  parce  que 
l'industriel  américain  s'est  rendu  compte  que  ce  n'est  pas  le  comp- 
table ou  les  gens  assis  à  leur  bureau  qui  sont  le  mieux  à  même  de 
juger  où  des  perfectionnements  peuvent  être  apportés  aux  ma- 
chines ou  aux  méthodes  de  production,  mais  celui  qui  conduit  une 
machine  du  matin  au  soir.  » 

Il  faut  voir  dans  la  Préface,  pp.  17-18,  comment  le  patron  amé- 
ricain s'y  prend  pour  obtenir  les  perfectionnements  découverts  par 
les  ouvriers  sans  exciter  la  jalousie  des  contre-maîtres  et  des  bu- 
reaucrates et  comment  il  récompense  l'ouvrier  qui  lui  communique 
une  invention  utile.  C'est  là,  bien  plus  que  dans  les  tarifs  doua- 
niers les  plus  savamment  combi'nés,qu'il  faut  chercher  la  source  des 
progrès  de  l'industrie  américaine.  Mais  je  ne  puis  tout  dire  ici. 

Je  ne  pourrai  même  pas  développer  plusieurs  autres  causes  de 
ces  progrès,  par  exemple  :  Pourquoi  y  a-t-il  contact  direct  et  sym- 
pathie entre  patrons  et  ouvriers  aux  Etats-Unis?  Pourquoi  les 
entrepreneurs  américains  élèvent-ils  les  salaires  de  leurs  ouvriers 
quand  l'état  de  l'industrie  s'y  prête  sans  attendre  que  ces  ouvriers 
se  mettent  en  grève  ?  Pourquoi  introduisent-ils  spontanément  dans 
leurs  usines  et  ateliers  les  améliorations  hygiéniques  et  même  con- 
fortables qu'ils  jugent  possibles? 

Je  veux  seulement  poser  une  question  :  Est-ce  le  protectionnisme 
qui  a  poussé  les  industriels  américains  à  introduire  tous  ces  per- 
fectionnements dans  leur  personnel  et  dans  leur  matériel?  Bien 
loin  de  là.  La  clé  de  l'énigme,  c'est  le  libre-échange. 

On   sait  que,   si   les   Etats-Unis   sont   protectionnistes   avec   les 
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étrangers,  ce  dont  je  ne  les  félicite  pas,  ils  sont  libre-échangistes 
entre  eux.  Chaque  industrie  se  trouve  ainsi  en  présence  de  débou- 
chés très  étendus  et  toujours  croissants  par  suite  de  l'immigration; 
ulle  peut  donc  produire  sur  une  grande  échelle  et  le  renouvellement 
de  l'outillage  se  répai tissant  sur  une  grande  quantité  de  produits, 
augmente  peu  les  frais  généraux. 

Les  petits  Etats  de  l'Europe,  séparés  les  uns  des  autres  par  des 
eordons  douaniers,  voulant  tous  se  suffire  en  tout  et  ne  pas  être 
»  tributaires  »  les  uns  des  autres,  ne  peuvent  produire  que  sur  une 
petite  échelle  et  à  grands  frais  généraux.  Quand  même  ils  vou- 
draient renouveler  leur  outillage,  ils  ne  pourraient  pas  amortir 
cette  avance;  mais  ils  ne  le  veulent  pas  :  ils  préfèrent  implorer  la 
protection  de  l'Etat  contre  la  concurrence  étrangère,  et  ils  l'ob- 
tiennent... pour  leur  malheur. 

Supprimez  les  douanes  dans  tout  le  vieux  monde,  et  les  Etats- 
Unis  d'Europe  se  mettront  en  mouvement  comme  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  et  pour  les  mêmes  raisons. 

Etablissez  des  douanes  entre  chaque  Etat  de  l'Union  américaine, 
et  le  progrès  s'arrêtera  comme  par  enchantement. 

Que  les  Etats-Unis  d'Amérique  ne  se  bornent  pas  au  libre- 
échange  intérieur,  qu'ils  s'ouvrent  aux  produits  de  tous  les  pays, 
qu'ils  adoptent  le  libre-échange  universel,  et  leur  prospérité  croî- 
tra encore  plus  rapidement. 

Telles  sont  les  conclusions  qui  nous  paraissent  ressortir  de  l'en- 
quête Mosely,  ainsi  que  de  la  nature  des  choses.  Nous  ne  saurions 
donc  trop  engager  les  hommes  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté  à 
lire,  ou  au  moins  à  parcourir  ce  volume,  et  à  méditer  la  préface 
qui  le  résume.  Nous  ne  saurions  non  plus  trop  remercier  le  traduc- 
teur et  l'éditeur  de  l'avoir  mis  à  la  portée  du  public  français. 

Rouxel. 


La  Produzione  e  il  COMHERCIO  DEL  riso  nei  diversi  PAESI  DEL 
mondo.  {La  Production  et  le  commerce  du  riz  dans  les  divers  pays 
du  inonde),  par  Oreste  Bordiga,  br.  in-8°.  Mortara-Vigevano, 
1903. 

Le  riz  fait  la  base  de  l'alimentation  de  5  à  600  millions  de  per- 
sonnes; son  commerce  entre  l'Orient  et  l'Europe  atteint  un  chiffre 
de  plus  de  270  millions  de  lire  et  son  commerce  mondial  arrive  à 
près  d'un  demi-milliard.  Le  grand  usage  que  les  Orientaux  font  du 
riz  de  préférence  au  froment  et  aux  autres  céréales  est  fondé  sur 
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les  raisons  suivantes  :  il  offre  L'avantage  d'être  plus  digestible; 
il  demande  une  moindre  somme  de  préparations;  il  permet  d'uti- 
liser Les  terrains  humides  brès  êi  indus  dans  ces  régions;  cl  surtout 
il  ne  dét  mine  pas,  comme  tant  d'aul  r  ;s  aliments  amylacés,  d'aci- 
dités i  I  d'irritations  de  l'estomac. 

Le  riz  mérite  donc  les  honneurs  des  Cong  :  c'est  ce  qui  a  eu 

lieu.  Le  L2''  congrès  risicole  s'est  tenu  à  Moi  tara  les  1,  2  et  3  octobre 
1903.  M.  Bordiga  a  présenté  à  ce  Congrès  Le  Rapport  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  brochure  où  sont  résumées  brièvement  les 
conditions  de  la  culture  et  du  commerce  du  riz  dans  tous  les  pays, 
en  commençant  par  les  régions  qui  sont  les  plus  grandes  produc- 
trices. 

En  Italie,  pays  do  l'auteur,  la  production  et  l'exportation  du 
riz  tendent  à  diminuer.  Cela  tient  à  deux  causes  :  1°  la  culture 
fourragère  est  plus  rémunératrice  et  prend  de  l'extension;  2°  l'ou- 
verture du  canal  de  Suez  a  rendu  plus  facile  l'arrivée  du  riz  in- 
dien et  japonais  en  Europe.  La  production  du  riz  en  Italie  ne  peut 
donc  augmenter  que  par  l'intensivité  de  la  culture  et  non  par  son 
extension;  mais  elle  peut  augmenter,  car  le  riz  italien  obtient  des 
prix  plus  élevés  que  les  riz  asiatiques,  parce  qu'il  a  une  saveur,  un 
degré  de  nutritivité  et  un  aspect  meilleur.  Il  convient  donc,  con- 
clut M.  Bordiga,  de  faciliter  le  commerce  du  riz  en  réduisant  au- 
tant que  possible  les  tarifs  des  moyens  de  transports  terrestres  et 
maritimes. 

Rouxel. 


Scritti  varii  di    Economica  (Diverses    études    d'Economie),    par 
Maffeo  Pantaleoni.   1  vol.  in-18.   Milano.  Rerno  Sandron,  1904. 

M.  Pantaleoni  a  réuni  dans  ce  volume  dix  études  publiées  par 
lui  dans  diverses  Revues  et  il  nous  promet  un  deuxième  et  même 
un  troisième  volume  du  même  genre.  Les  sujets  sont  disposés  sans 
ordre  méthodique,  mais  tous  présentent  un  grand  intérêt  tant 
par  eux-mêmes  que  par  la  manière  dont  ils  sont  traités.  Après  des 
considérations  sur  les  divergences  d'opinions  entre  économistes, 
l'auteur  consacre  deux  articles  à  l'impôt:  Théorie  de  la  réparti- 
tion des  dépenses  publiques  et  Théorie  de  la  pression  tributaire, 
questions  sur  lesquelles  M.  Pantaleoni  a  une  compétence  parti- 
culière, car  il  les  étudie  depuis  longtemps. 

Vient  ensuite  un  examen  critique  des  principes  théoriques  de  la 
coopération.    Les  enthousiastes   de   ce   prétendu   système   s'imagi- 
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nent  qu'il  produira  de  nouvelles  formes  d'organisation  sociale 
plus  parfaites  que  celles  qui  existent  actuellement;  pour  eux,  la 
coopération  est  le  suprême  espoir  de  tous  ceux  qui  pensent  qu'il 
y  a  une  question  sociale  à  résoudre  et  une  révolution  sociale  à 
éviter.  M.  Pantaleoni  soutient  que  la  coopération  n'a  pas  de  prin- 
cipe économique,  sui  generis;  que  les  coopératives  sont  des  entre- 
prises contractuelles  et  basées,  comme  toutes  les  autres,  sur  l'inté- 
rêt individuel  et  non  des  organisations  charitables  ou  coactives; 
qu'il  n'y  a  pas  de  différence  essentielle  entre  les  coopératives  de 
consommation,  et  celles  de  production;  qu'enfin,  si  le  système  coo- 
pératif se  généralisait,  si  tout  se  produisait  et  se  vendait  par  le 
moyen  des  coopératives,  on  obtiendrait  les  mêmes  valeurs  que  four- 
nit la  libre  concurrence 

L'étude  suivante  traite  du  concept  des  maxima  édonistiques  in- 
dividuels et  collectifs.  A  ce  propos,  il  nous  paraît  nécessaire  de 
dissiper  un  malentendu.  Les  économistes  inclinent,  dit  M.  Panta- 
leoni, à  ne  reconnaître  de  validité  qu'aux  sentences  émanées  du 
patient  sur  ce  qui  lui  est  agréable  ou  douloureux,  et  ils  transfor- 
ment en  principe  le  proverbe  que  «  le  fou  en  sait  plus  sur  sa  pro- 
pre maison  que  le  sage  sur  la  maison  d'autrui.  »  En  conséquence,  le 
consommateur  est  seul  juge  compétent  sur  les  consommations  qu'il 
doit  faire. 

M.  Pantaleoni  montre  fort  bien  que  le  médecin  peut  être  plus 
instruit  que  le  malade  sur  l'état  de  sa  santé  et  que  le  sage  peut 
connaître  la  maison  du  fou  mieux  que  celui-ci,  si  elle  lui  est  dé- 
crite. 

Le  malentendu  consiste  en  ce  que  l'opinion  des  économistes  est 
ici  exagérée.  Quand  les  économistes  disent  que  le  consommateur 
est  juge  compétent  de  ses  consommations,  ils  veulent  surtout  dire 
qu'il  est  très  apte  à  le  devenir,  puisqu'il  en  ressent  directement 
les  effets  agréables  ou  désagréables,  tandis  que  les  autres  ne  les 
connaissent  que  par  analogie.  Ils  ne  disent  pas  que  le  consom- 
mateur est  le  seul  juge  compétent,  mais  qu'il  l'est  plus  que  tel 
ou  tel  fonctionnaire.  En  un  mot,  les  économistes  ne  refusent  pas 
le  secours  du  médecin  quand  ils  sont  malades;  ils  veulent  seulement 
le  choisir  eux-mêmes  et  ne  pas  se  le  voir  imposer  par  une  autorité 
extérieure.  Ils  ne  refusent  pas  plus  de  recevoir  des  conseils  que 
d'en  donner;  ce  qu'ils  repoussent,  ce  sont  les  ordres.  Il  y  a  là  plus 
qu'une   nuance. 

Le  concept  de  «  Fort  et  Faible  »  en  économie  est  au  fond  de 
tous  les  systèmes  sociaux  qui  reposent  sur  l'hypothèse  de  la  lutte. 
L'analyse  de  ce  concept,  que  fait  M.  Pantaleoni,  intéressera  tous 
les  partis;  elle  est  à  lire  entièrement.  Nous  en  dirons  autant  de 
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son  étude  sur  les  caractères  des  positions  inii  Laies  et  sur  l'influence 
exercée  par  elles  sur  les  terminales,  de  ses  observations  sur  La 
séméiologie  économique,  de  ses  critères  de  L'histoire  des  doctrines 
économiques,  etc.  'Foules  ces  études  sont  composées  avec  beaucoup 
de  méthode,  certains  Lecteurs  trouveront  peut-être  même  que  Les 
analyses  sont  quelquefois  trop  minutieuses;  mais,  somme  toute, 
le  premier  volume  fait  désirer  le  second. 

Rouxel. 


RlFORME  E  RlVOLUZIONE  SOCIALE.    La  CRISI  PRATICA  DEL  PaRTITO   So- 

cialista.  (Réformes  et  Révolution  sociale.  La  crise  pratique  du 

parti  socialiste),  par  Arturo  Labriola.  1  vol.  in-18.  Milano.  So- 

cieta  éditoriale  milanese,  1904. 

Le  parti  socialiste  est  en  état  de  crise.  Est-ce  de  croissance  ou  de 
déchéance?...  Cette  crise  est  pratique  plutôt  que  théorique.  Elle 
consiste  en  ce  qu'une  partie  des  socialistes,  la  majorité,  j'incline 
fort  à  le  croire,  dédaigne  l'action  syndicale,  qui  est  la  véritable 
action  socialiste  et  se  laisse  absorber  par  l'action  politique  parle- 
mentaire. La  direction  du  prolétariat  est  abandonnée  à  des  bour- 
geois renégats  ou  à  des  bourgeois  lettrés,  qui  entrent  dans  le  parti 
pour  s'en  servir  et  non  pour  le  servir,  qui  trouvent  dans  la  parti- 
cipation à  la  politique  du  socialisme  la  satisfaction  de  certains  be- 
soins subjectifs,  mais  qui  n'entendent  point  compromettre  leur 
tranquillité  personnelle. 

Ces  bourgeois  socialisants  détournent  le  socialisme  de  sa  voie 
normale;  ils  introduisent  dans  le  parti  l'esprit  réformiste  en  place 
de  l'esprit  révolutionnaire.  Il  y  a  là  un  grand  danger,  suivant 
M.  Labriola,  qui  croit,  avec  Marx,  que  la  violence  est  l'accou- 
cheuse de  toute  vieille  société  enceinte  d'une  nouvelle;  qui  consi- 
dère la  violence  <c  intelligente  »  comme  un  facteur  de  progrès  so- 
cial. 

Il  serait  donc  fort  à  désirer,  pour  que  le  parti  socialiste  recou- 
vre la  santé,  qu'il  redevienne  un  parti  ouvrier,  c'est-à-dire  un 
parti  de  purs  et  simples  travailleurs,  car  l'action  réformiste  n'est 
pas  une  action  socialiste  :  elle  s'applique  au  milieu  et  non  à  l'or- 
ganisme, et  n'a  pas  sur  celui-ci  la  moindre  influence. 

Mais  M.  Labriola  n'a  pas  l'ingénuité  de  croire  que  ses  propres 
idées  exerceront  la  moindre  influence  sur  l'avenir  de  son  parti  ; 
d'autre  part,  l'action  réformiste  est  généralement  avantageuse 
parce  qu'elle  se  développe  dans  le  sens  de  promouvoir  le  plus  grand 
bien-être  général.  En  conséquence,  il  compose  et  termine  en  fai- 
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sant  des  vœux  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'excommunications  ni  d'ana- 
tlièmes  et  que  chacun  suive  sa  propre  voie  sans  prétendre  l'impo- 
ser aux  autres. 

M.  Labî'iola  veut  que  le  parti  socialiste  redevienne  ouvrier. 
L'a-t-il  jamais  été?  L'action  réformiste  prétend,  il  est  vrai,  pro- 
mouvoir le  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre;  mais  l'intention 
ne  suffit  pas  :  les  moyens  qu'elle  emploie  atteignent-ils  le  but  pro- 
posé? C'est  au  moins  douteux. 

Une  particularité  que  nous  ne  devons  pas  oublier  de  mentionner, 
c'est  que  M.  Labriola  est  adversaire  de  la  protection  d'en  bas  aussi 
bien  que  d'en  haut.  «  Comme  les  mesures  de  protection  douanière 
se  résolvent  en  une  destruction  de  richesse,  les  lois  de  protection 
ouvrière  peuvent  conduire  au  même  résultat.  »  Nous  souhaitons 
que  cette  idée  se  répande  dans  le  monde  socialiste. 

ROUXEL. 


La  R.  Sctxola  Superiore  d'Agricultura  di  Portici  (L 'Ecole  Royale 
supérieure  d'Agriculture  de  Portici).  1  vol.  in-8°.  Portici,  Délia 
Torre.  1903. 

L'Ecole  royale  supérieure  d'agriculture  de  Portici  est  destinée, 
comme  on  le  pense  bien,  à  ceux  qui  veulent  acquérir  les  connais- 
sances scientifiques  et  pratiques  des  industries  agricoles  et  aussi, 
—  peut-être  surtout  —  à  ceux  qui  veulent  devenir  professeurs  des 
sciences  agronomiques  et  à  ceux  qui  veulent  devenir  fonction- 
naires. Au  terme  du  cours  ordinaire  de  cette  Ecole,  on  peut  obtenir 
le  grade  académique  de  docteur  ès-sciences  agronomiques;  ces  doc- 
teurs peuvent  ensuite  concourir  pour  les  places  d'employés  tech- 
niques dans  les  ministères  de  l'agriculture,  des  finances,  etc.  Le 
présent  volume,  orné  de  nombreuses  gravures,  donne  tous  les  ren- 
seignements désirables  sur  le  but  et  l'organisation  de  cette  Ecole, 
sur  les  programmes  et  les  professeurs,  sur  les  rapports  de  l'Ecole 
avec  les  agriculteurs,  etc.  ;  toutes  choses  qui  ne  peuvent  guère  in- 
téresser que  les  spécialistes. 

ROUXEL. 
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Sommaire.  —  La  crise  russe.  —  Les  beautés  de  la  guerre  moderne.  —  Une 
utopie  qui  [tassera  à  l'état  de  lieu  commun.  —  Les  constitutions  et  la  soupe 
.111  caillou.  Comment  est  garantie  en  France  Ja  liberté  individuelle.  —  Les 
promesses  du  nouveau  ministère.  —  La  colonisation  et  ses  résultats  en 
Indo-Chine.  —  Le  renouvellement  des  traités  de  commerce  de  1  Allemagne. 
—  La  grève  de  la  Ruhr.  —  La  protection  de  la  marine  marchande  aux 
Etats-Unis,  —  Un  remède  à  la  mévente  des  vins.  —  Un  autre  remède  à  la 
baisse  du  coton. 


11  n*est  pas  douteux  que  l'ordre  matériel  sera  bientôt  rétabli 
en  Russie,  —  il  aurait  pu  l'être  d'une  façon  moins  sauvage,  quoi- 
que le  gouvernement  du  Tsar  puisse  invoquer  l'exemple  récent 
de  la  répression  non  moins  impitoyable  des  grèves  italiennes  — ; 
mais  on  n'en  pourrait  dire  autant  de  l'ordre  économique  et  moral. 

Le  désordre  économique  qui  s'est  manifesté  par  l'explosion 
des  grèves  dans  la  plupart  des  foyers  d'industrie  doit  être  attri- 
bué avant  tout  à  l'énormité  des  charges  fiscales  dont  l'entretien 
d'une  armée  hors  de  proportion  avec  les  ressources  de  la  Russie 
et  plus  encore  avec  les  besoins  réels  de  sa  sécurité,  accablent 
ses  misérables  populations.  Ces  charges,  une  guerre  entreprise 
pour  agrandir  un  Etat  déjà  démesuré,  va  les  accroître  encore, 
après  avoir  coûté  au  peuple  russe  des  flots  de  son  sang  le  plus 
jeune  et  le  plus  vigoureux.  A  ces  charges  fiscales  et  militaires  se 
sont  ajoutées  celles  d'un  système  de  protection  à  outrance, destiné 
à  reconstruire  d'emblée  les  fortunes  que  l'émancipation,  sans 
parler  de  l'imprévoyance  et  du  jeu,  avait  démolies.  Sous  un 
régime  analogue  à  celui  qui  a  fait  pousser  aux  Etats-Unis  et  en 
Allemagne  la  végétation  parasite  des  trusts  et  des  cartels,  l'in- 
dustrie manufacturière  a  été  artificiellement  surexcitée.  En  1892, 
le  produit  des  usines  et  fabriques  n'était  évalué  qu'à  1.010  mil- 
lions de  roubles  ;  en  1897,  il  atteignait  1.816  millions.  Les  villes 
se  peuplaient  aux  dépens  des  campagnes.  Des  paysans  ignorants 
arrachés  à  leurs  villages  allaient  s'agglomérer  par  milliers  dans 
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les  caséines  annexées  aux  manufactures  el  ils  y  devenaient  pour 
le  socialisme  une  proie  d'autant  plus  l'acile  que  le  contraste  «Hait 
saisissant,  pour  ne  pas  dire  scandaleux,  entre  les  profits  exorbi- 
tants des  industriels  protégés  el  les  maigres  salaires  des  ouvriers. 
De  là  une  épidémie  de  grèves  d'autant  plus  dangereuse,  que  les 
grévistes  russes  sont  moins  capables  de  mesurer  leurs  exigences 
sur  les  nécessités  de  l'industrie  et  qu'ils  ne  possèdent  pas,  comme 
les  ouvriers  anglais  et  américains,  une  caisse  bien  garnie.  Ils  y 
suppléent  par  la  violence,  et  voilà  comment  les  excès  du  protec- 
tionnisme menacent  aujourd'hui  la  Russie  d'une  Jacquerie  indus- 
trielle. 

Sans  doute,  la  force  peut  avoir  raison  du  désordre  matériel, 
mais  le  désordre  moral  exige  d'autres  remèdes.  La  classe  intel- 
ligente et  cultivée  est  relativement  peu  nombreuse  en  Russie,  et 
une  portion  noilablc  en  est  absorbée  par  la  bureaucratie  cl  l'ar- 
mée, mais  son  influence  n'en  a  pas  moins  été  grandissante  dans 
ces  dernières  années.  Elle  est  lasse,  horriblement  lasse  d'un 
régime  qui  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celui  auquel  sont  assu- 
jettis nos  condamnés  à  la  surveillance  de  la  police.  Ses  membres 
voudraient  pouvoir  circuler  sans  passeport,  parler,  écrire,  s'af- 
socicr  sans  être  exposés  à  être  expédiés  en  Sibérie  par  voie  ad- 
ministrative. Ils  seraient  curieux  aussi  de  savoir  ce  que  le  gou- 
vernement fait  de  leur  argent  et  si  quelques-uns  seraient  charmés 
de  le  manipuler  eux-mêmes,  les  plus  modérés  se  contenteraient 
volontiers  d'en  contrôler  l'emploi.  Il  faudra  bien  que  le  gouver- 
nement finisse  par  leur  donner  une  certaine  satisfaction  sur  ces 
différents  points,  s'il  ne  veut  point  qu'ils  la  demandent  à  la  Révo 
lut  ion. 

A  notre  avis,  le  gouvernement  agirait  avec  sagesse  et  prudence 
en  se  hâtant  de  la  lui  accorder.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
cela  de  convoquer  un  Zemstiki  Sabor,  une  Assemblée  nationale, 
avec  la  mission  expresse  de  continuer  la  guerre  «  pour  éviter  une 
paix  ignominieuse  »,  comme  le  lui  demande  l'Assemblée  de  la 
noblesse  de  Saint-Pétersbourg.  Une  paix  conclue  après  le  siège 
héroïque  de  Port-Arthur  n'entacherait  pas  plus  l'honneur  de  la 
Russie  que  celle  à  laquelle  elle  s'est  résignée  après  Sébasto- 
pol.  Il  ne  serait  pas  plus  nécesaire  de  recourir  à  un  Zi  mstki 
Sabor  pour  accorder  au  peuple  russe  les  libertés  dont  il  a  be- 
soin. La  Russie  ne  gagnerait  rien  à  remplacer  ses  tchinovniks 
par  des  politiciens.  Les  tchinovniks  ne  valent  pas  cher,  mais 
par  ce  que  valent  les  politiciens  américains  sans  parler  des  autres, 
on  peut  juger  de  ce  que  vaudraient  les  politiciens  russes. 
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La  Revue  de  Paris  publie  un  récit  pittoresque  de  la  bataille 
du  Cha  ho,  par  un  témoin  oculaire,  M.  de  la  Salle  (  Vsi  la  guerre 
moderne,  telle  que  l'ont  faite  l<is  progrès  de  la  machinerie  de  la 
destruction.  On  s'entre-tue  sans  se  voir,  en  s'enfouissant  dans 
d<i-  terriers  à  i.  5  ou  6  kilomètres  d<>  distance.  C'esl  la  fin  de  la 
poésie  el  la  mort  de  l'esthétique  de  la  guerre. 

Quand  j'arrivai  en  Mandchourie,  j'avais  soif  de  rencontres  épi- 
ques,  de  grands  chocs  et  de  grands  coups,  de  charges  héroïques: 
je  n'avais  alors  pas  vu  de  blessés,  qu'on  me  pardonne  !  Je  voulais 
voir  la  guerre,  la  belle  guerre,  celle  que  nous  ont  chantée  tous  les 
poètes  de  la  terre,  depuis  Homère  jusqu'à  Hugo,  et  mon  cœur  de 
Français  s'emplissait  d'enthousiasme. 

De  tout  cela,  que  reste-t-il  aujourd'hui  ?  Les  bombes,  et  ce  sont 
des  shrapnells  si  perfectionnés  que  leur  bruit  «  héroïque  »  est  insi- 
gnifiant. Nos  héros,  ce  matin,  criblés  de  projectiles,  que  pou- 
vaient-ils faire  ?  Se  terrer,  comme  ils  ont  fait,  et  attendre  le  Des- 
tin. Courir,  charger?  Où?  Contre  qui?  Contre  quoi?  Charge-t-on 
contre  la  pluie,  ou  la  neige,  ou  le  vent?  Maintenant,  à  midi,  l'ac- 
tion diminue  de  violence,  pourquoi  ?  Parce  qu'on  est  las,  parbleu  et 
Qu'on  déjeune  ! 

C'est  fini  des  charges,  de  l'héroïsme,  de  la  valeur,  du  génie,  qui 
faisait  qu'un  chef,  avec  quelques  hommeis,  par  un  mouvement 
d'audace  ou  par  une  heureuse  folie,  décidait  de  la  victoire.  Main- 
tenant, quand  elle  est  «  arrosée  »  de  shrapnells,  il  faut  bien  que 
la  garde  se  rende,  car  cela  ne  servirait  à  rien  de  mourir.  C'est  la 
fin  des  corps-à-corps,  des  grandes  charges  à  la  baïonnette  et  de  ca- 
valerie, où,  nous  autres  Français,  nous  nous  sommes  couverts  de 
gloire.  Dans  une  guerre  future,  le  hasard  pourra  faire  qu'un 
jour  une  ruée  de  chevaux  et  d'hommes  se  renouvelle.  Mais,  durant 
toute  cette  guerre  mandchourienne,  jamais  pareil  fait  ne  s'est 
produit.  On  a  sabré  dans  quelques  villages  surpris,  souvent  la 
nuit.  Autrement,  les  sotnias  se  rapprochaient-elles:  les  canons  dé- 
masquaient leurs  gueules.  L'expérience  pourtant  fut  tentée.  Dans 
leur  griserie  de  courage,  les  Russes  chargèrent  un  jour  une  batte- 
rie: les  Japonais  guettaient,  tapis  dans  leurs  tranchées,  dans  leur 
chambre  aux  machines;  un  officier  donna  des  ordres,  on  tira  quel- 
ques ficelles  pour  mettre  en  branle  ces  instruments  de  précision: 
en  cinq  minutes,  la  sotnia  était  en  bouillie. 

La  guerre,  telle  que  je  l'ai,  à  cette  heure,  sous  les  yeux,  c'evst 
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l'usine  de  mort,  l'usine  où  ronflent  les  dynamos  des  batteries,  la 
boucherie  pour  hommes,  toute  semblable  aux  boucheries  de  porcs 
que  Ton  vous  montre  à  Chicago.  Au  réveil  du  jour,  la  cloche  — 
un  premier  coup  de  canon,  qu'il  soit  russe  ou  japonais,  peu  im- 
porte !  —  annonce  l'ouverture.  La  journée  de  travail,  le  day's  work 
commence.  Du  fond  de  son  bureau  —  et  mes  yeux  se  tournent  vers 
la  colline  où  le  généralissime  doit  déjeuner  —  le  directeur  répar- 
tit la  besogne  entre  ses  subordonnés.  L'usine  est  si  vastei  —  on  y 
emploie  près  de  deux  cent  mille  hommes  —  qu'il  ne  pourrait  l'ins- 
pecter tout  entière,  et  il  reste  dans  son  cabinet,  donnant  des  ordres 
à  ses  secrétaires,  qui  s'agitent  au  tableau  chargé  d'appareils  télé- 
phoniques ou  rédigent  des  dépêches  que  l'employé  transmet. 

C'est  une  belle  usine.  Rien  n'y  manque.  Un  homme  a-t-il  le  bras 
pris  dans  un  engrenage,  vite  une  voiture  d'ambulance  !  elles  atten- 
dent dans  la  cour.  Et,  pour  ces  machines  qui  consomment  énor- 
mément, de  tous  côtés,  incessamment,  vient  la  nourriture.  Au- 
jourd'hui, c'est  le  coup  de  feu.  On  est  débordé  d'ouvrage.  On  tra- 
vaillera jour  et  nuit. 

Et  notons  que  ces  usines  de  mort  —  l'usine  russe  et  l'usine 
japonaise  —  sont  alimentées  par  des  capitaux  qui  ne  sont  ni 
russes  ni  japonais.  Ce  sont  des  bourgeois  paisibles,  français, 
allemands,  belges,  anglais,  américains,  qui  placent  dans  ces 
fabriques  de  cadavres  le  fruit  de  leur  travail  et  de  leur  épargne. 
N'est-ce  point  un  aspect  moral  de  la  guerre  moderne  qui  répond 
à  so>n  esthétique  ? 

•* 

Malgré  tout,  les  idées  font  leur  chemin  dans  le  monde.  En 
voici  une  qui  était  considérée  comme  la  plus  invraisemblable  des 
utopies  à  l'époque  où  nous  l'avons  lancée  dans  la  circulation,  — 
il  y  a  un  demi-siècle  (1)  qui  est  aujourd'hui  propagée  par  le 
moins  utopiste  des  écrivains  et  des  journaux  et  qui  passera  de- 
main à  l'état  de  lieu  commun. 

Rien  ne  défend  de  supposer  que,  si  le  dix-neuvième  siècle  a  été 
le  siècle  des  solutions  militaires,  le  vingtième  sera  celui  des  solu- 
tions pacifiques,  le  siècle  de  l'arbitrage  et,  par  conséquent,  de  la 
justice.  Mais  la  justice  n'est  efficace  que  si  elle  dispose  de  la  force, 


(1)  Voir  Grandeur  et  Décadence  de  la  Guerre 
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et,  si  Le  vingtième  siècle  doil  voix  Le  succès  du  tribunal  de  La 
Haye,  il  faudra,  DOJP  gré  mal  gra,  pourvoi?  <.■<•  tribun  iJ  d'une  gen- 
darmerie,  internationale  comme  lui. 

Les  nations  actuel  1rs,  rapetisses  par  Los  télégraphes,  les  télé- 
phones .1  1rs  fiiniims  de  Ear,  deviendront  les  nombres  d'une 
grande  nation  qui  s'appellera  l'Europe,  ei  où  les  eonilits  de  mem- 
bre à  membre  awont  réglés  par  un  tribunal,  appuyé  sur  une  force 
mixte,  mu  mi,'  gendarmerie.  On  fera  pour  l'Europe- quelque  chose 
d'analogue  a  ce  qui  a  réussi  pour  la  Crète  ou  pour  la  Chine,  où 
toute  l'Europe  était  représentée  par  une  petite  armée  interna- 
tionale. 

Ce  sont  des  essais  tentés  par  la  nature,  selon  ses  invariables  ha- 
bitudes. Nos  fils  en  verront  l'application  à  l'Europe  elle-même, 
ou  alors  il  faut  nier  le  progrès. 

(Le  Siècle)  J.  Cornély. 

-X 

-*  * 

Les  Puisses  réclament  aujourd'hui  une  constitution  comme  la 
panacée  qui  les  débarrassera  de  tous  les  maux  de  l'arbitraire 
bureaucratique  :  mais  il  en  est  des  constitutions  comme  de  la 
célèbre  soupe  au  caillou  ;  elles  restent  à  l'état  d'eau  claire  si  on 
n'a  pas  soin  d'y  ajouter  quelques  condiments  subs:  ndiels.  Nous 
en  avons  eu  une  demi-douzaine  depuis  l'an  III,  et  cependant  nous 
ne  possédons  pas  encore  la  plus  indispensable  d-s  garanties  : 
celle  de  la  liberté  individuelle. 

On  sait,  dit  le  Journal  des  Débats,  ce  qu'est  l'article  10  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Il  donne;  au  préfet  de  police  à  Paris, 
aux  préfets  dans  les  départements,  c'est-à-dire  à  des  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif,  des  droits  qui  ne  devraient  ap- 
partenir qu'aux  magistrats.  Il  leur  permet  de  faire  et  d'ordon- 
ner des  arrestations  sans  mandat  judiciaire,  même  hors  du  cas  de 
flagrant  délit.  Il  les  autorise  à  pratiquer,  de  leur  propre  autorité, 
des  visites,  des  perquisitions  et  des  saisies  de  lettres  à  la  poste:  du 
moins  c'est  ainsi  que  l'interprète  la  jurisprudence.  Jamais  arme 
plus  redoutable  n'a  été  connée  aux  agents  d'un  gouvernement. 

Dès  1878,  une  grande  commission,  formée  par  M.  Dufaure  au 
ministère  de  la  Justice,  en  avait  proposé  l'abrogation.  Cette  abro- 
gation a  été  votée  par  la  Chambre  en  1884.  Vingt  arts  ont  passé,  et 
l'article  10  est  encore  debout. 

Quand  enfin  cm  l'aura  supprimé,  si  tant  est  qu'on  le  supprime, 
on  n'aura  rien  fait  si  on  n'assure  aussi  aux  particuliers,  lésés  par 
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un  acte  attentatoire  à  la  liberté  individuelle,  la  possibilité  d'ob- 
tenir une  réparation.  A  l'heure  actuelle,  cette  possibilité  n'existe 
pas.  Quand  l'acte  a  été  commis  par  un  magistrat,  les  formalités 
inextricables  de  la  «  prise  à  partie  »  opposent  à  toute  tentative  de 
recours  un  obstacle  à  peu  près  insurmontable.  Quand  il  a  été  com- 
mis par  un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif,  l'impuissance 
des  particuliers  est  la  même,  quoique  pour  d'autres  raisons.  Au- 
trefois, c'était  l'article  75  de  la  Constitution  consulaire  de  l'an 
VIII  qui  barrait  la  route  aux  réclamations,  en  exigeant  l'autori- 
sation du  Conseil  d'Etat.  Attaqué  violemment  par  les  libéraux 
de  tous  les  partis  sous  le  second  Empire,  l'article  75  a  été  abrogé 
en  septembre  1870.  On  pouvait  croire  que,  dès  lors,  rien  ne  s'op- 
poserait plus  à  l'exercice  de  l'action  dirigée  contre  les  fonction- 
naires. C'était  une  illusion.  Ceux  qui  croyaient  l'obstacle  anéanti 
se  sont  trouvés  mystifiés.  L'administration  a  invoqué  devant  les 
tribunaux  un  autre  moyen  de  défense:  le  principe  abstrait  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  appuyé  sur  quelques  textes  qui  sont  plus 
vieux  encore  que  celui  de  la  Constitution  de  1799.  Des  lois  de;  la 
Constituante  interdisent  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes 
administratifs  et  de  citer  devant  eux  les  administrateurs  à  rai- 
son de  leurs  fonctions.  Faites  pour  couper  court  à  certaines  pra- 
tiques des  anciens  Parlements,  nullement  pour  empêcher  les  ré- 
clamations des  particuliers,  ces  lois  ne  sont  plus  en  vigueur  et 
n'ont  plus  de  raison  d'être.  Mais  on  les  a  exhumées  pour  essayer 
de  faire  revivre,  sous  une  autre  forme,  le  défunt  article  75,  et  les 
tribunaux  ont  accueilli  favorablement  cette  tentative.  Après 
comme  avant  1870,  il  n'y  a  pas  de  recours  efficace  pour  celui  qui 
a  été  atteint  par  un  abus  de  pouvoir  administratif  ou  judiciaire, 
pas  de  répression  sérieuse  contre  le  coupable. 

MM.  Clemenceau  et  Cruppi  viennent  de  déposer  des  proposi- 
tions de  lois  destinées  à  combler  cette  lacune  de  nos  lois  consti- 
tutionnelles, et  nous  souhaitons  qu'elles  aient  meilleure  fortune 
que  leurs  devancières  de  1870  et  de  188 i.  En  attendant  et  en  dé- 
pit d'une  des  plus  belles  Constitutions  du  monde,  nous  ne  sommes 
pas  mieux  protégés  que  les  Russes  eux-mêmes  contre  l'arbitraire 
administratif.  Si  nous  en  souffrons  moins,  c'est  parce  qu'à  dé- 
faut du  frein  de  la  légalité,  l'arbitraire  rencontre  celui  de  l'opi- 
nion armée  des  libertés  que  M.  Thiers  qualifiait  à  bon  droit  de 
nécessaires  —  les  libertés  de  la  presse,  de  l'association,  des  cultes 
de  l'enseignement,  auxquelles  nous  ajouterons  la  liberté  trop 
oubliée  du  travail  et  de  l'échange.  La  Constitution  sans  la  liberté, 
c'est  la  soupe  au  caillou. 
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Connue  sou  prédécesseur,  le  nouveau  ministère  de  M.  E\ou- 
vier  nous  promet  trois  réformes  (rime  valeur  fort  inégale  :  La 
séparation  de  l'Eglise  et  l'Etat,  l'impôl  sur  le  revenu  h  les  retrai- 
tes ouvrières.  Nous  nous  plaisons  à  espérer  qu'il  s'en  tiendra  à 
la  première  et  qu'il  la  fera  dans  un  esprit  qui  ne  sera  pas  celui 
de  \I.  Combes.  Mais  il  y  a  une  autre  réforme  qui  mériterait  en- 
core d'appeler  l'attention  de  l'homme  d'Etal  libéral  et  môme 
libre  échangiste  que  se  piquait  d'être  le  chef  du  nouveau  minis- 
lère  :  ce  serait  celle  qui  séparerait  l'Etat  de  l'Eglise  protection- 
niste, —  la  plus  envahissante  et  de  beaucoup  la  plus  coûteuse  des 
Eglises. 

Nous  ne  sommes  nullement  les  adversaires  de  la  colonisation, 
mais,  —  ce  qui  est  fort  différent  —  nous  croyons  que  les  gouver- 
nements sont  de  détestables  colonisateurs,  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  tout  en  se  faisant  détester  par  les  indigènes,  qu'ils  ont 
assujettis  par  la  force,  ils  ne  réussissent  même  pas  à  attirer  dans 
leurs  colonies  dites  d'exploitation,  les  colons  de  la  mère-patrie. 
Les  Allemands  se  gardent  bien  d'émigrer  dans  le  Damara  ou  le 
Togoland,  et  les  Italiens  dans  l'Erythrée,  en  revanche,  ils  af- 
fluent dans  l'Amérique  du  Sud.  Les  Français  ne  vont  pas  da- 
vantage dans  les  colonies  françaises  et  quand  ils  y  vont,  il  leur 
arrive  trop  souvent  de  regretter  d'y  être  allés.  Ecoutons  à  ce 
propos  les  doléances  dont  la  Tribune  Indo-Chinoise  se  fait  l'écho. 

S'il  est  un  fait  bien  établi,  c'est  celui-ci  :  Les  colons  n'ont  pas 
fait  fortune  en  Indo-Chine.  J'ai  beau  chercher  les  colons  enrichis, 
je  n'en  vois  point;  et  comme  me  le  disait  tout  dernièrement  l'un 
de  nos  plus  sympathiques  colons  :  «  Ici,  les  Français  qui  ont  fait 
quelques  affaires  sont  ceux  qui  en  auraient  fait  le  double  en 
France.  » 

Je  sais  que  beaucoup  de  Français  nous  sont  venus  sans  capi- 
taux, et,  qu'à  peine  débarqués,  certains  d'entre  eux  n'ont  songé 
qu'à  rouler  carrosse,  et  à  jouir  de  la  vie;  mais  le  nombre  des  tra- 
vailleurs est  néanmoins  considérable,  et  combien  n'ont  eu  pour 
toute  consolation  d'une  vie  de  labeur,  qu'un  passage  à  titre  d'in- 
digent sur  l'un  de  nos  paquebots. 

Il  n'y  a  pas  eu  que  les  colons  à  agir  d'une  façon  contraire  à  leurs 
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intérêts;  l'administration  elle-même  n'a  pas  fait  tout  son  devoir, 
et  je  connais  plus  d'une  province  où  le  colon  fut  longtemps  con- 
sidéré comme  un  ennemi.  Les  procès,  les  embarras  de  toute  es- 
pèce qu'on  lui  suscitait  n'étaient  guère  faits  pour  l'encourager. 
Les  diverses  circulaires  parues  à  ce  sujet  n'ont  qu'insensiblement 
modifié  cet  état  de  choses.  Il  y  a  et  il  y  aura  encore  longtemps  un 
certain  antagonisme  entre  le  fonctionnaire  et  le  colon. 

Cet  état  d'âme  de  l'administration  se  pouvait  modifier.  Pres- 
que tout  administrateur  est  jaloux  de  son  autorité,  c'est  vrai; 
mais  cela  n'est  pas  un  mal  particulier  à  l'Indo-Chine.  Il  existe  en 
France  et  ailleurs;  mais  peut-être  n'y  existe-t-il  pas  au  même  de- 
gré qu'en  Indo-Chine;  car,  ici,  le  contrôle  sur  les  actes  des  ad- 
ministrateurs est  plus  qu'insignifiant.  La  seule  ressource  du  colon 
jadis,  et  peut-être  encore  aujourd'hui,  c'était  d'être  bien  avec  son 
résident. 

Du  côté  du  colon  les  torts  furent  aussi  considérables.  Outre  les 
détails  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  il  faut  bien  avouer  que  certains 
colons  n'étaient  vraiment  pas  faits  pour  se  tailler  une  fortune 
dans  les  colonies.  Certains  voulurent  faire  grand  de  prime  abord 
et  se  ruinèrent,  d'autres  surveillèrent  de  loin  les  concessions  ob- 
tenues et  y  engloutirent  leurs  capitaux;  d'autres  encore  se  lan- 
cèrent dans  toute  espèce  de  cultures  sans  essai  d'aucun  genre. 
Ces  errements  d'autrefois  se  reproduisent  aujourd'hui.  On  veut 
trop  vite  devenir  riche  et  le  devenir  sans  efforts;  c'est  une  lourde 
faute.  On  vient  parfois  sans  capitaux,  parfois  sans  énergie;  dou- 
ble erreur. 

Au  témoignage  d'un  autre  journal  indo-chinois,  le  Courrier 
d'Haïphong,  les  indigènes  se  montreraient  moins  satisfaits  en- 
core du  régime  civilisateur,  dont  les  ont  gratifiés  les  conqué- 
rants, à  grand  renfort  d'impôts,  de  réquisitions)  et  de  protec- 
tionnisme colonial. 

Il  faut  bien  avouer,  dit  ce  journal,  que  la  haine  du  peuple  anna- 
mite contre  nous  n'est  pas  un  mythe,  et  qu'en  cas  de  guerre  avec 
una  autre  puissance,  ce  sont  des  ennemis  que  nous  aurions  devant 
nous  et  non  des  alliés. 

Pendant  la  conquête,  nous  avons  brûlé  des  villages,  fusillé  un 
peu  à  tort  et  à  travers.  Des  centaines  de  coolies  réquisitionnés 
sont  morts  au  cours  des  colonnes  ou  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
de  Phulang-Thuong  à  Lang-son.  Un  peu  partout  des  squelettes 
blanchissent,  pour  notre  seul  service. 
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Les  Annamites  se  taisent,  mais  dans  leurs  chansons,  dans  leurs 
causeries,  il  est  dit  qu'on  espère  des  jours  meilleurs. 

Les  colons  se  plaignent,  Les  Annamitee  ne  disent  rien,  mais 
n'en  pensent  pas  moins,  voilà  le  résultat  le  plus  clair  d'une  con- 
quête qui  a  coulé  au  bas  mot  un  demi  milliard  aux  contribuables 
de  la  métropole,  et  dont  la  conservation  pourrait  bien  quelque 
jour  leur  en  coûter  le  double,  sinon  davantage. 

Après  de  laborieuses  négociations  qui  n'ont  pas  duré  moins  de 
trois  ans,  l'Allemagne  a  renouvelé  ses  traités  de  commerce  avec 
la  Russie,  l'Autriche-Hongrie,  l'Italie,  la  Belgique,  la  Roumanie 
et  la  Serbie.  Ces  traités  qui  avaient  été  conclus  par  M.  de  Ca- 
privi,  sur  des  bases  relativement  libérales  et  qui  avaient  ample- 
ment contribué  à  l'essor  de  l'industrie  allemande,  n'ont  pas 
résisté  aux  influences  plus  que  jamais  prépondérantes  de  l'oli- 
garchie agrarienne,  laquelle  est,  en  fait,  beaucoup  plus  que  l'em- 
pereur lui-même,  le  pouvoir  dirigeant  de  l'empire.  Elle  a  protégé 
ses  rentes  aux  dépens  des  profits  des  industriels  et  des  salaires 
des  ouvriers,  qu'atteindra,  notamment  en  Russie  et  en  Autriche- 
Hongrie,  le  relèvement  des  droits  sur  les  produits  de  l'industrie 
allemande.  La  durée  des  traités  est  uniformément  fixée  jusqu'au 
31  décembre  1917. 


La  création  des  trusts  et  des  cartels  en  supprimant,  ou  tout  au 
moins  en  diminuant,  la  concurrence  de  l'offre  des  produits  sur  le 
marché  intérieur,  n'a  pas  seulement  permis  aux  détenteurs  de 
ces  monopoles  d'élever  les  prix  jusqu'à  la  limite  de  la  protection 
du  tarif,  —  soit  aux  Etats-Unis  de  20  0/0  en  moyenne  au-dessus 
du  prix  auquel  les  trusts  vendent  ces  mêmes  produits  à  l'étran- 
ger, —  en  supprimant  la  concurrence  de  la  demande  du  travait, 
elle  a  investi  les  détenteurs  des  trusts  et  Bes  cartels  d'un  mono- 
pole, dont  ils  n'ont  pas  manqué  d'abuser.  Mais  tandis  que  la 
foule  moutonnière  des  consommateurs  se  laissait  dépouiller  sans 
résistance,  les  ouvriers  ont  opposé  leurs  unions  et  leurs  syndi- 
cats aux  trusts  et  aux  cartels,  et  engagé  résolument  la  lutte.  En 
Allemagne,  les  mineurs  des  bassins  de  la  Ruhr  formant  quatre 
syndicats  —  le  Syndicat  social  démocratique,  l'Union  corporative 
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chrétienne,  l'Association  polonaise  et  le  Syndical  Hiersch-Dund- 
ler  —  ont  proclamé  la  grève  générale.  Un  grand  nombre  d'usines 
onl  dû  se  fermer,  faute  de  charbon.  Comme  d'habitude,  on  a 
réclamé  l'intervention  du  gouvernement  pour  mettre  fin  à  la 
crise.  Le  gouvernement  a  préparé  un  projet  de  loi,  mais  on 
peut  douter  de  l'efficacité  de  son  intervention.  La  Réforme  éco- 
nomique attribue,  non  sans  raison,  aux  cartels,  la  responsabilité 
de  cette  crise,  et  elle  invoque  à  l'appui  l'opinion  du  Courrier 
Européen  : 

«  La  grève  actuelle,  dit  le  Courrier,  est  une  résultante  de  la  po- 
litique du  Syndicat  des  charbons  qui,  par  des  fermetures  intem- 
pestives de  mines  trop  peu  productives  à  son  gré,  a  ruiné  des  dis- 
tricts entiers  et  semé,  depuis  six  mois,  des  germes  d' irritation 
dans  tout  le  monde  des  mineurs  de  la  Ruhr.  Il  s'agit  de  savoir 
si  le  trust  peut  faire  complètement  abstraction  de  l'ouvrier.  » 

Rien  de  mieux.  Seulement,  le  journal  de  M.  Méline  néglige 
d'ajouter  que  les  trusts  et  les  cartels  ont  été  engendrés  par  la 
politique  protectionniste,  que  le  gouvernement  de  Guillaume  II 
vient  précisément  d'aggraver  sous  l'influence  des  Méline  alle- 
mands. 


* 


D'après  un  rapport  de  M.  le  comte  Armand,  en  ne  tenant 
compte  que  des  vapeurs  de  plus  de  100  tonneaux  et  des  voiliers 
de  plus  de  50,  la  flotte  de  commerce  du  monde  possédait,  en 
1903,  15.432.000  tonneaux  de  vapeurs  et  8.079.000  tonneaux  de 
voiliers  :  ensemble  23.511.000  tonneaux  de  jauge  nette  ou 
33.500.000  de  jauge  brute.  En  1830,  elle  ne  comptait  que  30.000 
tonneaux  de  vapeurs  et  4.016.000  de  voiliers.  On  voit  que  le  pro- 
grès a  été  formidable,  surtout  pour  les  vapeurs,  et  ce  progrès  a 
été  réalisé  surtout  par  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis, 
dont  la  marine  marchande  n'était  ni  protégée  ni  subventionnée. 
Les  15.432.000  tonneaux  de  vapeurs  leur  appartenaient,  en  effet, 
pour  la  plus  grande  partie  :  , 

tonneaux 

Angleterre  et  les  colonies 5.839  navires  jaugeant  8.100.000 

Allemagne    1.167         —  —         1.631.000 

Etats-Unis    774        —  —        1.018.000 
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Vient  ensuite  La  France  avec  une  marine  amplement  subven- 
tionnée et  protégée,  comptant  seulement  690  vapeurs  et  559.000 
tonneaux  et  601  voiliers  el  L15.000  tonneaux. 

La  leçon  que  contiennent  ces  chiffres  parait  avoir  complète- 
ment échappé  aux  protectionnistes  américains.  Apres  avoir  ap- 
profondi la  question  pendant  toute  une  année,  la  Commission 
interparlementaire  à  laquelle  elle  a  été  soumise,  vienl  de  con- 
clure qu'il  y  avait  lieu  d'importer  aux  Etats-Unis  le  régime  fran- 
çais, en  y  ajoutant  même  la  surtaxe  de  pavillon.  Nous  ignorons 
ci  ce  régime  fera  fleurir  la  marine  américaine  autant  que  la 
nôtre,  mais  il  aura,  à  défaut  d'autre  mérite,  celui  de  nous  rassu- 
rer, dans  quelque  mesure,  sur  le  péril  américain,  en  grevant  d'un 
supplément  de  frais  la  traversée  de  l'Océan. 

-> 

La  production  du  vin  qui  n'avait  été  en  1902  que  de  39  mil- 
lions d'hectolitres  et  s'était  abaissée  à  35  millions  en  1903,  s'est 
relevée  en  1904  à  66  millions.  Cette  abondance  extraordinaire  a 
eu  pour  effet  naturel  d'abaisser  les  prix.  De  là  une  crise  et  un 
Congrès  qui  vient  de  se  tenir  à  Béziers  pour  aviser  aux  moyens  de 
relever  les  prix.  Ce  moyen  ne  consiste  pas,  comme  le  préten- 
dent les  utopistes  du  libre-échange,  à  élargir  les  débouchés,  ré- 
trécis par  le  protectionnisme,  il  est  emprunté,  au  contraire,  à 
l'arsenal  de  la  prohibition.  Il  consiste  à  interdire  le  sucrage  des 
vins.  Cependant,  comme  le  remarque  une  revue  technique, 
citée  par  M.  D.  Zolla,  il  y  a  des  consommateurs  qui  préfèrent 
les  vins  sucrés  : 

Presque  partout,  dit-il,  le  sucre  s'impose,  même  en  bonnes  an- 
nées, sous  réserve  des  doses  à  employer,  nécessairement  variables 
avec  les  circonstances.  Les  vins  sucrés  contrastent  par  leur  dou- 
ceur avec  la  rudesse  des  vis  trop  faibles  ;  ce  sont  ceux  que  réclame 
le  commerce  qui  souvent,  dans  une  cave,  ne  regarde  même  pas  les 
autres;  ce  sont  ceux  qui  trouvent  des  débouchés  à  l'étranger 
quand  les  vins  non  remontés  sont  impitoyablement  repoussés. 

Faut-il  céder  le  marché  à  d'autres  concurrents  qui,  du  reste, 
usent  des  mêmes  procédés,  et  se  résigner  à  faire  pour  soi-même 
des  vins  fort  peu  agréables,  dans  l'intérêt  théorique  d'un  pré- 
tendu principe  qu'on  est  loin  de  justifier? 

Le  Congrès  de  Béziers  n'en  a  pas  moins  voté  la  prohibition  du 
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sucrage.  Ce  sera  tant  pis  pour  les  consommateurs  qui  ont  le 
mauvais  goût  de  préférer  les  vins  doux  aux  vins  rudes.  Mais  on 
peut  douter  que  ce  soit  tant  mieux  pour  les  producteurs.  Ces 
•consommateurs  récalcitrants  ne  sont-ils  pas  bien  capables  de  les 
laisser  boire  eux-mêmes  leurs  vins  rudes  ? 


Les  producteurs  de  colon  des  Etats-Unis  sont  affligés  d'une 
calamité  analogue  à  celle  qui  accable  nos  viticulteurs.  La  récolte 
du  coton  s'est  élevée  au  chiffre  extraordinaire  de  12.162.000  balles 
et  il  en  est  résulté  une  chute  des  prix  de  14  cents  à  7  1/2  cents. 
Pour  prévenir  le  retour  de  cette  surproduction,  les  fermiers  de 
Géorgie  réunis  au  Congrès  de  Mâcon  ont  résolu  de  réduire  les 
emblavures  de  33  1/3  0/0  et  de  renoncer  à  l'emploi  des  engrais 
et  autres  fertilisateurs.  Dans  une  Convention  tenue  à  Shreveport 
on  a  proposé  un  moyen  bien  autrement  radical  :  c'est  de  brûler 
une  partie  de  la  récolte  pour  relever  le  prix  du  restant.  Nous 
ignorons  si  ce  procédé  sera  mis  à  exécution,  mais  il  atteste  que 
les  viticulteurs  du  Congrès  de  Béziers  ne  sont  décidément  pas  à 
la  hauteur  des  planteurs  américains. 

G.   DE   M. 

Paris,  14  février  1905. 
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LA  CRÉATION  DU  GRAND  LIVRE 

DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  * 


La  dette  perpétuelle  n'était  pas  la  seule  que  connût  l'ancienne 
monarchie.  Elle  avait  contracté  de  nombreux  emprunts  sous 
forme  de  rentes  viagères.  Ces  emprunts  présentaient  des  types 
très  différents,  et  le  montant  de  leurs  intérêts  annuels  dépassait 
100  millions  de  livres*.  Il  n'était  pas  possible  que  la  Convention, 
après  avoir  procédé  à  la  réorganisation  de  la  dette  consolidée, 
ne  songeât  pas  à  remanier  a  son  tour  le  dette  viagère.  Le  Comité 
des  finances  s'occupa  en  effet  de  la  soumettre  à  un  nouveau  ré- 
gime, et  il  annonça  son  intention  de  lui  appliquer  des  réformes 
analogues  à  celles  qu'avait  approuvées  la  Convention  en  matière 
de  dette  perpétuelle. 

Ses  études  durèrent  plusieurs  mois,  et  quand  elles  furent  sur 
le  point  d'être  terminées,  il  fît  rendre  un  premier  décret,  en 
date  du  6  février  1794,  qui  décida  que  le  paiement  des  arrérages 
des  rentes  viagères  aurait  lieu  à  bureau  ouvert  à  partir  du 
21  mars  —  1er  germinal,  sur  la  présentation  et  le  dépôt  des  an- 
ciens titres, lesquels  seraient  échangés  contre  des  titres  républi- 
cains. Cette  mesure  préliminaire,  exposa  Cambon,  était  indis- 
pensable, afin  que  l'on  pût  connaître  le  montant  de  la  dette  via- 

(1)  Voir  le  numéro  du  15  février. 
t.  Ier.  —  mars  1905.  21 
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gère  et  celui  des  extinctions  qui  s'étaient  produites  par  mort,  par 
confiscation  ou  par  émigration.  Eu  outre  elle  devait  permettre 
«  de  républicaniser  »  celte  partie  de  la  dette  publique,  connue 
on  l'avait  fait  pour  la  dette  consolidée. 

Six  semaines  plus  Lard,  le  21  mais,  le  plan  du  Comité  étant  dé- 
finitivement arrêté,  Cambon  instruisit  la  Convention  que  des 
titulaires  de  renies  viagères  sur  la  ville  de  Paris  n'avaient  rien 
pu  toucher  depuis  deux  ans  et  demi.  11  ajouta  que  la  volonté  des 
représentants  du  peuple  était  assurément  de  mettre  fin  à  l'injus- 
tice dont  souffraient  ces  rentiers  viagers,  et  il  fit  adopter  un  dé- 
cret qui  énuméra  les»  pièces  que  les  propriétaires  de  rentes  via- 
gères avaient  à  produire  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  arré- 
rages. Ce  décret  fut,  le  lendemain,  suivi  d'un  autre,  qui,  sous 
peine  de  nullité  de  la  transaction  et  de  3.000  livres  d'amende, 
interdit  de  vendre,  de  céder,  transférer  ou  partager  aucun  titre 
de  rente  viagère  sur  la  République.  A  cette  môme  séance  du 
22  mars,  Cambon  communiqua  à  la  Chambre  un  volumineux 
rapport  sur  la  nouvelle  législation  à  laquelle  le  comité  des  finan- 
ces proposait  d'astreindre  les  rentes  viagères.  Le  projet  de  loi 
dont  ce  document  fournissait  la  justification,  ne  fut  voté  que 
près  de  deux  mois  plus  tard.  Les  Conventionnels  avaient  ..voulu 
se  réserver  le  temps  d'étudier  le  rapport.  Voici  ce  qu'ils  y  ap- 
prirent : 

L'ancien  gouvernement  a  souvent  eu  recours  à  des  emprunts 
en  viager,  mais  aucun  ministre  n'a  abusé  de  ces  emprunts  autant 
que  Necker,  qui  «  se  glorifiait  de  fournir,  sans  impôt,  aux  frais 
d'une  guerre  très  dispendieuse,  et  dont  toute  la  science  se  bornait 
à  ruiner  le  gouvernement  et  à  organiser  l'agiotage.  »  Les  em- 
prunts viagers  ont  revêtu  toutes  les  formes  :  celle  de  tontines, 
celle  d'emprunts  sur  plusieurs  têtes,  jusqu'à  trente,  quarante  et 
cent  têtes  choisies,  sur  tous  les  âges  et  à  des  intérêts  très  diffé- 
rents. Le  montant  des  rentes,  viagères  dues  par  l'Etat  a  été  évalué, 
au  1er  janvier  1792,  à  102.255.000  livres,  et  au  1er  janvier  1703  à 
100.617.000.  Un  tableau  dressé  avec  soin  par  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  établit  qu'à  cette  dernière  date  la  nation  devait 
en  réalité  : 

Sur  une  tête 70.849.137  livres  de  rente 

Sur  deux  têtes .  27.028.129 

Sur   trois   têtes Î.945.I08 

Sur  quatre  têtes    795.539 

Soit  un  total  de 100.617.913  — 
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Quant  au  capital  versé  pour  la  constitution  de  ces  quatre  ca- 
tégories de  roules,  il  a  clé  (Je  : 

732.962-123  livres  pour  la   première.. 
324.884-480  seconde. 

22.883.715  troisième. 

9.94  1. 1 40  quatrième. 


Soit  un  total  de  1.090.674.468  livres. 

Le  taux  du  placement  ressort  donc  en  moyenne  à  environ  10  0/0. 
Mais  si  on  entre  dans  le  détail,  on  constate  que  de  1779  à  1787, 
il  a  été  emprunté  en  viager  740.655.000  livres,  à  9,  10,  11  et  12  0/0 
sur  une  tête,  à  8  et  9  0/0  sur  deux  tètes,  à  8  1/2  0/0  sur  trois  têtes 
et  à  8  0/0  sur  quatre  têtes. 

Les  extinctions  sont  lentes,  et  autant  qu'on  peut  s'en  rendre 
compte,  au  1er  nivôse  (21  décembre  1893),  la  dette  viagère  de- 
vait s'élever  à  98.685.000  livres  de  rente  ;  .somme  à  laquelle  il 
convient  d'ajouter,  pour  un  chiffre  qu'il  est  impossible  de  déter- 
miner, le  montant  des  emprunts  en  viager  contractés  par  les 
villes,  les  ci-devant  Etats  provinciaux  et  les  corporations  suppri- 
mées. 

L'ancien  gouvernement  a  commis  la  faute  énorme  de  ne  pas 
se  préoccuper  de  l'âge  de  ceux  sur  la  tête  desquels  les  capitalistes 
lui  prêtaient.  Considérant,  en  vertu  d'une  opinion  très  générale- 
ment répandue,  qu'un  intérêt  viager  de  10  0/0  est  égal  à  un  inté- 
rêt perpétuel  de  5  0/0,  il  accordait  la  même  rente  viagère  au  vieil- 
lard de  70  ans  et  au  jeune  homme  de  20  ans.  Il  n'attachait  pas 
plus  d'importance  aux  chances  de  mortalité  des  sujets  sur  les- 
quels portait  la  rente.  Et  cependant  il  résulte  des  recherches  de 
Deparcieux  et  de  Duvillard,  que  si,  en  France,  la  durée  moyenne 
de  la  vie  est  d'à  peu  près  vingt-cinq  ans  et  demi,  celle  de  la  vie 
des  rentiers,  gens  à  l'abri  des  dangers  qui  accompagnent  certai- 
ne, professions,  de  la  misère  et  des  travaux  les  plus  pénibles, 
atteint  trente-sept  ans  environ.  Les  calculs  que  ne  faisait  pas 
l'Etat,  les  capitalistes  qui  constituaient  des  rentes  viagères  n'ont 
pas  manqué  de  les  faire,  à  dater  du  moment  où  les  emprunts  via- 
gers se  sont  multipliés.  Ils  ont  contracté  sur  des  jeunes  gens  et 
des  jeunes  filles  d'une  santé  parfaite,  d'une  condition  aisée,  et 
l'intérêt  consenti  par  l'Etat  a  par  suite  été  ruineux  pour  lui. 
Beaucoup  de  rentiers  viagers  lui  ont,  en  somme,  prèle  de  l'ar- 
gent à  un  taux  usuraire,  et,  dans  un  temps  de  révolution,  il  au- 
rait peut-être  été  permis  de  réduire  leurs  renies  dans  la  propor- 
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lion  du  gain  illégitime  réalisé  par  eux.  En  procédant  de  la  sorte, 
la  nation  eût  été  à  bref  délai  libérée  de  la  dette  viagère,  mais  les 
vieillards  auraient  été  les  plus  atteints,  la  plupart  d'entre  eux 
eussent  été  privés  de  toute  rente  viagère,  et  il  a  paru  juste  de 
ne  pas  revenir  sur  le  passé. 

La  loi  nouvelle  ne  statuera  donc  que  pour  l'avenir,  mais  elle 
mettra  obstacle  à  la  continuation  des  anciens  abus.  Afin  de  réa- 
gir contre  le  taux  excessif  de  beaucoup  de  rentes  viagères,  elle 
décidera  qu'elles  seront  toutes  revisées  et  «  converties  en  un  capi- 
tal représentant  leur  valeur  actuelle  »,  calculée  d'après  l'âge  de 
la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  a  été  constituée,  et 
d'après  un  intérêt  perpétuel  de  5  0/0.  Ce  principe  posé,  le  rap- 
port entre  dans  de  longs  détails  pour  en  expliquer  les  consé- 
quences, suivant  qu'il  s'agira  de  rentes  sur  une,  deux,  trois  ou 
quatre  têtes,  et  suivant  l'âge  qu'auront  les  rentiers.  Il  résulte  des 
exemples  cités  par  le  rapporteur,  que  le  capital  à  liquider  au 
profit  des  rentiers  subit,  clans  tous  les  cas,  une  forte  réduction 
par  rapport  à  celui  qu'ils  ont  versé,  et  le  rapporteur  la  justifie  en 
disant  que  le  but  à  atteindre  est  de  ramener  tous  les  intérêts  dûs 
par  la  nation  au  taux  légal  de  5  0/0.  Toutefois,  afin  de  ne  pas 
«  priver  subitement  du  nécessaire  certains  rentiers  âgés  et  peu 
fortunés  »,  on  donnera  le  droit,  «  malgré  l'immoralité  et  les  in- 
convénients des  rentes  viagères  »,  à  ceux  dont  la  rente  aura  été 
convertie  en  un  capital,  «  de  conserver  sur  ce  capital  une  rente 
viagère  jusqu'à  concurrence  de  1.000  livres  pour  ceux  qui  sont 
âgés  de  30  ans  et  au-dessous,  de  1.500  livres  pour  ceux  âgés  de 
30  à  40  ans,  de  2.000  livres  pour  ceux  âgés  de  40  à  50  ans  »,  et 
ainsi  de  suite  avec  une  augmentation  de  1.000  livres  par  dix  an- 
nées d'âge.  A  partir  de  80  ans  la  rente  pourra  être  de  7.500  livres 
et  à  partir  de  90  ans,  de  10.000  livres.  Toutes  ces  rentes  viagères 
seront  du  reste  considérées  comme  des  pensions  alimentaires, 
et,  à  l'avenir,  elles  ne  pourront  plus  être  frappées  de  saisies  ni 
d'oppositions.  Mais  elles  ne  porteront  plus  que  sur  une  seule  tête, 
qui  sera  celle  du  propriétaire  de  chaque  contrat,  et  elles  seront 
inaliénables. 

Les  rentes  perpétuelles  qui  seront  créées  en  raison  du  capital 
représenté  par  le  montant  des  rentes  viagères,  seront  inscrites 
sur  le  Grand  Livre  de  la  dette  publique.  Quant  aux  rentes  via- 
gères conservées,  elles  figureront  sur  un  autre  Grand  Livre  : 
celui  de  la  dette  viagère.  Des  inscriptions  seront  délivrées  aux 
rentiers  viagers,  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  rentiers  or- 
dinaires.  «  Ainsi  le  titre  de  créance  sera  toujours  uniforme  ; 
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même  simplicité  «Luis  la  comptabilité  et  dans  l'ordre  de  paie- 
ment, qu'on  pourra  exécuter  dans  les  districts,  comme  pour  la 
dette  consolider.  »  Tels  seront  les  avantages  que  Ja  nouvelle  or- 
ganisation procurera  aux  rentiers.  Mais  clic  en  assurera  d'au- 
tres à  L'Etat,  el  bien  plus  considérables. 

Tout  d'abord  «  la  dette  viagère  qui  sera  conservée  sera  assu- 
jettie au  principal  de  la  contribution  foncière,  toutes  les  fortunes 
devant  être  soumises  à  l'impôt.  »  Les  rentes  viagères  ne  paie- 
ront toutefois  que  la  moitié  du  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, attendu  que  ces  rentes  comportent  le  remboursement  gra- 
duel d'une  portion  du  capital,  en  sus  du  paiement  des  intérêts,  et 
qu'il  serait  injuste  de  les  taxer  aussi  fortement  que  les  rentes  per- 
pétuelles. 

En  second  lieu  l'opération  projetée  sera  pour  la  nation  une 
source  de  grosses  économies  :  ainsi  le  capital  dû  actuellement 
aux  propriétaires  de  rentes  viagères  sur  une  tête  représente 
803  millions  ;  en  tenant  compte  des  chances  de  mortalité,  on  le 
ramène  à  590  millions,  d'où  résulte  une  économie  de  213  mil- 
lions. Suppose-t-on  que  tous  les  rentiers  opteront  pour  le  main- 
tien de  leurs  rentes  viagères  ?  On  n'aura  plus  à  leur  payer  que 
56  millions  au  lieu  de  66,  soit  une  économie  annuelle  de  10  mil- 
lions, qui  sera  obtenue,  résultat  digne  d'être  mis  en  évidence, 
sans  diminuer  les  rentes  assises  sur  des  têtes  de  52  ans  et  au-delà, 
en  réduisant  très  peu  celles  sur  des  têtes  de  40  à  51  ans  et  en 
n'atteignant  sérieusement  que  celles  constituées  sur  de  très 
jeunes  têtes,  c'est-à-dire  celles  où  l'ingéniosité  des  prêteurs  avait 
cherché  à  abuser  de  l'imprévoyance  du  gouvernement.  Suppose- 
t-on  au  contraire  que  tousi  les  créanciers  viagers  échangeront 
leurs  rentes  à  vie  contre  des  inscriptions  de  la  dette  consolidée  ? 
Les  intérêts  annuels  qui  leur  seront  payés  en  ce  cas  ne  monteront 
qu'à  29  millions  et  demi,  et  la  différence  de  plus  de  36  millions 
existant  dans  le  service  des  intérêts  permettra  à  la  nation  de  se 
libérer  en  vingt  ans  d'un  capital  égal  à  celui  provenant  de  la  li- 
quidation de  la  dette  viagère.  Sur  les  autres  catégories  de  rentes 
viagères,  l'économie  sera  de  même  importance  :  la  liquidation 
des  rentes)  sur  deux  têtes  en  fournira  une,  à  elle  seule,  de 
28.352.000  livres  en  capital. 

D'autres  avantages  pour  l'Etat  dériveront  encore  du  projet  de 
loi  :  notamment  celui  d'atteindre  à  «  la  connaissance  parfaite  et 
Individuelle  des  fortunes  des  rentiers  de  l'Etat  ».  celui  d'obtenir 
«  un  cadastre  parfait  de  ces  fortunes  de  portefeuille,  la  certitude 
de  les  imposer  au   principal  de  la  contribution  foncière  »,   et 
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celui  do  pouvoir,  grâce  à  la  production  des  titres  de  créances, 
«  rejeter  des  états  de  la  dette  publique  les  sommes  qui  sont  dues 
nux  ennemis  de  la  Révolution.  » 

On  voit  que  pour  déterminer  la  Convention  à  soumettre  la 
dette  viagère  à  un  nouveau  régime,  le  comité  des  finances  l'entre- 
tenait des  mômes  considérations  qu'il  avait  données  à  l'appui  du 
projet  de  transformation  de  la  dette  consolidée  :  bénéfices,  que 
retireraient  les  rentiers  de  la  simplification  des  formalités  préa- 
lables au  paiement,  et  d'une  plus  grande  régularité  dans  l'acquit- 
tement des  arrérages  ;  bénéliees  que  retirerait  l'Etat  de  l'imposi- 
tion des  rentiers».,  de  la  réduction  tant  du  capital  que  des  intértês 
dûs.  et  de  la  radiation  des  titres  de  rente  appartenant  ou  ayant 
appartenu  à  des  individus  dont  la  nation  avait  confisqué  les 
biens.  Quoi  qu'en  dît  le  comité,  il  incitait  la  Convention  à  por- 
ter atteinte  à  des  droits  acquis,  car  l'Etat  est  tenu  en  bonne  jus- 
tice de  respecter  les  clauses  qu'il  a  consenties  au  moment  où  il 
a  emprunté,  et  c'est  de  sa  part  un  abus  de  la  force  dont  il  dispose 
comme  puissance  publique,  q'ue  de  manquer  à  ses  engagements 
envers  ses  prêteurs.  Mai?*  le  comité  des  finances  n'avait  pas  de 
tels  scrupules. 

A  la  séance  du  11  mai,  Cambon  adressa  à  la  Chambre  un  rap- 
port supplémentaire,  dans  lequel  il  lui  dit  que  le  Comité  avait 
examiné  toutes  les  observations,  dont  la  nouvelle  législation  sur 
la  dette  viagère  avait  fait,  l'objet  depuis  le  22  mars,  et  qu'il  était 
heureux  de  constater  que  «  personne  n'avait  pu  en  attaquer  les 
principes  et  les  conséquences  :  qu'à  la  vérité  certains  rentiers 
s'étaient  plaints  de  ce  que  leurs  rentes  viagères  seraient  réduites, 
mais  que  «  leurs  clameurs  étaient  mal  fondées  »,  attendu  qu'au- 
cune diminution  de  revenu  ne  frapperait  les  rentiers  âgés,  seul- 
intéressants,  et  que  des  rectifications  ne  seraient  apportée 
qu'au  taux  usuraire  des  rentes  viagères  constituées  sur  de  jeunes 
têtes.  Ces  affirmation?'  de  Cambon  furent  favorablement  accueil 
lies  par  la  Chambre,  qui  s'empressa  de  voter  le  projet  de  loi  re 
latif  aux  rentes  viagères. 

fa  loi  en  question  porte  la  date  du  12  mai  1794  —  23  floréal 
an  II.  Les  trois  premiers  titres  sont  la  reproduction  des  lois  du 
21  et  du  22  mars,  concernant  la  remise  des  titres,  le  paiement 
des  arrérages  et  la  défense  d'aliéner  les  rentes  viagères..  Les 
seize  autres  titres  de  la  loi  règlent  le  mode  de  liquidation  des 
rentes,  leur  conversion  en  un  capital,  la  faculté  de  les  conserver, 
la  formation  du  Grand  Livre  de  la  dette  viagère,  l'imposition  de 
cette  dette,  son  affranchissement  de  toutes  saisies  et  oppositions., 
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etc.,  k  u»ui  coiiiui  mémenl  aux  indications  données  par  Cambon 
dans  son  rapport.  La  loi  du  12  mai  réglementa  également  la  dé- 
livrance des  extraits  d'inscription,  l'annulation  <l<-s  anciens  ti- 
trer de  créances  viagères,  la  comptabilité  du  payeur,  !«•  paiement 
des  arrérages. 

Si  complète  que  parût  être  la  loi  du  23  floréal.  on  ne  larda  pas 
à  reconnaître  qu'elle  contenait  des  lacunes.  H  comme  elle  Lésait 
un»4  foule  d'intérêts,  elle  souleva  les  plus  vires  réclamations.  Ces 
réclamations  se  produisirent  en  si  grand  nombre,  que  le  Comité 
de  Sa  lui  public  s'en  émut,  et  qu'il  jugea  opportun  de  leur  donner 
en  partie  satisfaction.  D'accord  avec  le  Comité  des  finances-,  il 
adopta  donc  un  projet  de  décret  moclificatif  de  celui  de  floréal. 

liatère  fut  chargé  du  rapport,  et  il  en  donna  lecture  à  la  séance 
du  12  juin.  Il  établit,  au  début  de  son  rapporl,  une  distinction 
injustifiable  en  droit,  entre  les  rentiers  viagers,  suivant  qu'ils 
sont  riches  ou  peu  fortunés.  Il  déclare  que  ces  derniers  «  sont 
dignes  de  toute  la  protection  de  la  loi  »,  mais  que  les  premiers 
«  méritent  toute  la  sévérité  du  législateur  ».  Il  ajoute  que  les 
plaintes  auxquelles  a  donné  lieu  la  réforme  des  rentes  viagères 
émanent  «  des  gros  rentiersi,  de  ces  riches  égoïstes  qui  ne  veulent 
ni  abandonner  leurs  titres  royaux,  ni  se  confier  aux  titres  répu- 
blicains, ni  acquérir  des  biens  nationaux,  ni  voir  cesser  leurs 
longues  et  avares  jouissances,  placées  non  sur  leur  tête,  mais 
sur  des  têtes  étrangères  »,  tandis  que  les  rentiers  les  moins  aisés 
se  sont  empressés  d'adhérer  à  la  loi  nouvelle  :  dans  l'espace 
d'un  mois,  7.027  d'entre  eux  ont  en  effet  déposé  7.939  contrats 
de  rente  viagère,  et  6.678  ont  touché  une  somme  totale  de  5  mil- 
lions 802.536  livres.  A  ce  sujet  il  fait  remarquer  que  le  paiement 
des  rentes  viagères,  qui  était  si  lent  et  entouré  de  tant  de  forma- 
lités sous  la  monarchie,  s'opère  avec  rapidité  et  simplicité  sous 
la  Convention,  grâce  aux  améliorations  récemment  apportées 
au  régime  de  la  dette  viagère.  Puis  il  examine  un  certain  nombre 
de  modifications  proposées  à  la  loi  du  23  floréal  ;  il  fait  connaître 
en  passant  que  l'exécution  de  Louis  XVI,  de  Marie-Antoinette 
et  du  duc  d'Orléans  a  éteint  successivement  400.000,  200.000  et 
247.000  livres  de  viager  qui  avait  été  assis  par  des  particuliers 
sur  leurs  têtes,  et  il  explique  les  motifs  pour  lesquels  la  loi  de 
floréal  doit  être  corrigée  et  complétée  sur  différents  points.  Le 
nouveau  projet  de  loi  ne  fut  voté  définitivement  que  le  26  juin- 
8  messidor,  et  les  changements  les  plus  importants  qu'il  réalisa 
furent  les  suivants  :  il  augmenta  de  500  livres  le  maximum  des 
rentes  viagères  qui  purent  être  conservées  ;  il  facilita  la  produc- 
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tion  des  actes  de  naissance  et  certificats  de  vie  ;  il  chargea  le  bu- 
reau des  calculs  établi  à  la  Trésorerie  nationale  «  d'instruire 
gratis  les  citoyens  porteurs  de  contrats  viagers  sur  le  résultat 
de  la  loi  »,  attendu,  avouait  le  rapport,  que  la  loi  de  floréal  of- 
frait tant  de  difficultés  dans  les  calculs,  que  beaucoup  de  per- 
sonnes ne  parvenaient  pas  à  s'en  rendre  compte  ;  enfin  il  décida 
que  les  pères,  mères,  femmes  ou  enfants  des  défenseurs  de  la 
patrie  morts  pour  la  liberté  jouiraient  des  rentes  constituées  par 
ceux-ci  sur  eux-mêmes,  ou  bien  assises  par  les  pères,  mères, 
femmes  ou  enfants  sur  la  tête  de  ces  militaires. 

Malgré  les  adoucissements  apportés  à  la  législation  primiti- 
vement décrétée,  les  intéressés  continuèrent  de  penser  et  de  dire 
que  la  réforme  de  la  dette  viagère  les  spoliait  d'une  portion  im- 
portante des  revenus  sur  lesquels  ils  croyaient  pouvoir  légiti- 
mement compter,  et  ils  exhalèrent  leur  mécontentement  avec 
assez  d'intensité  pour  que  Robespierre  s'en  fît  l'écho  dans  la 
séance  du  8  thermidor  —  26  juillet.  Il  prononça  ce  jour-là  un 
grand  discours  pour  décrier  les  actes  du  gouvernement  ;  il  cri- 
tiqua vivement  les  vues  et  les  opérations  des  Comités  de  Sûreté 
générale,  de  Salut  public  et  des  finances  ;  il  accusa  spéciale- 
ment ce  dernier  d'avoir  préparé  la  contre-révolution  en  jetant  le 
trouble  dans  les  esprits,  et  il  en  donna  comme  preuve  l'inquiétude 
que  les  décrets  sur  les  rentes  viagères  avaient  répandue  dans  la 
nombreuse  classe  des  citoyens  qui  possédaient  du  viager. 

Cambon  répondit  à  cette  partie  de  sa  harangue,  et  il  lui  re- 
procha d'avoir  parlé  des  décrets  en  question  sans  les  avoir  étu- 
diés, sans  connaître  les  calculs  qui  leur  servaient  de  bases.  Il 
prétendit  que  le  dernier  décret  respectait  les  rentes  depuis 
1.500  livres  jusqu'à  10.500,  suivant  les  âges,  qu'il  ne  privait  donc 
personne  du  revenu  qui  lui  était  nécessaire  et  il  continua  en  ces 
termes  :  «  Je  sais  que  les  agioteurs  ont  intérêt  à  attaquer  notre 
opération.  L'agiotage  y  es4  intéressé  pour  22  millions  de  rentes. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  ait  cherché  un  appui  pour  éviter 
la  réforme.  Les  agioteurs  pourront  même  fournir  des  matériaux 
pour  faire  de&  discours  ;  mais  ferme  à  mon  poste,  j'aurai  tou- 
jours le  courage  de  dénoncer  tout  ce  qui  me  paraîtrait  contraire 
à  Fintérêt  national...  Etranger  à  toutes  les  factions,  je  les  ai 
dénoncées-  tour  à  tour,  lorsqu'elles  ont  tenté  d'attaquer  la  for- 
tune publique...  J'ai  méprisé  toutes  les  attaques  :  j'ai  tout  rap- 
porté à  la  Convention.  Il  est  temps  de  dire  la  vérité  tout  entière  : 
un  seul  homme  paralysait  la  volonté  de  la  Convention  nationale  : 
cet  homme  est  celui  qui  vient  de  faire  le  discours,  c'est  Robes- 
pierre. » 
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Celait  la  première  l'ois  que  celui-ci  se  voyait  accusé  en  pleine 
Chambre  d'imposer  sa  volonté  a  la  Convention,  et  la  virulente 
apostrophe  de  Cambon,  ce  Jacobin  jusqu'alors  si  docile,  paraît 
avoir  déconcerté  Robespierre.  Dans  la  réplique  qu'il  lui  adressa, 
il  s'exprima  avec  douceur  ;  il  nia  avoir  jamais  cherché  à  domi- 
ner la  Convention,  surtout  en  matière  de  finances,  attendu  qu'il 
Re  s'en  était  mêlé  à  aucune  époque  ;  il  déclara  ne  pas  suspecter 
les  intentions  de  Cambon,  mais  être  d'avis  que  ses  idées  en  fi- 
nances n'étaient  pas  favorables  au  succès  de  la  Révolution,  et, 
revenant  au  régime  des  rentes  viagères,  il  affirma  de  nouveau 
que  la  législation  qui  l'avait  réformé  «  désolait  les  citoyens  pau- 
vres ».  Mais  Cambon  voulut  avoir  le  dernier  mot,  et  il  répondit 
à  Robespierre  que  le  fait  allégué  par  lui  était  faux,  qu'on  avait 
déjà  reçu  à  la  Trésorerie  nationale  65.000  titres  de  viager,  et 
qu'on  avait  déjà  payé  25  millions  de  livres  aux  rentiers.  L'atta- 
que de  Cambon  aurait  permis  à  Robespierre,  s'il  eût  été  moins 
infatué  de  son  ascendant  sur  ses  collègues,  de  prévoir  ce  qui  lui 
arriva  le  lendemain. 

Un  des  travers  de  Cambon  était  sa  tendance  à  trouver  par- 
faite toute  œuvre  financière  à  laquelle  il  avait  participé.  Aussi 
à  la  séance  du  28  août,  prononça-t-il  un  discours  dans  lequel  il 
soutint  que  les  dispositions  législatives  auxquelles  les,  rentes 
viagères  étaient  soumises  avaient  produit  les  résultats  les  plus 
satisfaisants  ;  qu'en  effet  100.000  contrats  viagers  avaient  été 
déposés  à  la  trésorerie  en  moins  de  trois  mois,  et  que  30  millions 
d'arrérages  avaient  été  payés  à  36.000  rentiers.  Il  déclara  tou- 
tefois qu'une  lacune  existait  dans  la  loi,  et  qu'il  importait  de 
fendre  vaines  «  les  opérations  astucieusement  combinées  de 
l'agiotage  ».  Il  définit  de  la  manière  suivante  en  quoi  elles 
avaient  consisté  :  «  Des  spéculateurs,  dit-il,  ont  placé  des  fonds 
considérables  sur  plusieurs  têtes,  dans  les  emprunts  émis  par  le 
gouvernement,  et  ils  ont  été  reconnus  propriétaires  des  rentes 
viagères  par  eux  acquises.  Puis  ils  les  ont  vendues  à  des  parti- 
culiers au  moyen  de  délégations,  consistant  soit  en  actes,  au- 
thentiques passés  par  devant  notaires,  soit  en  effets  au  porteur, 
«  qui,  passant  de  main  en  main,  sans  formalité,  étaient  devenus 
le  principal  aliment  du  jeu  de  l'agiotage  qui  se  faisait  à  la 
Bourse  ».  Les  spéculateurs,  titulaires  des  rentes  viagères  inscri- 
tes à  leur  nom,  en  touchaient  les  arrérages,  payaient  ensuite  en 
détail  aux  délégataires  les  sommes  revenant  à  chacun  d'eux, 
et  retenaient  un  droit  de  commission  plus  ou  moins  fort.  Il  y 
avait,   d'après   Cambon,   pour  22   minllionsi  de  rentes   viagères 
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constituées  dans  ces  conditions.  Quoiqu'elles  fussent  incontesté 
blemenl  légales,  il  leur  reprocha  de  laisser  le  gouverne- 
ment dans  l'ignorance  des  noms  des  délégataires,  de  pro- 
fiter aux  spéculateurs,  soumissionnaires  des  rentes,  que  rien 
n'empêchait  de  s'approprier  les  parts  par  eux  vendues  à  des 
émigrés  ou  à  des  condamnés,  enfin  de  mettre  à  leur  discrétion  1rs 
délégataires,  en  général  peu  fortunés,  qui  étaient  obligés  de  leur 
verser  des  droits  de  commission.  En  conséquence,  il  annonci 
que  le  Comité  des  finances  avait  été  d'avis  «  de  reconnaître 
comme  créanciers  directs  de  la  nation  les  propriétaires  de 
rentes  viagères  par  délégation  ou  au  moyen  d'effets  au  porteur  ». 
D'où  injonction  à  adresser  aux  particuliers  qui  ont  délégué  d< s 
rentes  viagères  ou  émis  des  effets  au  porteur  dont  la  valeur  est 
représentée  par  des  rentes  viagères,  d'avoir  à  produire,  dans 
un  bref  délai,  les  actes  servant  à  constater  les  délégations,  les 
noms  des  délégataires,  les  états  contenant  le  nombre  et  les,  nu- 
méros des  effets  au  porteur  par  eux  émis,  la  date  de  leur  émis- 
sion, le  nombre  et  le  montant  des  coupons  restant  à  acquitter, 
et  précautions  à  prendre  tant  «  pour  écarter  les  délégations  faites 
à  des  émigTés,  que  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  liquidé,  en  faveur 
des  propriétaires  partiels,  un  capital  plus  fort  que  celui  qui  est 
dû  par  la  nation  au  créancier  primitif  ».  De  même  en  ce  qui 
concerne  le  paiement  des  arrérages,  il  y  a  des  mesures  à  pren- 
dre pour  que  les  délégataires  puissent  seuls  les  toucher,  et  pour 
que  ceux  qui  ont  consenti  des  délégations  ou  émis  des  titres  au 
porteur  soient  mis  dans  l'impossibilité  de  garder  les  sommes 
dues  à  des  émigrés  ou  à  des  condamnés.  La  Convention  com- 
prit que  le  véritable  but  poursuivi  par  le  Comité  des  finances  était 
en  effet  de  décharger  l'Etat  du  service  des  rentes  appartenant  à 
ceux-ci,  et  elle  s'empressa  de  voter  le  décret  qui  lui  était  soumis. 
Le  20  septembre,  Cambon  eut  encore  à  l'entretenir  d'une  loi  re- 
lative aux  rentes  viagères.  Il  exposa  que  le  délai  pour  la  remise 
des  titres,  sous  peine  de  déchéance,  expirait  le  lendemain,  et 
que  cette  remise  s'était  effectuée  avec  rapidité,  puisque  52.495 
citoyens  avaient,  au  moment  où  il  parlait,  déposé  136.000  con- 
trats, représentant  58  millions  de  rente,  et  qu'en  outre  les  asso- 
ciations qui  axaient  crée  des  délégations  ou  émis  des  titres  au 
porteur  avaient  déposé  12.000  contrats  pour  22  millions  de 
rente  ;  que,  par  conséquent,  les  titres  non  encore  apportés  à  la 
Trésorerie  représentaient  tout  au  plus  18  millions  de  rente.  Il 
informa  la'  Chambre  que  des  pétitions  demandaient  toutefois  que 
le  délai  imparti  aux  rentiers  viagers  fût  prorogé,  qu'elles  invo- 
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quaient  diverses  raisons  cjui  lui  paraissaient  justifiée*,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  de  motif  pour  ne  pas  l'étendre,  de  même  qu'on  avait 
étendu  celui  applicable  à  la  dette  perpétuelle*  Conformément  ù 

cette  proposition,  le  délai  pour  la  remise  des  titres  de  la  dette 
viagère  fut  prorogé  de  trois  mois. 

Enfin  Cambon  saisit  la  Chambre,  à  la  séance  du  3  novembre, 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  permettre  aux  personnes  ayant 
vendu  leurs  renies  viagères  avec  la  faculté  de  réméré,  de  ren- 
trer moyennant  certaines  conditions,,  dans  la  propriété  des  dites 
rentes.  11  justifia  ce  projet,  en  disant  qu'il  se  proposait  de  venir 
au  secours  d'un  certain  nombre  de  malheureuses  victimes  de 
l'usure,  et  il  en  obtint  facilement  l'adoption. 

Les  rentiers  viagers  continuaient  cependant  de  se  plaindre 
Le  5  décembre  1794  ils  saisirent  la  Convention  d'une  pétition 
dans  laquelle  ils  protestaient  contre  la  suppression  de  la  réver- 
sibilité des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes,  et  demandaient 
que  la  survivance  sur  deux  têtes  fût  admise  au  moins  entre 
époux.  Ils  exposaient  qu'une  modeste  rente  viagère  constituée, 
à  force  d'économies  et  de  privations,  par  un  mari  et  sa  femme 
avec  clause  de  retour  au  profit  du  survivant,  ne  les  mettait  pas 
à  l'abri  du  besoin,  du  moment  qu'elle  était  obligatoirement  trans- 
formée en  rente  perpétuelle.  Leur  pétition  n'ayant  eu  aucun 
succès,  ils  la  renouvelèrent,  mais  tout  aussi  inutilement,  le  7  fé- 
vrier 1795. 

Le  Comité  des  finances  finit  pourtant  par  admettre  que  les  ren- 
tiers viagers  étaient  fondés  à  se  plaindre  de  l'obligation  de  con- 
vertir leurs  rentes  viagères  sur  deux  ou  plusieurs  têtes  en  rentes 
perpétuelles.  Il  adopta  un  projet  de  décret  qui  les  rétablissait 
dans  leurs  droits,  tels  qu'ils  résultaient  de  leurs  contrats,  et  qui 
leur  laissait  l'option  soit  de  garder  leurs  rentes  viagères,  soit  de 
les  échanger  contre  de  la  rente  consolidée.  Vernier  fit  un  rapport 
sur  ce  projet  à  la  séance  du  24  avril  1795,  et  Thibault,  Johannot, 
Lacroix  se  prononcèrent  dans  le  même  sens  que  le  rapporteur. La 
suite  de  la  discussion  ayant  été  renvoyée  à  une  autre  séance. 
Vernier  défendit  de  nom  eau  son  projet  le  27  avril  ;  il  s'attacha 
à  établir  que  l'économie  annuelle  de  10  millions  environ  qu'on 
avait  eu  en  vue  de  réaliser  en  exigeant  la  substitution  de  rentes 
perpétuelles  aux  contrats  de  rente  viagère,  serait  loin  d'être  at- 
teinte ;  que,  le  fût-elle,  cela  n'autorisait  pas  l'Etal  à  violer  les 
conditions  auxquelles  Tes  rentiers  lui  avaient  remis  leur  argent  ; 
enfin  que  l'intérêt  bien  entendu  de  la  nation  était  «  de  préférer  la 
dette  viagère,  qui  s'éteint  chaque  année,  à  des  rentes  perpétuelles 
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qui  se  prorogent  d'âge  en  âge,  à  raison  de  la  difficulté  de  pour- 
voir à  leur  remboursement  ».  Ces  considérations  entraînèrent, 
le  jour  même,  le  vote  du  projet  soumis  à  la  Chambre.  Ce  dé- 
cret, qui  porte  la  date  du  8  floréal,  autorisa  les  créanciers  via- 
gers,  alors  même  qu'ils  auraient  déjà  reçu  des  inscriptions  de 
dette  consolidée,  à  se  faire  porter  sur  le  Grand  Livre  de  la  délie 
viagère,  «  sur  les  mêmes  têtes  et  sous  les  mêmes  conditions  de 
jouissance  et  survie  stipulées,  dans  leurs  contrats  et  autres  ti- 
tres ».  Il  autorisa  en  outre  les  propriétaires  de  délégations  et 
ceux  d'actions  au  porteur  à  conserver  leurs  rentes  viagères  soit 
sur  leurs  têtes,  soit  sur  celles  sur  lesquelles  elles  reposaient. 

Une  autre  loi,  celle  du  9  mars  1795  —  19  ventôse  an  III,  dont 
nous  avons  parlé  à  propos  de  la  dette  constituée,  avait,  quelques 
semaines  auparavant,  apporté  un  soulagement  aux  rentiers  via- 
gers, en  diminuant  l'impôt  qu'ils  avaient  à  supporter.  Elle  axait 
en  effet  abaissé  de  moitié  d'une  façon  générale  les  retenues 
sur  les  rentes.  Celles  qui  frappaient  les  rentes  viagères  ne  furent 
donc  plus  que  du  vingtième  au  lieu  du  dixième.  Malgré  ces  modi- 
fications, la  situation  des  rentiers  viagers  resta  misérable, car  ils 
touchaient  leurs  arrérages  en  assignats  qui,  chaque  mois,  per- 
daient de  plus  en  plus,  et  qui  avaient  fini  par  être  dépréciés  de 
plus  de  90  0/0.  D'un  autre  côté  beaucoup  se  plaignaient  des  len- 
teurs avec  lesquelles  s'effectuait  la  liquidation.  A  la  séance  du 
26  février  1795,  un  rapporteur  du  Comité  des  finances  avoua  que 
la  dette  viagère  ne  se  liquidait  en  effet  qu'avec  de  grands  retards, 
et  il  les  excusa  par  la  difficulté  que  présentait  l'examen  des  in- 
nombrables pièces  déposées  par  les  titulaires  de  viager.  Les  bu- 
reaux de  la  liquidation  n'avaient-ils  pas  reçu  65.098  liasses, 
comprenant  166.527  contrats  viagers  ?  Un  peu  plus  tard,  Cambon 
allégua  même  un  chiffre  plus  gros  encore.  En  annonçant  que  la 
liquidation  de  la  dette  viagère  était  presque  achevée,  il  fit  con- 
naître, le  6  mars,  qu'elle  avait  exigé  la  vérification  de  240.000 
contrats  de  rente. 

En  définitive  la  création  du  Grand  Livre  de  la  dette  viagère 
fournit  à  l'Etat  le  moyen  d'alléger  ses  charges,  ce  qui  était  le 
but  principal  que  la  Convention  se  proposait  d'atteindre.  Mais 
précisément  parce  qu'elle  portait  une  grave  atteinte  à  de  nom- 
breux intérêts,  la  réforme  ne  put  être  menée  à  terme  que 
moyennant  certaines  atténuations,  et  au  milieu  de  récriminations 
générales. 

Cit.  Gomel. 
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LES    LEÇONS  DE  CHOSES 

\    L'EXPOSITION    DE    SAINT-LOUIS  (1) 
(Fin) 


Cinquante  fermiers  du  comté  de  Kane,  en  Illinois,  ont  voulu 
savoir  s'il  n'est  pas  plus  économique  d'employer  l'électricité 
pour    : 

Couper  le  bois  ; 

Pomper  l'eau  ; 

Ecrémer  le  lait  ; 

Battre  les  céréales  ; 

Hacher  le  foin  ; 

Broyer  les  pommes  ; 

Faire  des  pulpes  de  pommes  de  terre  ; 

Charger  et  décharger  les  récoltes  dans  la  grange  ; 

Labourer  les  champs,  et  une  douzaine  d'autres  opérations  ac- 
complies par  l'homme  ou  le  cheval. 

Pendant  une  année  entière,  ils  ont  mû  tout  leur  attirail  par 
l'électricité.  Aujourd'hui,  l'un  d'eux,  M.  Lueck,  exploitant  la 
ferme  dit  du  «  Lord  »,  rend  ses  comptes.  Les  voici  : 

Coût  de   l'installation   électrique Fr.     2.500 

Coût  du  courant  électrique  pendant  l'année 150 

Réparations,  menues  dépenses 50 

Ci Fr.     2.700 

Coût  des  moteurs  animés  : 

Un  domestique  à  125  francs  par  mois Fr.  1.500 

Sa  pension,  2  fr.  50  par  jour 925 

Coût  de  l'attelage  2  chevaux 1.250 

Leur  nourriture  1   an 1 .000 

Charron,    maréchal   l'errant,'  vétérinaire,   bour- 
relier      125 

Ci Fr.     4.800  " 

(1)  Voir  le  numéro  du  15  décembre  1904. 
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Ces  comptes  exigent  rectification.  11  faut  déduire  du  premier 
le  coût  de  l'installation  électrique  et  lui  substituer  pour  intérêts 
el  amortissement  à  10  0/0  l'an,  250  francs.  Ceci  réduit  le  coùl 
annuel  du  travail  électrique,  à  450  francs  l'an. 

De  môme,  il  faut  substituer  au  coût  de  l'attelage,  J  .250  francs, 
pour  intérêts  et  amollissement  à  10  0/0,  125  francs,  ce  qui  ra- 
mène à  3.675  francs,  le  coût  du  moteur  animé.  L'économie  ré- 
sultant du  changement  de  la  force  motrice  serait  donc  de  3.225 
francs  l'an,  pour  la  ferme  du  «  Lord  ». 

Il  faut  un  moteur  de  15  chevaux.  Il  est  fourni  aux  fermiers  de 
la  manière  suivante   : 

Depuis  nombre  d'années,  la  région  est  sillonnée  par  des  li 
gnes  électriques  aboutissant  à  Chicago.  Les  voitures  empruntant 
la  force  motrice  aux  fils  aériens  filent  80  kilomètres  à  l'heure  ; 
celles  qui  la  tirent  du  troisième  rail,  112.  Les  divers  réseaux  ont 
un  voltage  supérieur  à  la  force  requise.  Les  fermes  ont  donc  été 
reliées  soit  au  fil  aérien,  soit  au  troisième  rail.  Le  moteur  est 
établi  dans  la  grange.  En  une  demi-heure,  un  enfant  de  dix  ans 
apprend  à  le  mettre  en  mouvement  et  à  l'arrêter.  Il  fonctionne 
très  activement  de  mai  à  fin  octobre.  L'on  s'en  sert  peu  durant 
l'hiver. 

Aux  Etals-Unis,  comme  partout,  le  progrès  est  l'œuvre  de 
l'initiative   individuelle. 

Passons  à  une  question  intéressante  :  A  quelle  école  sont  for- 
més les  esprits  qui  prennent  ces  initiatives  ?  De  quatre  à  cinq 
ans,  deux  heures  par  jour  dans  les  Jardins  d'Enfants.  Méthode 
Froebel.  De  cinq  à  six  ans,  trois  heures.  La  classe  s'ouvre  par 
des  chansons.  Puis  les  élèves  piquent,  cousent,  tissent,  plissent, 
construisent  en  cartonnages,  moulent  l'argile,  font  des  mosaï- 
ques, dessinent.  Intermède  :  l'institutrice  conte  des  anecdotes, 
converse.  Les  chants  recommencent.  L'on  retourne  aux  exercice- 
manuels.  Les  plus  jeunes  jouent  et  travaillent  à  leur  guise.  Les 
autres  suivent  les  indications  de  l'institutrice  qui  leur  donne  un 
travail  de  création,  d'initiative.  La  classe  compte  de  15  a  25  élè- 
ves. L'institutrice  reçoit  3.000  francs.  L'assistante  de  2.250  à 
2.500.  Choses  à  noter  :  Les  écoles  officielles  ont  emprunté  aux 
écoles  libres  la  plus  grande  partie  de  leurs  programmes.  Celles- 
ci  comptent,  au  Wisconsin,  40  0/0  de  la  population  scolaire.  Des 
institutions  privées  enseignaient  l'allemand,  la  couture,  la  cui- 
sine, le  travail  manuel,  avaient  des  Jardins  d'Enfants,  des  écoles 
pour  les  sourds,  une  bibliothèque  et  un  musée  publics  avant  l'en- 
trée de  l'Etat  dans  la  carrière  de  l'enseignement. 
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Pour  les  enfante  ci  adolescente  de  six  à  seize  -mus,  voici  le  pro- 
gramme :  Lecture,  écriture,  grammaire,  arithmétique  mentale  et 
écrite,  histoire  des  Etats  (  nis,  géographie  physique,  musique, 
tenue  des  livres,  dessin,  arpentage  II  n'y  a  que  six  heures  de 
classe  par  jour. 

Les  directeurs  des  écoles  primaires  sont  élus.  Chacun  d'eux 
modifie  le  programme  des  éludes,  y  ajoute,  en  retranche,  pour 
correspondre  aux  demandes  «les  pères  de  Camille-  Ici,  la  lutte  en 
ire  les  conservateurs  et  les  réformateurs  se  termine généraXemenl 
par  la  déconfiture  des  premiers.  L'enseignement  officiel  est  sans 
cesse  talonné,  éperonné,  par  les  écoles  libres.  De  plus,  les  Etats 
s'aiguillonnent  les  uns  les  autres.  C'est  à  qui  méritera  le  titre  de 
«  Leader  »,  guide,  avant-garde. 

Dès  le  Jardin  d'Enfants,  l'école  fait  sans  cesse  appel  à  l'ini- 
tiative de  l'élève,  exerce  son  jugement.  Les  changements  de  mé- 
thodes, de  programmes  d'études  accomplis  sous  ses  yeux  lui 
font  contracter  l'habitude  de  chercher  sans  cesse  les  améliora- 
tions. L'Américain  est  novateur  comme  ses  écoles.  L'Européen 
immobile  comme  les  siennes.  Il  croit  toujours  que  la  terre  va  lui 
manquer  sous  les  pieds  s'il  aventure  un  changement. 

Les  écoles  de  filles  sont  pourvues  d'institutions  ménagères  dont 
l'organisation  cause  de  l'étonnement.  D'abord,  ces  cours  culi- 
naires sont  patronnés  par  la  classe  ouvrière.  Leur  programme 
semble,  malgré  cela,  emprunté  à  l'auteur  de  la  Physiologie  du 
goût,  modifié  par  des  données  hygiéniques  et  scientifiques  ri- 
goureuses. Les  fillettes  de  12  ans  et  plus  ont  sons  les  yeux,  un 
tableau  de  la  valeur  nutritive  des  aliments.  Les  plus  chers,  les 
huîtres,  donnent  au  corps  une  livre  de  protéine  coûtant  25  francs. 
Celle  que  fournit  la  farine  de  maïs  coûte  1  fr.  10.  Motif  puissant 
d'éviter  les  mets  luxueux.  Un  tableau  montre  la  contenance  des 
viandes  en  eau,  protéine  et  graisse.  Le  foie  et  les  côtes  de  veau 
fournissent  la  plus  grande  quantité  de  protéine  et  la  moindre  de 
graisse.  Les  aliments  les  plus  pauvres,  et  les  plus  chers,  sont  le 
poisson  et  la  volaille.  Le  filet  de  bomf  contient  16  1/2  0/0  de  pro- 
téine; les  dessus  de  cote  18  1/2.  Tandis  que  les  fillettes  cuisinent 
on  leur  fait  remarquer  qu'elles  sont  redevables  :  à  l'arithméti- 
que de  la  valeur  des  poids  et  mesures  ;  à  la  chimie  de  la  classi- 
fication des  éléments  nutritifs  et  de  leurs  réactions  les  uns  sur 
les  autres  ;  à  la  physiologie,  de  l'action  des  aliments  sur  l'être 
sain  et  le  malade  :  à  la  physique,  des  règles  de  la  ventilât  ion  et  de 
la  chaleur.  Des  visites  aux  halles  et  marchés  leur  apprennent  à 
acheter  avec  discernement.  Le  but  principal  :  leur  apprendre  à 
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confectionner  des  plats  substantiels,  sains,  appétissants  et  pas 
chers,  à  l'aide  d'une  batterie  de  cuisine  qui  compte  125  objets. 
Voici  l'ordre  et  la  marche  :  Nettoyer  la  salle  à  manger,  les  buf- 
fets, les  tables,  l'évier,  le  poêle,  le  réfrigérant,  faire  le  café,  le 
thé,  le  cacao,  le  chocolat,  mettre  la  table  artistement.  L'on  passe 
au  dîner.  Si  la  famille  manque  d'albumine,  on  lui  sert  des  jus 
de  viande,  du  poisson,  et  des  œufs.  De  fibrine,  de  la  viande  mai- 
gre. Lui  faut-il  de  la  caséine  ?  Apparaissent  le  lait,  les  pois,  les 
haricots,  le  fromage.  De  la  gélatine  ?  Viennent  la  viande,  le  pois- 
son et  les  os.  Elle  sait  quand  il  les  lui  faut  où  trouver  le  gluten, 
l'amidon,  le  sucre,  et  cuisine  en  conséquence.  Une  table  lui  ap- 
prend le  temps  requis  pour  cuire  les  aliments. 

Citons  quelques  plats  dont  l'Américain  fait  ses  délices  :  la  fa- 
rine d'avoine  bouillie,  au  lait,  et  sucrée  ;  soupe  crème  de  maïs; 
bœuf  fumé  au  lait  ;  merluche  ibid.  ;  huiîtres  fricassées  ;  friture 
de  farine  de  maïs  ;  pain  au  gingembre.  L'Américain  ayant  le  bec 
fort  sucré,  le  tiers  des  leçons  est  consacré  aux  douceurs.  A  côté 
de  cela,  des  recettes  variées  pour  réchauffer  et  utiliser  les  pom- 
mes de  terre  :  à  la  lyonnaise,  à  la  française,  à  l'allemande,  au 
lait,  à  l'escalope. 

En  quittant  le  fourneau,  les  fillettes  reprennent  les  cours 
d'exercices  manuels  :  tissage  du  rafia,  textile  de  Madagascar 
pour  nattes.  Objets  fabriqués  :  nattes,  chapeaux,  paniers,  boîtes 
à  aiguilles,  ceintures,  anneaux  de  serviettes.  Plissage  du  papier: 
enveloppes,  cartes.  Tissage  de  la  laine  et  du  coton  ;  nattes,  tapis, 
couvertures  de  coussins,  coupes.  Modelage  de  l'argile  :  vaisselle, 
animaux.  Couture  de  tabliers,  boutons,  devants  de  chemises, 
coupe  de  patrons.   Dessin. 

Les  cours  des  garçons  comprennent  :  dessin  linéaire,  menui- 
serie, bois  tourné,  poulies,  conduites  d'eau,  ébénisterie,  mode- 
lage de  l'acier,  du  cuivre,  du  bronze,  du  fer,  à  l'aide  de  machines- 
outils.  Une  salle  de  20  tables,  un  atelier  de  menuiserie  de 
20  bancs,  un  atelier  de  20  tours,  une  forge  de  20  fourneaux,  un 
atelier  de  machines  avec  rabot  mécanique,  modeleur,  presse  à 
forer,  aiguiseurs,  6  tours  mécaniques  sont  à  la  disposition  des 
élèves.  Outre  cela,  tout  élève  est  tenu  de  suivre  un  cours  prépa 
ratoire  pour  entrer  à  l'Université.  On  l'habitue  à  travailler  systé- 
matiquement, avec  soin  et  patience.  Mais  avant  tout,  à  tracer  un 
plan  net,  bien  défini,  du  travail  projeté,  à  économiser  le  temps, 
la  main-d'œuvre,  les  matériaux,  à  procéder  avec  ordre,  propreté, 
en  ouvrier  émérite.  L'école  ne  farcit  pas  les  cerveaux.  Constam- 
ment elle  fait  appel  à  l'initiative,  à  l'esprit  d'invention,  de  mé- 
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thode,  au  jugement.  Les  jeunes  intelligences  sont  toujours  en 
présence  d'une  difficulté  et  contraintes  d'en  venir  à  bout,  en 
l'attaquant  de  lïonl  ou  en  la  tournant.  L'écolier  est  placé  du  ma- 
tin au  soir  en  face  de  quelque  Port-Arthur.  Il  faut  le  prendre  par 
circonvolutions,  parallèles  et  tranchées.  Toutes  les  professions 
passent  de  L'Ecole  primaire  à  l'Ecole  de  Vauban. 

Voilà  pourquoi  l'Américain  réussit  partout.  Qu'on  ne  nous 
parle  pas  de  ses  immenses  ressources  naturelles.  La  République 
Argentine  en  a  tout  autant  avec  un  meilleur  climat.  Qu'en  a-t-elle 
tiré  ? 

L'Européen  qui  s'américanise  rapidement  réussit  comme  les 
américains.  Les  Allemands  que  les  tourmentes  révolutionnaires 
ont  jetés  ici  en  1850  nous  le  font  voir.  Le  pion  va  devenir  chef 
d'une  grande  institution  qui  ne  demande  rien  qu'à  ses  clients. 
L'ingénieur  est  à  la  tête  de  quelque  grande  entreprise  de  travaux 
publics  ou  manufacturière.  Le  commis  épicier  est  un  Potin. 
Tel  petit  brasseur,  débarqué  d'un  Concarneau  germanique,  fait 
assez  de  bière  pour  abreuver  Paris  pendant  les  canicules.  Le 
simple  ouvrier  est  un  gros  contremaître  ayant,  pignon  sur  rue. 

Sur  ces  frais  émoulus  du  vieux  monde,  jugez  ce  que  doivent 
être  les  Américains  américanisant,  issus  des  vieilles  souches  co- 
loniales. Quel  que  soit  le  besoin  qui  se  produit,  matériel,  intel- 
lectuel ou  moral  ;  qu'il  s'agisse  d'une  poignée,  de  quelques  cen- 
taines, ou  de  quelques  milliers  d'hommes,  l'offre  se  présente 
aussitôt  que  la  demande.  Même  clans  les  domaines  les  plus  in- 
grats :  l'enseignement  et  les  cultes.  En  ce  qui  concerne  les  re- 
ligions, cette  vérité  est  aussi  solidement  établie  aux  Etats-Unis 
que  pas  un  des  axiomes  d'Euclide.  Personne  ne  s'immisce 
dans  leurs  affaires,  sauf  les  pasteurs  et  leurs  brebis.  Elles  ne  re- 
çoivent de  subside  d'aucune  autorité  constituée.  Leurs  édifices 
sont  convenables,  et  surtout  confortables.  Leurs  ministres  vi- 
vent bourgeoisement.  La  paix  religieuse  la  plus  profonde  règne 
clans  toute  l'étendue  de  l'Union.  Tous  les  journaux,  sans  excep- 
tion, annoncent  le  samedi,  analysent  le  lundi,  les  sermons  des 
rabbins  et  des  évoques.  Ceux  qui  ont  faim  et  soif  de  la  vérité 
évangélique  sont  rassasiés  et  abreuvés. 

Pour  l'enseignement,  l'expérience  est  moins  décisive,  les  com- 
munes et  les  Etats  s'étant  érigés  en  marchands  de  soupes  et  de 
pâtées  intellectuelles.  Dans  ces  entreprises,  ils  ont  fait  beaucoup 
d'écoles  et  essuyé  pas  mal  de  plâtres,  à  en  juger  par  l'histoire 
des  écoles  de  hautes  études  et  des  Universités  officielles  ra- 
contées par  leurs  professeurs. 

T.  Ier.  —  mars  1905.  22 
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Un  acte  du  Congrès,  de  1862,  alloue  12.000  hectares  de  terres, 
par  député  et  sénateur,  aux  Etats  établissant  une  Université.  Cela 
constitue  un  domaine,  non  pas  princier,  mais  royal.  Nous  allons 
voir  ce  que  l'on  en  a  fait.  A  ce  cadeau,  un  acte  de  1890  ajoute 
125.000  livres  de  rente  annuelle. 

Pour  les  terres,  les  fidéicommissaires  des  Universités  ont 
suivi  le  conseil  de  Napoléon  à  ses  généraux  :  «  Vendez  votre  ma- 
jorât au  plus  tôt,  si  vous  pouvez  ;  la  victoire  est  inconstante.  » 
A  défaut  de  ce  motif,  les  Etats  en  avaient  d'autres.  M.  Henri 
Burrows  Lathrop,  professeur  de  l'Université  du  Wisconsin, 
nous  les  fait  connaître  en  racontant  les  malheurs  de  cette  belle 
institution.  Voici   : 

«  En  1838,  comme  en  1848,  et  en  1866,  les  terrains  donnés  par 
l'Etat  furent  gaspillés,  vendus  à  vil  prix,  sous  prétexte  d'aider 
les  colons,  alors  qu'on  ne  favorisait  que  des  spéculateurs. 

«  De  1848  à  1866,  l'Université  fut  dépouillée  d'une  grande 
partie  de  ses  donations,  et  ne  retint  qu'un  souffle  de  vie.  » 

Dotée  comme  une  princesse  régnante,  à  trois  reprises  diffé- 
rentes, trois  fois  la  malheureuse  est  dépouillée  par  ses  inten- 
dants. C'est  à  peine  si  ces  coquins  lui  laissent  le  voile  indispensa- 
ble à  la  pudeur.  Sa  constitution  ébranlée,  ses  finances  anéanties, 
elle  vit  actuellement  aux  crochets  des  contribuables. 

«  L'Université,  continue  M.  Lathrop,  dépend  des  subsides  du 
Wisconsin.  S'ils  sont  insuffisants,  elle  est  faible  et  inefficace. 
Abondants,  le  gaspillage  des  domaines  est  compensé.  Les  dons 
des  particuliers  sont  si  maigres  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir 
compte.  » 

Née  sous  un  astre  malfaisant,  la  pauvrette,  remplumée  par 
le  Wisconsin,  a  toute  espèce  de  déboires,  intellectuels  et  moraux, 
qui  réagissent  défavorablement  sur  sa  santé.  Voyons  cela  avec 
M.  Lathrop  : 

«  Les  défauts,  les  insuffisances,  les  intolérances,  les  atteintes 
à  la  liberté  dont  les  Universités  des  Etats  ont  leur  part,  sont 
moins  mortels  que  dans  les  établissements  fondés  par  des  dons 
volontaires.  » 

Mais  alors  comment  se  fait-il  que  les  premières  soient  anémi- 
ques, tandis  que  les  secondes  débordent  de  santé  ? 

De  l'avis  de  M.  Lathrop.  les  établissements  officiels  sont  con- 
damnés à  une  infériorité  irrémédiable.  Car  : 

«  Aucune  des  Universités  fondées  par  les  Etats,  ne  brille  dans 
l'enseignement  comme  celles  fondées  par  les  particuliers.  La 
moyenne  intellectuelle  des  populations  n'est  pas  assez  élevée. 
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pour  subsidier  les  hautes  études  avec  la  même  libéralité  que 
certains  particuliers  riches.  Il  esl  même  douteux  que  le  peuple 
atteigne  jamais  L'étiage  requis.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  esd  donc  de  laisser  le  champ 
libre  aux  particuliers. 

L'intéressante  personnalité  dont  M.  Laihrop  narre  les  aven 
turcs  semble  avoir  beaucoup  à  souffrir  de  l'humeur  bizarre  de 
ses  tuteurs,  dont  les  réunions  présentent  parfois  l'image  d'une 
pétaudière.  Ainsi,  le  Conseil  académique  réorganisant  les  étu- 
des, admet  jeunes  filles  et  garçons  à  suivre,  côte  à  côte  les  diffé- 
rents cours.  Quelques  centaines  de  demoiselles  se  présentai! . 
On  leur  ferme  l'huis  à  la  figure. 

Le  Recteur  Magnifique,  estimant  que  le  Conseil  académique 
offensait  les  lois  de  la  pudeur,  exigea  que  les  jeunes  filles  re- 
çussent l'instruction  loin  des  jeunes  gens.  Son  successeur,  moins 
pudibond,  fit  abattre  ce  mur  de  chasteté.  Les  mœurs  n'ont  point 
fait  naufrage. 

M.  Lathrop,  vivant  dans  le  sérail,  en  connaît  tous  les  secrets. 
Les  Universités  des  Etats  sont  des  Pénélopes.  Elles  détruisent 
la  nuit,  la  trame  qu'elles  ont  filé  le  jour  ;  ce  sont  des  Babels  aussi. 
L'on  y  ergote  du  matin  au  soir.L^un  tire  à  «  hue  », l'autre  à  «  dia  ». 
Le  cheval  démocrate  va  d'un  côté,  la  bête  républicaine,  de  l'autre. 
Durant  46  ans,  l'Université  du  Wisconsin  a  cherché  un  pro- 
gramme conciliant  les  intérêts  de  la  chèvre  et  ceux  du  chou.  Tan- 
dis qu'elle  piétinait  pendant  un  demi-siècle,  les  autres  Universi- 
tés ont  marché  à  toute  vapeur.  Elles  n'ont  pas  à  chercher  leur 
roule.  Elles  ont  une  boussole  :  la  volonté  des  donateurs  qui 
change  d'autant  moins  que  la  plupart  ont  rendu  l'âme. 

C'est  le  cas  de  l'Université  de  New-York.  Elle  a  fêté  en  octo- 
bre 1903,  son  150e  anniversaire.  En  dépit  de  ses  150  ans,  la  vé- 
nérable personne  est  tout  à  fait  ingambe.  Elle  est  administrée  par 
24  curateurs,  un  président,  un  Conseil  académique,  compte  neuf 
facultés  : 

Collège  préparatoire. 
Sciences  appliquées. 
Droit. 
Médecine. 
Ecole  Normale. 
Philosophie. 
Sciences  politiques. 
Science  intégrale.  (?  !) 
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En  mars  1903,  elle  accuse  530  professeurs  en  activité,  et  5.439 
étudiants  et  étudiantes. 

Valeur  des  terrains  et  bâtiments  :  75  mlilions  de  francs.  Outil- 
lage :  17  1/2  millions.  Total  :  92.500.000  francs. 

Dépenses  annuelles  :  8  1/2  millions. 

Soit  par  étudiant,  1.562  fr.  79. 

Un  Comité  académique  aide  les  jeunes  gens  à  trouver  des  em- 
plois salariés  pour  couvrir  les  frais  de  leurs  études.  Les  37  se- 
maines qu'il  passe  à  l'Université,  coûtent  à  l'étudiant,  pension 
et  minerval,  2.405  fr.,  s'il  vit  modestement  ;  le  double  bourgeoi- 
sement. En  1903,  le  Comité  leur  a  fait  gagner  83.000  fr.  Ilsi  se 
sont  procuré  205.000  fr.  par  leur  initiative,  copiant,  sténogra- 
phiant, traduisant,  enseignant. 

Le  programme  comprend  tout  ce  qu'on  peut  rêver  :  Anthropo- 
logie, Architecture,  Astronomie,  Botanique,  Chimie,  Ponts  et 
Chaussées,  Génie  civil,  Littératures  comparées,  Economie  po- 
litique et...  sociale  (?),  Anglais,  Beaux-Arts,  Géographie,  Géo- 
logie, Histoire  et  Philosophie  politiques,  Droit,  Mathématiques, 
Constructions  mécaniques, Métallurgie,  Minéralogie,  Mines,  Mu- 
sique, Philosophie,  Psychologie,  Physique,  Zoologie,  Médecine, 
langues  anciennes,  modernes,  orientales,  Science  intégrale  (?  !). 

L'outillage  est  à  l'avenant.  Le  laboratoire  contient  la  «  Co- 
lombia  »  locomotive  de  1.600  chevaux,  hommage  d'un  atelier  de 
construction.  Des  amis  de  l'Université  ont  couvert  les  frais  de 
l'installation. 

L'élévateur  hydraulique,  qui  a  une  très  grande  valeur,  est  un 
cadeau.  Le  laboratoire  hydraulique  armé  de  toutes  pièces  en  est 
un  autre.  Une  turbine  de  Laval,  de  lÔ-chevaux,  y  marche  à  la  vi- 
tesse de  vingt-cinq  mille  tours  à  la  minute.  Un  condenseur  de  40- 
chevaux  a  été  offert  par  l'inventeur.  Nous  pourrions  allonger 
cette  liste  indéfiniment.  Bornons-nous,  aux  pièces  de  résistance. 
Toutes  les  facultés1,  outillées!  au  complet,  sont  pourvues  des 
toutes  dernières  inventions. 

Il  va  de  soi  qu'elle  est  demeurée  fidèle  à  l'esprit  de  ses  fonda- 
teurs. 

Quel  est-il  ? 

La  Charte  primitive  prévoit  un  service  religieux  quotidien. 
conforme  à  la  liturgie  de  l'Eglise  d'Angleterre.  Elle  fait  défense 
aux  autorités  académiques  d'exclure  les  dissidents,  à  raison  de 
leurs  croyances,  des  bénéfices  de  l'instruction,  diplômes,  liber- 
tés, privilèges,  immunités  de  l'Université.  Dans  le  Conseil  aca- 
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démique  <;lal>li  L'année  môme  de  la  fondation,  figuraient  les  pas^ 
teurs  de  : 

L'église  hollandaise  réformée, 

I /église  protestante  française, 

L'ancienne  église  luthérienne. 

La  congrégation  presbytérienne. 

Aujourd'hui  l'on  ne  demande  ni  à  l'élève,  ni  au  professeur, 
s'il  a  une  religion  ou  s'il  n'en  a  pas.  Tous  reçoivent  même  ac- 
cueil, quoique  l'Université  soit  et  n'ait  cessé  d'être,une  institution 
chrétienne  d'enseignement.  A  telles  enseignes  que  maîtres  et 
élèves  sont  invités  à  assister,  chaque  matin,  à  9  h.  10,  à  un  ser- 
vice religieux  de  15  minutes.  Cependant  personne  n'est  contraint 
d'y  assister. 

La  Constitution  américaine  est  tout  à  fait  spéciale.  Elle  est  ab- 
solument réfractaire  au  virus  de  l'intolérance  religieuse. 

Les  Universités  libres  volent  donc  de  leurs  propres  ailes,  for- 
tifiées de  toutes  les  plumes  qu'y  ajoutent  leurs  nombreux  et  opu- 
lents amis.  Et  leurs  Conseils  académiques  ne  cherchent  pas  leur 
voie  pendant  un  demi-siècle,  comme  celui  du  Wisconsin,  pour 
aboutir  à  des  négations. 

Passons, pour  finir  le  chapitre,  à  une  Université  qu'on  trouvera 
un  peu  originale,  voire  excentrique,  celle  de  Harvard. 

En  tête  du  programme  se  trouve... 

Une  chose  qui  fait  frémir.  Un  cours  de  théologie.  L'on  y  ex- 
plique la  Genèse  et  les  Psaumes,  Babylone  et  l'Assyrie  ;  Israël, 
politique  et  social  jusqu'à  la  conquête  romaine  ;  le  judaïsme  et 
les  autres  cultes  sémitiques  ;  le  Coran  ;  Mahomet  en  Egypte  et 
aux  Indes. 

La  Grèce  ne  vient  qu'au  deuxième  plan,  suivie  d'Hérodote, 
des  Perses  d'Eschyle,  de  Plutarque  avec  Thémistocle,  de  Thucy- 
dide, Aristophane,  Sophocle,  tenant  à  la  main  leurs  chefs-d'œu- 
vre. Puis  apparaissent  les  Latins,  Horace,  Térence,  Tacite,  Sué- 
tone, Pline,  Juvénal,  Martial.  Les  langues  vivantes,  y  compris 
le  celte  ou  vieil  irlandais,  viennent  ensuite  ;  Tolstoï,  Mickiewicz, 
Sienkiewicz  ferment  la  marche  de  ce  cortège  imposant. 

Cours  d'histoire  : 

De  la  Grèce  à  la  conquête  romaine, 

De  Rome  jusqu'à  Dioclétien, 

Des  institutions  du  moyen  âge, 

De  l'Eglise  jusqu'à  la  fin  du  xvir9  siècle, 

De  la  formation  de  l'Eglise  catholique, 

De  la  Papauté  et  du  Saint-Empire  au  moyen  âge, 
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De  la  Renaissance  au  Concile  de  Trente, 

ho  l'Angleterre  sous  les  Stuarts,  les  Tudors,  le  régime  cons- 
titutionnel. 

Viennent  ensuite  le  Droit  des  gens,  le  Droit  romain  et  le  Droit... 
canon. 

Puis  nous  retombons  sur  la  genèse  et  l'évolution  de  la  religion, 
la  nature  du  sentiment  religieux,  l'origine  des  conceptions  reli- 
gieuses, les  problèmes  fondamentaux  de  la  philosophie  de  la 
religion. 

A  la  quarante-septième  page  du  programme,  qui  en  compte 
le  double,  apparaît  seulement  la  Philosophie  :  Logique,  Psycho- 
logie, Philosophie  de  la  nature,  Théorie  de  la  Morale,  Problèmes 
de  la  Bienfaisance,  de  la  Famille,  de  la  Tempérance  *  la  question 
ouvrière  devant  la  Morale. 

Problèmes  fondamentaux  de  la  Philosophie  théorique  :  Con- 
ception, jugement,  raisonnement  Platon,  Descartes,  Locke, 
Hume,  Spinoza,  Leibnitz,  Kant.  Laboratoire  psychologique  à  la 
disposition  des  étudiants. 

A  la  suite  de  ce  menu  pantagruélique,  apparaissent  successi- 
vement une  série  de  cours  • 

Pédagogiques,  Beaux-Arts,  Architecture,  Dessin,  Paysages, 
Culture  forestière,  Musique,  Mathématique,  Astronomie,  Ponts 
et  Chaussées,  Physique,  Chimie,  Botanique,  Zoologie,  Minéra- 
logie, Mines  et  métallurgie,  Anthropologie,  Anatomie,  Physio- 
logie, Hygiène,  Zoologie,  Médecine,  Agriculture  et...  une  école 
de  dentistes.  Ces  messieurs  ont  le  dernier  mot  partout. 

L'on  se  demande  aussi,  qui  a  poussé  l'Etat  et  les  Etats  à  or- 
ganiser un  enseignement,  dans  un  pays  où  l'on  trouve  des  insi- 
titutions  colossales  comme  Harvard,  tandis  qu'au  coin  de  chaque 
rue,  l'on  rencontre  des  écoles  de  toutes  matières  enseignant  les 
omni  re  scibili,  et  bien  d'autres  choses  encore,  qui  se  rencontrent 
sur  la  terre  et  partout  ailleurs,  comme  disent  les  Américains. 

Notre  esprit  symétrique,  raisonnant  comme  le  carré  de  l'hy- 
poténuse, n'entend  rien  au  merveilleux  éclectisme  américain, 
lequel  fait  ses  délices  des  salades  russes.  Vous  n'imaginerez  ja- 
mais ce  que  nous  avons  trouvé  dans  la  vitrine  de  l'Université 
de  l'Illinois,  Palais  de  l'Instruction  publique.  Nous  vous  le  don- 
nons en  un  milliard  : 

Un  mouton  de  50  kilos. 

Un  porcelet  de  11  livres. 

Un  bouvillon  de  150. 

Vous  nous  demanderez  ce  qu'ils  faisaient  là  ? 
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Ils  étaient  là  pour  nous  apprendra  que  10  ares  16  et  3/4  ccn- 
tiarea  de  prairie  illinoise  prennent  le  bœuf  rite  L'Apocalypse  le 

1er  mai.  cl  le  l'or  octobre  voili  Je  pfléscnlnil  sous  les  espèces  du 
1er  prix  BU  DODCOurs  du  llu-ui' (  iras.  AchMe/  des  prairies  illi- 
noises.  1/  Vinéricain  est  né  malin.  EU  Illinois  ils  iv\  ciidi  ïient 
toute  La  .Normandie  sans  qu'elle  s'en  doute. 

À  côté  de  ces  animaux,  il  y  a  des  pommes  de  terre  non  moins 
clo(|U(Mi!cs.  Vous  pouvez  me  tâter  :  ce  n'est  pas  de  la  pulpe,  c'est 
du  marine.  130  quintaux  par  hectare.  Enfin  symétriquement  ali 
gnés,  et  muets  comme  des  carpes,  toute  espèce  de  nourriture 
I'cnii(iini(|ue<  pour  le  bétail  et  de  grands  vases  pleins  de  lait  bac- 
térisé.  Ce  qui  précède  n'empêche  pas  l'Université  illinoise  d'en- 
seigner la  médecine,  le  grec,  le  latin,  le  sanscrit  et  la...  dentis- 
terie qui  a  le  dernier  mot  dans  toutes  les  affaires  de  ce  bas  monde, 
même  à  Harvard. 

La  culture  physique  est  obligatoire.  Aucun  élève  ne  peut  s'y 
soustraire,  les  jeunes  filles  pas  plus  que  les>  jeunes  gens.  Le  but 
n'est  pas  d'accroître  la  puissance  musculaire,  mais  de  mettre  en 
bel  équilibre  le  système  circulatoire  et  respiratoire,  d'assurer  la 
vigueur  corporelle,  le  développement  sain  et  symétrique  du 
sujet. 

Ces  fondations  formidables  nous  apprennent  que  les  Améri- 
cains, en  quête  de  gloire  et  visant  l'immortalité,  ne  se  contentent 
pas  du  sabre  de  M.  Prudhomme  ou  du  colonelat  de  M.  Péponnet 
des  Faux-Bonshommes.  Ils  veulent  une  gloire  solide,  durable, 
qui  fasse  parler  d'eux  pendant  longtemps.  Roulant  ces  nobles 
pensées  dans  son  esprit,  M.  Van  Renselaer,  citoyen  d'origine 
batave,  avant  de  passer  de  vie  à  trépas,  a  fondé  l'Ecole  Poly- 
technique Renselaer. 

Il  a  bien  fait  les  choses,  mais  en  Hollandais,  qui  n'aime  pas 
jeter  l'argent  par  les  fenêtres,  même  pour  la  gloire.  Son  école 
compte  en  tout  et  pour  tout,  10  professeurs  : 

Mécanique  rationnelle  et  technique. 

Géométrie  descriptive,  Stéréométrie,  Dessin. 

Chimie. 

Géodésie,  Ponts  et  Chaussées,  Topographie. 

Mathématiques,  Astronomie. 

Physique.  Mécanique  électrique. 

Machines  à  vapeur. 

Géologie,  Minéralogie. 

Anglais',  français. 
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Le  minerval,  1.000  francs.  Durée  des  cours,  4  ans.  Pension 
pour  la  durée  des  tours,  38  semaines,  950  francs,  minimum. 

Le  matériel  est  assez  restreint.  Il  se  trouve  dans  les  usines  du 
voisinage  qui  se  comptent  par  centaines  :  hauts  fourneaux,  la- 
minoirs, aciéries,  fabriques  de  fourneaux,  d'instruments  mathé- 
matiques, filatures  de  coton,  fonderies  de  canons,  forges,  fonde- 
ries, ateliers  de  locomotives,  mines  de  charbon  et  de  fer,  car- 
rières de  marbres,  d'ardoises,  réservoirs  d'eau  de  tous  systèmes, 
ponts  d'acier,  de  fer,  fabriques  de  conduites  d'eau,  stations  élec- 
triques et  à  vapeur,  canaux,  chemins  de  fer  en  construction,  où 
les  élèves  passent  le  plus  clair  de  leur  temps  et  exercent  leur  pé- 
nétration. 

Les  chimistes  étant  aussi  demandés  par  les  industriels  que  les 
héritières  par  les  gentilshommes  qui  courent  le  cerf  dans  nos 
haîliers  et  visent  des  couronnes,  l'Institut  de  Boston  s'est  mis 
immédiatement  en  mesure  de  satisfaire  les  demandes  et  de  les 
mettre  en  rapport  avec  l'offre.  Il  a  renforcé  ses  cours  de  chimie 
qui  durent  quatre  ans,  embrassent  toutes  les  branches  de  la 
science,  et  sont  appuyés  d'expériences  de  laboratoire.  L'on  s'at- 
tache à  inspirer  à  l'élève  une  belle  confiance  en  lui-même,  à  l'ha- 
bituer à  travailler  avec  la  dernière  exactitude,  à  lui  donner  des 
méthodes  d'investigation  pour  les  problèmes  nouveaux.  Le  plus 
clair  de  son  temps  se  passe  dans  les  laboratoires,  où  il  s'aper- 
çoit tout  de  suite  que  leg  résultats  sont  proportionnés  à  la  somme 
de  travail,  d'intelligence  et  de  soins.  En  sortant  de  l'école,  il  est 
également  bien  préparé  pour  diriger  des  opérations  manufactu- 
rières, se  consacrer  à  des  recherches  scientifiques  ou  à  l'ensei- 
gnement. 

De  ce  qui  précède  le  lecteur  a  tiré  les  conclusions  suivantes  : 

Ici,  comme  partout,  l'on  s'efforce  de  faire  jouer  tous  les  res- 
sorts de  l'intelligence. 

Mais  plus  qu'ailleurs  l'on  dit  à  l'élève  :  Cherchez  les  explica- 
tions. Ne  les  demandez  pas.  Trouvez  vos  solutions.  Débrouilloz- 
vous.  Tirez-vous  d'affaire.  Ne  me  posez  pas  de  questions.  Adres- 
sez-les à  votre  esprit  et  contraignez-le  d'y  répondre. 

Ceci  nous  amène  à  notre  conclusion  :  Quand  pendant  six  mois 
l'on  a  vu  défiler  sous  ses  yeux,  une  population  solide,  de  belle 
stature,  active,  intelligente,  bien  nourrie,  faisant  en  huit  heures 
ce  que  nous  faisons  en  douze,  pourvue  de  la  machinerie  la  plus 
perfectionnée,  l'on  se  demande  ce  que  réserve  à  l'Europe  un  ave- 
nir prochain?  Nous  savons  de  quels  poids  ils  pèsent  sur  une  in- 
dustrie,maintenant  qu'ils  ne  sont  que  80  millions.  Qu'adviendra- 
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t-il  quand  ils  seront  300  millions,  chiffre  qu'ils  comptent  attein- 
dre à  la  (in  du  siècle,  grAce  au  croît  et  à  l'immigration  combi- 
nés ?  Les  Kusses  m-  seront  guère  moins  nombreux  que  d'un 
tiers,  soit  200  millions.  L'occident  de  l'Europe  se  trouvera  serré 
entre  les  mâchoires  de  L'étau  protectionniste  russo-américain. 
Le  gros  bon  sens  nous  crie  donc  de  mettre  nos  préjugés  dans 
notre  poehe,  de  nous  tenir  sur  nos  gardes,  de  prendre  les  devants, 
et  d'opposer  aux  protectionnistes  russes  et  américains,  les  280 
milions  d'habitants  établis  entre  la  Vistule,  les  confins  de  l'Ir- 
lande, la  Baltique  et  la  Méditerranée,  pour  un  accord  commer- 
cial. 

Telle  est  la  dernière  et  non  la  moins  suggestive  leçon  de  choses 
que  nous  a  donnée  l'exposition  de  Saint-Louis. 

Laborer. 
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MOUVEMENT  SCIENTIFIQUE 

ET    INDUSTRIEL 


La  conservation  des  matières  alimentaires  et  des  denrées  périssables 
et  les  avantages  de  la  réfrigération  appliquée  aux  transports  ;  les 
wagons  frigorifiques  au  Etats-Unis  et  au  Canada.  Le  transport  du 
poisson,  salubrité  et  bon  marché  ;  bénéfices  du  producteur  et  satis- 
faction du  consommateur  ;  les  tentatives  nouvelles  en  France  et  à 
l'étranger.  Wagons  à  glace  et  wagons  à  ammoniaque  ;  la  supériorité 
de  ces  derniers.  —  La  nécessité  de  la  grande  vitesse  dans  tous  les 
transports.  Les  transatlantiques  à  25  nœuds  ;  emploi  des  turbines  à 
vapeur  et  diminution  de  la  consommation  de  combustible.  La  tra- 
versée de  l'Atlantique  en  quatre  jours  :  son  impossibilité  avec  les 
moyens  de  propulsion  actuels.  La  transformation  des  machines  ma- 
rines, les  moteurs  tonnants  et  leurs  premières  applications  ;  réduc- 
tion extraordinaire  du  poids  de  la  machinerie  et  vitesse  fantastique. 
La  forme  nouvelle  des  coques  des  canots  automobiles  et  le  glisse- 
ment sur  l'eau.  Un  autre  moteur  tonnant  :  le  moteur  à  gaz  pauvre, 
le  bon  marché  de  son  fonctionnement  et  son  installation  à  bord  de 
chalands  et  de  bateaux.  —  Les  téléphones  et  le  mauvais  établisse- 
ment des  communications  :  la  téléphonie  automatique  et  les  bu- 
reaux américains.  La  suppression  des  employées, —  La  lutte  contre 
l'incendie  et  les  services  que  peut  rendre  Fautomobilisme. 


Nous  avons  signalé  l'entrepôt  frigorifique  créé  à  Paris  pour  le 
service  des  Flalles  Centrales,  et  la  conservation  des  substances 
alimentaires  susceptibles  de  s'avarier  quand  elles  ne  sont  pas 
vendues  dès  leur  arrivée  sur  le  marché.  Mais  ce  n'est  qu'une  ap- 
plication bien  modeste  et  toute  particulière  de  ce  qu'on  nomme 
le  froid  industriel  ;  et  si  l'on  continue  de  s'en  tenir  là  en  France,, 
la  faute  en  est  certainement  au  protectionnisme,  qui,  comme 
toutes  les  formes  d'interventionnisme,  est  l'ennemi  du  progrès 
industriel.  On  sait  en  effet,  par  l'exemple  notamment  de  ce  qui  se 
passe  en  Angleterre  depuis  25  ans  environ,  que  le  froid  artificiel, 
la  réfrigération,  permet  d'introduire  chez  nos  voisins  des  arti- 
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clés  alimentaires  de  toutes  sortes,  viandes,  fruits,  légumes,  pro- 
venait! de  régions  <>ù  ils  sont  on  abondance,  sans  qu'ils  subissent 
la  moindre  altération  pendant  le  long  voyage  qu'ils  doivent  faire. 
Celle  méthode,  qui  supprime  le  temps  et  la  distance  pour  les  ma- 
tières les  plus  périssables  et  dont  le  principe,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier,  esl  dû  à  un  Français,  M.  Tellier,  cette  méthode,  qui  permet 
;i  la  consommation  de  s'étendre  dans  l'espace,  qui  donne  des  res- 
source alimentaires  à  bon  marché  aux  bourses  peu  garnies, 
n'a  pu  étendre  ses  bienfaits  à  la  France,  grâce  à  M.  Méline  et  aux 
alïameurs  du  régime  protectionniste.  Elle  a  pris  un  développe- 
ment énorme  au  contraire  dans  la  Confédération  américaine  (qui 
est  pourtant  protectionniste,  elle  aussi),  non  pas  seulement  pour 
les  exportations  de  viandes  et  d'animaux,  de  fruits,  de  beurre, 
etc.,  etc.,  que  les  Yankees  entendent  bien  pratiquer  tout  en  es- 
sayant d'empêcher  qu'on  les  leur  paye  avec  d'autres  produits  ; 
mais  encore  pour  les  transports  et  le  commerce  intérieurs.  Il 
est  toujours  bon,  en  effet,  de  se  rappeler  que  les  Etats  améri- 
cains, dans  leur  ensemble,  forment  un  immense  territoire  où 
règne  le  libre-échange,  au  grand  bénéfice  des  citoyens  qu'abrite 
la  bannière  étoilée. 

La  pratique  de  la  réfrigération  s'est  donc  répandue  partout 
aux  Etats-Unis  et  aussi  au  Canada,  l'étendue  même  de  ces  deux 
pays  rendant  plus  nécessaire  encore  une  industrie  qui  peut  être 
utile  en  tout  état  de  cause,  autant  pour  la  clientèle,  assurée  ainsi 
de  trouver,  des  produits  constamment  en  bon  état  de  fraîcheur, 
que  pour  les  commerçants  et  producteurs,  qui  ne  sont  plus  ex- 
posés à  de  gros  aléas  et  de  grosses  pertes,  qui  ne  se  voient  plus 
dans  l'obligation  de  vendre  même  quand  le  marché  est  encom- 
bré, plutôt  que  de  conserver  des  denrées  destinées  à  se  corrom- 
pre. Rappelons  que  l'exemple  le  plus  curieux  de  ces  installations 
frigorifiques  qu'on  trouve  dans  l'Amérique  du  Nord,  est  consti- 
tué par  les  immenses  et  magnifiques  entrepôts  de  Chicago,  où, 
naturellement,  le  froid  est  obtenu  artificiellement  avec  des  ma- 
chines évaporant  certaines  substances  dont  nous  redirons  tout 
à  l'heure  incidemment  un  mot,  et  où  l'on  conserve  pendant  des 
semaines  et  souvent  des  mois,  des  volailles,  du  beurre,  du  pois- 
son, des  fromages,  des  fruits,  des  oeufs,  des  légumes  et  bien  d'au- 
tres choses.  Mais  s'il  est  important  de  maintenir  les  denrées 
dans  des  entrepôts  à  basse  température,  pour  qu'elles  se  con- 
servent en  bon  état,  il  est  également  utile  de  posséder  des  moyens 
de  transport  assurant  cette  conservation  pendant  le  temps*  que  les 
marchandises  mettent  pour  atteindre  les  marchés  de  consomma- 
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tion  ;  la  mesure  s'impose  particulièrement  pour  les»  manières 
sortant  des  entrepôts  frigorifiques,  parce  que  leur  décongélation, 
.ou  du  moins  le  passage  à  une  température  sensiblement  plus 
élevée  que  celle  de  l'entrepôt,  peut  amener  une  décomposition 
rapide.  Et  c'est  pour  cela  que,  dans  les  pays  où  ces  entrepôts  sont 
multipliés,  l'on  emploie  couramment,  sur  les  voies  ferrées,  des 
wagons  frigorifiques,  de  même  que  pour  les  transports  par  mer 
on  emploie  les  cales  frigorifiques.  La  plupart  des  matières  ali- 
mentaires, lait  ou  beurre,  fruits  ou  légumes,  viande  ou  poisson, 
subissent  un  commencement  de  décomposition  par  suite  de  leur 
exposition  à  l'air  et  à  la  température  ordinaire,  et  sous  l'action 
dos  ferments  innombrables  qui  sont  en  suspension  dans  cet  air  : 
et  c'est  là  l'explication  de  la  mauvaise  digestibilité  de  certaines 
substances  qui  semblent  en  apparence  très  fraîches.  Tout  au 
contraire,  grâce  aux  wagons  réfrigérants,  un  poisson  excellent, 
dont  la  pêche  se  fait  de  façon  intense  sur  les  côtes  de  la  Colom- 
bie britannique,  le  Halibut  ou  Flétan,  qui  ne  se  consommait 
encore  ces  temps  derniers  que  sur  le  marché  local,  tient  mainte- 
nant une  place  considérable  dans  les  marchés  du  centre  et  même 
de  Test  de  tout  le  continent  américain,  grâce  à  une  organisation 
admirable  de  wagons  réfrigérants,  qui  forment  des  trains  en- 
tiers circulant  à  l'allure  d'un  express  et  mettant  5  à  6  jours  pour 
aller  de  Vancouver  à  Boston  et  à  New-York.  Ces  wagons,  du 
système  Bohn,  ont  une  contenance  de  plus  de  20  tonnes,  et  le 
froid  y  est  bien  assuré  par  de  la  glace  qu'on  embarque  dans  le 
véhicule  ;  mais  cela  ne  rappelle  en  rien  l'emballage  du  poisson 
par  les  mareyeurs  français,  dans  des  manettes  où  il  est  en  contact 
direct  avec  la  glace  qui,  en  fondant,  le  maintien!  dans  un  bain 
continuel  dont  l'influence  est  néfaste  pour  sa  bonne  conservation. 
Ici  c'est  l'air  du  wagon  qui  est  refroidi,  et  le  poisson  est  exposé 
à  une  température  basse,  mais  aussi  sèche  que  possible. 

Sans  doute  les  expéditions  de  produits  alimentaires  ne  sont 
qu'exceptionnellement,  à  l'intérieur  des  Etats  européens,  expo- 
sées à  d'aussi  longs  voyages  que  dans  le  continent  nord-améri- 
ricain  ;  mais  ce  serait,  à  désirer  d'une  façon  générale,  puisque 
cela  supposerait  forcément  le  libre-échange  ou  au  moins  des  re- 
lations commerciales  faciles  ;  du  reste  on  commence  de  voir 
arriver  jusqu'en  Angleterre  les  beurres  sibériens  ;  et,  à  ne  con- 
sidérer que  la  France,  elle  a  intérêt  à  pouvoir  transporter  ses 
produits  dans  les  meilleures  conditions  du  Nord  au  Sud,  et  elle 
est  non  moins  intéressée  à  faire  arriver  en  bon  état  le  poisson 
qu'elle  n'expédie  encore  que  trop  difficilement  surle  marché  de 
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Baie  par  exemple.  Un  certain  mouvement  semble  se  dessiner  en 
ce  moment  en  faveur  de  ces  wagons  frigorifiques  ou  réfrigérants; 
mais  il  importe  qu'il  se  développe,  car  là  encore  nous  nous  trou- 
vons en  face  de  C69  intérêts  harmoniques  qu'avait  si  admirable- 
ment compris  Bastiat  :  le  transport  sans  avarie  des  déniées  pé- 
rissables sur  de  glandes  distances-,  c'est  l'abaissement  des  prix 
au  profit  du  consommateur  et  l'extension  du  marché  pour  le  pro- 
ducteur. 

Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  français,  qui  prétendent  donner 
le  lion  exemple  (il  est  vrai  que  c'est  aux  frais  d'un  budget  qu'ils 
peuvent  dilater  autant  qu'ils  le  désirent,  sans  se  préoccuper  du 
capital  d'établissement),  ont  songé,  au  bout  de  bien  des  années, 
à  imiter  l'organisation  adoptée  sur  une  si  vaste  échelle  par  les 
chemins  américains  ou  canadiens,  et  ils  ont  mis  en  circulation 
des  wagons  réfrigérants  pour  le  transport  sur  Paris  des  produits 
de  laiterie  du  Poitou,  de  la  Vendée  et  de  la  Saintonge  ;  nous 
croyons  bien,  du  reste,  que  l'idée  leur  a  été  donnée  par  les  coo- 
pératives laitières,  qui  possèdent  même  une  partie  du  matériel 
employé  :  le  tarif  appliqué  est  celui  de  la  grande  vitesse  majoré 
de  10  0/0  eu  égard  aux  soins  spéciaux  que  les  agents  de  l'Etat 
sont  censés  prendre  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  des 
installations  réfrigérantes.  On  s'est  décidé  tout  dernièrement  à 
tenter  le  même  système  de  transport  pour  le  poisson  :  il  est  vrai- 
ment surprenant  que  l'Etat,  qui  veut  toujours,  par  ses  inspec- 
teurs, ses  professeurs,  diriger  les  individus  dans  la  voie  du  pro- 
grès, n'ait  pas  songé  plus  tôt  à  améliorer  ainsi  le  transport  du 
poisson  des  grands  ports  de  pêche  de  l'Ouest,  qui  l'expédient 
empilé  entre  des  couches  de  glace  pilée.  La  Compagnie  de 
l'Ouest  s'est  engagée  dans  la  même  voie,  qui  doit  assurément 
profiter  aux  transporteurs  en  établissant  des  courants  commer- 
ciaux fort  importants!.  D'autre  part,  la  Compagnie  d'Orléans 
a  commencé  d'organiser  un  service  pour  la  viande  et  les  volailles 
entre  Angoulême  et  Bordeaux,  et  elle  a  fait  approuver  un  tarif 
général  qui  s'appliquerait  à  tout  son  réseau  pour  le  transport  des 
denrées  périssables  dans  des  wagons  réfrigérants  appartenant  à 
des  particuliers  ou  loués  par  des  particuliers  à  des  Compagnies. 
Nous  pouvons  signaler  à  ce  propos  qu'il  s'est  créée  en  France 
une  Société  des  Magasins  et  Transports  frigorifiques,  qui  a  mis 
en  circulation  une  série  de  wagons  frigorifiques  qu'elle  loue. 

Nous  ne  saurions  songer  à  passer  en  revue  toutes  les  applica- 
tions qui  sont  faites  de  ce  système  de  wagons  sur  maints  chemins 
de  fer  étrangers.  Mais  nous  citerons  les  lignes  prussiennes  et 
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mecklembourgeoises,  où  toutefois  les  installations  frigorifiques 
ne  servent  guère  encore  qu'au  transport  des  beurres  et  laits  ;  les 
wagons  des  chemins  de  fer  du  Mecklembourg  sont  non  seule- 
ment peints  en  blanc  (comme  les  wagons  de  l'Etat  français)  pour 
que  leurs  parois  absorbent  moins  la  chaleur  extérieure,  mais 
encore  ils  sont  pourvus  de  double  toit,  de  doubles  parois,  si 
bien  que  les  wagons  contiennent  encore  de  la  glace  quand  ils 
reviennent  au  point  de  départ  après  leur  double  voyage,  L'Es- 
pagne même  semble  vouloir  suivre  le  progrès,  et  une  Société  qui 
porte  le  nom  caractéristique  de  «  Sociedad  del  Frio  »  et  qui  est 
sans  doute  formée  de  capitalistes  étrangers, vient  de  conclure  avec 
les  principales  Compagnies  de  chemins  de  fer  des  traités  en  vue 
du  transport  par  wagons  réfrigérants  de  tous  les  produits  de 
conservation  diflicile.  Avec  semblable  combinaison,  si  les  Com- 
pagnies des  autres  pays  comprennent  leur  intérêt  en  accordant 
des  tarifs  rationnels,  rien  de  plus  simple  que  d'envoyer  sur  l'Al- 
lemagne, la  France,  etc.,  une  foule  de  primeurs  que  le  climat  de 
l'Espagne  permet  d'obtenir  dans  les  meilleures  conditions,  et 
qui,  actuellement,  n'arrivent  pas  dans  ces  pays  en  parfait  état 
de  fraîcheur.  D'où,  comme  toujours  par  suite  de  l'échange,  un 
avantage  pour  le  consommateur  autant  que  pour  le  producteur. 
Les  wagons  frigorifiques  et  réfrigérants  sont  en  réalité  de 
deux  espèces  :  ceux  où  de  la  glace  disposée  dans  des  comparti- 
ments convenables,  refroidit  par  son  contact  l'atmosphère  du 
véhicule,  et  par  suite  les  denrées  que  celui-ci  renferme  ;  et,  d'au- 
tre part,  ceux  qui  comportent  une  véritable  usine  productrice 
de  froid  artificiel  :  ces  derniers  sont  certainement  supérieurs, 
comme  l'ont  démontré  de  récentes  expériences  faites  en  Dane- 
mark, où  les  wagons  à  froid  sont  couramment  utilisés.  Cette  su- 
périorité provient  de  ce  que,  dans  ce  second  cas,  l'atmosphère 
n'est  pas  rendue  humide  par  l'évaporation  de  l'eau,  et  l'humidité 
est  l'ennemie  absolue  de  la  conservation  des  matières  suscepti- 
bles de  décomposition,  de  fermentation.  Nous  rappellerons  que 
les  installations  pour  la  production  du  froid  artificiel  compor- 
tent un  dispositif  permettant  à  un  liquide,  de  l'ammoniaque,  le 
plus  généralement,  de  se  détendre  et  de  se  transformer  en  gaz 
dans  des  tuyaux  qui  se  ramifient  dans  les  chambres  de  congéla- 
tion :  cette  transformation  du  liquide  en  gaz  entraîne  un  abaisse- 
ment de  température  énorme,  qui  se  transmet  à  travers  les  parois 
des  tuyaux  à  l'atmosphère  environnante  ;  on  reliquéfie  d'ailleurs 
ensuite  le  gaz,  qui  peut  ainsi  servir  à  une  série  d'opérations  ana- 
logues se  renouvelant  constamment.  A  la  vérité,  dans  les.  wa- 
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goas  dotés  d'une,  installation  de  ce  genre,  el  où  la  place  est  na- 
turellement plus  comptée  que  dans  une  usine  ou  môme  à  bord 
d'un  bateau,  l'ammoniaque  liquide  nécessaire  à  un  voyage  et  à 

un  w  agOD,  e!  dont  le  poids  De  dépasse  point  «SU  kilos,  est  enfermé»' 

dans  quatre  bouteilles,  quatfc*e  cylindrée  rnétajUiques  <lu  lype 
connu  où  l'on  transporte  les  gaz  liquéfiés,  et  disposées  extérieu- 
rement le  l<»ng  de  la  paroi  du  véhicule.  Au  moyen  d'un  robinet, 
on  peut  faire  arriver  l'ammoniaque  sous  pression  convenable 
dans  des  serpentins  qui  sont  accrochés,  en  formant  une  canalisa- 
tion assez  développée,  sur  les  parois  intérieures  du  wagon.  La 
vaporisation  se  fait  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  et  amène  un 
refroidissement  intense  de  l'air  qui  vient  en  contact  avec  les  ser- 
pentins ;  quant  au  gaz  qui  a  servi  à  cette  réfrigération,  il  n'est 
pas  comprimé  pour  retourner  à  l'état  liquide,  mais  il  est  envoyé 
dans  un  récipient  fixé  sous  le  wagon,  el  absorbe  par  de  l'eau  qui 
se  trouve  dans  ce  récipient.  L'ammoniaque  n'est  donc  pas  perdue, 
et  on  la  récupère  en  la  séparant  de  l'eau,  dans  une  installation 
fixe  ad  hoc.  La  mise  en  place  des.  cylindres  contenant  l'ammonia- 
que liquide  se  fait  pour  ainsi  dire  instantanément,  et  le  fonction- 
nement d'une  petite  usine  réfrigérante  de  cette  sorte  est  des  plus 
simples  et  fort  peu  coûteux.  Le  refroidissement  du  wagon  peut 
être  réglé  avec  une  exactitude  remarquable,  suivant  le  degré  de 
fermeture  ou  d'ouverture  du  robinet  dont  nous  avons  parlé,  et, 
comme  nous  l'avons  dit,  on  évite  complètement  de  rendre  hu- 
mide l'air  qui  est  en  contact  avec  les  denrées  voyageant  dans  le 
wagon.  Un  kilogramme  d'ammoniaque  produit  le  même  effet 
que  3  kilos  de  glace,  et  la  température  intérieure  obtenue  avec  les 
serpentins  est  pratiquement  indépendante  de  la  température  ex- 
térieure, ce  qui  ne  se  réalise  pas  avec  les  wagons  à  glace  ;  enfin 
le  procédé  perfectionné  coûte  certainement  moins  cher  que 
l'autre. 

Il  y  a  là  une  voie  dans  laquelle  on  doit  s'engager  sans  hésita- 
tion, même  pour  les  expéditions  à  courte  distance  :  la  consom- 
mation et  la  production  ne  peuvent  qu'y  trouver  leur  satisfaction. 
Espérons  qu'un  jour  le  protectionnisme  consentira  à  nous  lais- 
ser  jouir  de  ce  même  avantage  pour  les  produits  de  conserva- 
tion difficile  que  tant  de  nations  auraient  profit  à  échanger. 

* 
*  * 

La  vitesse,  unie  bien  entendu  au  confortable,  mais  la  vitesse 
avant  tout,  est  une  condition  qui  s'impose  de  plus  en  plus  dans 
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tous  les  moyens  de  transport,  même  pour  les  marchandises,  et 
aussi  bien  sur  mer  que  sur  terre  ;  et  comme  le  prix  de  revient 
doit  être  partout  abaissé  au  minimum,  par  suite  de  la  loi  éter- 
nelle et  bienfaisante  de  la  concurrence,  l'ingénieur  et  l'industriel 
cherchent  à  réaliser  ces  grandes  vitesses  avec  le  moins  de  dé- 
penses possible.  Ces  deux  conditions  quelque  peu  contradic- 
toires de  vitesse  et  de  bon  marché,  avaient  fait  supposer  un  ins- 
tant qu'on  hésiterait  à  construire  des  transatlantiques  plus  ra- 
pides que  le  fameux  Kaiser-W illiclm-l I ,  étant  donné  que  les  dé- 
penses de  premier  établissement  et  de  fonctionnement  devaient 
croître  dans  des  proportions  formidables  dès  qu'on  voudrait  dé- 
passer l'allure  atteinte  par  ce  steamer.  On  sait  que  ces  hésita- 
tions ont  été  de  courte  durée,  et  que  la  Compagnie  anglaise  Cu- 
nard,  cherchant  à  reprendre  la  suprématie  qu'elle  a  perdue,  se 
fait  construire  actuellement  deux  navires  géants,  d'un  déplace- 
ment de  40.000  tonneaux,  d'une  longueur  de  244  mètres,  d'une 
largeur  de  près  de  7  mètres,  et  qui  ne  pourront  atteindre  l'allure 
de  25  nœuds  qu'on  compte  leur  voir  prendre  en  service  que 
grâce  à  deux  groupes  de  machines  représentant  ensemble  une 
puissance  de  75.000  chevaux.  Il  est  vrai  que  la  Compagnie  Cu- 
nard  ne  se  serait  pas  lancée  dans  cette  tentative  si  elle  n'avait  pas 
été  sûre  de  l'appui  pécuniaire  du  gouvernement  anglais,  qui  lui 
avance  gratuitement  les  fonds  nécessaires  à  la  construction  de 
ces  paquebots  ;  mais  la  construction  de  navires  de  cette  taille  et 
de  cette  puissance  mécanique  aurait  été  à  peu  près  impossible, 
si  l'on  n'avait  pas  eu  la  ressource  de  recourir,  non  plus  aux  ma- 
chines à  pistons  et  à  mouvements  alternatifs,  mais  bien  à  ces  tur- 
bines à  vapeur  dont  nous  avons  dit  déjà  tant  de  bien.  En  dépit 
de  l'opinion  des  ingénieurs  qui  demeurent  irréductibles,  dans 
leur  fidélité  à  la  machine  classique,  la  turbine  a  déjà  fait  victo- 
rieusement ses  preuves,  notamment  en  matière  de  navigation  ; 
non  seulement,  à  puissance  égale,  elle  permet  une  réduction  de 
poids  sur  la  machinerie,  non  seulement  elle  assure  une  économie 
de  combustible,  par  suite  d'une  consommation  de  vapeur  moin- 
dre, toujours  pour  une  même  puissance  ;  mais  encore  on  peut 
employer  quatre  arbres  de  couche  et  quatre  hélices  sans  com- 
plications, et  ne  demander  par  conséquent  qu'un  effort  relative- 
ment réduit  à  chaque  arbre. 

Sans  doute  un  navire  de  cette  sorte  marchant,  comme  nous 
l'avons  dit,  à  25  nœuds,  brûlera  quotidiennement  1.000  tonnes 
environ  de  charbon,  mais  il  est  très  vraisemblable  que  son  ex- 
ploitation sera  rémunératrice,  et  que  la  Compagnie  aurait  par- 
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failçment  pu  se  lirer  d'affaire  smis   se   faire  subventionnes   pal 

l'Etat    anglais.     Lorsqu'on    a    mis    en     service     les     paquebots 
Deut&chland,  Kaiser  Wilhem  II,  <>n  avait  <lii  aussi  (c'étaieni  les 
concurrents  dépités  qui  taisaient  courir  ce  bruit)  que  ces  bateaux 
ne  payeraient  pas  :  et  il  s'est  trouvé  au  contraire  qu'ils  t'ont  d'ex- 
cellentes affaires,  en  offrant  aux  gens  pressés,  et  contre  rému- 
nération  honnête,  un  gain  de  tempsi  fort  appréciable.  Il  en  siéra 
évidemment  de  même  pour  les  Cunarders  :  le  temps  augmentant 
constamment  de  valeur,  ils  trouveront  des  passagers  en  nombre 
suffisant,  qui  estimeront  profitable  pour  eux  de  payer  plus  cher 
pour  aller  plus  vite.  Et  c'est  pour  cela  qu'il  n'est  pas  si  fou  qu'on 
veut  bien  le  dire  de  songer,  comme  l'ont  fait  certains  ingénieurs, 
à  lancer  des  navires  qui  effectueraient  en  quatre  jours  la  tr' 
versée  de  l'Atlantique.  Les  plans  qui  avaient  été  dressés  dan,, 
celte  pensée  d'après  les  mômes  errements  que  ceux  qui  avaient 
été  suivis  par  exemple  pour  le  Kaiser-Wilhelm-11,  le  plus  rapide 
des  paquebots  à  machines  alternatives,  supposaient  que,  pour 
atteindre  cette  rapidité  de  traversée,  correspondant  à  une  al- 
lure moyenne  de  30  nœuds,  il  faudrait  un  bateau  de  284  mètres 
de  long,  possédant  une  puissance  motrice  de  110.000  chevaux, 
et  consommant  plus  de  1.700  tonnes  de  charbon  par  jour.  Cette 
longueur  en  elle-même  sera  sans  doute  réalisée  quelque  jour  ; 
mais  il  est  impossible  de  songer  à  installer  dans  une  coque  de 
ce  genre  des  machines  alternatives  représentant  une  telle  puis- 
sance et  consommant  une  pareille  masse  de  charbon.  Aussi  une 
transformation  complète  est-elle  nécessaire  dans  la  constitution 
comme  dans  le  fonctionnement  des  machines,  dans*  leur  alimen- 
tation sans  doute  aussi,  et  probablement  dans  la  force  des  co- 
ques. Avec  la  turbine  à  vapeur    cette  transformation  est  déjà 
pommencée,  puisque  le  nouvel  engin  s'introduit  à  bord  des  tran- 
satlantiques à  25  nœuds,  en  attendant  qu'on  cherche  à  faire  cir- 
culer des  transatlantiques  à  30  nœuds. 

D'ailleurs,  quelle  que  soit  la  supériorité  de  la  turbine  à  vapeur 
sur  la  machine  à  vapeur  classique,  il  n'est  pas  dit  qu'on  ne  trou- 
vera pas  encore  mieux,  notamment  grâce  à  ces  engins;  tonnants, 
moteurs  à  gaz.  moteurs  à  pétrole,  qui  ont  l'avantage  de  fonc- 
tionner sans  aucune  chaudière  chargée  de  fournir  le  fluide  des.- 
liné  à  pousser  le  piston  dans  le  cylindre.  L'emploi  môme  du  pé- 
trole comme  combustible  constituerait  déjà  unej  amélioration 
-<inGible  en  facilitant  étrangement  le  service  des  chaufferies,  en 
diminuant  l'espace  réservé  à  l'emmagasinage  du  combustible  ; 
mais  combien  autre  serait  la  transformation  si  l'on  pouvait  re- 
T.  Ier.  —  mars  190o.  23 
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courir  au  pétrole  comme  carburant,  formant  par  mélange  avec 
de  l'air,  comme  pour  les  véhicules  automobiles,  des  vapeurs 
dont  l'inflammation  et  l'expansion  dans,  le  cylindre  donnent  le 
mouvement  aux  bielles  et  aux  organes  moteurs  !  Dans  une 
étude  fort  intéressante  qu'avait  publiée  M.  Gaudry,  en  1892,  sur 
l'avenir  de  la  navigation,  et  en  particulier  de  la  navigation  trans- 
atlantique, il  s'était  demandé  quels  perfectionnements,  queïîes 
transformations  on  pourrait  apporter  à  ces  machines  marines 
auxquelles  on  voulait  demander  des  vitesses  toujours  plus  gran- 
des sans  augmenter  de  façon  démesurée  les  dépenses  de  fonc- 
tionnement :  et  s'il  avait,  songé  à  l'électricité  et  aux  moteurs  à 
gaz,  en  ne  les  considérant  du  reste  point  comme  utilisables,  il 
n'avait  guère  parlé  du  moteur  à  pétrole  (pas  plus  que  de  la  tur- 
bine à  vapeur),  parce  que  l'un  et  l'autre  n'avaient  encore  fait 
qu'une  apparition  très  timide. 

Aujourd'hui  les  choses  sont  bien  différentes,  et  non  seule- 
ment le  moteur  à  pétrole  fonctionne  avec  une  sûreté  remar- 
quable sur  les  voitures  automobiles,  mais  encore  on  en  a  muni 
certains  bateaux,  en  l'adaptant  complètement  aux  besoins  par- 
ticuliers de  la  navigation,  en  en  faisant  un  véritable  moteur 
marin.  Dans  cette  application  spéciale,  il  ne  se  présente  encore 
que  sous  des  proportions  modestes,  correspondant  à  une  puis- 
sance absolument  minime  si  on  la  compare  à  celle  des  machi- 
nes à  vapeur  des  grands  paquebots  ;  mais  la  voie  est  ouverte,  et 
les  résultats  acquis  dès  maintenant  sont  des  plus  encourageants. 
Avec  des  canots  automobiles  comme  ceux  que  l'on  construit 
pour  les  courses,  ceux  notamment  qui  sortent  des  chantiers 
Tellier,  on  arrive  à  combiner  des  moteurs  d'un  poids  extraor- 
dinairement  faible,  qui  ne  s'élève,  pour  le  mécanisme  complet, 
qu'à  6  kg.  250  par  cheval  de  puissance,  alors  que,  sur  le  bateau 
à  turbine  le  plus  léger  qu'on  ait  construit,  le  Turbinia,  où  l'on 
avait  pourtant  pu  tout  disposer  pour  démontrer  la  supériorité 
de  la  turbine  à  vapeur,  le  poids  correspondant  atteint  23,6  kg. 
Dans  un  de  ces  canots,  dont  le  déplacement  (le  poids  total,  rappe- 
lons-le) ne  dépasse  guère  une  tonne,  on  peut  installer  une  ma- 
chine de  80  chevaux  de  puissance,  tandis  que  le  moteur  du  Tur- 
binia, qui  est  le  moteur  le  plus  léger  que  nous  connaissions,  ne 
représente  guère  que  21  chevaux  par  tonne  de  déplacement: 
d'après  le  poids  des  moteurs  à  pétrole  des  canots  automobiles 
les  plus  perfectionnés,  on  pourrait  installer  un  moteur,  mettons 
une  machine  motrice,  de  3.200.000  chevaux  à  bord  d'un  des 
Cunarders  actuellement  en  construction.  Allez  donc  vous  étonner 
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après  cola  que,  toutes  proportions  gardées,  un  ('(>  cos  canots 
file  à  une  allure  qui  correspondrait  à  une  \  liasse  dp  plus  de 
200  kilora.  a  l'heure  pour  un  de  ces  transatlantiques  gigani.es 
ques  <nic  possède  la  flotte  allemande  !  Ces  petits  bateaux  à  pé- 
trole se  contentent  généralement  de  marcher  à  40  kilomètres, 
ce  qui  est  formidable  en  égard  à  leur  taille,  car  la  grande  vitesse 
Sfit  d'autant  plus  malaisée  à  obtenir  qu'il  s'agit  de  coques  de  très 
faibles  dimensions  :  dans  une  petite  carène,  en  effet,  la  piaice 
disponible  pour  le  mécanisme  moteur  est  proportionnellement 
bien  plus  restreinte  que  dans  une  grande  coque.  C'est  précisé- 
ment pour  cela  que,  voulant,  augmenter  constamment  la  vitesse 
des  transatlantiques,  on  a  dû  leur  donner  des  longueurs  sans 
cesse  croissantes. Et  les  canots  qui  filent  à  40  nœuds  ont  tout 
uniment  8  mètres  de  long  !  Nous  devons  bien  avouer  que  ce  n'est 
pas  seulement  à  leur  moteur  si  simple,  si  léger,  ne  nécessitant 
aucune  chaudière,  que  ces  embarcations  doivent  leur  grande  vi- 
tesse :  le  mode  de  construction  de  la  coque  est  aussi  un  facteur 
important,  et  nous  entendons  non  seulement  les  matériaux  dont 
elle  est  faite,  mais  encore  la  forme  qu'on  a  su  leur  donner. 

A  ce  point  de  vue,  nous  serions  quelque  peu  tenté  de  revenir 
sur  ce  que  nous  disions  récemment  des  bateaux  glissants,  et  ce 
qui  n'a  pas  été  sans  susciter  quelques  observations  de  la  part  de 
certains  de  nos  lecteurs,  surpris  à  l'idée  qu'on  puisse  songer  à 
transformer  si  complètement  la  l'orme  classique  des  carènes  et 
a  faire  glisser  les  navires  à  la  surface  de  l'eau,  au  lieu  de  les  y 
laisser  creuser  péniblement  leur  sillon.  Nous  ne  reviendrons  pas 
particulièrement  sur  cette  question,  forcés  que  nous  sommes  ici 
de  ne  faire  guère  qu'effleurer  les  choses  ;  mais  nous  ferons  re- 
marquer que  les  canots  automobiles  nouveaux  sont  en  grande 
partie  des  bateaux  glissants,  dès  qu'ils  arrivent,  à  une  grande 
\  ilesse.  Si  l'avant  rappelle  encore  l'avant  classique  en  coin,  du 
moins  les  formes  du  bateau  s'arrondissent  rapidement,  et  à  l'ar- 
rière, toute  la  partie  immergée  est  absolument  plate  ;  voici  dans 
quel  but  les  formes  se  sont  ainsi  transformées  :  dès  que  le  bateau 
prend  son  allure  normale  et  accélérée,  l'avant  se  soulève  de  plus 
en  plus,  de  manière  qu'il  ne  fend  plus  l'eau,  et  le  canot  glisse  sur 
son  arrière  plat,  sans  presque  agiter  l'eau,  puisqu'il  l'effleure, 
et  sans  rencontrer  pour  ainsi  dire  de  résistance  à  sa  marche.  On 
comprend  quelle  influence  ces  conditions  peuvent  avoir  et  ont 
effectivement  sur  la  rapidité  du  déplacement.  Nous  ne  pouvons 
évidemment  insister  sur  les  détails  techniques  de  construction 
de  ces  coques,  qui  sont  faites  de  matériaux  extrêmement  résis- 
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lants  sous  une  faible  épaisseur,  et  qui,  par  suite, sont  fort  légères; 
mais  ce  que  nous  avons  dit  suffit  à  montrer  que  bien  des  trans- 
formations heureuses  seront  possibles  en  matière  de  navigation 
maritime,  du  fait  de  l'adoption  des  moteurs  à  pétrole  et  des  co- 
ques nouvelles,  lorsque  les  unes  comme  les  autres  seront  prati- 
cables pour  les  grands  navires. 

Il  y  a  quelques  années  encore,  on  ne  prévoyait  aucunement  la 
place  qu'allait  prendre  le  moteur  à  pétrole  ;  mais  on  avait  songé 
dès  longtemps  à  un  autre  moteur  tonnant,  le  moteur  à  gaz,  dont 
le  fonctionnement  et  les  avantages  rappellent  beaucoup  ceux 
du  moteur  à  pétrole.  L'inventeur  même  de  l'éclairage  au  gaz,  l'il- 
lustre Lebon,  en  avait  eu  l'idée,  qu'il  n'avait  pu  mettre  à  exécu- 
tion. Aujourd'hui  les  moteurs  à  gaz  occupent  une  situation  con- 
sidérable dans  l'industrie,  pour  la  production  de  la  force  motrice 
appliquée  à  toutes  sortes  d'usages.  Nous  devons  dire  ou  plutôt 
rappeler  (car  nous  en  avons  parlé  au  point  de  vue  des  installa- 
tions à  terre)  que  l'on  ne  se  contente  pas,  pour  alimenter  ces 
moteurs  et  obtenir  les  explosions  successives  dans  le  cylindre, 
d'employer  le  gaz  d'éclairage,  qui  coûte  cher,  et  présente  des 
qualités  superflues  pour  cet  usage.  On  recourt  à  ce  que  l'on  ap- 
pelle les  gaz  pauvres,  gaz  fabriqués  dans  des  appareils  spéciaux, 
par  contact  de  vapeur  d'eau  avec  du  charbon  incandescent,  et 
qui  coûtent  extrêmement  bon  marché  tout  en  donnant  d'excel- 
lents résultats  pour  la  production  de  la  force  motrice. 

Cette  application  du  gaz  à  la  propulsion  des  navires  était  ma- 
laisée, sinon  impossible,  tant  qu'il  fallait  songer  à  emporter  le 
gaz  comprimé  dans  des  cylindres  pour  répondre  aux  besoins 
d'un  long  voyage  ;  il  n'était  pas  plus  pratique  de  monter  à  bord 
le  gazogène  et  les  appareils  accessoires,  l'installation  étant  com- 
pliquée et  tenant  beaucoup  de  place.  Mais  avec  les  gazogènes  à 
aspiration  que  nous  avons  vus  appliqués  dans  des  usines  à  terre, 
toute  l'installation  de  production  ne  tient  qu'une  place  fort  res- 
treinte, en  même  temps  qu'elle  fonctionne  sûrement,  sans  accu- 
mulation par  avance  d'un  gaz  susceptible  de  s'enflammer  et  en 
consommant  des  charbons  très  bon  marché.  La  consommation 
par  cheval-heure  de  ce  combustible  ne  dépasse  certainement 
pas  600  grammes,  ce  qui  est.  inférieur  à  celle  des  meilleures 
machines  marines,  qui,  elles,  réclament  certains  charbons  chers, 
et  de  la  sorte  le  cheval-heure  ne  revient  guère  qu'à  10  centimes, 
même  étant  donné  le  prix  relativement  élevé  de  tous  les  combus- 
tibles minéraux  en  France. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  des  tentatives 
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so  poursuivent  pour  appliquer  à  la  navigation,  tant  maritime  que 
fluviale,  le  moteur  à  gaz  pauvre,  complété  par  son  gazogène  à 
bord.  La  navigation  intérieure  nous  intéresse  beaucoup  moins, 

nous  L'avouons,  parce  que  nous  sommes  de  ceux  qui  considèrent 
ce  moyen  de  transport  comme  arriéré  ;  mais  il  est  certain  qu'il 
reprendrait  un  peu  de  son  intérêt  si  l'on  réussissait  à  doter  les 
chalands  d'un  dispositif  propulsif  relativement  rapide  et  n'en- 
traînant qu'une  très  faible  dépense.  C'est  ce  que  l'on  poursuit 
actuellement  avec  le  moteur  à  gaz  pauvre,  et  un  ingénieur  de 
L'Etat,  M.  Galliot,  de  Dijon,  aidé  d'un  constructeur  de  Chalon- 
sur-Saône,  a  combiné  un  chaland  de  30  mètres,  actionné  par  un 
moteur  à  gaz  pauvre  de  20  chevaux,  qui  peut  lui  donner  une  vi- 
tesse de  7  kilomètres  à  vide,  de  5  à  charge.  Avec  ce  chaland,  les 
dépenses  journalières  totales  sont  de  30  fr.  seulement  pour  un 
parcours  de  40  kilomètres.  L'appareil  gazogène  et  les  dispositifs 
purificateurs  du  gaz  produit  sont  fort  peu  encombrants.  D'au- 
tre part,  la  maison  Desbois  Rancelant,  de  Choisy-le-Roy,  vient 
de  construire  des  chalands  quelque  peu  analogues  qu'elle  donne 
comme  marchant  en  moyenne  à  8  1/2  km.  avec  un  chargement  de 
150  tonnes,  allure  qui  serait  même  trop  rapide  pour  les  canaux. 
Ces  mêmes  constructeurs  achèvent  actuellement  des  chalands 
de  mer  et  un  remorqueur  mus  par  des  moteurs  à  gaz  pauvre  qui 
fonctionnent,  dans  des  conditions  économiques,  excellentes,  pa- 
raît-il. Nous  savons  que  Hes  essais  semblables  sont  poursuivis 
en  Allemagne  pour  la  navigation  intérieure,  et  qu'enfin  le  chan- 
tier Holzapel,  sur  la  Tyne,  achève  un  bateau  de  mer  de  800  ton- 
neaux dont  la  machine  motrice  sera  un  moteur  à  gaz  pauvre, 
toujours  avec  production  du  gaz  à  bord.  On  ne  peut  encore  pro- 
céder  que  timidement  en  toute  cette  matière,  et  ces  premières  ap- 
plications seront  surtout  des  écoles  ;  mais  il  est  certain  qu'ici 
encore  une  transformation  des  plus  intéressantes  semble  s'an- 
noncer. L'adoption  de  ce  genre  de  moteur  tonnant  ne  se  tradui- 
rait pas  seulement  par  une  économie  considérable  de  combus- 
tible, par  une  diminution  du  prix  du  transport,  mais  encore  par 
un  espace  énorme  gagné  au  profit  de  la  cargaison  ou  des  voya- 
geurs. L'économie  de  place  serait  sans  doute  moindre  qu'avec 
des  moteurs  à  pétrole,  pour  lesquels  il  n'est  pas  besoin  de  gazo- 
gène, l'essence  employée  se  transformant  d'elle-même  en  va- 
peurs, se  gazéifiant  ;  mais  on  y  gagnerait  au  point  de  vue  des 
chances  d'incendie  que  crée  la  présence  d'une  grande  masse  d'es- 
sence. 


358  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


Assez  récemment  l'attention  du  bon  public  a  été  attirée  sur  la 
question  des  communications  téléphoniques  par  un  incident  re- 
tentissant survenu  entre  une  employée  de  l'administration  et 
une  abonnée,  qui  avait  la  bonne  fortune  d'avoir  l'oreille  de  la 
presse  ;  et,  pendant  quelques  jours,  ce  bon  public  s'est  dit  que 
véritablement  l'Administration  en  prenait  fort  à  son  aise  avec  le 
contribuable  qui  la  paye.  Mais  depuis  le  silence  est  en  train  de 
se  faire,  et  ceux  qui  se  sont  le  plus  indignés  hier  seront,  demain, 
les  plus  chauds  partisans  de  la  reprise  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat.  Il  est  certain,  au  point  de  vue  technique,  que  si  les  em- 
ployées des  téléphones  font  effectivement  une  besogne  fatigante 
et  énervante  qui  serait  pour  beaucoup  dans  les  innombrables 
erreurs  qu'elles  commettent  ;  si  d'autre  part,  les  abonnés  souf- 
frent d'une  situation  regrettable  (qu'elle  soit  la  conséquence  de 
la  négligence  des  fonctionnaires  ou  des  difficultés  mêmes  du 
service),  il  serait  utile  de  trouver  un  dispositif  assurant  méca- 
niquement, automatiquement,  les  communications  entre  abon- 
nés, sans  intervention  d'aucun  agent. 

Comme  de  juste,  les  recherches  dans  cette  voie  ont  été  actives, 
surtout  là  où  les  communications  téléphoniques  sont  assurées 
par  des  compagnies  privées,  qui  ont  intérêt  à  diminuer  leurs  dé- 
penses :  nouvelle  preuve  que  l'intérêt  personnel  est  un  moteur 
admirable  profitant  à  l'intérêt  général.  Les  administrations  pu- 
bliques, elles,  ne  sont  pas  si  pressées,  et  craignent  de  diminuer 
le  nombre  des  fonctionnaires.  Voici  quelque  dix  ans  qu'un  ingé- 
nieur américain,  M.  Strowger,  avait  commencé  de  poursuivre  la 
solution  du  problème.  Cette  solution  consistait  à  permettre  à  un 
abonné,  à  une  personne  se  trouvant  à  un  poste  téléphonique 
quelconque,   d'agir  sur  un  dispositif  convenable  qui  viendrait 
actionner,  au  bureau  central,  des  contacts  mettant  sa  propre  li- 
gne, et  par  conséquent  son  appareil,  en  liaison  électrique  avec 
la  ligne  et  l'appareil  de  l'abonné  avec  lequel  on  veut  communi- 
quer. La  combinaison  imaginée  par  Strowger  se  présentait  fort 
bien,  et  une  Compagnie  de  téléphonie  automatique  eut  bientôt 
fait  de  se  fonder  qui  mit  en  service  un  certain  nombre  de  petits 
bureaux  centraux  automatiques,  dont  le  but  était  principalement 
de  démontrer  l'excellent  fonctionnement  du  système.   Celui-ci 
présentait  quelques  imperfections  de  détail,  mais  elles  disparu- 
rent par  suite  même  de  cette  mise  en  pratique,  et  quand  Strow- 
gr  mourut  et  que  ses  brevets  furent  rachetés  par  la  Compagnie 
téléphonique  de  Chicago,  au  lieu  du  réseau  de  1.000  postes  seu- 
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lemenl  qui  existail  alors,  ou  vil  se  créer  un  grand  bureau  cen- 
tral dont  le  nombre  des  clients  alla  constamment  en  augmen- 
tant :  ce  nombre  dépasse  aujourd'hui  10.000,  et  l'on  compte  bien 
qu'un  jour  ou  l'autre  le  bureau  desservira  toute  la  ville. 

En  outre  de  l'appareil  transmetteur  et  du  récepteur  ordinaires, 
on  trouve  dans  le  système  Strowger  un  cadran  d'appel  qui  per- 
met à  l'abonné  de  choisir  à  dislance  tel  ou  tel  numéro  dont  le  fil 
se  termine  au  poste  central  et  avec  lequel  il  veut  se  mettre  en 
communication.  Ce  cadran  porte  à  sa  périphérie  10  trous  numé- 
rotés  d.1  i  à  10,  dans  lesquels  on  peut  entrer  le  bout  du  doigt  pour 
le  faire  tourner  jusqu'à  ce  qu'il  rencontre  un  arrêt  fixe  :  si  bien 
que  si  l'on  entre  le  doigt  dans  le  trou  1  et  qu'on  fasse  tourner  le 
cadran,  la  rotation,  avant  la  rencontre  de  l'arrêt,  aura  une  am- 
plitude dix  fois  plus  considérable  que  si  l'on  était  parti  du  trou 
0  et  qu'on  eût  poussé  jusqu'à  l'arrêt.  Si  l'abonné  veut  le  n°  854, 
par  exemple,  il  place  son  doigt  dans  le  trou  8  et  tourne  ;  quand  il 
rencontre  l'arrêt,  il  lâche  tout  et  le  cadran  reprend  automatique- 
ment sa  position  primitive.  Mais  cette  rotation  de  retour  envoie 
au  bureau  central  une  série  de  courants  magnétiques  (sur  les- 
quels nous  ne  pouvons  insister)  qui  ont  pour  résultat  de  faire 
tourner  à  ce  bureau  un  commutateur  qui  établit  la  connexion 
avec  un  fil  appartenant  au  groupe  8  des  abonnés.  Si  maintenant 
notre  homme  tourne  de  nouveau  le  cadran  en  partant  du  trou 
n°  5,  le  retour  du  cadran,  par  suite  des  5  impulsions  lancées  dans 
l'appareil  du  groupe  8,  va  établir  une  connexion  entre  le  premier 
bout  de  fil  auquel  se  trouve  relié  dès  maintenant  l'appareil  télé- 
phonique et  un  fil  appartenant  au  sous-groupe  de  la  cinquième 
dizaine  ;  et,  finalement,  un  tour  partiel  de  cadran  à  partir  du 
trou  numéroté  4,  assurera  la  liaison  de  ce  fil  du  cinquième 
groupe  avec  le  fil  n°  4,  qui  sera  naturellement  le  fil  aboutissant 
au  poste  de  l'abonné  854.  Si  l'on  appuie  maintenant  au  poste  de 
départ  sur  le  bouton  de  sonnerie,  la  sonnette  se  fera  entendre 
chez  l'abonné  854,  qui  se  portera  à  son  appareil  ;  si  par  hasard 
il  est  déjà  en  conversation  avec  une  autre  personne,  si  sa  ligne 
est  occupée,  comme  on  dit  en  langage  technique,  le  dernier  tour 
du  cadran  n'aura  pu  assurer  la  connexion  avec  son  fil,  et  comme 
conséquence  un  bourdonnement  particulier  se  sera  fait  entendre 
dans  l'appareil  de  l'abonné  appelant,  qui  doit  tenir  son  récep- 
teur à  l'oreille.  Il  n'aura  qu'à  attendre  un  certain  temps  et  à  re- 
nouveler son  appel.  A  la  fin  d'une  conversation,  la  mise  en  ac- 
tion de  la  sonnerie  remet  les  choses  en  état,  assure  les  discon- 
nexions  en  faisant  revenir  à  leur  position  primitive  tous  les  con- 
tacts établis  pour  la  conversation.  Comme  de  juste,  ces  dispo- 
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sitifs  nécessitent  la  pose  et  la  combinaison  de  fils  multiples  dans 
le  bureau  central,  mais  ce  sont  là  des  difficultés  dont  on  vient 
très  facilement  à  bout.  Et  la  preuve  en  est  que  les  stations  auto- 
matiques ne  fonctionnent  pas  seulement  à  Chicago,  mais  encore 
qu'il  en  a  été  installé  par  la  même  Compagnie  et  suivant  1<*  même 
système  à  Grand  Rapids,  à  Columbus,  à  Dayton,  à  Lincoln,  à 
Portland,  à  Los  Angeles,  à  Hopkinsville,  pour  des  milliers 
d'abonnés,  et  dans  une  foule  de  villes  secondaires  pour  une 
clientèle  plus  restreinte. 

Dans  le  bureau  central,  il  n'y  a  que  quelques  employés  qui  ont 
seulement  charge  de  surveiller  le  fonctionnement  de  l'installa- 
tion pour  le  cas  où  se  produiraient  des  dérangements  :  ils  en 
sont  avertis  par  une  sonnerie  et  l'allumage  d'une  lampe  leur  di- 
sant que  tel  appareil  laisse  passer  son  courant  à  la  terre  par 
un  court-circuit  quelconque.  On  comprend  qu'avec  ces  disposi- 
tions les  discussions  sont  impossibles  entre  l'abonné  et  l'employé 
chargé  de  faire  les  communications,  les  indiscrétions  sont  de 
même  impossibles  ;  les  conversations  ne  peuvent  pas  être  brus- 
quement coupées  par  les  maladresses  ou  les  fantaisies  de  la  de- 
moiselle du  téléphone;  pas  d'erreur  possible  sur  le  numéro  de- 
mandé, ou  alors  l'abonné  n5a  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même  et  à 
son  manque  d'attention.  Ajoutons  enfin  que  les  dépenses  d'ins- 
tallation ne  sont  pas  plus  élevées  avec  un  bureau  automatique 
qu'avec  un  bureau  ordinaire,  et  l'emplacement  nécessaire  est 
beaucoup  moins  considérable,  en  même  temps  que  les  frais  de 
personnel  sont  réduits  au  minimum.  Ce  qui  n'empêche  pas  que 
nous  ne  croyons  point  que  l'Etat  français  et  les  autres  Etats  se 
décident  de  sitôt  à  cette  transformation  économique. 

Les  appareils  de  lutte  contre  l'incendie  sont  loin  d'être  encore 
aussi  multipliés  qu'ils  le  devraient,  notamment  dans  les  petites 
villes  et  dans  les  campagnes,  et  cela  tient  en  grande  partie  à  ce 
que  les  seuls  engins  effectifs  ont  été  jusqu'ici  les  pompes  méca- 
niques et  à  vapeur.  Les  pompes  à  bras  n'ont  qu'un  débit  ridi- 
cule, et  si  elles  sont  également  traînées  à  bras,  elles  mettent  un 
temps  bien  trop  considérable  à  se  transporter  sur  le  lieu  d'un  si- 
nistre, surloursi  celui-ci  est  en  dehors  de  l'agglomération  princi- 
pale. Les  pompes  à  vapeur  sont  coûteuses  de  premier  achat, 
coûteuses  de  fonctionnement,  et  elles  demandent  une  mise  sous 
pression  assez  lente  par  chauffage  graduel  de  la  chaudière.  Si 
Ton  veut  que  la  pompe  soit  toujours  prête  à  fonctionner  au  pre- 
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mier  signal  d'un  incendie,  il  faut  alors  maintenir  un  foyer  al- 
lumé sous  la  chaudière,  ce  qui  se  traduit  par  une  grosse  dépense 
impossible  pour  les  petites  villes,  d'autant  que  les  feux  y  sont 
peu  fréquents.  11  est  vrai  qu'alors  on  peut  employer  la  vapeur 
de  la  chaudière,  qui  est,  on  peut  dire,  instantanément  à  une 
pression  convenable,  pour  commander  la  rotation  des  roues  du 
véhicule  au  moyen  d'une  transmission  motrice  convenable,  ce 
qui  donne  à  l'engin  les  avantages, au  du  moins  certains  avantages 
de  L'automobilisme.  Cette  substitution  de  la  traction  mécanique 
à  la  traction  par  chevaux  assure  déjà  une  économie  énorme,  qui 
permet,  comme  l'expérience  de  la  ville  de  Hanovre  l'a  démontré 
récemment,  d'amortir  en  peu  de  temps  le  prix  d'achat  du  nou- 
veau matériel  d'incendie.  Et  c'est  ce  qui  a  donné  l'idée  d'instal- 
ler et  de  répartir  dans  les  campagnes  des  postes  de  pompes  à 
vapeur  automobiles,  entretenus  à  frais  communs  par  toutes  les 
communes  intéressées  d'un  même  groupe,  ces  pompes  pouvant 
se  rendre  rapidement  sur  n'importe  quel  point  du  groupe. 

Néanmoins  il  nous  semble  que  l'automobilisme  proprement 
dit,  l'automobilisme  au  moyen  du  moteur  tonnant  dont  nous  par- 
Ions  si  souvent,  donne  une  solution  supérieure,  en  ce  sens  que 
l'alimentation  en  combustible  de  ce  moteur  est  des  plus  simples, 
et  surtout  qu'il  n'a  pas  besoin  de  mise  en  train,  qu'il  est  instan- 
tanément prêt  à  commander  la  rotation  des  roues  et  le  déplace- 
ment du  véhicule  portant  la  pompe,  ou  au  contraire  le  mouve- 
ment de  compression  des  pistons  et  par  suite  l'envoi  de  l'eau  sous 
pression  sur  le  foyer  de  l'incendie. 

Aussi  bien,  dès  maintenant,  les  constructeurs  spécialistes, 
comme  la  maison  française  Thirion,  ou  la  maison  anglaise  Mer- 
rvweather,  se  sont  mis  à  l'œuvre.  Grâce  à  eux  on  dispose  d'en- 
nuis qui  ne  pèsent  pas  plus  de  2.000  kg.  tout  armés,  et  qui,  dotés 
d'un  moteur  à  pétrole  de  15  chevaux  seulement,  lancent  facile- 
ment 1.000  litres  à  la  minute  à  une  hauteur  de  35  mètres  ;  un  ap- 
pareil de  ce  genre  gagne  le  point  où  l'on  a  besoin  de  ses  secours 
à  une  allure  d'au  moins  15  kilomètres  à  l'heure,  et  tout  de  suite, 
par  le  simple  jeu  d'un  embrayage,  le  moteur  qui  actionnait  les 
roues  se  met  à  commander  la  pompe.  Sans  doute  l'électricité  se- 
rait encore  plus  commode,  si  l'on  possédait  un  type  d'accumu- 
lateur léger  et  résistant  ;  mais  en  l'état  actuel  des  choses,  en  dé- 
pit des  appareils  électriques  que  possède  la  ville  de  Paris,  et 
qui  sont  réellement  des  appareils  de  luxe,  nous  pensons  que  le 
moteur  à  pétrole  peut  rendre  les  mêmes  services  tout  en  entraî- 
nant des  dépenses  bien  moindres. 

Daniel  Bellet. 
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I 


M.  Arthur  Raffalovich,  correspondant  de  l'Académie  des  Scien- 
ces Morales  et  Politiques  pour  la  section  d'économie  politique,  a 
lu  un  important  mémoire  sur  les  Questions  ouvrières  aux  Etats- 
Unis  et  en  Angleterre. 

Un  mouvement  de  résistance  aux  revendications  exagérées  des 
Trade-Unions  et  des  Labor  Unions  s'est  fait  jour  en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis.  Les  syndicats  ouvriers  ont  été  considérés  pen- 
dant longtemps  comme  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'amé- 
liorer la  condition  des  classes  ouvrières,  on  en  a  fait  même  une 
sorte  de  panacée  sociale,  qui  respectait  à  la  fois  le  principe  du 
sell  help,  de  la  solidarité,  on  en  a  loué  l'influence  éducatrice  ; 
puis  au  lieu  d'être  des  instruments  d'émancipation  et  de  nivelle- 
ment, les  Unions  sont  devenues  des  moyens  d'oppression,  de  ty- 
rannie, qui  ont  visé  à  restreindre  le  marché  du  travail,  à  en  ex- 
clure ceux  qui  voulaient  rester  en  dehors  des  associations.  Elles 
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ont  poussé  a   L'excès   leurs   prétentions,   et  dans  la  plupart  des 
pays,  on  a  ou  à  se  plaindre  de  leurs  agressions.  Les   Tribunaux 
anglais  ont  SU  rappeler  les  L  nions  ouvrières  au  respeol  des  con- 
trais et  leur  faire  sentir  leur  responsabilité.  Les  Tribunaux  an- 
glais admettent  aujourd'hui  que  les   Unions  peuvent  être  assi- 
gnées au  civil  en  dommages-intérêts  bien  qu'elles  ne  soient  pas 
des  corporations  ;  que  les  Cours  prendront  des  déeisions  pour 
contrôler  les  actes  collectifs  des  Unions;  que  les  Cours  réviseront, 
min préteronJ  et  feront  exécuter  les  règlements  adoptés  par  les 
unionistes  ;  que  persuader  par  des  moyens  paciliques  quelqu'un 
de  ne  pas  s'engager  dans  un  contrat  ou  de  ne  pas  compléter  un 
contrat  est  illégal  et  même  criminel;  qui  si  les  fonctionnaires  d'une 
branche  locale  quelconque  ont  autorisé  ou  accepté  qu'on  exerçât 
eette  persuasion,  l'Union  centrale  ou  la  Fédération  peut  être  ren- 
due responsable  ;  enfin,  que  pendant  une  grève  un  ouvrier  peut 
porter  devant  la  Cour  les  règlements  de  l'Union  et  obtenir  en  son 
nom  une  injonction  qui  lie  les  mains  de  l'Union.  Assurément,  on 
a  pu  trouver  lamentable  la  condition  où  se  trouvent  aujourd'hui 
les  Trade-Unions  exposées  à  être  rendues  responsables  de  leurs 
actes,  bien  qu'elles  manquent  de  capacité  légale,  mais  les  chefs 
d'industrie  et  les  ouvriers  non  syndiqués  sont  enchantés  d'avoir 
trouvé  auprès  des  Tribunaux  un  refuge  contre  la  tyrannie  syndi- 
cale. 

Aux  Etats-Unis,  la  résistance  contre  ces  agissements  syndi- 
eaux  est  plus  accentuée,  les  patrons  savent  s'y  défendre,  notam- 
ment par  la  formation  de  ligues  pour  la  protection  commune 
C'est  dans  les  périodes  de  moindre  prospérité,  au  lendemain 
des  crises  économiques,  alors  que  les  salaires  sont  le  plus  me- 
nacés, que  la  résistance  patronale  s'accentue  et  devient  redou- 
table. On  craint  moins  alors  les  interruptions  de  travail,  le  chô- 
mage, que  lorsque  les  commandes  abondent  et  que  les  prix 
haussent.  Alin  d'assurer  aux  employeurs  et  aux  ouvriers  les 
avantages  d'une  situation  égale,  des  économistes  conseillent  de 
substituer  aux  contrats  individuels  de  travail,  un  contrat  de  tra- 
vail collectif  passé  avec  une  association  d'ouvriers.  L'employeur 
fournira  l'outillage,  la  matière  première,  la  force  mécanique  ; 
l'association  s'engagera  à  exécuter  un  travail  déterminé  dans  un 
temps  donné  moyennant  un  prix  fait. 

On  trouvera  ici  une  sanction  en  cas  de  manque  aux  engage- 
ments tenus,  car  l'association  ouvrière  aura  un  certain  avoir, 
un  certain  capital  constitué  par  le  montant  des  actions  qu'auront 
souscrites  ses  membres,  augmenté  de  réserves.  L'existence  d'une 
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sanction  encouragera  le  chef  d'entreprise  à  traiter  avec  une  as- 
sociation de  ce  genre  de  préférence  aux  ouvriers  individuels  : 
il  sera  dispensé,  en  partie  au  moins,  de  la  surveillance  qu'il  exer- 
çait sur  son  personnel  et  verra  diminuer  ses  frais  généraux  ; 
d'un  autre  côté,  les  ouvriers  étant  à  leurs  pièces,  travailleront 
avec  beaucoup  plus  d'ardeur  et  gagneront  plus  en  fait  qu'avec 
l'ancien  système  du  contrat  individuel. 

L'idée  de  l'organisation  collective  du  travail  est  due  pour  une 
bonne  partie  aux  syndicats,  car  dès  aujourd'hui,  à  la  suite  des 
grèves,  c'est  bien  souvent  un  quasi-contrat  collectif  qui  intervient 
entre  syndicats  ouvriers  et  patronaux  pour  les  conditions  qui  de- 
vront régler  le  travail  après  sa  reprise,  bien  que  ces  conditions 
n'aient  pas  juridiquement  pareil  caractère.  Mais  pour  que  les 
syndicats  pussent  jouer  en  France  le  rôle  de  vendeurs  de  travail, 
il  faudrait  des  modifications  législatives  qui  leur  accordent  la 
pleine  personnalité  civile  et  leur  imposent  les  responsabilités 
corrélatives.  Mais  même  alors  les  syndicats  demeureraient  des 
organismes  s'occupant  de  trop  de  choses,  ayant  des  visées  trop 
complexes.  Des  sociétés  du  travail  qui  auraient  nettement  le  gain 
pour  but,  sans  autre  préoccupation,  seraient  préférables.  Cette 
conception  de  la  commercialisation  du  travail  est  intéressante  : 
elle  est  sortie  du  domaine  théorique,  il  y  aurait  intérêt  à  en 
étendre  l'application.  Ceux-là  mêmes  qui  la  préconisent  sont  trop 
experts  pour  la  représenter  comme  la  solution  universelle. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu  a  pris  la  parole  ensuite  pour  insister 
sur  l'intensité  du  mouvement  qui  s'est  produit  aux  Etats-Unis  au 
sujet  des  dangers  que  font  courir  les  syndicats  ouvriers.  On  re- 
connaît qu'il  y  a  là  une  grosse  question  dont  il  faut  s'inquiéter. 
Les  plus  pessimistes  eux-mêmes  ne  croient  pas  à  un  péril  immé- 
diat car  on  n'est  pas  parvenu  à  faire  entrer  dans  les  Unions  la 
totalité  des  ouvriers  ;  beaucoup  de  ceux-ci  sont  des  immigrants 
qui  résistent  à  la  propagande  très  vive  faite  auprès  d'eux  et  qui, 
par  suite,  ne  sont  pas  soumis  à  l'action  des  syndicats.  Un  autre 
obstacle  à  la  domination  de  ces  syndicats,  c'est  la  forte  constitu- 
tion des  partis  en  Amérique  ;  le  parti  républicain  et  le  parti  dé- 
mocrate absorbent  toute  l'activité  et  toute  l'énergie  des  hommes 
qui  s'occupent  des  affaires  publiques  et  des  questions  politiques; 
il  est  difficile  de  constituer  un  troisième  parti.  Les  deux  partis 
existants  ne  paraissent  pas  disposés  à  s'incliner  devant  les  me- 
naces des  syndicats  ouvriers.  On  est  d'accord  pour  reconnaître 
la  légitimité  de  leur  existence  ;  mais  on  leur  conteste  le  droit 
d'exclure  des  chantiers  les  ouvriers  non  syndiqués.  En  certains 
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Etats,  le  gouvernement  n'a  pas  hésité  à  réprimer,  avec  une  bru- 
talité étonnante  pour  n<>ns,  les  actes  de  domination  tentés  par  les 
syndicats  ouvriers.  C'est  ainsi  qu'an  mois  de  niai  dernier,  dans 
le  Colorado,  les  meneurs  d'une  campagne  d'oppression  se  sont 
\ns  arrêtés  par  la  milice,  entassés  dans  des  wagons  et  transportés 
a  cenl  lieues.  Ce  procédé  a  été  approuvé  par  les  uns,  blâmé  par 
les  autres.  11  y  a  dans  la  société  américaine  une  résistance  très 
vive  contre  huiles  les  tentatives  de  tyrannie,  et,  par  suite,  un 
désir  très  réfléchi  de  défendre  partout  la  liberté  du  travail. 

M.  Béchaux,  correspondant  de  l'Académie,  a  fait  une  lecture 
sur  Un  Code  du  travail  en  France.  Les  lois  «  ouvrières  »  se  sont 
tellement  multipliées  en  France  que  l'idée  a  surgi  d'en  faire  un 
Code  spécial,  le  Code  du  travail.  Déjà  en  Allemagne  et  en  Autri- 
che, le  Gewerbordnung,  véritable  Code  industriel,  où  les  lois 
ouvrières  tiennnent  une  large  place,  avait  rendu  de  grands  ser- 
vices. On  citait  aussi  l'importante  loi  anglaise  du  17  août  1901, 
véritable  codification  des  lois  sur  le  travail.  Plusieurs  proposi- 
tions ayant  été  déposées  en  ce  sens  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés,  M.  Millerand,  alors  ministre  du  Commerce,  décida 
que  l'œuvre  de  la  codification  des  lois  ouvrières  devait  être  en- 
treprise. Le  27  novembre  1901,  une  Commission  a  été  chargée 
d'élaborer  un  Code  du  travail.  Son  oeuvre  est  terminée.  Le  Code 
comprendrait  sept  livres  :  I.  Conventions  relatives  au  travail 
(apprentissage,  contrat  de  travail,  salaire,  placement  des  tra- 
vailleurs, pénalités);  II.  Réglementation  du  travail  (travail  des  en- 
fants et  des  femmes,  travail  des  hommes  adultes,  travail  des 
étrangers,  hygiène  et  sécurité  des  travailleurs,  inspecteurs  du 
travail,  pénalités);  III.  Groupements  professionnels  (coalitions  et 
grèves,  syndicats  professionnels,  sociétés  ouvrières  de  produc- 
tion, pénalités);  IV.  Juridiction,  conciliation,  arbitrage,  repré- 
sentation professionnelle  (conseils  de  prud'hommes,  conseils  de 
conciliation  et  d'arbitrage,  représentation  professionnelle,  pé- 
nalités); V.  Assurances  ouvrières  (accidents  du  travail,  vieillesse 
et  invalidité,  maladie  et  décès,  assurance  contre  le  chômage,  dis- 
positions communes,  pénalités);  VI.  Prévoyance  (Sociétés  de  se- 
cours mutuels,  épargne,  habitations  à  bon  marché,  coopération 
de  consommation,  coopération  de  crédit,  pénalités);  VIL  De 
l'assistance.  La  Commission  reproduit  les  dispositions  en  vigueur 
mais  place  en  regard  un  texte  amendé. 

Ce  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  semble  une  œu- 
vre difficile  et  de  très  longue  durée.  Quand  on  considère  que  les 
socialistes  qui  en  ont  préconisé  la  confection,   réclament,  sous 
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prétexte  de  Code  du  travail,  un  ensemble  de  lois  qui  entravent, 

si  elles  ne  les  suppriment  pas,  la  liberté  du  travail,  la  liberté  syn- 
dicale, la  liberté  de  l'assurance  et  la  liberté  de  l'assistance,  la 
discussion  peut  amener  bien  des  surprises.  Il  serait  préférable 
de  songer  à  la  revision  partielle  mais  rapide  du  Code  civil  au  titre 
du  louage  de  services,  car  cette  partie  est  absolument  insuffi- 
sante ;  pour  des  causes  historiques  non  moins  que  juridiques,  le 
travailleur  manuel  a  été  totalement  oublié  par  le  Code  de  18U4. 
On  peut  être  effrayé  lorsque  l'on  remarque  combien  sont  dis- 
semblables les  matières  que  la  Commission  de  codification  des 
lois  ouvrières  place  dans  les  divisions  du  seul  livre  premier  :  les 
contrats  collectifs, les  règlements  d'atelier, la  participation  aux  bé- 
néfices, le  marchandage,  les  conditions  du  travail  dans  les  mar- 
chés passés  avec  l'Etat,  les  conventions  relatives  aux  salaires 
dans  les  différentes  industries.  Rien  ne  serait  plus  simple,  au 
contraire,  que  d'opérer  la  révision  du  Code  de  1804  ;  il  suffirait 
d'étudier  :  1°  la  formation  du  contrat  de  travail;  2°  l'exécution  du 
contrat;  3°  l'extinction  du  contrat. 

M.  Levasseur  a  lu  une  notice  sur  Y  alcoolisme. 

La  consommation  par  tête  de  l'alcool  en  France  est  en  aug- 
mentation ;  c'est  là  un  fait  évident,  la  moyenne  individuelle  et 
annuelle  étant  2  litres  40  en  1831-1840,  elle  a  atteint  4  litres  en 
1841-1850,  4,8  en  1861-1870,  5,6  en  1871-1880,  7,8  en  1881-1890. 
Seuls  les  Pays-Bas  (8,3)  et  le  Danemark  (14,1)  présentent  un  taux 
plus  élevé.  Ce  dernier  pays  a  le  triste  privilège  de  tenir  la  tête 
sur  la  liste,  quoique  la  consommation  y  ait  baissé  depuis  vingt 
ans.  Dans  d'autres  pays  cette  quantité  n'a  pas.  augmenté  dans  la 
même  proportion  :  en  Belgique  6,2  en  1851-1860  et  8,9  en  1896- 
1900  ;  7,  3  et  8,4  dans  les  Pays-Bas  :  6,4  en  1865-1869  et  9  litres 
en  1891-95  en  Autriche-Hongrie.  Tous  les  statisticien»  ne  dres- 
sent pas  leurs  statistiques  de  la  même  manière.  Il  y  en  a  qui  réu- 
nissent dans  un  même  total  l'alcool  contenu  dansi  l'eau-de-vie  (à 
raison  de  50  0/0  ordinairement)  et  l'alcool  contenu  dans  le  vin  et 
dans  la  bière.  Ils  assignent  ainsi  une  moyenne  de  près  de  16  li- 
tres par  tête  en  France.  Cette  manière  de  compter  est  trompeuse; 
dilué  dans  le  vin,  l'alcool  ne  produit  pas  les  mêmes  effets  que 
concentré  dans  l'eau-de-vie.  On  ne  peut  taxer  d'alcoolisme  la 
population  espagnole,  quoiqu'elle  atteigne  dans  ce  régime  12  li- 
tres par  tête.  De  longue  date  et  partout  l'on  cherche  à  arrêter  les 
progrès  de  l'alcoolisme,  le  seul  moyen  législatif  qui  paraisse  effi- 
cace c'est  le  système  norvégien  ;  il  est  vrai  qu'en  Suède  et  en 
Norvège,  l'action  législative    a    été    précédée   d'un    mouvement 
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d'opinion  publique  sans  Lequel  lu  loi  n'aurait  jamais  existé.  On 
B  pensé,  d'autre  pari,  à  11  suppression  absolue  du  privilège  des 
bouilleurs  do  cru,  à  la  concentration  légale  de  la  fabrication  dans 
les  distilleries  régionales,  au  monopole  de  L'achat  des  produits 
par  L'Etat,  à  l'expropriation  de  tous  les  cabarcliers  et  au  mono- 
pole de  la  vente  au  détail  conféré  à  des  compagnies  philanthro- 
piques comme  les  Samlag  norvégiens.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'un  peut  supprimer,  en  grande  partie  au  moins,  le  privilège 
des  bouilleurs  de  cru  et  mettre  quelque  obstacle  à  la  multiplica- 
tion des  débits  sans  avoir  besoin  de  recourir  au  monopole  de 
l'Etat. 

A  l'occasion  d'une  étude  de  M.  Béchaux,  M.  Georges  Picot  a 
présenté  des  considérations  qui  sont  à  leur  place  ici  sur  La  ré- 
glementation du  travail. 

Quand  le  législateur  français  a  manifesté  la  volonté  de  limiter 
les  heures  de  travail  il  n'a  pas  toujours  été  heureux.  La  loi  du 
30  mars  1900  a  restreint  à  10  heures  les  heures  de  travail,  mais 
comme  les  Chambres  n'ont  pas  cru  pouvoir  borner  le  travail  des 
adultes,  elles  ont  légiféré  seulement  pour  les  ateliers  où  sont 
occupés  les  femmes  et  les  enfants  ;  elles  ont  cru  exercer  ainsi 
sur  les  plus  faibles,  une  protection  légitime.  Qu'en  est-il  résulté  ? 
Dans  les  industries  où  patrons  et  ouvriers  sont  d'accord  pour 
prolonger  le  travail  12  heures  par  jour,  les  femmes  et  les  enfants 
ont  été  expulsés.  Il  y  a  tel  atelier  à  Paris,  où  400  jeunes  filles  ont 
été  congédiées, telle  usine  où  80  apprentis  qui  apprenaient  la  pro- 
fession de  métallurgiste  ont  été  renvoyés.  La  Société  de  protec- 
tion des  enfants  dans  les  manufactures,  fondée  par  J.-B.  Dumas 
et  présidée  jusqu'à  sa  mort  par  M.  Léon  Say,  a  reçu  de  toutes 
les  parties  de  la  France  les  doléances!  de  tous  ceux  qui,  s'intéres- 
sant  à  l'apprentissage,  constataient  avec  douleur  le  coup  qui  leur 
était  porté.  La  limitation  hebdomadaire  en  usage  en  Angleterre 
paraît  présenter  plus  d'avantages.  A  première  vue,  il  semble  que 
la  différence  soit  insignifiante  ;  en  réalité,  elle  change  toutes  les 
conditions  de  réglementation,  en  élargit  les  termes,  permet  à  l'in- 
dustrie de  se  mouvoir  suivant  les  besoins  de  la  semaine  et  offre 
à  l'ouvrier  les  moyens  de  raccourcir  la  journée  du  samedi  et 
d'assurer  ainsi  le  vrai  repos  hebdomadaire  du  dimanche.  Toute 
loi  ouvrière  a  sa  répercussion  sur  l'entreprise  industrielle  et  en 
même  temps  sur  le  budget  domestique  du  salarié. 

M.  Aucoc  a  lu  une  note  sur  le  Code  civil  allemand. 

Ce  Code,  dont  l'élaboration  a  duré  20  ans,  de  1874  à  1895,  se 
fait  remarquer  par  des  idées  nouvelles.  Le  législateur  envisage- 
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l'état  économique  du  commencement  du  xxe  siècle,  si  différent 
de  celui  où  la  Fiance  se  trouvait  au  début  du  xixe  siècle,  la  for- 
tune mobilière  et  la  fortune  immobilière,  les  facilités  de  circu- 
lation de  la  fortune  mobilière,  les  garanties  à  accorder  aux  va- 
leurs mobilières,  l'organisation  du  crédit  foncier  par  un  régime 
hypothécaire  fondé  sur  un  état  de  sécurité  absolue  de  la  pro- 
priété foncière,  la  réglementation  définitive  du  système  des  livres 
fonciers  et,  dans  le  domaine  des  transactions,  la  consécration  ab- 
solue de  la  pleine  liberté  des  conventions  privées.  A  un  autre 
point  de  vue  le  nouveau  Code  donne  à  l'individu  des  pouvoirs  de 
défense  et  de  justice  pour  se  protéger  contre  un  danger  ou  un 
dommage  sans  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire,  mais  par 
une  sorte  de  compensation  il  autorise  la  justice  à  modérer  l'ap- 
plication d'un  droit.  Le  contrat  de  travail  a  été  minutieusement 
réglementé.  Dans  la  famille,  les;  droits  de  la  mère  ont  été  plus 
amplement  affirmés  ;  ceux  de  l'épouse  fortifiés  et  accrus.  Il  ne 
faut  pas  chercher  dans  le  classement  quelque  chose  d'analogue 
au  plan  de  notre  Code  Civil. Le  plan  du  Code  Civil  allemand  com- 
prend une  partie  générale  qui  forme  le  premier  livre,  où  se  trou- 
vent les  dispositions  qui  concernent  d'abord  les  personnesi,  per- 
sonnes naturelles  ou  personnes  juridiques,  —  puis  les  choses, 
ou  plutôt  les  définitions  qui  s'y  rapportent  —  les  actes  juridiques, 
les  délaissa  prescription  libératoire, l'exercice  des  droits.  Ensuite 
viennent  quatre  livres  consacrés  au  droit  des  obligations,  au 
droit  des  choses,  au  droit  de  famille,  au  droit  de  succession. 

De  ces  observations  il  y  a  lieu  de  rapprocher  les  remarques  de 
M.  Lyon  Caen  sur  le  même  sujet. 

En  dépit  du  nombre  et  de  l'importance  des  matières  dont  il 
traite,  de  son  étendue  même  (il  comprend  près  de  3.000  articles), 
le  Code  civil  allemand  a  été  discuté  et  voté  en  moins  de  six  mois. 
Ce  résultat  notable  a  pu  être  obtenu  grâce,  à  la  fois,  aux  longs 
travaux  préparatoires  qui  ont  précédé  la  présentation  du  projet 
au  Reichstag  et  à  l'esprit  de  sagesse  des  membres  de  cette  assenv 
blée.  Le  nouveau  Code  Civil  a  été  préparé  par  deux  commissions 
extraparlementaires  qui  y  ont  travaillé  pendant  plus  de  vingt  ans, 
de  1874  à  1895.  Ces  commissions. composées  d'hommes  très  com- 
pétents, étrangers  au  monde  politique,  ont  pris  soin  de  publier 
deux  projets  successifs.  Un  premier  projet  a  été  soumis  dès  1888 
aux  critiques  du  public  et  c'est  d'après  ces  critiques  qu'un  se- 
cond projet  amendé  a  été  rédigé.  Les  députés  du  Reichstag  ont  eu 
une  grande  confiance  dans  un  travail  aussi  mûrement  et  aussi 
longuement  préparé.  De  plus,  pour  accélérer  autant  que  possi- 
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ble  le  vote,  il  avait  été  établi  que  la  Commission  du  Reichstâg, 
chargée  d'examiner  le  projet  du  Code  Civil,  pourrait  écarter  dé- 
finitivement les  amendements  proposés,  afin  de  permettre,  en 
séance  générale,  le  vote  en  bloc  de  nombreuses  dispositions. 
Mais  grâce  à  L'entente  des  partis,  tous  représentés  dans  la  Com- 
mission et  à  leur  désir  d'aboutir  promptement,  il  n'a  pas  été 
besoin  de  recourir  à  cette  mesure  exceptionnelle.  La  Commis- 
sion a  terminé  son  examen  en  53  séances  ;  mais  l'assemblée  n'a 
consacré  à  la  première  délibération  que  4  séances,  la  seconde 
lecture  a  duré  seulement  du  19  au  27  juin  et  la  troisième  n'a  pris 
que  deux  jours  (le  30  juin  et  le  1er  juillet).  Ces  faits  sont  dignes 
d'attention.  On  répète  souvent  que  les  assemblées  nombreuses 
et  le  régime  parlementaire  ne  sont  pas  favorables  à  la  confec- 
tion de  grands  Codes  ou  de  lois  de  longue  haleine,  surtout  sur  les 
matières  du  droit  privé  dont  la  discussion  exige,  outre  des  con- 
naissances spéciales,  beaucoup  de  réflexion  et  de  calme.  Il  y  a 
certainement,  dans  cette  observation,  une  grande  part  de  vérité. 
Mais  jamais  les  plus  ardents  partisans  du  régime  parlementaire 
ne  l'ont  présenté  comme  constituant  le  meilleur  instrument  pour 
donner  à  un  pays,  surtout  dans  le  domaine  du  droit  privé,  les  lois 
les  mieux  faites  et  les  mieux  rédigées.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'une  assemblée,  même  très  nombreuse,  peut  accomplir  sans 
trop  longs  délais,  des  œuvres  législatives  importantes.  Il  faut, 
pour  cela,  que  les  projets  soient  mûrement  préparés  et  que  les» 
députés  aient  la  sagesse  de  s'imposer  à  eux-mêmes  un  usage 
modéré  du  droit  d'amendement.  Le  Reichstag  l'a  compris  et  c'est 
ainsi  qu'un  Parlement  composé  de  397  membres  a  pu  discuter  et 
adopter  en  peu  de  mois  un  Code  aussi  considérable  que  le  Code 
Civil  allemand  de  1900. 

M.  A.  Leroy-Beaulicu  a  fait  une  communication  sur  l'Alliance 
[rançaise  et  la  langue  française  aux  Etats-Unis  et  au  Canada. 

L'Alliance  française  est  une  association  nationale  pour  la  pro- 
pagation de  notre  langue  dans  les  colonies:  et  à  l'étranger.  Elle 
a  trouvé  un  appui  précieux  aux  Etats-Unis  dans  la  Fédération 
de  V Alliance  française  constituée  pour  répandre  notre  langue 
dans  toute  l'LTnion  et  qui  compte  aujourd'hui  25.000  adhérents 
divisés  en  150  groupes.  Le  terrain  semble  favorable.  Aux  Etats- 
Unis  parmi  les  langues  étrangères,  c'est  la  nôtre  qu'on  y  cultive 
le  plus  volontiers  ;  les  causes  de  cette  préférence  sont  nom- 
breuses. Il  faut  chercher  la  plus  ancienne  dans  les  souvenirs 
laissée  en  Amérique,  du  Saint-Laurent  au  Mississipi,  par  les 
pionniers  français  qui  ont,  les  premiers,  exploré  ces  vastes  ré- 
T.  Ier.  —  mars  1905.  24 


370  JOURNAJL    DUS    ÛCONoUlMKS 

gions  cl  surtout  dans  les  traditions  historiques  des  Etats-Uûis  : 
la   pari,  que   nous  avons  prise  à   leur  éinaiieipalion   ftgl    loin,  d'\ 
être  encore  oubliée.  L'attraction  de  Paris  enlrc  aussi  pour  beau 
coup  dans  ce  goût  pour  la  langue  française.  A  l'arrivée  des  Auk 
ricains  en  Europe,  leur  premier  soin  est  de  se  diriger  sur  notre 
capitale  :  de  là  le  désir  de  savoir  s'y  faire  comprendre.  La  mode 
enfin,  ce  mobile  si  puissant  pour  tout  pays,  ne  les  porte  pas 
moins,  les  femmes  surtout,  qui  ont  plus  de  loisirs,  vers  le  fran- 
çais ;  c'est  pour  eux  la  langue  élégante  par  excellence.  La  pi" 
pagation  se  faîl  par  des  conférences  et  aussi  par  des  représen- 
tations théâtrales.  Le  succès  est  réel.  Néanmoins  îl  importe  de 
remarquer  que,  depuis  quelque  temps,  aux  Etats-Unis,  la  langue 
espagnole  commence  à  entrer  en  rivalité  avec  la  notre  ou  à  être 
éludiée  à  coté  d'elle,  car  les  deux  langues  soeurs  ont  kint  de  ro 
semblance    qu'elles  peuvent  être  aisément  cultivées  en  même 
temps.  Ce  goût  récent  pour  le  castillan  a  pour  cause  les  événe- 
ments de  ces  dernières  années  à  Cuba,  aux  Philippines,  à  Pa- 
nama et  le  désir  de  certains  Américains  du  Nord,  d'étendre  leur 
action,  si  ce  n'est  leur  hégémonie,  sur  l'Amérique  du  Sud. 

Au  Canada,  l'élément  français,  qui  double  presque  à  chaque 
génération,  a  su  jusqu'à  nos  jours,  surtout  dans  lea  campagne-, 
conserver  sa  langue  d'origine.  La  lutte  cependant  est  vive  entre 
le  français  et  l'anglais,  à  Montréal,  particulièrement,  où  tout  un 
quartier  de  la  grande  ville,  le  plus  élégant  et  Te  plus  riche,  ne 
parle  guère  qu'anglais.  A  Québec,  au  contraire,  le  français  rè- 
gne presque  seul.  Au  Bas-Canada,  comme  en  Europe,  l'ouvrier 
des  champs  commence  à  s'éprendre  des  avantages  et  des  agré- 
ments des  grandes  villes.  Les  Franco-Canadiens  ambitionnent 
aujourd'hui  d'entrer  dans  les  carrières  libérales.  C'est  une  des 
raisons  pour  lesquelles,  tout  en  continuant  à  parler  français,  ils 
appi  enii'Mil  de  plus  en  plus  l'anglais.  La  connaissance  des  deux 
langues  leur  donne  un  avantage  sur  leurs  concurrents  d'origine 
anglaise. 

MM.  Luchaire  et  Sorel,ont  fait  des  communications  sur  le  Midi 
et  les  hérétiques  au  commencement  du  xne  siècle.  VEurope  et  la 
Révolution  française  ;  M.  Levasscur  a  présenté  un  travail  sur  La 
homestead  Law,  dont  il  sera  ultérieurement  parlé  ;  M.  Boutroux 
a  lu  une  Notice  sur  M.  Otlé-Laprunc,  son  prédécesseur  à  l'Aca- 
démie. MM.  [.allemand  et  Bourdeau,  correspondants  de  l'Aca- 
demie,  ont  fait  des  lectures  sur  Les  léproseries,  la  Psychologie 
et  la  Philosophie  de  Sainte-~Bcuve. 
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M.   I.tuni  a  ébé  admis  à  lire  nu  liés  intéressante  étude  sur 
Les  relations  cotonkdes  de  Bordeaux  à  l'époque  <l<-  Charles  IX. 

L'activité  du  port  de  Bordeaux  dut  beaucoup  a  Louis  XI  qui 
décida,  en  septembre  1481,  que  toutes  les  marchandises  de  la 
province  pour  FEspagne,  l'Angleterre,  le  Portugal,  la  Navarre, 
la  Bretagne  et  la  Hollande  seraient  expédiées  par  Bordeaux  ; 
c'étail  l'aire  de  cette  ville  l'entrepôt  maritime  de  tout  le  Sud-Ouest 
cl  consacrer  le  rôle  assez  indépendant  de  cette  métropole  d'un 
pays  Récemment  réuni  à  la  Couronne.  Les  Bordelais  étaient  très 
jaloux  de  Leurs  privilèges,  ils  prenaient  soin  que  chaque  roi  les 
leur  garantît  par  un  acte  personnel  :  aussi,  lorsque  François  1er 
publia  les  Coutumes  de  Guienne,  ils  ne  manquèrent  pas  d'y  faire 
explicitement  inscrire  leurs  droits  exclusifs  pour  le  commerce 
de-  vins.  Henri  11,  d'abord,  avait  fait  des  promesses  identiques  ; 
mai<  déjà  la  monarchie  des  Valois  envahissait  méthodiquement 
toutes  les  autonomies  locales  ;  malgré  certaines  précautions  de 
forme,  il  déclara,  dès  1548,  la  gabelle  applicable  à  la  Guienne, 
Bordeaux  se  souleva,  la  répression  fut  terrible,  les  Bordelais  du- 
rent céder,  ils  se  montrèrent  si  repentants  que  leurs  franchises 
municipales  leur  furent  progressivement  rendues  à  partir  de 
1550.  \  une  \isi!<\  Charles  IX  institua  la  Bourse  des  marchands, 
puis  le  Tribunal  consulaire  de  Bordeaux.  La  curiosité  de  Bor- 
de;) itx  détendait  aux  choses  d'outre-mer.  La  pêche  de  la  morue 
mu  lev  bancs  de  Terre-Neuve  était  connue;  en  une  seule  année 
il  l'ut  enregistré  chez  un  notaire  de  Bordeaux  231  contrats  rela- 
tif- à  l'armement  pour  Terre-Neuve,  au  commerce,  à  la  pêche 
de  la  morne  :  des  relations  d'affaires  s'étaient  établies  à  ce  pro- 
pos  avec  des  banquiers  juifs  de  Hollande.  Parmi  les  marchan- 
da-- exotiques  alors  amenées  sur  le  marché  de  Bordeaux,  le 
sucre  était  une  des  plus  importantes,  venant  des  îles  portugais.es 
de  F  \tlanlique.  Madère  et  les  Açores.  Si  des  relations  normales 
d'affaires  étaiemt  établies  entre  Bordeaux,  les  îles  sucrières  d< 
l'Atlantique,  Terre-Neuve  et  peut-être  la  côte  occidentale»  de 
l'Urique  —  le  Sénégal  est  vraiment  colonie  bordelaise  aujour- 
d'hui —  c'esl  surtout  par  des  expéditions  d'aventures  lointaines 
que  les  marins  bordelais  se  distinguèrent  à  la  fin  du  xvie  siècle. 
Un  groupe  de  Français  s'établit  en  1564  sur  la  rivière  Saint-Jean, 
en  Floride.  Une  expédition  espagnole  massacra  les  colons  fran- 
çais. Un  chef  de  bande,  bordelais,  organisa  à  ses  frais  une  expé- 
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dition  pour  venger  ses  compatriotes,  il  détruisit  l'établissement 
espagnol  avec  l'aide  des  indigènes.  De  Bordeaux,  partit  en 
avril  156G  une  expédition  qui  finit,  à  peine  commencée,  par  la 
prise  et  le  sac  de  Madère,  mais  dont  le  but  éiîait  peut-être  l'océan 
Indien,  l'enlèvement  aux  Portugais  du  monopole  du  transport 
des  épiecs.  Assurément  il  ne  s'agissait  là  que  d'exploits  commis 
par  des  bandes  guerrières,  mais  en  même  temps  Bordeaux  prati- 
quait avec  les  pays  d'outre-mer  des  échanges  plus  discrets  et  plus 
lucratifs. 

MM.  de  Boutarel,  Geoffroy  de  Grandmaison,  de  Lanzac  de 
Laborie  ont  été  autorisés  à  faire  des  communications  sur  Les  [i- 
nances  de  Louis  XIV,  sur  Le  Forest,  ambassadeur  de  Napoléon, 
l'Organisation  des  autorités  locales  à  Paris  après  le  18  brumaire. 
M.  Morizot-Thibault  a  lu  un  mémoire  sur  La  responsabilité  des 
magistrats,  qui  a  donné  lieu  à  une  importante  discussion. 

III 

L'Académie  a  perdu  M.  Henri  Germain  qui  avait  remplacé  le 
13  février  1886,  M.  Vuitry  au  sein  de  la  section  d'économie 
politique,  statistique  et  finances. 

Dans  sa  séance  du  24  décembre,  après  avoir  nommé  M.  Ge- 
bhardt,  vice-président,  à  la  place  de  M.  Lyon-Caen,  qui,  en 
1895  succède  à  M.  Rocquain  comme  président,  M.  Dareste, 
comme  délégué  à  la  rédaction  du  Journal  des  Savants,  MM.  Au- 
coc,  Dareste,  Levasseur,  Rocquain  et  Luchaire,  comme  membres 
de  la  Commission  chargée  de  la  publication  des  Ordonnances 
des  rois  de  France,  elle  a  élu  trois  correspondants  :  M.  Elliott, 
pour  la  section  de  morale,  à  la  place  de  M.  James  Bryce,  élu 
associé  étranger  ;  M.  Combes  de  Lestrade,  pour  la  section  d'éco- 
nomie politique,  en  remplacement  de  M.  Fournier  de  Flaix.  dé- 
cédé ;  M.  A.  Waddington,  correspondant  pour  la  section  d'his- 
toire, en  remplacement  de  M.  Lecky  élu  associé  étranger. 

Le  18  février,  M.  Espinas,  professeur  de  l'histoire  de  l'écono- 
mie sociale,  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  a  été  élu  au 
deuxième  tour  de  scrutin  par  18  voix  contre  4,  à  M.  Charles  Huit, 
à  la  place  laissée  vacante  au  sein  de  la  section  de  philosophie  par 
la  mort  de  M.  de  Tarde. 

IV 

Le  10  décembre  1904,  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Poli- 
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tiques  a  tenu  sa  Béanœ  publique  annuelle  sous  la  présidence  de 
M.  Rocquain  ;  M.  Georges  Petit,  secrétaire  perpétuel,  a  lu  une 
Notice  historigtii  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Théophile  Rous- 
si. 
Les  récompenses  décernées  ont  été  les  suivantes  : 
Poui  la  section  de  philosophie,  le  prix  Gegner,  d'une  valeur  de 
3.800  fiancs,  a  été  attribué  à  M.  F.  Pillon;  le  prix  Victor  Cousin 
dont  le  sujet  <;tait  la  Théorie  des  passions  dans  la  philosophie  an- 
cienne n'a  pas  été  décorné  et  une  récompense  de  1.500  francs  a  été 
seulement  donnée  à  M.  Léoncei  Guillaume  Duprat.  Le  prix  Sain- 
tour  était  réservé  par  la  section  de  législation,  droit  public  et  ju- 
risprudence, à  V Etude  de  la  répression  des  outrages  aux  bonnes 
nn>  urs  et  à  la  morale  publique  au  triple  point  de  vue  de  la  nature 
di  l'infraction,  de  la  pénalité  et  de  la  juridiction;  le  prix  de 
3.000  francs  a  été  décerné  à  M.  Paul  Nourrisson  et  une  récompense 
de  1.000  francs  à  M.  Albert  Eyquem.  M.  Alfred  Nerincx  a  obtenu 
le  prix  Odilon  Barrot,  d'une  valeur  de  5.000  francs,  pour  son 
Etude  critique  stir  l'organisation  judiciaire  dans  les  Etats-Unis 
de  r Amérique  du  Nord,  d'après  la  constitution  fédérale  et  d'après 
les  constitutions  des  différents  Etats  et  sur  les  résultats  pratiques 
de  son  fonctionnement.  Le  prix  Kœnigswarter,  soit  1.500  francs, 
a  été  attribué  sur  la  proposition  de  la  section  de  législation  à 
M.  J.  Brissaud  pour  son  Cours  d'histoire  générale  du  droit  fran- 
çais public  et  privé  à  V usage  des  étudiants  en  licence  et  en  doc- 
torat ;  deux  récompenses  de  500  francs  ont  été,  d'autre  part,  ac- 
cordées, l'une  à  M.  J.-M.  Plessis  de  Grenedan  pour  son  Histoire 
de  V autorité  paternelle  et  de  la  société  familiale  en  France  avant 
1780,  l'autre,  à  M.  G.  Saulnier  de  la  Pinelais,  pour  son  livre  sur 
Ia  t  gens  du  Roi  au  Parlement  de  Bretagne  (1553-1790).  La  section 
d'économie  politique,  statistique  et  finances,  avait  plusieurs  con- 
cours à  faire  solutionner.  C'était  d'abord  le  concours  du  budget 
sur  La  transformation  des  agglomérations  urbaines  sous  V in- 
fluence des  divers  facteurs  physiques,  économiques,  administra- 
tifs et  sociaux.  Le  prix  n'a  pas  été  décerné,  mais  il  a  été  attribué 
deux  récompenses,  l'une  de  1.500  francs,  l'autre  de  500  francs  à 
M.  Paul  Meuriot  et  à  M.  Lucien  Schône.  Le  prix  Bordin,  pour 
le  Commerce  des  céréales,  grains  et  farines  à  Paris,  l'importation, 
la  répartition  des  provisions  entre  les  mois  de  Vannée,  la  varia- 
tion des  prix,  V organisation  commerciale,  n'a  pas  non  plus  été 
décerné,  et  il  a  été  uniquement  décerné  deux  récompenses,  de 
1.500  francs  et  de  500  francs,  à  M.  Albert  Bellenger  et  à  M.  Mau- 
rice Robin.  Le  prix  Léon  Faucher,  pour  La  vie  et  V œuvre  de  Bas- 
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fiât,  a  été  décerné  à  M.  Pierre  Ronce,  en  plus  un;;  récompense  de 
500  francs  a  été  donnée  à  M.  Georges  de  Ncuvion.  La  section 
avait  à  faire  décerner  à  deux  reprises  le  prix  Rossi  ;  le  premier 
concours  portait  sur  Y  Etude  comparative  des  budgets  de  la  France 
{budget  de  l'Etat),  au  XIXe  siècle,  il  n'a  été  accordé  qu'une  ré- 
compense de  1.500  francs  à  M.  Alfred  des  Cilleuls;  l'autre  con- 
cours était  relatif  à  la  question  de  la  houille  et  du  fer  au  point  de 
vue  économique  depuis  le  début  du  XIXe  siècle, faits  et  perspectives, 
il  n'a  été,  cette  fois  encore,  accordé  que  deux  récompenses,  l'une  de 
2.000  francs,  l'autre  de  1.000  francs,  à  M.  P.  Boissonnade  et  à 
M.  J.  Chastin.  Le  montant  du  prix  Le  Disses  de  Penanrun  a  été 
réparti  de  cette  façon  :  1.200  francs  à  M.  Paul  Pic  pour  son  ou- 
vrage intitulé:  Traité  élémentaire  de  législation  industrielle,  les 
lois  ouvrières  ;  800  francs  à  M.  Flour  de  Saint-Gènis,  pour  son 
Histoire  documentaire  et  philosophique  de  V administration  des 
Domaines,  des  origines  à  1900;  une  mention  honorable;  a  été,  en 
outre^  décernée  à  M.  Roger  Roux  pour  ses  deux  ouvrages:  Le  tra- 
vail dans  les  prisons  et  en  particidier  dans  les  maisons  centrales  ; 
Les  accidents  du  travail  dans  les  prisons.  Le  prix  (de  2.000  francs) 
du  concours  du  budget  ouvert  par  la  section  d'histoire  générale  et 
philosophique  sur  Y  Influence  de  la  France  sur  le  développement 
intellectuel  et  social  de  la  Russie,  a  été  décerné  à  M.  Haumant. 
Le  prix  de  Courcel,  d'une  valeur  de>  2.400  francs,  a  été  attribué  à 
M.  Arthur  Kleinclaucz,  pour  son  livre  sur  L'Empire  carolingien, 
ses  origines  et  ses  transformât  ions.  Le  prix  Drouyn  de  Lhuys  des- 
tiné à  récompenser  les  œuvres  imprimées  depuis  moins  de  trois 
ans  et  consacrées  à  Vhistoire  des  négociations  de  la  France  et  à 
des  queutions  se  rattachant  à  la  diplomatie,  a  été  ainsi  réparti  : 
trois  récompenses  de  1.000  chaque  à  M.  Ed.  Driault  pour  son  ou- 
vrage intitulé  La  politique  orientale  de  Napoléon,  Sébastiani  et 
Gardane  (1806-1808),  à  M.  Paul  Masson  pour  son  Histoire  des 
établissements  du  commerce  français  dans  V Afrique  barbaresque 
(1560-1793),  à  MM.  Antoine  Pillet  et  Paul  Fauchille  pour  leur 
publication:  Revue  générale  de  droit  internat ianl  public.  Le  prix 
Paul-Michel  Perret  est  destiné  à  récompenser  Faut  m  •  d'un 
ouvrage  historique  publié  dans  les  trois  années  qui  auront  pré- 
cédé la  clôture  du  couru// rs  :  le  prix  de  2.000  francs  a  été  décerné 
à  M.  Ch.  Guignebert  pour  son  ouvrage  intitulé:  Tertullit  n,  étude 
sur  ses  sentiments  à  V égard  de  V Empire  et  de  la  société  civile; 
une  mention  honorable  a  été,  en  outre,  accordée  à  M.  Georges 
Y  ver  pour  son  ouvrage:  Le  commerce  et  les  marchandé  dans  VInde 
un  ridionale  au  XIIIe  et  au  XIVe  siècles.  Le  prix  Félix  de  Beaujoirr 
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n'a  pas  été  décerné;  il  portail  sur  cette  question:  De  l'indigence 
et  d<  l'assistant  dans  les  grandes  ri/h  s  <t  ya rticul >t  r<  in<  nt  <  n. 
Fran<-<  (/(/////s  1789  jusqu'à  nos  jours;  trois  récompenses  do 
500  fra'ncs  chacune  ont  été  accordées  à  M.  Aniédéi'.  Vialay,  à 
M.  François  Ingoult,  à  M.  Jules  François  Dumas.  Le  prix  Ernest 
Thorel  a  été  ainsi  réparti:  1.200  francs  à  Mme  Auguata  Moll  Weiss 
pour  son  livre  Le  Foyrr  daim stiqw -  ;  500  francs  a  Mme  QeOrgefl 
Bréville  pour  sa  publication  du  journal  La  F<  mm <  au  foy<r; 
300  francs  à  M.  J.  Dayma  pour  sa  collection  d'ouvrages  intitulée 
Cittêtiqwes  primaires.  Le  prix  François-Joseph  Audiffred  (ou- 
vrages) a  été  réparti  de  cette  façon:  1.500  à  M.  Henri  Hauser 
pour  son  ouvrage  intitulé  L'enseiyn<  inent  des  sciences  sociales-, 
>  fat  actuel  de  cet  enseignement  dans  h  s  divers  pays  du  monde; 
1.800  francs  à  M.  l'abbé  J.-B.  Piollet  pour  son  ouvrage:  La 
France  hors  de  France,  notre  émigration,  sa  nécessité,  ses  con- 
ditions; 1.000  francs  à  M.  Henri  Vast  pour  son  livre  :  L'Al- 
gérie et  les  colonies  françaises;  1.000  francs  à  M.  Louis  Salaun 
pour  son  ouvrage  intitulé  L 'Indo-Chine.  Le  montant  du  prix: 
Jean-Baptiste  Chevallier,  soit  3.000  francs,  a  été  décerné  à  la  So- 
ciété d'études  législatives,  représentée  par  san  secrétaire  général, 
M.  Saleilles,  en  raison  de  sa  commémoration  en  1904  au  cente- 
naire du  Code  civil;  une  récompense  de  1.000  francs  a  été,  en  ou- 
tre, accordée  à  M.  Edouard  Coppeir  pour  son  ouvrage:  L'aft  et  la 
loi,  Traité  des  questions  juridiques  se  référant  aux  artistes  et 
aux  amateurs,  éditeurs  et  marchands  d' œuvres  d'art.  Le  prix  Cor- 
bay  représenté  par  250  francs  de  rente  viagère  a  été  décerné  à 
M.  l'abbé  J.-B.  Piollet  pour  son  ouvrage:  La  France  au  dehors, 
les  m./ssions  catholiques  au  XIXe  siècle.  Le  prix  François-Joseph 
Audiffred  pour  les  actes  de  dévouement  a  été  décerné  en  entier  à 
l'Œuvre  laïque  des  Dames  du  Calvaire;  l'Académie  a  partagé  le 
prix  en  cinq  parts  de  3.000  fr.  chacune  entre  cinq  maisons  exis- 
tant en  France,  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Saint  Etienne,  à 
Rouen.  L'Académie  a  fait  emploi  des  16.000  francs,  montant  de  la 
fondation  Carnot  et  distribué  le  24  juin,  80  secours  de  200  francs 
chacun  à  80  veuves  d'ouvriers,  chargées  d'enfants,  jugées  les  plus 
méritant-as.  Pour  la  fondation  Gasne,  l'Académie  a  distribué, 
cette  année,  4  «ecours  de  200  francs  chacun  à  4  veuves  sans  res- 
sources et  chargées  d'enfants.  Enfin,  des  bourses  triennales  ont  été 
données  à  d'anciens  élèves  sorti*  des  lycées  Louis-le-Grand,  Char- 
lcmagne,  Henri  IV,  Condorc?t  et  Hoche,  après  avoir  obtenu  un 
prix  ou  un  accessit  en  philosophie,  en  mathématiques  spéciales, 
<jn   discours   français  et  en  histoire. 
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Pour  terminer,  il  reste  à  indiquer,  comme  d'habitude,  les  sujets 
mis  au  concours. 

Section  de  Philosophie.  L'Académie  a  proposé  pour  l'année  1907 
le  sujet  suivant:  Etudier  les  principales  théories  de  la  logique 
contemporaine.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs.  Les  mé- 
moires devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  dé- 
cembre 1906,  terme  de  rigueur.  Elle  rappelle  qu'elle  a  proposé 
pour  la  prix  Victor  Cousin  de  1905  le  sujet  des  Cosmogouies  grec- 
ques; le  prix  est  de  4.000  francs.  Le  concours  prendra  fin  le  31  dé- 
cembre 1905.  Pour  1908,  le  sujet  du  concours  Victor  Cousin  est  le 
suivant:  Exposer,  d'après  les  textes  et  les  documents,  ce  que  nous 
pouvons  savoir  de  la  vie  de  Chrisippe,  de  ses  œuvres,  et  de  la  part 
qu'il  a  prise  à  la  fondation  du  stoïcisme.  Le  prix  est  de  4.000  fr. 
Le  terme  du  concours  est  le  31  décembre  1907.  En  1905,  l'Académie 
décernera,  d'une  part,  le  prix  Gegner  (de  la  valeur  de  3.800  fr.) 
destiné  à  un  écrivain  philosophe,  sans  fortune,  qui  se  sera  signalé 
par  des  travaux  qui  peuvent  contribuer  au  progrès  de  la  science 
philosophique  ;  d'autre  part,  le  prix  Charles  Levèque  (de  la  va- 
leur de  3.000  francs)  pour  un  ouvrage  de  métaphysique  publié 
dans  les  quatre  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours 
fixée  au  31  décembrei  1905. 

Section  de  Morale.  —  Le  prix  du  budget  pour  1908  porte  sur  le 
sujet  suivant  :  Des  causes  et  des  remèdes  de  la  criminalité  crois- 
sante de  l'adolescence;  le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  fr.  Le  con- 
cours sera  clos  le  31  décembre  1907.  Le  concours  Bordin  de  1906  est 
relatif  à  la  détermination  des  obligations  morales  respectives  des 
patrons  et  des  ouvriers.  Le  prix  est  de  2.500  fr.  Le  concours  pren- 
dra fin  le  31  décembre  1905.  Le  concours  Saintour  de  1906  est  con- 
sacré à  la  question  de  la  Solidarité  sociale;  le  prix  est  de  3.000  fr. 
Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1905. 

Section  de  Législation,  droit  public  et  jurisprudence.  —  Le  con- 
cours du  budget  de  1906  est  affecté  à  ce  sujet  :  De  la  puissance  pa- 
ternelle et  de  la  tutelle  sur  les  enfants  naturels,  étude  critique  de 
législation  comparée  ;  le  prix  est  de  2.000  fr.  Les  manuscrits  de- 
vront être  remis  avant  le  31  décembre  1905.  Pour  1908,  le  même 
concours  portera  sur  La  contrebande  de  guerre;  le  prix  est  de  2.000 
francs.  Le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1907.  Pour  1907, 
le  concours  Bordin  porte  sur  l'étude  critique  du  casier  judiciaire 
en  France  et  dans  les  pays  étrangers:  le  prix  est  de  la  valeur  de 
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2.500  fr.  ;  le  concours  sera  terminé  le  31  décembre  1906.  L'Acadé- 
mie rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Le  concours  Saintour  de  1907 
ce  sujet  :  Des  modification*  à  apporter  à  la  législation  française 
sur  les  aliénés  au  double  point  de  vue  de  la  liberté  individuelle  et 
de  la  sécurité  des  personnes;  elle  recommande  aux  concurrents  de 
laisser  de  côté  tout  ce  qui  concerne  l'incapacité  dos  aliénés,  mais 
de  traiter  les  questions  relatives  aux  pouvoirs  à  attribuer  aux 
autorités  administratives  et  à  la  juridiction  civile  ou  criminelle, 
particulièrement  à  l'égard  des  aliénés  criminels.  Le  prix  est  de 
3.000  fr.  Le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1906.  Pour  le  con- 
cours Odilon  Barrot  de  1907,  l'Académie  a  choisi  le  sujet  suivant  : 
l)(  s  lettres  missives,  en  insistant  pour  que  l'étude  porte  sur  l'en- 
semble des  questions  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  au  point 
de  vue,  soit  de  la  propriété  et  du  secret,  soit  du  droit  d'auteur, 
soit  enfin  de  la  preuve  tant  en  droit  civil  qu'en  droit  criminel, ainsi 
que  sur  l'examen  et  la  discussion  des  règlements  de  l'Administra- 
tion des  Postes.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  5.000  fr.  Le  concours 
sera  clos  le  31  décembre  1906.  En  1909,  l'Académie  décernera  le 
prix  Kœnigswarter,  d'une  valeur  de  1.500  fr.,  destiné  à  récompen- 
ser le  meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  du  Droit  publié  dans  les  cinq 
années  ayant  précédé  la  clôture  du  concours  fixéei  au  31  décembre 
1908,  l'Académie  se  réservant  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candida- 
tures d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés.  Le 
prix  Ed.  Fréville,  delà  valeur  de  1.500  fr.,  à  décerner  tous  les  deux 
ans  au  meilleur  travail,  livre,  brochure,  note  ou  notice,  original 
écrit  en  français,  imprimé  ou  manuscrit,  fait  dans  la  période  de 
deux  années  les  plus  récentes,  travail  d'une  étude  correspondant 
au  moins  à  96  pages  d'impression  in-8°  sur  l'organisation,  le  ré- 
gime ou  le  fonctionnement  des  ministères  (Guerre  ou  Marine), 
français  ou  étrangers  :  administration  centrale,  commandement, 
officiers,  troupes,  services  divers,  sera  décerné  pour  la  première 
fois  en  1906  sur  la  proposition  des  sections  de  législation  et  d'his- 
toire réunies;  les  manuscrits  ou  livrets  présentés  à  ce  concours 
devront  être  déposés  le  31  décembre  1905,  mais  l'Académie  se  ré- 
serve d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'auteurs  dont 
les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 

Section  d'Economie  politique,  statistirjue  et  finances.  —  L'Aca- 
démie rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  prix  du  budget  de  l'année 
1906  ce  sujet  :  La  grève  et  le  contrat  du  travail  au  point  de  vue 
économique  et  social  ;  le  prix  est  de  2.000  fr.  Le  concours  prendra 
fin  le  31  décembre  1905.  Pour  le  prix  Bordin  de  1908  la  section  a  fait 
choisir  la  matière  suivante  :  L'assurance  contre  le  chômage,  statu- 
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tique  du  chômage,  causes,  remèdes  proposés;  l; 'assura mc9  contre  le 
chômage,  applications  en  France  cl  à  l' et  rang <  r,  résultats;  le  mon- 
tant du  prix  est  de  2.500  fr.  Le  terme  du  concours  est  le  31  décem- 
bre 1907.  Pour  le  prix  Saintour  do  1908,  la  section  a  fait  poser 
cette  question  :  Etudier  au  point  de  vue  de  ses  effets  financiers 
et  économiques  une  grande  guerre  conte  mpoi  aine;  le  prix  est  de 
la  valeur  de  3.000  fr.  ;  les  ouvrages  devront  être  remis  le  31  décem- 
bre 1907.  Pour  le  prix  Léon  Faucher  de  1908,  l'Académie  a  pro- 
posé le  sujet  suivant  :  Décrire  dans  une  région  de  la  France  {dé- 
partement ou  pays)  l'état  de  la  culture  et  les  changements  sur- 
venus depuis  une  cinquantaine  d'années  dans  les  procédés,  les  pro- 
duits, les  débouchés,  les  prix  et  dans  la  condition  des  cultivateurs, 
exploitants  et  salariés.  Le  montant  du  prix  est  c.  3.000  fr.  Le 
concours  prendra  fin  le  31  décembre  1907.  L'Académie  a  soin  de  le 
rappeler,  le  concours  Rossi  pour  1906  et  1907  portera  sur  les  deux 
questions  suivantes  :  Des  Ti  usts  et  des  Syndicats  de  producteurs 
au  point  de  vue  économique,  socied  et  législatif  ;  Etude  sur  les 
ventes  des  biens  nationaux  pendant  la  Révolution  française  et  sur 
leurs  conséquences  économiques  et  sociales.  Le  prix  est  de  4.000  fr. 
Les  concours  prendront  fin  le  31  décembre  1905  et  le  31  décembre 
1906.  Pour  1908  le  concours  Rossi  portera  sur  la  plus-value  et  la 
moins-value  résultant  de  circonstances  étrangères  à  Faction  de 
celui  qui  en  a  le  bénéfice  ou  qui  en  subit  le  dommage.  Le  prix  est 
de  la  valeur  de  4.000  fr.  Les  manuscrits  seront  déposés  avant  le 
31  décembre  1907.  En  1906,  l'Académie  décernera  le  prix  Wolowski 
(de  la  valeur  de  3.000  fr.)  au  meilleur  ouvrage  d'économie  politi- 
que publié  dans  les  huit  années  ayant  précédé  la  clôture  du  con- 
cours. Les  ouvrages  devront  être  remis  le  31  décembre  1905,  mais 
l'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  ouvrages  non 
présentés. 

Section  d'Histoire  générale  et  philosophique. —  L'Académie  rap- 
pelle qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1907,  ce  sujet  :  Le  Concordat 
de  1516,  ses  origines,  son  histoire  au  XVIe  siècle.  Le  prix  est  de  la 
valeur  de  2.000  fr.  ;  le  terme  du  concours  est  le  31  décembre  1906. 
L'Académie  a  prorogé  au  31  décembre  1906  le  sujet  suivant  qu'elle 
avait  proposé  pour  le  concours  Saintour  de  1904  :  Histoire  de  la 
liberté  d'écrire  en  France  aux  XVIIIe  et  xixe  siècles;  elle  croit  de- 
voir ajouter  ce  programme  :  C'est  une  période  de  près  de  deux 
siècles,  à  partir  de  la  mort  de  Louis  XIV,  que  les  concurrents  em- 
brasseront dans  leur  travail.  Us  envisageront  dans  cette  étude, 
non  pas  seulement  les  livres,  mais  les  brochures,  les  journaux,  les 
pièces  de  théâtre,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  imprimé.  Us  devront, 
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d'ailleurs,  considérer  la  liberté  d'écrire  aussi  bien  dans  ses  rap- 
ports avec  l'autorité  religieuse  que  dans  ses  rapports  avec  l'auto»- 
rite  civile.  Enfin,  sans  négliger  la  législation  sur  la  matière,  ils 
s'attacheront  surtout  à  préciser  l'influence  que  le  mouvement  de 
l'opinion  et  les  événements  successifs  ont  exercée  sur  cette  législa- 
tion, et,  d'une  manière  générale,  à  indiquer  les  causes  qui  l'ont 
modifiée  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Le  prix  de  la  valeur  de 
3.000  fr.  sera  décerné  en  1907.  Les  mémoires  seront  remis  le  31  dé- 
cembre 1906. 

Le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  sera  décerné  à  un  auteur  dont 
les  travaux  rentrent  dans  le  cadre  des  attributions  de  l'Académie. 
Suivant  un  roulement  arrêté  par  l'Académie,  le  prix  sera  décerné 
en  1906  à  un  ouvrage  ne  rentrant  pas  exclusivement  dans  les  attri- 
butions d'une  des  sections  de  l'Académie,  mais  publié  dans  les 
six  dernières  années,  ayant  précédé  la  clôture  du  concours;  c'est- 
à-dire  dans  l'espèce  le  31  décembre  1905.  L'Académie  reste  maî- 
tresse d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'auteurs  dont 
les  ouvrages  n'auront  pas  été  présentés.  En  1908,  l'Académie  dé- 
cernera, sans  pouvoir  le  partager,  le  prix  Jean  Reynaud,  d'une 
valeur  de  10.000  francs,  destiné  à  récompenser  le  travail  le  plus 
méritant,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq 
ans,  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère  d'inven- 
tion et  de  nouveauté.  Le  prix  Jean-Jacques  Berger,  de  la  valeur 
de  15.000  francs,  à  décerner  tous  les  cinq  ans  à  l'œuvre  la  plus 
méritante  concernant  la  Ville  de  Paris,  sera  décerné  en  1906;  les 
ouvrages  (publiés  par  des  Français  seuls)  devront  être  déposés  le 
31  décembre  1905,  l'Académie  pouvant,  à  la  vérité,  s'arrêter  à 
d'autres.  Pour  1907,  le  prix  Félix  de  Beaujour  portera  sur  le 
sujet  suivant  :  De  V enseignement  professionnel  et  de  son  effica- 
cité comme  moyen  de  prévenir  la  misère,  histoire,  formes  diver- 
ses, résultats.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  5.000  francs.  Le  con- 
cours prendra  fin  le  31  décembre  1906.  Le  prix  Halphen,  d'une 
valeur  de  1.500  francs  à  décerner  tous  les  trois  ans,  soit  à  l'auteur 
de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de 
l'instruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pra- 
tique, par  ses  efforts  ou  son  enseignement  professionnel,  aura  le 
plus  contribué  à  la  propagation  de  l'instruction  primaire,  sera 
décerné  en  1906.  Les  ouvrages  devront  être  déposés  le  31  décem- 
bre 1905  et  avoir  été  publiés  dans  les  trois  dernières  années  pré- 
cédant la  clôture  du  concours,  l'Académie  se  réserve  d'en  récom- 
penser d'autres.  Ces  dispositions  sont  les  mêmes  pour  le  prix  Er- 
nest Thorel  (d'une  valeur  de  2.000  francs),  destiné  à  l'auteur  du 
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meilleur  ouvrage,  imprimé  ou  manuscrit,  destiné  à  l'éducation  du 
peuple,  non  un  livre  pédagogique,  mais  une  brochure  de  quelques 
pages  ou  un  livre  de  lecture  courante,  prix  à  décerner  en  1906; 
la  clôture  du  concours  est  fixée  aussi  au  31  décembre  1905.  Le  prix 
Bigot  de  Morogues,  à  décerner  tous  les  dix  ans,  est  destiné  à 
récompenser  le  meilleur  ouvrage  sur  l'état  du  paupérisme  en 
France  et  le  moyen  d'y  remédier,  publié  dans  les  cinq  années  pré- 
cédant la  clôture  du  concours  fixée  au  31  décembre  1907.  Le  prix 
Baron  de  Joest,  de  la  valeur  de  2.000  francs,  à  décerner  successi- 
vement par  chacune  des  Académies  en  un  prix  annuel  à  celui  qui, 
dans  Tannée,  aura  fait  une  découverte  ou  écrit  l'ouvrage  le  plus 
utile  au  bien  public  sera  décerné  en  1908  par  l'Académie  des  Scien- 
ces Morales  et  Politiques;  les  ouvrages  destinés  à  ce  concours, 
s'ils  sont  imprimés,  devront  être  remis  le  31  décembre  1907.  Le 
prix  Carlier,  de  la  valeur  de  1.000  francs,  est  destiné  à  récom- 
penser le  meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à 
suggérer  pour  améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la 
classe  la  plus  nombreuse  dans  la  Ville  de  Paris;  il  sera  décerné 
en  1906  ;  les  ouvrages  (à  déposer  le  31  décembre  1905)  devront  avoir 
été  publiés  dans  les  trois  années  précédentes.  Le  prix  Jean-Bap- 
tiste Chevallier,  de  la  valeur  de  3.000  francs,  est  destiné  à  récom- 
penser tous  les  huit  ans  l'auteur  français  du  meilleur  travail  pu- 
blié dans  chaque  période  triennale  pour  la  défense,  soit  de  la  pro- 
priété individuelle,  soit  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par 
le  Code  civil,  soit  du  droit  de  succéder,  ab  intestat,  d'après  les  di- 
vers ordres  de  succession,  établis  par  le  même  Code;  il  sera  dé- 
cerné en  1907;  le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1906.  Le  prix 
François-Joseph  Audiffred  (ouvrages),  fondé  en  faveur  de  l'ou- 
vrage imprimé  le  plus  propre  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu 
et  à  faire  connaître  et  aimer  la  Patrie,  est  de  la  valeur  de  5.000  fr.  ; 
il  sera  distribué  en  1906;  les  ouvrages  à  déposer  avant  le  31  dé- 
cembre 1905  devront  être  publiés,  dans  les  trois  années  précé- 
dentes. Pour  les  concours  Baron  de  Joest,  Carlier,  Chevallier,  et 
Audiffred,  l'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les 
candidatures  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  pré- 
sentés. 

Le  prix  Corbay  est  un  prix  annuel  destiné  à  récompenser  celui 
qui  aura  produit  l'œuvre  la  plus  utile  dans  l'ordre  des  sciences, 
des  arts,  des  lois,  de  l'agriculture,  de  l'industrie  ou  du  commerce. 
Les  auteurs  de  manuscrits  ou  d'ouvrages  imprimée  devront  les 
déposer  avant  le  31  décembre  1905.  L'Académie  pourra  couronner 
les  auteurs  qui  n'auraient  pas  posé  leur  candidature.   Le   prix 
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consiste  en  une  rente  dont  le  lauréat  jouira  sa  vie  durant  (le  prix 
décerné  en  1904  était  de  250  francs). 

En  1906,  sera  distribué  le  prix  François-Joseph  Audiffred  pour 
les  actes  de  dévouement.  L'Académie  se  réserve  le  droit  de  cher- 
cher et  de  désigner  elle-même  les  dévouements  qu'elle  récompense: 
aucune  candidature  n'est  admise;  néanmoins,  les  informations 
que  des  tiers  pourraient  fournir  sont  accueillies.  Le  concours  pren- 
dra fin  le  31  décembre  1905.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  15.000  fr. 

J.  Lefort. 
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TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 


Chambre  de  Commerce  d'Abbeville  :  Réglementation  du  travail, 
l'Horaire  spécial.  —  Chambre  de  Commerce  de  Maine-et-Loire  : 
Les  monopoles  d'Etat,  les  Assurances.  Les  ateliers  de  famille.  L'im- 
pôt sur  le  revenu.  —  Chambre  de  Commerce  de  Paxris  :  L'admission 
temporaire  des  sacs  vides. —  Chambre]  de  Commerce  d'Alger  :  Le  pa- 
villon national  et  les  grèves  de  Marseille.  —  Chambre  de  Commerce 
belge  de  Paris  :  Le  commerce  général  de  la  France  et  son  commerce 
avec  la  Belgique.  —  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan  :  La 
dette  publique  italienne  et  les  progrès  de  la  richesse.  Le  commerce 
franco-italien.  —  Bulletin  économique  de  V Indo-Chine  :  Les  che- 
mins de  fer  siamois.  Le  Kapok  et*  son  emploi.  —  Chambre  de  Com- 
merce française  de  New-York  :  La  protection  de  la  santé  publique. 


Chambre  de  commerce  d'Abbeville.  Quand  une  fois  on  est  en- 
tré dans  l'engrenage  législatif,  il  est  difficile  de  s'arrêter.  On  a 
réglementé  le  travail  dans  l'industrie  et  l'on  a  prescrit  l'affichage 
d'un  horaire  général,  pour  que  la  loi  ne  restai  pas  lettre  morte, 
dans  les  usines  et  manufactures.  On  s'aperçoit  que  l'horaire  gé- 
néral ne  suffît  pas  et  l'on  projette  l'affichage  d'un  horaire  spécial 
pour  les  ouvriers  adultes.  L'affiche  devra  être  nominative,  et  tout 
travailleur  occupé  en  dehors  des  heures  fixées  sera  de  plein  droit 
considéré  comme  employé  en  violation  de  la  loi. 

M.  Parmentier-Frenkl  montre  les  inconvénients  que  peut  en- 
traîner cet.  horaire  spécial,  inconvénients  faciles  à  découvrir  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  sous  l'influence  hallucinatoire  du  démon  lé- 
gifère, et  il  demande  qu'une  large  tolérance  soit  apportée  dans 
cette  réglementation.  La  Chambre  d'Abbeville,  après  discussion. 
approuve  le  rapport  et  le  convertit  en  délibération. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Bourges.  En  présence  des  consé- 
quences si  graves  qui  résultent  des  grèves,  M.  Hervet  trouve 
qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  la  législation  en  matière  de  grève?. 
Il  serait  à  désirer,  notamment,  que  l'on  exigeât,  de  la  part  des 
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ouvriers,  un  préavis  dte  15  jours  avant  la  déclaration  de  grève. 
Pendant  ce  délai,  des  négocia  lions  pourraicnl  s'ouvrir  entre  pa- 
trons et  ouvriers  ;  il  y  aurait  ainsi  beaucoup  de  chances  pour  que 
Facco-i-d  put  se  faire  sans  entraîner  la  rupture  du  contrat  de  tra- 
vail. 

Le  Président,  M.  Dupuis,  sans  s'opposer  à  la  prise  en  fconsi 
délation  de  cette  proposition,  estime  que  la  question  n'esl  pas  si 
facile  à  résoudre  :  «  Déjà  les  délais  de  huitaine  inscrits  dans  DOS 
usages  locaux  n'ont  jamais  arrêté  les  ouvriers  qui  veulent  se 
mettre  en  grève,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  sanction.  11  faudrait 
donc  toute  une  série  de  mesures,  et,  tout  d'abord,  la  volonté  de 
l'aire  exécuter  la  loi.  » 

La  volonté  ne  suffirait  même  pas  :  il  faudrait  aussi  la  possi- 
bilité de  la  faire  exécuter  par  des  hommes  qui  sont  doublement 
irresponsables,  d'abord  parce  qu'ils  n'offrent  aucune  garantie 
pécuniaire  en  cas  d'infraction,  ensuite  parce  qu'ils  sont  menés 
par  des  entrepreneurs  de  grèves. 

—  Chambre  de  Commerce  de  M  aine- ei- Loire.  Douze  métiers, 
treize  misères,  dit  le  ^proverbe,  qui  s'applique  bien  à  l'Etat.  Tou- 
jours à  court  d'argent,  malgré  les  impôts  et  les  emprunts  tou- 
jours croissants,  l'Etal  cherche  à  en  gagner  de  toutes  façons  ; 
à  cet  effet,  dès  qu'il  voit  une  industrie  prospère,  il  ne  songe  plus 
qu'à  l'exercer  pour,  ensuite,  la  monopoliser.  Après  le  tabac,  les 
allumettes  ;  ensuite,  les  téléphones,  puis  mille  autres  en  pers- 
pective plus  ou  moins  prochaine  :  alcool,  sucre,  pétrole,  chemins 
de  1er.  etc. 

La  Chambre  d'Angers  proteste  contre  toutes  ces  prétentions 
monopolesques,  et,  nofamment,  contre  les  projets  de  l' Assu- 
rance-Incendie par  l'Etat,  dont  il  est  question  dans  les  sphères 
officielles.  Le  monopole  des  assurances  par  l'Etat  aurait  pour 
conséquence  de  mettre  en  chômage  les  nombreux  agents  d'assu- 
rances qui  tra vaillent  en  France  pour  le  compte  dés  compagnies 
et  qui  seraient  remplacés  par  des  fonctionnaires,  c'est-à-dire  par 
des  politiciens   bien   en   cour. 

Ce  n'est  là  qu'un  des  moindres  inconvénients  du  système.  L'in- 
dustrie des  assurances  est  très  aléatoire.  «  Ou'adv  iendrait-il  si, 
dans  ses  calculs,  l'Lhit  se  trompait,  ou  si  le  hasard  amenait  des 
incendies  considérables  empêchant  les  recettes  nécessaires  ?  » 
]\ous  savons  bien  que  les  contribuables  ont  bon  dos  et  bon  carac- 
tère, mais  il  n'est  pas  fontaine  qu'on  ne  puisse  mettre  à. sec  avec 
une  bonne  pompe. 
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Autre  question.  Les  sinistrés  ont  déjà  bien  de  la  peine  à  se 
faire  indemniser  par  les  compagnies  :  c'est  la  lutte  d'un  petit 
pot  contre  un  gros  de  môme  nature.  Avec  l'Etal-assurcur,  com- 
ment les  règlements  de  comptes  se  feront-ils  ?  Quel  est  le  pot  de 
terre  qui  sera  en  état  d'engager  et  de  poursuivre  un  procès  «con- 
tre le  pot  de  fer  qu'est  l'Etat  ? 

La  Chambre  indique  plusieurs  autres  dangers  qui  résultent 
des  monopoles  d'Etat  :  découragement  des  initiatives  privées  et 
de  l'esprit  d'entreprise,  intrigues  et  corruptions  dans  le  recru- 
tement et  la  rétribution  du  personnel  supérieur  et  inférieur  de 
ces  administrations,  etc.;  elle  adopte  le  rapport  qui  lui  est  pré- 
senté sur  cette  question  et  décide  son  envoi  au  ministre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie,  et  des  Postes  et  Télégraphes,  et  au  syn- 
dicat des  agents  d'assurances. 

—  La  bien  intentionnée  réglementation  du  travail  dans  la 
grande  industrie,  —  où  les  ouvriers  sont  beaucoup  plus  heureux 
et  mieux  rétribués  que  dans  la  petite,  —  a  eu  pour  effet  de  chas- 
ser un  grand  nombre  d'ouvriers  et  d'ouvrières  des  usines  et  ma- 
nufactures et  de  les  contraindre  à  se  réfugier  dans  les  ateliers 
de  famille,  c'est-à-dire  d'empirer  leur  condition  qu'elle  devait 
améliorer.  Le  Bulletin  de  la  Chambre  d'Angers  décrit,  d'après 
l'Office  du  travail,  les  progrès  à  rebours,  réalisés  par  celte  ré- 
glementation. 

Il  y  a  des  gens  qui,  à  la  vue  des  résultats  produits,  reconnais- 
sant qu'ils  ont  fait  fausse  route,  diraient  :  revenons  en  arrière, 
de  deux  maux,  choisissons  le  moindre  ;  mais  ce  ne  sont  pas  les 
législateurs  du  travail  qui  parleront  et  agiront,  ainsi.  «  Il  appar- 
tient au  législateur,  dit  la  Commission  supérieure  du  travail,  de 
rechercher  si  les  ateliers  de  famille,  tout  au  moins  ceux  qui  sont 
industriellement  organisés,  ne  devraient  pas  être  astreints  à  d'au- 
tres obligations  qu'à  celles  des  lois  sur  l'hygiène  et  la  sécurité.  » 
Traduit  en  langage  vulgaire,  cela  veut  dire  que  le  législateur 
doit  multiplier  à  l'infini  les  inspecteurs  du  travail  et  les  contrô- 
leurs de  l'inspection,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  au  moins  autant  de 
fonctionnaires   que  de   travailleurs. 

Une  chose  m'étonne  autant,  sinon  plus,  que  la  confiance  des 
Commissaires  du  travail  en  leurs  propres  lumières,  c'est  la  rou- 
tine des  ouvriers  et  ouvrières,  qui  se  résignent  à  travailler  chez 
eux  à  vil  prix  et  dans  de  plus  mauvaises  conditions  qu'à  la  manu- 
facture. 
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— Nouvelle  protestation  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Maine- 
et-Loire  elle  proteste  beaucoup,  cette  Chambre-là  !  —  contre 
L'impôt  sur  le  revenu  au  j ><>i ni  de  vue  commercial,  industriel  el 
ouvrier.  Dans  le  rapport  présenté  par  M.  Cesbron  à  ee  sujet, 
nous  signalerons  deux  ou  trois  observations  qui  sont  à  méditer. 

Le  commerce  français,  déjà  plus  chargé  que  le  commerce 
étranger,  verrait  son  faix  augmenté  par  le  nouvel  impôt  :  «  La 
taxe  allemande  n'est  que  de  1  fr.  90  0/0  du  bénéfice  normal,  tan- 
dis que  les  charges  correspondantes  du  commerce  français  se- 
ront au  minimum  de  5  1/2  0/0.  » 

Le  produit  de  cet  impôt  sera  très  aléatoire  :  «  Une  maison  de 
commerce  une  année  réalise  de  gros  bénéfices  et,  l'année  sui- 
vante, se  trouve  en  perte  par  suite  de  fluctuations  dans  le  cours 
des  marchandises, de  concurrence  nouvelle,  de  marchés  passés.  » 
Lo  fisc  usera  de  son  privilège  et  achèvera  peut-être  de  ruiner  le 
commerçant.  Passe  pour  cette  première  année,  mais  la  suivante 
il  n'y  aura  plus  rien  à  tondre. 

Les  employés  et  les  ouvriers  n'auront  pas  moins  à  souffrir  de 
la  réforme  fiscale  qu'on  veut  réaliser  à  leur  profit.  «  Un  em- 
ployé ou  un  ouvrier  peut,  du  jour  au  lendemain,  perdre  sa  place, 
sans  être  assuré  d'en  retrouver  une  équivalente.  »  Sera-t-il  dé- 
grevé ?  C'est  un  trou  dans  le  budget  ;  scra-t-il  imposé  quand 
même  ?  11  se  pourrait  bien  qu'il  devînt  par  ce  moyen  de  produc- 
teur parasite,  de  travailleur  pensionnaire  de  l'Assistance  publi- 
que. 

Voici  la  conclusion  de  M.  Cesbron  :  «  A  notre  époque  où  les 
administrations  sont  encombrées  de  demandes,  beaucoup  de  jeu- 
nes gens  tournent  leurs  vues  vers  le  commerce  et  l'industrie. 
\  "est-il  pas  à  craindre  que,  si  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  est 
adopté,  un  grand  nombre  de  ces  jeunes  gens  hésitent  à  embrasser 
une  profession  dont  l'essor  serait  forcément  arrêté  par  les  char- 
ges nouvelles  et  soient  effrayés  par  les  vexations  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  l'application  de  cet  impôt.  » 

—  Chambre  de  Commerce  de  Paris.  Une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  supprimer  les  admissions  temporaires  des  sacs  et  embal- 
lages à  remplir,  a  été  déposée  à  la  Chambre  des  députés  et  à  fait 
l'objet  d'un  Rapport  présenté  par  M.  Lefebvrc,  au  nom  de  la 
Commission  des  Douanes  et  Questions  économiques,  rapport 
adopté  et  converti  en  délibération  par  la  Chambre  de  Commerce 
de  Paris.  Il  résulte  de  ee  Rapport  que  la  protection  a  produit 
dans  l'industrie  du  jute  le  résultat  final  qu'elle  produit  dans 
T.  Ier.  —  mars  1905.  25 
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beaucoup  d'autres  industries  :  elle  a  provoqué  la  surproduction. 
Les  droits  actuels  représentent,  au  tarif  minimum,  une  protec- 
tion de  20  à  40-  0/0.  Il  y  avait  là  de  quoi  tenter  les  capitaux.  Aussi 
les  importations  de  la  matière  première,  qui  ne  s'élevaient  qu'à 
3  millions  de  kilogrammes  en  1860,  ont-elles  doublé  de  décade  en 
décade  :  15.000  tonnes  en  1876  ;  31.500  en  1880  ;  54.500  en  1890; 
91.000  en  1900. 

Jusqu'à  l'année  1899,  l'industrie  du  jute  fut  très  prospère  ; 
mais  la  capacité  d'absorption  du  marché  a  des  limites,  de  sorte 
que,  depuis  deux  ou  trois  ans,  la  pléthore  va  toujours  croissant 
et  les  prix  baissent.  Les  producteurs  de  jute,  ou  du  moins  les 
législateurs  qui  les  représentent,  trouvent  que  les  admissions 
temporaires  de  sacs  à  remplir  n'ont  plus  aucune  raison  d'être 
alors  que  la  production  dépasse  considérablement  la  consomma- 
tion, et  ils  en  demandent  la  suppression.  M.  Lefebvre  montre  que 
les  admissions  temporaires  de  sacs  représentent  moins  de  8  0/0 
de  la  consommation  et  que  le  remède  indiqué  n'aurait  pas  d'ef- 
ficacité. 

Il  est  beaucoup  plus  facile  aux  consommateurs  français  de 
sacs  de  s'approvisionner  en  France,  que  d'importer  des  sacs 
dont  ils  doivent  faire  coïncider  l'arrivée  avec  la  date  de  l'expé- 
dition de  leurs  produits  faute  de  ne  pouvoir  les  utiliser  dans  les 
délais  prévus  pour  leur  réexportation  et  d'avoir,  de  ce  fait,  une 
perte  importante  à  subir.  Si  certains  industriels  importent  des 
sacs  en  admission  temporaire  pour  l'exportation  de  leurs  pro- 
duits, c'est  donc  parce  qu'ils  ne  trouvent  pas,  en  France,  des  sacs 
de  la  qualité  exigée  par  leurs  acheteurs  ou  que  la  différence  entre 
la  valeur  de  ces  sacs  en  France  et  à  l'étranger  ne  leur  permet 
pas  de  lutter  avec  leurs  concurrents,  sur  les  marchés  extérieurs, 
ou  bien,  enfin,  lorsque  les  acheteurs  étrangers  imposent  leurs 
propres  sacs. 

Nos  fabricants  de  sacs,  conclut  M.  Lefebvre,  se  trompent  en 
croyant  que  la  suppression  des  admissions  temporaires  leur  pef 
mettrait  de  trouver  immédiatement  le  débouché  de  leur  surpro- 
duction. Le  chiffre  de  2.600.000  sacs  admis  temporairement  est 
infime  par  rapport  à  la  production  française  estimée  à  100  mil- 
lions de  sacs.  «  Lorsqu'une  industrie  est  protégée  par  des  droits 
aussi  élevés  que  ceux  qui  frappent  à  leur  entrée  en  France  les 
tissus  de  jute  et  les  sacs  vides,  le  régime  de  l'admission  tempo- 
raire s'impose  comme  soupape  de  sûreté  contre  la  trop  grande 
compression  du  tarif  douanier.  » 

La  morale  de  ceci  est  que  le  protectionnisme  est  son  propre 
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fossoyeur  :  pour  se  soustraire  I  La  concurrence  étrangère,  qui  est 
lointaine,  faible,  aléatoire,  il  surexcite  la  concurrence  intérieure, 
bien  plus  redoutable  el  plus  funeste  à  l'industrie  protégée. 

—  Chambre  de  Commerce  (TAIyer.  Plus  on  examine,  plus  on 
reconnaît  que  la  protection  tourne  au  détriment  des  protégés. 
Voici  V Algérie,  qui  l'ait  sa  croissance  —  combien  lentement  !  — 
sous  Faile  maternelle  de  la  France,  de  laquelle  elle  reçoit  toutes 
sortes  de  faveurs,  si  bien  que  sur  un  commerce  extérieur  d'emi 
ion  700  mi  liions,  l'Algérie  fait  avec  la  France  près  de  000  nul 
lions  d'affaires.  Les  cinq  sixièmes  des  ventes  de  l'Algérie,  les  six 
septièmes  de  ses  achats  se  font  en  France.  Les  tarifs  douaniers 
forment  le  principal  facteur  de  ce  développement  commercial. 
C'est  le  beau  côté  de  la  médaille  protectrice;  voici  l'autre  :  Ce 
commerce  est  réservé  par  la  loi  du  2  avril  1889  au  pavillon  na- 
tional, car  il  n'est  pas  moins  juste  de  protéger  la  marine  mar- 
chande que  la  colonie.  Il  résulte  de  là  que  le  commerce  algérien 
se  trouve  dans  la  dépendance  absolue  des  ports  français  médi- 
terranéens, principalement  de  Marseille,  et  que  ce  commerce  se 
trouve  concentré  entre  les  mains  d'un  très  petit  nombre  de  com- 
pagnies de  navigation  ;  de  sorte  que,  toute  grève  maritime  qui 
éclate  à  Marseille  provoque  dans  l'Algérie  des  répercussions  que 
les  autres  pays,  que  la  métropole,  que  Marseille  même  ignorent. 

Or,  les  grèves  ne  sont  ni  rares,  ni  courtes  à  Marseille.  La  der- 
nière surtout  a  causé  à  l'Algérie  des  torts  considérables,  exposés 
par  Al.  Jonnart,  Gouverneur  général,  dans  un  Rapport  et  repro- 
duits dans  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Alger.  La 
diminution  à  l'entrée  dans  les  ports  algériens  a  été  de  152  navires 
représentant  97.565  tonnes,  et  à  la  sortie  de  150  navires  représen- 
tant 97.745  tonnes.  Parallèlement,  les  marchandises  importées 
marquaient  une  réduction  de  34.746  tonnes,  les  marchandises  ex- 
portées de  54.246  tonnes.  Au  cours  du  mois  de  septembre  1904. 
les  recettes  de  l'octroi  de  mer  qui  étaient,  en  1903,  de  792.259  h. 
tombaient  à  155.090  fr.  Les  chemins  de  fer,  dont  les  recel  tes 
n'avaient  pas  cessé  de  se  montrer  supérieures  à  celles  de  l'année 
précédente  et  qui,  pendant  le  mois  d'août,  offraient  encore  des 
excédents  hebdomadaires  allant  de  102.000  à  144.000  francs,  pré- 
sentaient, dans  le  mois  suivant  et  dans  la  première  semaine  d'oc- 
tobre, des  diminutions  comparatives  oscillant  entre  24.000  et 
59.000  francs. 

Après  avoir  montré  les  dommages  H  lee  privations  causés  n 
l'Algérie  par  la  grève  de  Marseille,   M.  Jonnart  recherche  les 
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moyens  de  prévenir  le  retour  de  pareille  calamité.  La  liberté  du 
pavillon  serait  très  avantageuse  à  l'Algérie.  «  Mais  aucun  des 
bons  esprits  de  ce  pays  ne  se  dissimule  que  ce  monopole  a  été 
établi,  non  pas  dans  l'intérêt  algérien,  mais  dans  un  intérêt  na- 
tional. Et  si  le  sentiment  du  gouvernement  et  du  Parlement  est 
qu'au  détriment  de  la  colonie,  l'intérêt  national  exige  le  maintien 
du  régime,  l'Algérie  sait  trop  ce  qu'elle  doit  à  la  mère-patrie 
pour  ne  pas  s'incliner  respectueusement  devant  celte  décision, 
à  une  condition  toutefois,  c'est  qu'après  avoir  interdit  à  la  colonie 
d'utiliser  le  concours  des  marines  étrangères,  la  métropole  lui 
assure  les  moyens  de  s'en  passer.  » 

Un  de  ces  moyens  est  l'exécution  par  l'Etat  des  services  que 
les  Compagnies  ne  peuvent  assurer  en  temps  de  grève.  —  Nous 
ne  doutons  pas  que  le  service  franco-algérien  ne  soit  bien  fait 
par  l'Etat  ;  mais  nous  nous  demandons  à  combien  monterait  la 
carte  à  payer. 

Et  puis,  que  la  colonie  soit  attaquée  pendant  que  les  navires 
de  guerre  seront  transformés  en  transports,  qui  la  défendra  ? 

Autre  moyen  :  levée  temporaire  du  monopole  de  pavillon. 

—  Ce  moyen  ne  serait  guère  efficace  :  un  service  libre  ne  s'or- 
ganise pas  du  jour  au  lendemain,  surtout  pour  une  durée  aléa- 
toire. Suivant  toute  apparence,  les  Algériens  pâtiront  encore 
longtemps  des  frasques  des  syndicats  de  dockers,  d'inscrits  ma- 
ritimes, etc. 

—  Chambre  de  Commerce  belge  de  Paris.  Le  mouvement  du 
commerce  entre  la  France  et  la  Belgique  pendant  les  onze  pre- 
miers mois  des  années  1904,  1903,  1902,  est  détaillé  dans  le  Bul- 
letin de  décembre  ;  en  voici  le  tableau  : 

1904  1903  1902 

Importations  de 
Belgique  en  France  Fr.     283.997.000    292.736.000    302.684.000 

Exportations  de 
France  en  Belgique  Fr.     605.952.000    575.172.000     571.211.000 

Dans  le  même  Bulletin,  on  donne  le  commerce  de  la  France 
pendant  l'année  1903.  En  cette  année,  le  commerce  extérieur  de 
la  France  a  porté  sur  une  valeur  totale  de  9.053  millions.  Il  était, 
en  1899,  de  8.671  millions,  en  1900,  de  8.807  millions,  en  1901, 
de  8.382  millions,  en  1902  de  8.646  millions.  Ainsi,  l'année  1903 
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accuse,  par  rapport  aux  résultais  des  quatre  années  précédentes, 
ii ne  augmentation  considérable.  Les  exportations  sont  restées 
stationnaires  et  ont  été  de  4.252  millions,  les  importations  accu- 
sent une  forte  augmentation  et  se  chiffrent  par  4.801  millions. 

Au  point  de  vue  des  quantités,  on  constate  :  1°  pour  les  objets 
d'alimentation,  une  augmentation  de  16.86  0/0  à  l'entrée  et  une 
diminution  de  15.86  0/0  à  la  sortie  ;  2°  pour  les  matières  néces- 
saires à  l'industrie,  une  augmentation  de  1.29  0/0  à  l'entrée  et  de 
15.61  0/0  à  la  sortie  ;  3°  pour  les  objets  fabriqués,  une  augmen- 
tation de  13.08  0/0  à  l'entrée  et  de  5.34  0/0  à  la  sortie. 

Au  point  de  vue  des  valeurs,  on  enregistre  :  1°  pour  les  objets 
d'alimentation,  une  augmentation  de  17.51  0/0  à  l'entrée  et  une 
diminution  de  6.26  0/0  à  la  sortie  ;  2°  pour  les  matières  néces- 
saires à  l'industrie,  une  augmentation  de  7.94  0/0  à  l'entrée  et 
de  0.47  0/0  à  la  sortie  ;  3°  pour  les  objets  fabriqués,  une  augmen- 
tation-de  5.38  0/0  à  l'entrée  et  de  1.64  0/0  à  la  sortie. 

Considérée  dans  ses  résultats  d'ensemble,  l'année  1903  a  été 
bonne  pour  le  commerce  et  l'industrie  de  la  France.  Ses  échan- 
ges, beaucoup  plus  actifs  qu'en  1902,  ont  notablement  dépassé 
le  chiffre  de  1900,  c'est-à-dire  d'une  période  pendant  laquelle 
l'Exposition  universelle  leur  avait  imprimé  un  essor  exception- 
nel. A  la  vérité,  l'accroissement  par  rapport  à  1902  tient  tout 
entier  clans  les  importations  ;  mais  les  exportations  se  sont  main- 
tenues, et  indiquent  même  une  tendance  à  la  hausse. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan.  La  dette  publi- 
que italienne  commence  à  atteindre  un  chiffre  resepctable  —  si 
toutefois,  les  gros  chiffres  sont  plus  respectables  que  les  petits. 
Au  30  juin  1904,  elle  se  montait  au  capital  de  12.731.333.143  lire 
<'t  imposait  à  l'Etat  une  charge  annuelle  de  567.599.283  lire.  Heu- 
reusement que  la  richesse  aussi  a  fait  des  progrès  remarquables 
pendant  les  trente  dernières  années.  Le  Bulletin  nous  apprend 
que  les  sociétés  industrielles  nationales  par  actions  ordinaires 
étaient  304  en  1883  et  513  en  1897;  les  sociétés  coopératives  de 
39  en  1883  ont  passé  à  1.251  en  1897.  En  1882,  il  y  avait  en  Ita- 
lie 282  Caisses  d'épargne  avec  un  crédit  des  déposants  de  446  mil- 
lions 513.354  lire;  en  1899,  on  en  comptait.  494  et  1.430.314.003 
lire  de  dépôts.  Les  Caisses  d'épargne  appartenant  aux  divers 
Instituts  étaient,  en  1872,  au  nombre  de  137  avec  18.845.974  lire  ; 
et,  en  1895,  793  avec  266.053.032  lire.  Les  Caisses  d'épargne  pos- 
tales de  1.989  en  1876  avec  2.443.404  lire,  sont  montées  à  5.029  en 
1899  avec  628.000.000  lire.  Les  Sociétés  de  secours  mutuel,  au 
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nombre  de  1.447  en  1873,  sont  en  1895  an  nombre  de  0.725,  etc. 

Le  commerce  franco-italien  fait  aussi  des  progrès.  Les  impor- 
tations en  France  de  produits  italiens  se  sont  élevées,  pendant 
les  onze  premiers  mois  de  1904,  à  124.587.000  francs,  contre 
123.856.000  pendant  la  même  période  de  1903,  et  121.797.000 
pendant  celle  de  1902.  Les  exportations  de  France  en  Italie  ont 
été  respectivement  de  92.500.000,  141.156.000  et  137.548.000  fr. 

L'examen  des  transactions  entre  les  deux  pays  montre  une 
particularité  curieuse  :  de  part  et  d'autre,  ce  sont  les  soies  grè 
ges  qui  forment  le  plus  gros  appoint  de  l'exportation,  c'est-à- 
dire  que  nos  ventes  réciproques  portent  en  grande  partie  sur  les 
mêmes  articles. 

Malgré  les  progrès  réalisés,  ajoute  le  Bulletin,  nous  sommes 
en  droit  d'espérer  un  plus  gros  chiffre  d'affaires  de  part  et  d'au- 
tre ;  mais  il  faudrait  d'abord  modifier  les  régimes  douaniers  des 
deux  pays,  et  abaisser  encore  les  barrières  économiques  pour 
arriver  graduellement   à   leur  complète  suppression. 

—  Bulletin  économique  de  Vlndo-Chine.  Les  chemins  de  fer 
siamois  ont  été  considérés  au  début  comme  de  simples  moyens 
d'action  politique  ;  mais  il  s'est  trouvé  qu'ils  ont  été  une  bonne 
opération  financière  et  que  leur  trafic  se  développe  sensiblement, 
comme  on  peut  le  voir  en  détail  dans  le  Bulletin  d'octobre,  et 
en  abrégé  par  ce  petit  extrait  :  Depuis  sept  ans,  457  kilomètres 
ont  été  construits  :  306  avec  1  m.  435  d'écartoment  et  151  avec  un 
mètre  d'écartement.  Ils  ont  coûté  47.446.000  ticaux  (le  tical  = 
1  fr.  40),  et,  au  cours  de  la  troisième  année  d'exploitation  pour 
la  plus  importante  des  lignes  et  de  la  première  pour  l'autre, 
l'excédent  net  des  recettes  sur  les  dépenses,  s'élève  à  1.053.765  ti- 
caux, soit  2  1/2  0/0  du  capital  engagé.  Cela  représente  à  peu  près 
les  irais  normaux  d'amortissement  et  d'entretien.  Si  l'on  tient 
compte  que  Tannée  siamoise  écoulée  a  été  très  mauvaise  au  point 
de  vue  économique,  il  est  permis  d'espérer  que  les  recettes  et 
les  bénéfices  iront  en  augmentant. 

Le  même  Bulletin  nous  fournit  aussi  des  renseignements  sur 
le  kapok  et  son  usage  en  médecine  et  même  en  d'autres  arts  on 
industries.  Le  kapok  est  extrêmement  léger  et  peut  faire  flotter 
30  à  35  fois  son  poids,  tandis  que  le  liège  ne  supporte  que  5  fois 
son  poids.  Ce  nouveau  produit  pourra  donc  être  avantageuse- 
ment employé  pour  les  appareils  de  sauvetage  et  de  natation 
—  peut-être  aussi  d'aviation  et  d'aérostation.  —  Le  kapok  brut 
est  peu  hygroscopique  et  peut  être  employé  en  chirurgie  à  la 
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place  du  coton.  «  Si  on  songe  à  L'importance  qu'il  y  a  de  trouver 
actuellement  des  substances  susceptibles  de  remplacer  le  coton, 
qui  peut  à  tout  inslanl  et  par  suite  des  trusts  américains  deveiui 
un  produit  raie  et  cher,  si  on  envisage  la  culture  facile  de  l'arbre 
;i  kapok,  (pii  peut  croître  dans  la  plupart  de  nos  colonies,  on 
comprendra  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'étude  de  cette  subs- 
tance. »  (Juoique  remploi  de  ce  produit  soit  encore  très  limité, 
en  1902,  il  a  donné  lieu  à  un  trafic  qui  s'est  élevé  pour  la  Hol- 
lande seulement  à  1.137.853  kilogrammes,  représentant  une  va- 
leur de  2  millions  de  francs. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  New-York.  Le  gouver- 
nement américain  prend  de  plus  en  plus  conscience  de  son  rôle. 
«  Il  doit  proléger  la  santé  publique  en  empêchant  l'importation 
de  produits  contenant  des  éléments  dangereux  et  le  consomma- 
teur contre  les  indications  fausses  d'origine  de  nature  à  le  trom- 
per sur  la  qualité  de  la  marchandise.  Il  doit  fournir  à  ses  admi- 
nistrés les  moyens  de  savoir  ce  qu'ils  peuvent  manger  ou  boire 
impunément  et  les  renseigner  sur  la  provenance  de  ce  qu'ils 
absorbent.  »  A  cet  effet,  il  créé  des  Laboratoires  qui  créent  à 
lotir  tour  beaucoup  de  gênes  et  de  mécomptes  aux  industriels 
étrangers  qui  envoient  leurs  produits  aux  Etats-Unis. 

La  Chambre  de  Commerce  française  de  New-York  incline  fort 
à  croire  que  la  santé  publique  —  une  abstraction  —  et  le  consom- 
mateur —  l'électeur  —  ne  sont  là  que  pour  la  galerie  et  que  le 
vrai  motif  de  la  sollicitude  du  gouvernement  est  la  protection 
de  certains  producteurs  nationaux.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
les  Laboratoires  négligent  absolument  d'appliquer  aux  produits 
indigènes,  les  prescriptions  et  les  «  suggestions  »  dirigées  contre 
les  produits  étrangers,  quoique  ceux-là  soient  plus  dangereux 
pour  la  santé  des  consommateurs.  Ce  que  les  vins  français  con- 
tiennent d'acide  sulfureux  est  insignifiant  en  comparaison  de  ce 
que  les  Californiens  en  incorporent  dans  leurs  fruits,  et  l'on 
mange  beaucoup  plus  de  fruits  qu'on  ne  boit  de  vin. 

Un  moyen  de  résoudre  le  différend  serait  de  recourir  à  la  ré- 
ciprocité. «  Si  la  France,  par  exemple,  prohibait  l'entrée  des 
fruits  de  Californie  ou  d'autres  provenances  américaines,  qui 
atteint  des  proportions  considérables,  sous  prétexte  qu'ils  sont 
saturés  d'acide  sulfureux,  cette  perte  ne  serait  pas  compensée 
par  le  fort  médiocre  profit  que  retireraient  les  viticulteurs  du  Pa- 
cifique ou  d'ailleurs  de  ce  que  quelques  milliers  de  caisses  de 
vins  français  auraient  dû  être  réexportées.  Ce  serait,  au  surplus, 
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faire  acte  d'un  sentimentalisme  dont  on  ne  nous  saurait  aucun 
gré,  que  de  ne  pas  nous  défendre,  si  l'on  nous  attaque,  en  em- 
ployant les  mêmes  moyens  que  nos  agresseurs  éventuels.  » 

Il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire  de  recourir  à  cette  extrémité. 
Si  les  Américains  ne  veulent  pas  nos  vins,  il  va  de  soi  que  nous 
ne  prendrons  pas  leurs  fruits,  à  moins  qu'ils  nous  les  donnent  ou 
qu'ils   nous   achètent  d'autres   produits. 

RoUXEL. 
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L'INSTITUT  AGRICOLE  INTERNATIONAL 


ET   SON    UTILITÉ 


Un  événement  capital  vient  de  se  produire,  capable  de  changer 
la  face  économique,  non  seulement  de  l'Europe,  mais  du  monde. 
Il  s'agit  du  projet  de  création  d'un  Institut  agricole  interna- 
tional, dont  l'initiative  est  due  au  jeune  roi  d'Italie  Victor-Em- 
manuel IL 

Pourquoi  un  Institut  international  agricole  et  dans  quel  but  1 
Le  monarque  italien  s'en  explique  dans  une  lettre  adressée  à 
M.  Giolitti,  président  du  Conseil  des  ministres  du  royaume  : 

((  C'est,  dit-il  avec  une  grande  loyauté,  un  citoyen  des  Etats-Unis 
d'Amérique  qui  m'a  exposé  l'idée  de  cette  institution  et  cette  idée 
m'a  paru  bonne  et  prévoyante. 

«  Il  s'agit  de  rapprocher  les.  unes  des  autres  les  classes  agricoles 
des  différentes  nations,  qui  actuellement  vivent  sans  aucun  lien, 
de  les  amener  à  confondre  leurs  intérêts  de  manière  à  les  protéger 
sur  les  marchés  qui,  pour  les  produits  les  plus  importants  du  sol, 
deviennent  de  plus  en  plus  universels. 

a  Cet  Institut  deviendrait  un  organe  de  solidarité  entre  tous 
les  agriculteurs,  et  ainsi  un  puissant  élément  de  paix.  » 

Déjà  des  adhésions  sont  arrivées  de  différents  pays,  de  M.  le 
Président  Loubet,  des  rois  d'Espagne  et  de  Portugal,  de  l'Empe- 
reur de  Russie,  du  roi  de  Serbie,  etc.,  et  tout  fait  prévoir  que  le 
projet  aboutira. 

Ce  projet  répond  en  effet  à  un  désir,  à  un  besoin  de  rapproche- 
ment entre  les  peuples  qui  s'est  manifesté  depuis  quelques  années, 
et  qui  a  frappé  tous  les  esprits  réfléchis. 

Notons  tout  d'abord  comme  un  fait  historique  digne  des  médi- 
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tations  du  philosophe  politique,  que  c'est  de  Rome  qu'est  partie 
l'initiative  de  cet  Institut. 

Que  les  temps  sont  changés  et  quelle  différence,  quel  saisissant 
contraste  entre  la  Rome  moderne  et  celle  des  anciens  ! 

Le  patriotisme  des  Romains  dei  l'antiquité,  c'était  la  haine  de 
l'étranger  :  pour  eux  l'étranger  était  un  ennemi,  hostis.  Virgile, 
leur  grand  poète  national  rappelant  au  peuple-roi  sa  mission 
dans  le  monde  l'invitait  à  se  souvenir  qu'il  avait  à  soumettre  les 
autres  nations  par  la  force  des  armes  à  son  empire. 

Or  voici  que,  dans  cette  même  Rome,  autrefois  en  état  d'hos- 
tilité ouverte,  d'antagonisme  vis-à-vis  des  autres  peuples,  c'est  une 
institution  destinée  à  relier  tous  les  peuples,  par  la  solidarité  des 
intérêts  et  par  la  paix,  qui  est  hautement  affirmée  par  le  chef  de 
l'Etat  lui-même  et  proposée  par  lui  aux  gouvernements  des  au- 
tres nations. 

Noble  initiative,  qui  sera  un  titre  d'honneur  pour  le  jeune  roi 
qui  en  a  assumé  la  tâche,  et  qui  paraît  bien  décidé  à  la  faire  abou- 
tir. 

Les  avantages  que  présente  cette  institution  sont  considérables 
et  il  convient  de  les  examiner. 

C'en  est  fait,  désormais,  de  la  légende  menteuse  et  fausse  que 
les  dirigeants  du  protectionnisme  ont  cherché  à  accréditer  en  pré- 
tendant, avec  leur  audace  accoutumée,  que  les  peuples  tendaient  de 
plus  en  plus  à  s'isoler,  à  se  suffire  à  eux-mêmes,  à  s'enfermer  der- 
rière leurs  tarifs  de  douane  comme  à  l'abri  d'autant  de  murailles 
de  Chine. 

Ces  impudents  sophistes,  qui  s'empêtrent  à  chaque  pas  dans 
leurs  contradictions,  n'ont  pas  fait  attention  qu'ils  se  donnaient 
à  eux-mêmes  un  démenti  en  affirmant,  sous  la  pression  de  l'évi- 
dence, dans  leurs  discours  et  dans  leurs  écrits,  que  grâce  aux  pro- 
grès accomplis,  l'obstacle  des  distances  n'existe  plus  et  que  les 
marchés  nationaux  ont  vécu  pour  faire  place  à  un  marché  unique, 
le  marché  universel. 

C'est  donc  faire  preuve  de  sagacité  et  de  clairvoyance  que  de 
mettre  en  avant  ce  projet  d'Institut  agricole  international  pour 
que  les  producteurs  agricoles  sachent  s'adapter  à  la  situation  éco- 
nomique actuelle,  afin  qu'ils  résolvent  ce  problème  qui  pour  eux 
est  le  plus  important  de  tous  : 

Quel  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  soutenir  la  concurrence  des  pro- 
ducteurs rivaux  sur  le  marché  du  monde  ? 

Nul  doute  que,  pour  la  solution  du  problème,  l'Institut  rendra 
les  plus  éminents  services-:  dans  l'échange  de  vues  qui  se  produira 
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entre  les  délégués  des  différentes  nations,  le  bon  sens,  le  sens  pra- 
tique l'emportera  aisément,  les  délégués  sauront  bien  prendre  le 
chemin  au  bout  duquel  ils  apercevront  leurs  vrais  intérêts  de  pro- 
ducteurs. 

Les  délégués  du  Danemark,  par  exemple,  n'auront  pas  de  peine 
à  expliquer  à  leurs  collègues  le  secret  de  leur  supériorité,  sur  le 
marché  de  l'Angleterre,  vis-à-vis  de  leurs  concurrents  des  pays 
protégés  comme  la  France  et  autres  pays  du  continent  européen, 
pour  la  vente  de  leurs  produits,  beurre,  œufs,  etc. 

Ce  secret  est  un  secret  ouvert,  accessible  à  tous  ceux  qui  ne  se 
bouchent  pas  volontairement  les  yeux  ni  les  oreilles,  il  consiste 
à  produire  au  meilleur  marché  grâce  à  leur  régime  économique  de 
liberté,  ayant  repoussé  les  tarifs  de  protection  qu'on  leur  avait 
offerts,  ces  tarifs  qui  sont  des  taux  de  renchérissement  et  qui  pè- 
sent sur  la  production  de  leurs  concurrents  des  pays  protégés. 

Les  délégués  des  autres  nations,  des  nations  protectionnistes, 
verront  clairement  alors,  la  duperie  dont  ils  sont  victimes,  sa- 
chant par  expérience,  par  la  pratique  des  marchés,  que  le  champ 
de  bataille  des  producteurs  rivaux  sur  le  marché  international  dé- 
sormais unique,  n'est  et  ne  peut  être,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, que  le  bon  marché,  ils  apercevront  la  cause  de  leur  infério- 
rité, et  qu'ils  seront  infailliblement  écrasés  s'ils  n'obtiennent  pas 
l'abolition  des  taux  de  renchérissement  du  protectionnisme. 

Les  délégués  d'Angleterre  achèveront  la  démonstration  en  ra- 
contant, résumée  à  grands  traits,  l'histoire  de  la  révolution  glo- 
rieuse, de  la  révolution  pacifique,  qui  a  substitué  la  liberté  du  com- 
merce au  protectionnisme  en  Angleterre,  vers  le  milieu  du  siècle 
dernier. 

«  Cette  révolution,  diront-ils,  a  eu  pour  point  de  départ,  la  vul- 
garisation dans  le  pays  des  vrais  principes  économiques  :  un 
homme  s'est  rencontré,  Richard  Cobden,  qui  a  dit  et  répété  partout 
que  les  lois  de  protection  étaient  des  lois  contraires  au  bon  sens, 
au  sens  commun.  » 

Les  tarifs  protecteurs,  en  effet,  pour  favoriser  certains  produc- 
teurs renchérissent  les  prix  en  faisant  la  disette.  Or,  quand  un 
homme  se  présente  sur  un  marché,  s'il  est  vendeur,  il  veut  vendre 
cher  ;  si,  au  contraire,  il  est  acheteur,  il  veut  acheter  à  bon  marché, 
la  loi  doit  donc  garantir  à  chaque  citoyen  le  droit  de  vendre  le 
plus  cher  et  d'acheter  le  meilleur  marché  possible. 

Le  peuple  anglais,  qui  ne  manque  pas  de  bon  sens,  a  compris  ce 
langage,  et  lorsque  Cobden  a  répété,  à  la  Chambre  des  communes 
cette  même  leçon,  si  simple  et  si  claire,  lorsqu'il  a  soutenu  qu'il 
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fallait  laisser  les  prix  des  produits  se  régler  naturellement  par  la 
liberté,  les  protectionnistes,  incapables  de  le  réfuter,  furent  con- 
traints de  s'avouer  vaincus  et  de  proclamer,  après  lui,  ce  prin- 
cipe de  sens  commun  et  de  bon  sens. 

La  réforme  fut  donc  opérée  dans  la  législation  ;  la  liberté  rem- 
plaça la  restriction,  et  depuis  cette  époque,  chaque  citoyen  d'An- 
gleterre étant  exempt  des  taxes  de  renchérissement,  produit  à  bon 
marché  et  se  trouve  dans  les  meilleures  conditions  oour  lutter  avec 
les  producteurs  étrangers. 

a  La  protection  prétendue  à  l'agriculture,  ajouteront  les  délé- 
gués, ne  protégeait  que  les  rentes  des  grands  propriétaires,  aux 
dépens  des  fermiers  qui  se  ruinaient  et  des  ouvriers  agricoles.  » 

Les  délégués  des  autres  nations,  avec  leur  sens  pratique,  éclai- 
rés par  l'histoire  économique  de  l'Angleterre  et  par  l'exemple  du 
Danemark,  sachant  que  les  lois  de  protection  agricole  ont  été 
établies  par  les  grands  propriétaires,  comprendront  bien  vit:1 
que  la  protection  à  l'agriculture  n'a  été  qu'un  prétexte  et  que  ces 
lois  ne  sont  en  réalité  que  des  lois  dei  privilège  pour  enrichir  les 
grands  propriétaires  au  dépens  de  la  masse  du  peuple. 

Ainsi  une  grande  et  salutaire  leçon  sera  le  fruit  de  cet  échange 
de  communications  entre  les  délégués  agricoles,  à  savoir  que  les 
lois  prétendues  de  protection  à  l'agriculture  n'ont  jamais  été  uti- 
les à  l'agriculture  ni  aux  agriculteurs,  qu'elles  n'ont  servi  et  ne 
peuvent  servir  que  les  intérêts  momentanés  des  grands  proprié- 
taires. 

Les  délégués  anglais  pourront  même  ajouter,  et  cela  à  l'adresse 
des  propriétaires  des  autres  nations  qui  auraient  confiance  dans 
l'efficacité  des  droits  protecteurs,  ces  délégués  pourront  faire  re- 
marquer qu'en  Angleterre  les  plus  intelligents,  les  plus  éclairés 
d'entre  les  grands  propriétaires  sont  opposés  au  projet  Chamber- 
lain, qu'ils  luttent  actuellement  pour  le  maintien  de  la  liberté  éco- 
nomique, parce  qu'ils  aiment  mieux  avoir  des  fermiers  qui  s'en- 
richissent et  oui  paient  bien  leurs  fermages  que  des  fermiers  qui, 
comme  sous  le  régime  protectionniste  pratiqué  avant  1850,  se  rui- 
naient et  ne  pouvaient  pas  finalement,  payer  à  l'échance. 

En  présence  d'un  marché  unique,  comme,  le  montre  le  roi  d'Italie, 
le  marché  universel  ,  la  protection  est  un  anachronisme,  un  système 
de  taxes  qui  prépare  la  défaite,  l'écrasement  des  producteurs 
protégés;  la  seule  protection  utile,  efficace,  c'est  la  protection  de 
la  liberté. 

Grâce  à  cette  éducation  économique  qui  se  fera  à  l'Institut,  la 
division  du  travail,  au  lieu  de  demeurer  dans  l'enceinte  des  fron- 
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lières  de  chaque  pays,  deviendra,  comme  le  marché,  une  division 
internationale  du  travail,  au  grand  profit  de  tous. 

Le  vice  essentiel  du  protectionnisme,  en  effet,  c'est  de  forcer  les 
peuples  à  un  travail  ingrat,  faute  d'utiliser  d'une  manière  intelli- 
gente les  forces  que  la  nature  met  à  la  disposition  des  hommes. 

Pas  n'est  besoin  d'être  un  grand  géologue  pour  se  rendre  compte 
de  la  diversité  des  sols  et  sous-sols  et  des  degrés  divers  de  fertilité, 
d'aptitude  de  la  terre  pour  telle  ou  telle  production,  suivant  les 
climats  et  les  latitudes. 

Il  suffit,  par  exemple,  de  citer  cette  branche  importante  de  la 
production  agricole  qu'est  la  viticulture  pour  noter,  ce  que  tout 
agriculteur  pratique  sait  à  merveille,  que  tous  les  sols  ne  sont 
pas  propres  à  la  culture  de  la  vigne,  et  que,  même  au  cas  d'un 
terrain  approprié  à  ladite  culture,  il  y  a  lieu  de  faire  choix  de  tel 
ou  tel  cépage  suivant  la  constitution  chimique  du  sol. 

Trompés  par  leur  ignorance  économique,  les  protectionnistes, 
persuadés  que  le  travail  est  la  source  unique  de  la  richesse,  ont 
tiré  de  là  cette  conclusion  que  la  richesse  est  proportionnelle  à 
l'intensité  du  travail,  en  sorte  qu'ils  ont  méconnu  complètement 
l'influence  des  forces  et  des  richesses  naturelles  et  leur  utilisation 
pour  le  bien  général. 

La  vérité  est  que  la  nature  concoure  avec  le  travail  de  l'homme, 
à  la  production  des  richesses  et  que  les  hommes  sont  d'autant 
mieux  pourvus  de  tout,  qu'ils  savent  tirer  meilleur  parti  des  for- 
ces de  la  nature,  d'où  les  avantages  immenses  de  la  division  inter- 
nationale du  travail. 

La  nature,  en  effet,  dont  l'homme  a  conquis  peu  à  peu  les  forces 
pour  les  asservir  à  la  satisfaction  de  ses  besoins,  est  un  esclave  pré- 
cieux, parce  qu'il  ne  coûte  rien  à  nourrir  ni  à  vêtir  et  que  c'est 
gratuitement  qu'il  apporte  sa  collaboration  à  l'œuvre  productive. 

Voilà  pourquoi,  quand  ils  sont  libres,  les  producteurs  utilisent 
avant  tout,  les  forces  de  la  nature,  pour  diminuer  d'autant  leurs 
travaux,  pour  arriver  à  économiser  les  frais  de  production.  C'est 
aussi  pour  ce  même  motif  qu'ils  se  procurent  indirectement,  par 
l'échange,  ce  qui  leur  coûterait  plus  cher  à  produire  directement. 

Grâce  à  l'échange,  en  achetant  au  meilleur  marché,  chaque  pro- 
ducteur profite  des  avantages  que  la  diversité  des  sols,  des  climats, 
des  produits  naturels  a  procuré  aux  autres,  dans  l'univers. 

Sous  la  pression  de  la  libre  concurrence,  le  producteur  ne  peut 
se  faire  payer  que  le  prix  des  travaux  humains;  la  collaboration 
de  la  nature,  gratuite  pour  le  producteur,  est  et  demeure  gratuite 
pour  l'acheteur  qui  acquiert,  par  dessus  le  marché,  tout  ce  que  la 
nature  a  mis  dans  la  producton. 
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Vendre  cher,  acheter  au  meilleur  marché  :  cela  signifie  que  cha- 
cun profite  des  avantages  que  la  nature  a  prodigués  aux  autres, 
suivant  les  climats  et  les  latitudes,  que  l'abondance  des  choses,  qui 
est  la  véritable  richesse,  règne  sur  le  marché. 

Depuis  cinquante  années  que  l'Angleterre  vit  sous  ce  régime  de 
bon  sens  et  de  sens  commun,  son  marché  est  pourvu  des  produits 
de  l'univers  qui  s'y  vendent  et  s'y  achètent  librement,  sans  être 
grevés  de  taxes  protectrices. 

Grâce  à  la  division  internationale  du  travail,  le  marché  des  au- 
tres peuples  sera  abondamment  pourvu,  comme  le  marché  anglais, 
de  tous  les  produits  qui  servent  à  satisfaire  les  besoins  des  hom- 
mes et  les  producteurs  de  chaque  nation,  affranchis  des  taxes  de 
renchérissement  de  la  protection,  qu'ils  se  paient  les  uns  aux  au- 
tres, seront  dans  les  conditions  les  meilleures  pour  lutter  sur  le 
marché  unique,  sur  le  marché  de  l'Univers,  avec  leurs  rivaux  des 
autres  pays. 

Ce  régime  de  solidarité  dans  la  liberté  sera  aussi,  comme  le  pré- 
voit le  roi  d'Italie,  un  régime  de  paix  entre  les  nations. 

<c  Donnez-moi  la  liberté  du  commerce,  disait  Cobden  aux  land- 
lords,  et  je  vous  ferai,  autour  de  l'Angleterre,  une  ceinture  de 
vaisseaux  de  commerce  qui  protégeront  mieux  le  pays  que  tous  vos 
navires  de  guerres.  » 

L'Angleterre  a  conquis  cette  liberté  que  réclamait  Cobden,  et  ses 
vaisseaux  de  commerce  sont  si  nombreux,  si  puissants,  que  l'empîre 
des  mers  leur  appartient  et  que  la  sécurité  du  pays  en  est  proté- 
gée. 

La  liberté  assurera  la  paix  par  l'entrelacement  des  intérêts  des 
nations. 

Quand  les  délégués  du  monde,  réunis  dans  l'Institut  agricole, 
auront  échangé  leurs  idées,  leurs  impressions,  quand,  avec  leur 
sens  pratique,  ils  auront  compris  que  non  seulement  la  maxime  : 
Vendre  cher,  acheter  au  meilleur  marché,  est  un  principe  de  bon 
sens  et  de  sens  commun,  mais  que  son  application  est  nécessaire, 
indispensable,  au  sein  de  chaque  nation,  dans  l'état  actuel  du 
monde,  avec  un  marché  unique,  le  marché  universel  ;  quand  ils 
auront  ainsi,  à  l'exemple  de  l'Angleterre  et  du  Danemark,  dé- 
cidé la  destruction  des  barrières  des  tarifs  du  protectionnisme, 
ils  auront  préparé  la  plus  sûre,  la  plus  paissante  garantie  de  la 
Paix. 

Tels  sont  les  magnifiques  résultats  qui  sont  en  germe  dans  ce  pro- 
jet de  l'Institut  international  agricole. 

Certes,  nous  n'ignorons  pas  que  la  nature  ne  procède  ni  par 
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bonds  ni  par  sauts,  que  ce  n'est  pas  en  un  jour  que  les  peuples, 
.se  débarrassant  de  leurs  préjugés,  de  leurs  préventions,  de  leurs 
haines  héréditaires,  arriveront  à  comprendre  leurs  vrais  intérêts, 
leurs  intérêts  permanents. 

Mais  nous  avons  foi  dans  la  vérité,  dans  son  irrésistible  puis- 
sance. 

Nous  savons  que  c'est  l'intérêt  qui  mène  le  monde  ;  nous  croyons 
que  grâce  à  leur  groupement  dans  l'Institut  projeté,  les  délégués 
agricoles  des  diverses  nations,  par  la  discussion,  par  la  persua- 
sion, ne  tarderont  pas,  sous  l'impulsion  de  leur  intérêt,  bien  com- 
pris, à  se  ranger  à  ce  principe  du  bon  sens  : 

«  Vendre  le  plus  cher,  acheter  au  meilleur  marché.  » 

Ce  sera  pour  le  jeune  roi  d'Italie  un  titre  de  gloire  incomparable 
d'avoir  proposé  la  création  de  l'Institut  agricole  international  : 
on  pourra  dire  de  lui,  plus  encore  que  de  l'empereur  Auguste, 
qu'il  aura  puissamment  aidé  à  fermer  les  portes  du  temple  de 
Janus. 

Ernest  Martineau. 
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«S  ASPECT  MRTfClLHR  DE  LA  QUESTION  DOMKlEBE 


L'ALGERIE 


Presque  tous  les  produits  agricoles  sont  frappés,  à  leur  entrée 
en  France,  de  droits  de  douane  importants  ;  qu'on  nous  per- 
mette d'en  rappeler  quelques-uns: 

Tarif  Tarif 

Produits  général       minimum 

Blé    7  7 

Avoine   et   orge 3  3 

Vins  divers 

Huiles  d'olive  (1) 5-15  3-10 

Légumes   frais 8  6 

Légumes  secs  (2) 3-6-8  3-6-8 

Raisins   de   table 12  8 

Citrons,    oranges,    manda- 
rines      8-15  5-10 

Or  ces  droits,  qui  pèsent  lourdement  sur  le  producteur  étran- 
ger, —  lequel  se  rattrape  sur  l'acheteur  français  en  majorant  d'au- 
tant le  prix  de  vente  de  ses  produits,  —  épargnent  les  producteurs 
algériens,  constituant  ainsi  pour  les  colons,  dit  un  document  of- 
ficiel, ((  une  véritable  prime  qui,  lors  bien  même  qu'elle  ne  joue- 
rait pas  intégralement,  leur  assure,  par  comparaison  à  leurs  ri- 


(1)  Les  droits  de   5  et  3  francs  s'appliquent  aux  huiles   destinées  à  la  sa- 
vonnerie. 

(2)  Les  pois  chiches  sont  exempts  de  tous  droits. 
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vaux,  un  véritable  privilège,  et  leur  permet  d'aborder  le  marché 
français  danfl  des  conditions  beaucoup  plus  avantageuses.    » 

On  se  rendra  compte  du  montant  de  cette  «  prime  »  si  l'on  se 
rappelle  qu'en  1903,  l'Algérie  a  importé  en  France,  1.820.681  quin- 
taux de  céréales;  4.767.259  hectolitres  de  vins;  16.905  quintaux 
d'huile  d'olive;  106.835  quintaux  de  légumes  frais;  27.256  quin- 
taux de  légumes  secs;  49.518  quintaux  de  raisins  de  table;  82.066 
quintaux  de  citrons,  oranges  et  mandarines,  etc.,  —  et  que  les 
droits  représentent,  au  tarif  minimum,  quelque  chose  comme 
30  0/0  de  leur  valeur,  pour  Les  céréales;  50  à  70  0/0  pour  les  vins; 
12  1/2  0/0  pour  les  huiles  d'olive;  environ  25  0/0  pour  les  légu- 
mes frais;  de  10  à  20  0/0  pour  les  légumes  secs;  de,  20  à  50  0/0  de 
leur  valeur  pour  les  oranges,  citrons  et  mandarines.  Sans  pou- 
voir pour  le  moment  fixer  même  d'une  manière  tout  approxima- 
tive, le  montant  de  la  «  prime  »  dont  profitent  ainsi  les  cultiva- 
teurs algériens,  il  est  certain  qu'elle,  se  chiffre  par  plusieurs  di- 
zaines de  millions  par  an.  Son  influence  sur  l'essor  agricole  de 
l'Algérie  depuis,  une  dizaine,  d'années  apparaît  dès  lors  comme 
considérable. 

Les  cultivateurs  algériens  devraient  se  réjouir  d'un  pareil  état 
de  choses;  à  vrai  dire,  ils  ne  sont  pas  sans  apprécier  la  subvention 
indirecte  considérable  que  leur  fournit  ainsi  la  Métropole.  Seule- 
ment, comme  dit  le  proverbe,  «  l'appétit  vient  en  mangeant  ».  Les 
colons  algériens  ont  un  gros  appétit. 


Voici,  par  exemple,  la  «  question  des  huiles  ». 

En  dépit  du  droit  de  douane  de  10  francs  au  tarif  minimum 
et  de  15  francs  au  tarif  général,  correspondant  à  12  1/2  et  18  3/4  0/0 
de  la  valeur  moyenne  du  produit,  en  évaluant  sa  valeur  à  80  fr. 
les  100  kilos,  la  France  a  importé  (1)  : 

En  1901  :  15.714.000  kilos  d'huiles  d'olive  représentant  une  va- 
leur de  11.786.000  francs. 

En  1902:  20.915.000  kilos  valant  17.632.000  francs  sur  lesquels 
la  part  de  l'Agérie  a  été: 

En  1901:  de  3.369.000  kilos  valant  3.132.000  francs. 

En  1902:  de  6.169.000  kilos  valant  5.769.000  francs. 

De  son  côté,  la  Tunisie  a  importé  en  France  8.729.000  kilos  en 
1901,  et  5.230.000  kilos  en  1902. 


(1)  Nous  n'avons  pas  les  chiffres  de  1903. 

t.  Ier.  —  mars  1905.  26 


402  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Le  total  des  importations  de  l'étranger  (Italie,  Espagne,  Tur- 
quie) s'est  donc  élevé  pendant  ces  deux  années  à: 

En  1901:  3.614.000  kilos  représentant  une  valeur  de  2.710.000  fr. 
En  1902:  9.515.000  kilos  représentant  une  valeur  de  7.878.000  fr. 
Or,  les  producteurs  algériens  ont  le  très  vif  désir  d'arriver  à 
évincer  les  producteurs  étrangers  et  de  devenir  les  producteurs 
attitrés  de  la  Métropole. 
Pour  les  y  aider,  l'Administration  a  pris  une  mesure  très  sage. 
On  sait  qu'il  se  consomme  beaucoup  plus  d'  «  huiles  d'olive  » 
que  le  monde  entier  n'en  produit;  c'est  qu'il  y  a  bien  sans  doute 
de  l'huile  d'olive,  dans  la  plupart  des  «  huiles  d'olive  »  du  com- 
merce ;  mais  il  y  a  surtout  de  l'huile  de  coton. 

Pour  réprimer  cette  fraude,  l'Administration  vient  d'instituer 
un  contrôle  officiel,  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation  des 
huiles  expédiées  sous  le  nom  d'huiles  d'olive  ;  elle  pense  avec  rai- 
son que  la  garantie  ainsi  donnée  au  consommateur  que  l'huile 
d'olive  de  provenance  algérienne  est  bien  de  l'huile  d'olive,  pure 
de  tous  mélanges,  le  déterminera  à  s'approvisionner  d'huiles  algé- 
riennes, plutôt  que  de  produits  étrangers  plus  ou  moins  suspects. 
Malheureusement,  il  est  évident  que  cette  mesure  -ne  peut  avoir 
immédiatement  son  plein  effet;  il  semble  que  son  action  doive 
être  certaine  et  considérable  ;  mais  il  lui  faudra  des  années  pour 
se  manifester,  jusqu'à  ce  que  l'on  sache  à  -n'en  pas  douter,  dans 
le  grand  public,  que  «  huile  d'olive  d'Algérie  »  et  «  huile  d'oli- 
vier absolument  pure  »  sont  synonymes. 

Aussi,  ce  n'est  pas  de  cette  mesure  que  les  colons  attendent  la 
réalisation  de  leurs  vœux.  Tous  leurs  espoirs  sont  en  M.  Suche- 
tet, 

On  sait  que  M.  Suchetet  est  l'auteur  d'une  proposition  de  loi, 
contresignée  par  150  de  ses  collègues,  et  qui  a  pour  but:  1°  l'éta- 
blissement de  droits  sur  les  graines  et  fruits  oléagineux;  2°  le 
relèvement  des  droits  sur  les  huiles  végétales.  Ces  propositions  ont 
fait  l'objet,  au  'nom  de  la  Commission  des  Douanes,  d'un  rapport 
de  M.  Suchetet,  dont  les  conclusions,  présentées  sous  forme  de 
proposition  de  loi,  tendent  à  l'adoption  des  mesures  suivantes: 

1°  Les  graines  et  fruits  oléagineux  seraient  frappés,  par  100  ki- 
los, de  droits  variant,  selon  leur  nature,  entre  1  fr.  50  et  9  francs. 
2°  Les  huiles  végétales  de  toutes  sortes  seraient  frappées  d'un 
droit  uniforme  de  18  francs  par  quintal. 

Si  cette  proposition  était  adoptée,  il  est  certain  que  l'agricul- 
ture algérienne  pourrait  fournir  avec  avantage  à  la  Métropole 
une  part  importante  des  quantités  considérables  de  graines  qu'elle 
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demande  actuellement  à  l'étranger  (1).  Mais  surtout,  avec  un 
droit  de  18  francs  par  quintal,  le  commerce  ne  trouverait  plus  son 
compte  à  faire,  au  moyen  d'huile  de  coton,  les  coupages  revendus 

ensuite  sous  le  nom  d'huiles  d'olive;  les  huiles  d'olive  étrangè- 
res elles  mêmes,  grevées  elles  aussi  d'un  droit  de  18  francs,  n'au- 
rai nt  plus  que  difficilement  accès  sur  le  marché  français,  où,  par 
contre,  les  produits  algériens  pourraient  se  tailler  une  large  place. 
Si  le  projet  Suchetet  était  voté,  l'Algérie  en  bénéficierait  dans  des 
proportions  considérables. 

Elle  en  bénéficierait  au  détriment  du  consommateur  français. 

Mais  le  consommateur  français  à  bon  dos  ! 

s 

Il  nous  faut  dire  aussi  un  mot  de.  la  question  des  «  pois  chiches  >x 
La  culture  des  pois  chiches  rencontre  en  Algérie  toutes  les  con- 
ditions désirables  de  sol  et  de  climat.  Malheureusement,  tandis 
que  la  généralité  des  légumes  secs  acquitte,  tant  au  tarif  général 
qu'au  tarif  minimum,  à  leur  entrée  en  France,  un  droit  dei  doua- 
nes de  3  francs  pour  les  légumes  en  grains,  de  6  francs  pour  les 
légumes  décortiqués  ou  en  farines  crues,  de  8  francs  pour  les  fa- 
rines cuites,  les  pois  chiches  sont  admis  en  franchise;  cette  libre 
admission  des  pois  chiches  de  provenance  étrangère,  notamment 
d'origine  marocaine,  et  les  facilités  de  transport  dont  ils  jouis- 
sent, mettent  un  obstacle  à  peu  près  absolu  au  développement  de 
cette  culture  en  Algérie,  où  elles  est  ainsi  limitée  aux  besoins  de 
la  consommation  locale.  Et  c'est  vraiment  désespérant,  quand  on 
songe  que  l'établissement  d'un  droit  protecteur  sur  les  pois  chi- 
ches permettrait  certainement  à  l'Algérie  de  fournir  à  bref  délai 
à  la  Métropole  les  quantités  importantes  de  ce  produit  qu'elle  de- 
mande actuellement  à  l'étranger,  soit  environ  170.000  quintaux, 
pour  une  valeur  de  4.600.000  francs. 

Les  Algériens  réclament  un  droit  sur  les  pois  chiches.  Puisque 
nous  taxons  les  haricots,  les  lentilles,  même  les  petits  pois,  et  sans 
doute  pour  de  bonnes  raisons,  il  est  illogique  de  faire  bénéficier 
d'un  traitement  de  faveur  les  pois  chiches  qui  n'ont  rien  fait 
pour  cela. 


(1)  La  France  a  importé,  en  190?,  plus  de  600.(00  quintaux  de  graines  de 
moutarde  valant  21  millions  deeran  fncs  ;  116.000  quntaux  deii  gras  de  colza 
valant  3  millions,  et  835.000  quintaux  de  graines  de  sésame  valant  27  mil- 
lions. 
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Avec  un  droit  de  3  francs,  l'Algérie  se  fait  fort  do  subvenir  aux 
besoins  en  pois  chiches  de  la  population  française;  un  droit  de 
6  francs  sarait  pourtant  préférable;  cela  coûterait  au  consom- 
mateur de  la  Métropole  quelque  chose  comme  500.000  francs  ou 
1  millio'n  par  an,  suivant  le  cas.  Mais  la  satisfaction  de  ne  plus 
importer  que  des  pois  chiches  nationaux  ne  vaut-elle  pas  un  sacri- 
fies 1 

.  La  gradation   est   intéressante   à   noter. 

On  voit  tout  d'abord  les  agriculteurs  algériens  profiter,  sans 
plus,  des  droits  de  douanes  de  la  métropole. 

On  les  voit  ensuite  faire  campagnei  en  faveur  de  relèvements  de 
droits,  dont  l'idée  cependant  a  été  émise  en  France. 

On  les  voit,  enfin,  prendre  eux-mêmes  l'initiative  et  réclamer 
de  la  Métropole  la  création  de  nouvelles  taxes  ;  ils  sont  d'autant 
plus  à  l'aise  pour  le  faire  que  ces  droits  constitueraient  pour  eux 
un  bénéfice  net,  puisqu'ils  ne  les  frappent  pas  et  qu'ils  retombent 
en  entier  sur  le  consommateur  métropolitain. 

Le.  plus  mauvaise  service  que  l'on  pourrait  rendre  à  l'Algérie, 
c'est  de  baser  sa  prospérité,  'non  pas  sur  l'ensemble  de  ses  condi- 
tions naturelles  qui  lui  ouvrent  pourtant  d'assez  larges  perspec- 
tives d'avenir,  mais  sur  des  tarifs  de  douane  métropolitains,  c'est- 
à-dire  sur  une  base  artificielle,  ne  lui  assurant  qu'une  prospérité 
factice  qui  s'écroulerait  quand  ceux-ci  s'écrouleront,  —  ce  qui 
n'arrivera  peut-être  pas  bientôt,  mais  ce  qui  arrivera  nécessaire 
ment. 

Emile  Macquart. 
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MISSIONS   ET  COMMERCE  EN  CHINE 


Qui  n'entend  qu'une  cloche  n'entend  qu'un  son  :  nous  entendons 
souvent  le  son  missionnaire  venu  de  Chine,  un  vent  particulier 
m'apporte  le  son  de  la  cloche  commerçante. 

L'attribution  à  la  France  de  la  protection  des  chrétiens  en  Ex- 
trême-Orient est-elle  un  bien,  est-elle  un  mal  1  Est-elle  un  privi- 
lège à  défendre  jalousement,  est-elle  une  charge  dont  il  serait  avan- 
tageux de  se  débarrasser  1 

Le  négociant  qui  m'écrit  a  fait  sa  petite  enquête  près  de  nos 
agents  diplomatiques  et  consulaires  et  près  de  ses  principaux 
confrères.  Il  eut  de  nombreuses  conversations  officieuses  et  réser- 
vées avec  la  gent  diplomatique,  ouvertes  et  franches  avec  les  com- 
merçants. 

D'après  mon  informateur,  il  est  impossible  à  une  nation  de 
traîner  un  plus  lourd  boulet.  Toute  l'influence  que  nous  pouvons 
avoir,  toute  notre  action,  toute  notre  énergie  diplomatique  sont 
dépensées  dans  ce  but  et  pour  cet  objet  —  au  détriment  de  notre 
développement  économique  et  commercial. 

Notre  agent  diplomatique  dans  une  grande  ville  lui  disait  : 
«  Quand  j'ai  passé  trois  mois  à  fatiguer  les  autorités  chinoises  (vcie- 
roi,  Tao-Taï...)  afin  d'obtenir  des  réparations  ou  des  indemnités 
pour  le  meurtre  d'un  prêtre  belge  ou  espagnol,  et  que  je  me  pré- 
sente pour  demander  une  concession  ou  un  avantage  en  faveur  d'un 
négociant  français,  on  me  répond  :  Encore  vous  !...  ah  !  non...  assez 
comme  cela  ». 

La  charge  de  la  protection  des  chrétiens  est  la  «  Bête  Noire  »  du 
commerce  en  Extrême-Orient.  D'après  ses  plaintes,  tout  ce  que 
nous  dépensons  d'influence  pour  les  congrégations,  les  autres  na- 
tions le  dépensent  pour  leurs  intérêts  commerciaux;  aussi  décu- 
plent-elles en  cinq  ans,  leurs  affaires  (l'Allemagne  en  première 
ligne,  puis  les  Etats-Unis,  puis  l'Angleterre),  tandis  que  les  nôtres 
n'ont  pas  augmenté  de  moitié. 

Notre  infériorité  est  incontestable,  mais  doit-on  l'attribuer  tout- 
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entière  à  la  politique  de  notre  gouvernement  ?  Qu'elle  en  soit  cause 
en  partie,  c'est  probable,  puisque  tel  est  l'avis  des  intéressés,  mais 
est-ce  bien  la  seule  cause  1 

Pour  moi,  j'estime  que  cette  politique  de  protection,  funeste  au 
commerce,  ne  l'a  pas  moins  été  aux  missions.  D'une  part,  notre 
intervention  continuelle  en  leur  faveur  a  irrité  les  autorités  et  le 
peuple  ;  d'autre  part,  les  prétentions  des  missionnaires  auraient 
été  plus  modestes,  s'ils  ne  s'étaient  pas  sentis  soutenus  quand 
même.  Au  fond,  le  Chinois  est  tolérant,  mais  il  ne  peut  voir  de 
bon  œil  des  gens  qui  aspirent  à  être  maîtres  chez  lui. 

On  accuse  les  missionnaires,  dans  le  but  d'augmenter  leur  clien- 
tèle, de  dérober  à  la  justice  chinoise  des  malfaiteurs  qui  se  conver- 
tissent pour  se  mettre  sous  leur  protection.  Je  ne  sais  ce  qui  en 
est,  mais  une  petite  histoire  dans  laquelle  j'ai  figuré  au  temps 
jadis  me  porte  à  le  croire.  L'esprit  missionnaire  ne  doit  pas  avoir 
changé  depuis. 

C'était  en  1862,  la  paix  avait  été  signée  avec  l'empereur  d'An- 
nam,  nous  n'avions  plus  qu'à  rétablir  l'ordre  dans  les  provinces 
oonquises.  Je  fus  désigné,  avec  ma  canonnière,  pour  la  surveillance 
du  cercle  de  Kébé. 

Je  rentrais  d'une  fête  donnée  par  le  huyen  en  mémoire  de  sa 
mère,  immense  banquet  suivi  de  spectacles,  pour  lesquels  il  avait 
fait  venir  une  troupe  de  comédiens.  Tous  les  habitants  du  village 
où  sa  mère  était  née  figuraient  parmi  les  convives;  le  magistrat 
annamite  dirigeait  ces  réjouissances  avec  beaucoup  d'entrain  et 
de  gaieté. 

En  montant  à  bord,  je  trouvai  sur  le  pont  cinq  vieillards,  qu'à 
leurs  robes  et  à  leurs  turbans  noirs,  je  reconnus  pour  des  notables. 
Ils  m'offrirent,  avec  des  prosternations,  des  cadeaux  de  fruits.  Le 
maire  prit  ensuite  la  parole  : 

—  Cet  homme,  dit-il,  en  me  montrant  un  Cochinchinois  gar- 
rotté, s'est  présenté  dans  notre  village,  porteur  de  ce  papier  —  et 
il  me  tendit  un  vieux  chiffon  couvert  de  caractères  français  —  et 
nous  a  demandé,  au  nom  du  commandant,  une  valeur  de  cent  pias- 
tres en  sapèques  et  quatre  buffles.  Si  telle  est  bien  sa  volonté,  voici 
les  sapèques  ;  les  buffles  sont  à  terre,  nous  les  lui  livrerons.  Que  le 
commandant  nous  pardonne  en  ce  cas  et  prenne  en  considération 
notre  ignorance  de  l'écriture  française. 

—  Je  loue,  répondis-Je~  votre  soumission  et  votre  sagesse.  Em- 
portez votre-  argent  et  emmener  vos  buffles;  je  n'ai  pas  le  droit 
de  lever  des  impôts.  Quant  à  mon  prétendu  messager,  je  vais  le 
livrer  à  la  justice  du  Quan-An,  après  lui  avoir  fait  appliquer  de- 
vant vous,  quatre-vingt  coups  de  rotin. 
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Après  quoi,  je  mis  mon  imposteur  à  la  cangue. 

Le  lendemain,  un  missionnaire  se  dirigeait  vers  le  bord,  dans 
une  barque  ornée  des  insignes  du  mandarinat,  sauf  les  parasols. 
L'humilité  ne  lui  avait  permis  que  le  gong  et  le  tam-tam. 

—  Mon  père,  lui  dis-je  en  le  recevant,  que  vous  êtes  aimable 
de  venir  me  voir  ! 

—  Je  viens  vous  demander  une  grâce. 

—  Une  grâce,  mon  père,  vous  me  rendez  confus;  je  suis  tout  à 
votre  service. 

—  Vous  avez  fustigé,  hier,  un  Annamite  bien  coupable. 

—  Bien  coupable,  mon  père.  Il  a  déjà  levé  des  contributions  en 
mon  nom  sur  plusieurs  villages;  et  il  en  lèverait  encorej  s'il  n'était 
tombé  sur  un  maire  moins  naïf  que  ses  collègues. 

—  Aussi  a-t^il  été  rudement  fouetté. 

—  Rudement,  mon  père,  je  veillais  moi-même  à  l'exécution. 

—  Il  l'a  bien  mérité. 

—  Oh!  ce  n'est  pas  tout...  demain  je  l'expédie  au  Quan-An  avec 
une  bonne  recommandation. 

—  Je  vous  en  supplie,  ne  le  faites  pas;  c'est  un  de  mes  catéchu- 
mènes. 

—  Ce  coquin  vous  fait  peu  d'honneur,  mon  père. 

—  Hélas  î  vous  dites  vrai...  il  devait  recevoir  prochainement  le 
saint  baptême.  Mais  je  vous  le  promets,  au  nom  de  la  Sainte 
Vierge,  si  vous  ne  le  remettez  pas  entre  les  mains  de  la  justice,  je 
ne  le  baptiserai  d'un  an. 

—  Dans  l'intérêt  de  son  salut,  mon  père,  ce  néophyte  sera  beau- 
coup mieux  en  prison  cm'à  courir  les  champs;  en  prison,  il  pourra 
méditer  à  l'aise  et  profiter  de  vos  sermons  plus  à  loisir. 

Pour  conclure:  Le  commerce  se  plaint  d'un  détournement  de 
nos  moyens  d'action  à  son  détriment  et  prétend,  non  sans  appa- 
rence de  raison,  que  le  plus  clair  résultat  de  notre  ingérence  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Chine  a  été  d'accumuler  des  haines 
formidables  contre  l'étranger  en  général  et  contre  les  missions  en 
particulier. 

Contre-Amiral  Kéveillère. 


408  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


CORRESPONDANCE 


La  Crise  de  Madagascar. 

Notre  excellent  confrère,  M.  Joly,  rédacteur  en  chef  de  YEcho 
de  Madagascar,  nous  adresse,  au  sujet  de  cette  crise,  la  lettre  sui- 
vante que  nous  publions  bien  volontiers  : 

Tananarive,  le  31  janvier  1905. 
Cher  maître, 

Je  me  permets  d'appeler  votre  attention  sur  une  série  d'articles 
parus  dans  le  très  modeste  Echo  de  Madagascar. 

La  presse  métropolitaine  nous  délaisse  et  il  s'ensuit  que  la  colo- 
nie pâtit  un  peu  de  ce  quasi-abandon. 

Parle-t>-on  d'or?  A  Paris  on  hausse  les  épaules.  L'or  à  Mada- 
gascar 1  Un  mythe.  Cependant  rien  n'est  plus  exact.  Un  placeT 
vient  d'être  vendu  sans  option,  2.500.000  fr.  à  un  syndicat  anglais 
de  Johannesburg,  par  M.  Lecomte,  colon  à  Fianarantsoa.  D'au- 
tres affaires  sont  en  cours.  Et  tout  cela  irait  mieux  encore 
si  nous  avions  un  service  des  mines  qui  ne  soit  pas  la  parodie  de 
ce  que  l'on  voit  au  Transvaal  ou  chez  les  Anglais,  et  quelle  parodie  ! 
Pas  de  chimiste,  pas  de  laboratoire  d'analyse.  Et  les  exportations 
se  sont  élevées  à  près  de  8.000.000.  Par  contre,  le  service  de  l'agri- 
culture est  confit  de  douceurs,  et  que  rapporte-t-il  ?  Il  faut  le  de- 
mander à  ceux  qui  ont  eu  la  bonne  idée  de  se  lancer  dans  les  cul- 
tures riches  qui  les  appauvrissent.  Voir  les  cours  des  vanilles. 

Et  le  mécontentement  est  grand,  le  gouvernement  de  la  colonie 
aurait  pu  se  mettre  à  l'abri  de  toutes  les  critiques  formulées  par 
les  colons,  s'il  avait  pris  un  peu  plus  souvent  conseil  des  assem- 
blées baptisées,  consultatives  parce  qu'on  ne  les  consulte  jamais  et 
si  un  Conseil  avait  été  constitué  laissant  une  plus  large  part  aux 
colons,  qui  ne  passent  pas  leur  temps  à  faire  la  sieste  comme  on 
se  plaît  à  le  croire  un  peu  trop  souvent. 
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C'est  pour  obtenir  cette  représentation  au  sein  d'un  Conseil 
colonial  qu'a  paru  cette  série  d'articles  que  je  me  permets,  cher 
maître,  de  signaler  à  votre  bienveillante  attention,  en  vous 
priant  d'agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

M.  J.  Joly. 

L'auteur  des  articles  sur  lesquels  notre  confrère  veut  bien  ap- 
peler notre  attention  fait  un  sombre  tableau  des  misères  d'une 
colonie  qui  a  cependant  coûté  passablement  cher  à  la  métropole. 

<(  Les  événements  de  toute  nature  qui  se  succèdent  à  Madagascar, 
le  marasme;  toujours  croissant  des  affaires,  la  ruine  de  l'indigène, 
l'emploi  tout  à  fait  défectueux  des  ressources  de  la  Colonie,  les 
remaniements  périodiques  des  circonscriptions  administratives, 
les  mesures  de  toute  nature  prises  sans  que  l'on  ait  souci  de  leur 
répercussion  sur  les  intérêts  des  colons,  l'échec  complet  des  con- 
ceptions économiques  de  la  première  heure,  tout  cela  démontre 
surabondamment  que  le  moment  est  venu  de  changer  d'orientation 
et  de  chercher  un  remède  à  une  situation  qui  ne  peut  durer.  » 

Selon  l'auteur,  le  remède  à  cette  lamentable  situation  consis- 
terait dans  l'institution  d'une  assemblée  coloniale,  dont  les  indi- 
gènes seraient  exclus.  Notons  que  les  indigènes  sont  au  nombre 
de  2.500.000  contre  12.000  Européens,  colons  et  fonctionnaires. 
Nous  admettons  volontiers  avec  l'auteur  que  «  les  indigènes  ne 
possèdent  point  les  connaissances  économiques  et  financières 
nécessaires  pour  figurer  avec  honneur  clans  les  conseils  du  gou- 
vernement. »  Mais  nous  nous  défions  un  peu  de  i'usage  que  les 
colons  font  des  leurs  lorsqu'il  s'agit  de  la  répartition  des  charges 
publiques.  C'est  un  fardeau  dont  ils  se  soulagent  d'habitude  pour 
en  accabler  les  indigènes. 

«  Il  convient  de  ne  pas  oublier,  disait,  à  ce  propos,  le  gouver- 
neur général,  que  l'indigène  est  et  demeurera,  vraisemblablement, 
de  longtemps,  le  principal  contribuable.  Devrons-nous  l'appeler 
aussi  à  défendre  ses  intérêts,  en  lui  réservant  dans  le  conseil,  une 
place,  qui  devrait  être  large  eu  égard  à  l'importance  de  la  part  lui 
revenant  dans  les  charges  d'utilité  générale,  à  la  diversité  des 
races.  » 

A  notre  avis,  et  pour  conclure,  le  mal  qui  arrête  le  dévelop- 
pement de  la  colonisation  de  Madagascar  ne  réside  point  dans 
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l'absence  d'une  assemblée  coloniale  ;  il  consiste  bien  plutôt  dans 
le  peu  de  goût  que  la  population  indigène  manifeste  pour  le  tra- 
vail sous  le  régime  des  corvées  et  des  engagements,  sans  parler 
du  Code  de  Tindigénat,  et  de  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre 
qui  en  est  la  conséquence.  En  admettant  qu'un  régime  moins  voi- 
sin de  l'esclavage  ne  lui  inculque  pas  ce  goût,  le  déficit  de  la 
main-d'œuvre,  dont  se  plaignent  surtout  les  colons,  pourrait  être 
aisément  comblé  paV"  une  immigration  de  lra\ ailleurs  libres  de 
l'Inde  ou  de  la  Chine,  c'est  l'immigration  chinoise  qui  a  fait  la 
fortune  de  Singapore,  et  qui  contribue  pour  sa  bonne  part, 
comme  l'attestait  dernièrement  M.  Beau,  à  la  prospérité  de 
l'Indo-Chine.  Elle  apporterait  à  la  crise  de  Madagascar  un  re- 
mède plus  efficace  que  les  quémandages  de  subventions  et  de 
protection  d'une  assemblée  coloniale. 

G.  de  M. 
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Voilà  donc,  depuis  plus  d'un  an,  la  Pologne  en  guerre  avec  le 
Japon,  du  moins,  le  Royaume  de  Pologne,  autrement  dit,  la  Po- 
logne russe.  Oui,  c'est  ainsi,  tout  étrange  que  cela  paraisse  :  des 
milliers  de  Polonais  enfermés,  à  Port-Arthur,  des  dizaines  de 
milliers  faisant  partie  de  l'armée  sibérienne  et  combattant  en 
Mandchourie,  la  moitié  des  réservistes  polonais  mobilisés,  manque 
de  bras  pour  le  travail  dans  les  campagnes,  crises  dans  les  centres 
industriels,  pertes  matérielles,  inquiétude,  désespoir,  misère!  Tout 
•ce  qu'une  guerre  traîne  à  sa  suite  de  désolation,  voilà  le  bilan  de 
l'année  écoulée. 

On  aurait  pu  s'imaginer  Que  les  relations  de  bon  voisinage  entre 
les  Polonais  et  les  Japonais  dureraient  longtemps,  ces  deux  peu- 
ples n'ayant,  en  apparence,  que  très  peu  d'intérêts  opposés;  er- 
reur profonde!  Il  paraît  qu'il  ne  peuvent  pas  se  sentir  et  ils  s'en- 
tretuent,  les  Polonais  s'étant  tout  particulièrement  intéressés  aux 
questions  de  l'équilibre  asiatique. 

Voilà,  pour  nous.  Quant  à  la  Russie,  les  désastres  de  la  guerre 
actuelle  ont  mis  à  nu  la  plaie  la  plus  vive  et  la  plus  douloureuse 
•de  son  organisation  politique,  les  abus  de  la  bureaucratie  et  l'ir- 
responsabilité des  fonctionnaires.  Cette  plaie  a  existé  de  tous 
temps,  mais  jamais  elle  n'apparut  aux  yeux  du  peuple  russe  et 
du  monde  entier  avec  autant  de  clarté  et  d'évidence. 

Du  sommet  jusqu'à  la  base  de  l'édifice  bureaucratique,  depuis 
les  hauts  fonctionnaires  de  la  diplomatie  jusqu'à  ceux  du  service 
sanitaire  et  de  l'intendance,  personne  n'a  fait  son  devoir,  il  y  a 
eu  partout  désordre  et  dilapidation  ;  seuls  les  services  de  transport, 
dit-on,  ont  fonctionné  d'une  manière  satisfaisante.  Ni  ceux  qui 
pouvaient  prévenir  la  guerre  et  l'éviter,  ni  ceux  qui  devaient  la 
préparer,  ni  ceux  qui  ont  eu  à  la  conduire,  'ne  furent  à  la  hauteur 
de  leur  tâche;  seuls,  les  simples  soldats  soutinrent  et  sauvèrent 
l'honneur  du  drapeau  qui  leur  a  été  confié,   pendant  que  leurs 
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chefs  se  disputaient  en  face  de  l'ennemi.  La  déclaration  de  la 
guerre  fut  ivne  surprise,  bien  que  le  Japon  s'y  fût  préparé  de  lon- 
gue main;  enfin,  l'Empereur  de  Russie  est  un  maître  bien  mal 
servi. 

Au  début  de  la  guerre,  l'entreprise  des  Japonais  parut  pure 
folie  et  leur  défaite  sembla  certaine;  aujourd'hui,  après  une  an- 
née révolue  de  guerre  et  les  revers  ininterrompus  des  Russes,  la 
victoire  des  Japonais  semble  de  plus  en  plus  probable.  Il  ne  reste 
qu'à  souhaiter  que  la  paix  soit  faite  au  plus  vite  et  que  cette 
guerre  sans  cause  légitime,  d'autant  plus  abominable  que  toutes 
les  conquêtes  de  la  science  moderne  y  sont  mises  au  service  du 
meurtre,  prenne  fin.  Les  deux  belligérants  se  disputant  une  proie 
qui  ne  leur  appartient  pas  sont  également  coupables  et  également 
indignes  d'intérêt;  aussi  serait-il  regrettable  que  le  Japon,  le 
plus  fort  des  deux,  sortît  de  la  lutte  le  front  haut,  car  il  serait 
de  toute  justice  que  d'une  lutte  de  ce  genre,  où  la  légitime  dé- 
fense n'entre  pour  rien,  les  deux  partis  sortissent  également  di- 
minués. 

Un  autre  événement  de  l'année,  d'une  importance  égale  par  les 
suites  qu'il  a  eues  et  qui  occupera  dans  l'histoire  de  la  Russie  une 
place  marquée,  fut  l'assassinat  du  ministre  Plehve,  qui  paraît 
signifier  pour  ce  pays  la  fin  de  l'ancien  régime,  d'aucuns  disent 
((  une  prise  de  la  Bastille  »  ce  qui  *nous  paraît  exagéré  et  inexact. 
La  nomination,  à  sa  place,  du  prince  Mirski,  comme  ministre  de 
l'Intérieur,  fut  une  preuve  évidente  que  l'Emprereur  et  son  en- 
tourage immédiat  se  décidaient  à  rompre  enfin  avec  la  vieille  po- 
litique d'un  autre  âge  et  que  celle  qu'on  se  proposait  de  suivre, 
fondée  sur  des  principes  de  justice  et  de  liberté,  tâcherait  de  rom- 
pre avec  les  anciens  abus. 

En  effet,  ces  espérances  ne  furent  pas  déçues,  le  prince  Mirski 
resta  fidèle  à  son  programme  de  sages  réformes  libérales;  malheu- 
reusement, l'habileté  indispensable  pour  mener  à  bonne  fin  une 
entreprise  aussi  difficile  et  aussi  délicate  lui  manqua  complète- 
ment et  ne  fut  nullement  à  la  hauteur  de  ses  bonnes  intentions. 
Ne  se  contentant  pas  d'exposer  les  principes  généraux  de  sa  con- 
duite future  et  d'introduire  les  réformes  projetées  e'n  ménageant 
les  transitions  et,  avec  une  sage  lenteur,  il  se  pressa  beaucoup  trop 
et  fut  entraîné  par  le  courant  qui  se  produisit.  Il  se  laissa  inter- 
viewer de  tous  les  côtés,  fit  des  confidences  à  qui  voulut  l'entendre 
et  parla  sans  discontinuer;  il  reçut  des  délégations,  demanda  des 
conseils,  octroya  du  jour  au  lendemain  une  liberté  illimitée  à  la 
presse  qui,   jusque-là,   n'en  avait  aucune,   une  liberté  de  parole 
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complète  dans  les  assemblées  où  furent  discutées  les  queutions  les 
plus  importantes  de  la  politique  intérieure  et  touchant  aux  inté- 
rêts les  plus  vitaux  du  pays;  bref,  fit  en  quelques  mois  ce  qui 
aurait  demandé  tout  au  moins  quelques  années  et  bouleversa 
ainsi  brusquement  les  rouages  de  la  vie  intellectuelle  d'un  peuple 
qui,  habitué  depuis  des  siècles  à  la  soumission,  est,  quoi  qu'on  dise, 
loin  de  savoir  se  gouverner  lui-même. 

La  liberté  donnée  à  la  presse  et  à  la  parole  mit  toutes  les  cer- 
velles en  ébullition,  et  permettant  en  même  temps  de  mettre  à  jour 
tous  les  abus,  fit  éclater  et  donna  libre  carrière  à  tous  les  mécon- 
tements;  on  demanda  de  toutes  parts  des  changements  et  des  ré- 
formes et  dans  toutes  les  couches  de  la  société  où  pénètre  du  pa- 
pier imprimé,  on  se  mit  à  discuter  et  à  trancher  d'un  coup  les 
problèmes  économiques  et  politiques  les  plus  graves  et  les  plus 
compliqués.  Le  prince  Mirski,  a-t-on  dit,  donna  la  main  au  peu- 
ple russe,  celui-ci  lui  prit  le  bras  tout  entier  et  voulut  lui  saisir 
la  tête. 

Nos  lecteurs  savent  combien  il  est  difficile,  même  dans,  les  so- 
ciétés les  plus  cultivées,  de  trouver  des  gens  ayant  la  préparation 
suffisante  et  l'autorité  nécessaire  pour  juger  les  phénomènes  so- 
ciaux et  trancher  les  questions  controversées  qui  s'y  rattachent. 
L'observation,  l'étude  et  l'appréciation  des  phénomènes  géologi- 
ques, cosmiques,  physiques,  chimiques,  sont  toujours  laissées  aux 
spécialistes,  c'est-à-dire  à  ceux  qui,  grâce  à  leur  culture  et  leurs 
études,réunissent  les  conditions  de  capacité  voulues;  il  en  est  mal- 
heureusement tout  autrement  des  phénomènes  sociaux,  plus  com- 
pliqués et  demandant  plus  d'impartialité  scientifique,  car  ils 
touchent  l'homme  da  plus  près;  tout  le  monde  se  croit  autorisé 
non  seulement  à  les  discuter,  mais  à  les  juger,  sans  comprendre 
la  plupart  du  temps  la  valeur  des  termes  dont  on  se  sert,  se  payant 
de  belles  phrases  et  jo'nglant  avec  des  mots  vides,  C'est  ainsi 
qu'on  s'imagina  cette  fois  qu'un  simple  mot  posséderait  la  pro- 
priété magique  de  guérir  tous  les  maux  dont  souffrent  les  habi- 
tants du  vaste  Empire  des  Tzars,  ce  mot  était  Constitution.  Em- 
prunter une  Constitution  toute  faite  à  la  France  ou  à  l'Angleterre, 
composée  d'un  certain  -nombre  de  paragraphes,  comme  on  en  fait 
venir  un  chapeau  ou  une  paire  de  gants,  introduire  le  suffrage 
universel,  un  gouvernement  représentatif,  semble  une  opération 
des  plus  faciles  et  des  plus  simples.  On  n'entre  pas  dans  les  dé- 
tails de  l'exécution  et  on  ne  se  soucie  guère  de  savoir  si  un  sem- 
blable régime  convient  à  la  Russie  et  si  on  y  trouverait  les  élé- 
ments nécessaires  pour  le  mettre  en  jeu. 
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On  trouve  que  les  Finlandais,  et  les  riverains  de  la  mer  Cas- 
pienne, les  Polonais  et  les  Yakouts  ont  droit  à  la  même  somme 
de  liberté  politique,  doivent  être  gouvernés  par  les  mêmes  institu- 
tions et  qu'ils  sont  également  mûrs  à  se  gouverner  eux-mêmes,  en 
élisant  librement  leurs  représentants.  C'est  qu'on  est  encore,  ici, 
à  croire  que  les  institutions  politiques  et  les  formes  de  gouverne- 
ment qui  conviennent  à  un  peuple  donné,  doivent  forcément  con- 
venir à  un  autre,  que>  ce  sont  elles  qui  fo'nt  les  hommes  libres  ou 
esclaves,  et  pourtant  l'expérience  semble  prouver  qu'il  n'y  a  vrai- 
ment que  les  Anglo-Saxons,  les  Scandinaves  et  peut-être  les  Ger- 
mains, qui  comprennent,  qui  sentent  la  vraie  liberté,  la  chérissent 
et  savent  s'en  servir.  Ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  fait  qu'on  se 
demande  parfois  avec  terreur  si  les  Latins  et  les  Slaves  ne  sont 
pas  condamnés  à  l'esclavage,  s'ils  n'ont  pas  soif  de  despotisme; 
peu  importe  que  ce  soit  celui  d'un  seul  ou  de  majorités  incultes 
et  fanatiques.  Une  Constitution  !  Celle  de  la  Prusse  a-t-elle  em- 
pêché que  les  droits  les  plus  sacrés  de  nos  frères  ne  fussent  indi- 
gnement violés  et  foulés  par  la  botte  prussienne.  Il  ne  suffit  pas 
d'avoir  des  lois  constitutionnelles  mort-nées,  des  syndicats  de  co- 
médies parlementaires,  mais  il  faut  avoir  des  hommes,  des  hom- 
mes éclairés  et  justes,  ayant  le  respect  d'eux-mêmes  et  de  leur 
prochain. 

Il  est  évident  que  la  Russie  traverse  en  ce  moment  une  crise  in- 
térieure des  plus  intenses,  bien  que  le  mouvement-  des  esprits  n'ait 
pas  atteint  aussi  profondément  qu'on  le  prétend  les  couches  amor- 
phes du  peuple.  De  toutes  parts  on  s'organise,  les  intérêts  com- 
muns se  cherchent  et  se  groupent,  les  besoi'ns  surgissent  et  les 
droits  méconnus  protestent  violemment;  aussi  est-il  rare  qu'un 
gouvernement  se  trouve  en  face  d'une  tâche  aussi  ardue.  Les  voix 
qu'on  entend  s'élever  semblent  s'unir  en  quelques  accords  domi- 
nants que  voici:  point  de  lois  d'exception,  tolérance  religieuse, 
liberté  de  la  presse,  responsabilité  des  fonctionnaires.  Les  sages 
réformes  commencées  par  le  prince  Mirski  et  poursuivies  avec 
calme  auraient  pu  entièrement  satisfaire  ces  vœux  et  avoir  pour 
la  Russie  les  plus  heureux  effets,  si  les  socialites  révolutionnaires 
n'avaient  point  habilement  exploité  le  mouvement  des  esprits  et 
compromis  par  leurs  menées  le  succès  du  travail  commencé.  Us 
se  servirent  des  ouvriers  et  des  habitants  des  villes,  dont  la  demi- 
culture,  faussée  par  les  conditions  anormales  de  vie  et  de  travail, 
présente  partout  un  terrain  si  favorable  au  développement  des 
germes  antisociaux  de  leurs  doctrines,  pour  organiser  des  trou- 
bles populaires  et  des  manifestations  de  brigandage  révolution- 
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naire.  Il  faut  60  dist  ,i  liguer  les  grèves  pacifiques,  qui,  pour  des 
raisons  d'ordre  économique,  éclat  feront  en  même  temps  sur  beau- 
coup do  points,  ce  nVst  pas  à  nous  d'en  contester  la  légitimité, 
niais  tee  sanglants  désordres  de  Saint-Pétersbourg,  de  Varsovie  et 
d'autres  centres  industriels,  ne  furent  dus  en  réalité  qu'aux  rae- 
aées  sourdes  de  cette  secte  malfaisante.  C'est  à  elle  également  qu'il 
tain  attribuer  d'avoir  poussé  dans  la  boue  des  agitations  politi- 
ques, la  jeunesse  des  Universités  et  des  Ecoles  qui,  jamais  et  sous 
aucun  prétexte,  ne  doit  être  détournée  de  ses  études. 

Il  fut  à  craindre  qu'après  les  mouvements  révolutionnaires  de 
janvier  et  de  février  et  l'assassinat  du  grand-duc  Serge,  les  réac- 
tionnaires ne  prissent  le  dessus  dans  les  co'nseils  du  gouvernement 
et  que  l'héritage  précieux  du  prince  Mirski  ne  fût  perdu;  il  semble 
cependant  qu'il  n'en  sera  rien  et  que  le  travail  de  réformes  annon- 
cées suivra  son  cours.  La  principale,  —  celle  qui  peut  contenir 
en  germes  toutes  les  autres,  est  la  promesse  de  la  convocation  pro- 
chaine d'une  espèce  de  diète  des  délégués,  des  zemstwos,  assem- 
blées formées  par  voie  d'élection,  ayant  des  attributions  d'auto- 
nomie locale  que  la  Russie  possède  déjà  dans  trente-sept  de  ses 
gouvernements  et  qui  peuvent  lui  rendre,  dans  les  temps  difficiles 
qu'elle  traverse,  d'inappréciables  services,  si  le  gouverneme'nt  se 
décide  à  l'employer  comme  instrument  de  décentralisation.  Les 
journaux  annoncent  qu'on  s'occupe  en  ce  moment  de  travaux  pré- 
paratoires à  la  convocation  de  la  diète,  du  mode  de  recrutement 
des  délégués  dans  les  gouvernements  qui  n'ont  pas  de  zemstwos, 
des  attributions  de  cette  assemblée,  etc.,  une  commission,  dit-on, 
a  été  nommée  à  cet  effet,  On  ne  peut  qu'approuver  sans  réserve  ce 
premier  pas  que  fait  la  Russie  sur  la  voie  du  progrès  politique, 
progrès  qui  ne  peut  être  solide  et  durable  que  s'il  est  lent,  sans 
convulsions,  sans  soubresauts  ni  reculs,  fondé  sur  des  réformes 
sages  et  pacifiques. 

Si,  dans  la  vie  politique  de  la  Russie,  des  réformes  s'imposent 
avec  évidence,  elles  sont  d'autant  plus  urgentes  en  Pologne  où,  à 
la  suite  des  lois  d'exception,  les  abus  n'ont  pour  unique  limite 
que  le  bon  plaisir  des  fonctionnaires  qu'on  y  envoie  pour  gou- 
verner le  pays.  Ces  lois  détestables,  toutes  détestables  qu'elles 
soient,  sont  encore  aggravées  par  une  quantité  d'additions,  d'avis 
spéciaux  et  de  circulaires  secrets  du  pouvoir  central,  qui  rendent 
la  puissance  des  fonctionnaires  russes  en  Pologne  illimitée  et  toute 
résistance  légale  à  leurs  abus  d'autorité  et  à  leurs  exactions,  en- 
tièrement illusoire.  Nous  avons  tous  les  devoirs,  sans  avoir  au- 
cun droit.  Les  Polonais  fournissent  10  0/0  du  contingent  de  l'ar- 
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niée  russe,  100.000  hommes  en  temps  de  paix,  300.000  sur  le  pied 
de  guerre;  25.000  recrues  polonaises  s'en  vont  tous  les  ans  pour 
être  disséminées  sur  le  territoire*  de  l'Empire.  Les  impôts  que 
oaye  le  Royaume  de  Pologne  s'élèvent  à  150  millions  de  roubles, 
lo  tiers  de  cette  sommei  est  affecté  à  l'entretien  de  l'armée  russe 
en  Pologne,  l'autre  tiers  aux  frais  de  l'administration,  compo- 
sée presque  exclusivement  de  Russes;  près  de  50  millions,  s'en  vont 
dans  les  Caisses  de  l'Etat,  et  il  n'y  a  qu'une  somme,  infime,  qui 
soit  employée  dans  le  pays  à  des  dépenses  d'utilité  générale.  Les 
impôts  que  paye  la  Pologne  sont  de  15  roubles  par  tête  d'habi- 
tant, c'est-à-dire  deux  et  trois  fois  plus  que  ne  payent  les  habi- 
tants des  gouvernements  les  plus  lourdement  imposés  de  l'Em- 
pire. 

Sous  le  règne  actuel,  la  situation  des  Polonais  s'est  améliorée 
sur  plusieurs  points;  il  leur  reste,  cependant,  encore,  beaucoup  de 
justes  griefs  qui  ont  été  dernièrement  exposés  dans  un  mémoire 
et  présentés  au  prince  Mirski  par  le  comte  Fyszkiervicz.  Ce  que 
les  Polonais  demandent,  c'est  plus  de  liberté,  plus  de  respect 
pour  leur  nationalité,  liberté  de  conscience,  de  la  parole  écrite, 
liberté  du  travail  (admission  aux  emplois)  et  liberté  de  leur  lan- 
gue, (dans  les  Ecoles  et  les  Tribunaux).  Le  mémoire  du  comte  Fysz- 
kiervicz a  été  approuvé  par  l'opinion  publique  du  pays  avec  une 
rare  unanimité  et  l'esprit  qui  l'anime  est  celui  de  justice  politi- 
que, il  est  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  la  Pologne  que  dans  celui 
de  la  Russie  qu'il  finisse  par  prévaloir  dans  les  décisions  qui 
vont  être  prises. 

Ladislas  Domanski. 
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le  9  mars  1904,  entre  la  France  et  la  Suisse  pour  réglementer  la 
pêche  dans  les  eaux  frontières  des  deux  pays  (page  869). 
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Beaux-Arts  (page  930). 

6.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à 
Paris,  le  9  mars  1904,  entre  la  France  et  la  Suisse  pour  réglemen- 
ter la  pêche  dans  les  eaux  frontières  des  deux  pays  (page  957). 

7.  —  Décret  portant  approbation  des  budgets  des  colonies  de 
l'Afrique  occidentale  française  pour  1905  (page  975). 

8.  —  Décret  nxant  la  limite  d'âge  pour  les  candidats  aux  fonc- 
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tributions directes  (page  987). 
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fonds  3  p.  100  amortissable  à  rembourser  le  16  avril  1905  et  nom- 
mant les  membres  de  la  commission  instituée  à  l'effet  de  procéder 
à  ce  tirage  (page  987). 

—  Décret  établissant  un  droit  d'importation  sur  les  cafés  de 
toutes  provenances  introduits  à  la  Côte  d'Ivoire  (page  989). 
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11. —  Rapport  de  la  commission  de  contrôle  de  la  circulation  mo- 
nétaire au  Président  de  la  République,  pour  l'exercice  1904  (page 
1051). 
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celui  du  28  novembre  1902,  et  transférant  au  ministre  des  Cultes 
T.  Ier.  —  mars  1905.  27 
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les  attributions  conférées  au  ministre  de  l'Intérieur,  en  matière 
de  congrégations  (page  1138). 

—  modifiant  le  décret  du  16  août  1901j  concernant  les  demandes 
d'allocations  qui  pourraient  être  formées  par  tout  membre  d'une 
congrégation  (page  1139). 
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19.  —  Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  internatio- 
nal ayant  pour  but  d'assurer  une  protection  efficace  contre  le 
trafic  connu  sous  le  nom  de  «  traite  des  blanches  »,  conclu  à  Paris, 
le  18  mai  1904,  entre  la  France^  l'Allemagne,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège  et  la  Suisse  (page  1205). 

22.  —  Décret  nommant  un  membre  de  la  commission  interminis- 
térielle de  répartition  des  subventions  sur  le  fonds  spécial  des  pri- 
mes à  la  marine  marchande  (page  1256). 

23.  —  Décret  portant  modifications  au  tarif  de  l'octroi  de  la  ville 
de  Paris  (page  1274). 

—  Décrets  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les  locaux 
affectés  aux  expositions  internationales  des  produits  horticoles  et 
des  industries  qui  s'y  rattachent,  qui  doivent  avoir  lieu  du  20  au 
28  mai  et  du  4  au  12  novembre  1905,  dans  les  serres  de  la  ville  de 
Paris,  au  Cours-la-Reine  (page  1275). 

24.  —  Note  relative  aux  porteurs  de  titres  de  la  dette  diplomati- 
que vénézuélienne  émis  en  1903  et  1904  (page  1295). 

27.  —  Arrêté  instituant  un  comité  consultatif  d'hygiène  péni- 
tentiaire (page  1345). 

Décret  réglant  l'organisation  du  personnel  des  greffiers  et  com- 
mis greffiers  en  Indo-Chine  (page  1346). 

—  portant  promulgation  dans  l'Afrique  occidentale  française  de 
la  loi  du  28  mars  1904,  modifiant  l'article  134  du  Code  de  commerce 
(page  1347). 

28.  —  Loi  complétant  l'article  41  du  Code  rural  (livre  III,  sec- 
tion II)  et  modifiant  l'article  2  de  la  loi  du  2  août  1884  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux  (page  1361). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  l'application  gé- 
nérale de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  sur  la 
situation  des  sociétés  d'assurances,  etc.,  etc.  (page  1363). 
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SOCIETE   D'ECONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION     DL     G    MARS     1905. 


Assemblée  générale  annuelle. 

Rapport  du  Questeur-Trésorier. 

Rapport  des  Censeurs. 

Réélection  du  Bureau. 

Séance  mensuelle  ordinaire. 

Nécrologie.  —  M.  Clément  Juglar. 

Discussion.  —  L'envahissement  de  l'État  dans  le  domaine  de  l'assurance  et 

en  particulier  de  l'assurance-incendie. 
Ouvrages  présentés. 


Assemblée  générale  du  6  mars  1905. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  et  demie,  sous  la  présidence 
de  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut,  président. 

L'ordre  du  jour  comporte  l'approbation  des  comptes  de  19U4 
et  des  prévisions  pour  l'exercice  1905.  Il  est  procédé  successive- 
ment à  la  lecture  du  Rapport  du  Questeur-trésorier  et  du  Kap 
port  des  Censeurs. 

L'Assemblée  a}rant  approuvé  les  comptes  de  1904  et  les  prévi- 
sions pour  1905,  ainsi  que  les  diverses  observations  signalées 
dans  les  Rapports  ci-dessus,  procède  à  la  nomination  de  deux 
censeurs  pour  1905  :  MM.  Varagnac  et  Boverat  sont  réélus 
à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  et  demie. 

Le  scrutin  pour  la  réélection  statutaire  du  Bureau  ne  sera  clos 
qu'à  neuf  heures. 

Il  donne  les  résultats  suivants  : 

Pour  la  présidence  :  M.  Fréd    Brâsy,  88  voix.  Elu. 
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Pour  la  vice-présidence  :  MM.  de  Molinari,  87  voix  ;  Paul 
Leroy-Beaulieu,  87  ;  Yves  Guyot,  8"J. 

Pour  les  fonctions  de  questeur-trésorier,  M.  Daniel  Bellel  : 
88  voix. 

Le  Bureau  de  la  Société  est  donc  ainsi  composé  : 

Premier  président  :  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  qui  était 
second  président. 

Second  président  :  M.  F.  Passy,  de  l'Institut. 

Vice-présidents  :  MM.  G.  de  Molinari,  Paul  Leroy-Beaulieu. 
Yves  Guyot. 

Secrétaire  perpétuel  :  M.  Jules  Fleury  ;  questeur-trésorier  : 
M.  D.  Bellct. 

Il  reste  vacante  une  place  de  vice-président,  laissée  vide  par 
suite  du  décès  de  M.  Cl.  Juglar.  Mais  ce  décès  est  survenu  il  y 
a  quatre  jours,  ce  qui  n'a  pas  laissé  le  délai  nécessaire  pour 
pourvoir  régulièrement  à  l'élection. 

Celle-ci  sera  remise  au  mois  de  mai  prochain. 

Séance  ordinaire. 

Après  l'Assemblée  générale  a  lieu  la  séance  mensuelle  ordi- 
naire, présidée  encore  cette  fois  par  M.  Frédéric  Passy.  A  ses 
côtés  sont  assis,  comme  invités  du  Bureau,  MM.  Mulsant,  di- 
recteur de  la  Compagnie  d'assurances  la  Nationale,  et  Lagrangc, 
directeur  du  journal  Y  Argus  des  Assurances. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  en  ouvrant  la  séance,  se  fait 
l'interprète  des  regrets  que  laisse  à  la  Société  la  mort  de 
M.  Juglar,  l'un  de  ses  plus  anciens  vice-présidents.  «  Je 
n'ai  pas,  dit-il.  à  vous  rappeler  les  titres  de  notre  regretté  col- 
lègue ;  ils  sont  connus  de  tous,  et  ils  valaient  à  sa  mémoire, 
avant-hier,  à  l'Académie,  un  juste  tribut  d'éloges.  Docteur  en 
médecine,  et  destiné,  en  apparence,  à  poursuivre  ses  études 
médicales,  un  concours  ouvert  par  l'Académie  des  sciences 
morales,  sur  la  question  des  crises,  attira  son  attention.  Son 
mémoire  fut  distingué,  et,  à  parlir  de  ce  moment,  les  phéno- 
mènes économiques  devinrent  l'objet  principal  de  ses  travaux. 
Sans  se  désintéresser  des  autres  questions,  et  tout  r-n  ayant  tou- 
jours l'œil  ouvert  sur  les  différents  aspects  de  la  science,  il  s'était 
réservé  presque  comme  un  domaine  propre  tout  une  région 
dans  laquelle  on  lui  reconnaissait  une  réelle  primauté.  Non 
qu'il  fut  le  seul  à  avoir  le  droit  de  s'en  occuper.  Je  me  souviens, 
dit  M.  Passy,  d'une  très  intéressante  communication  de  notre 
savant  collègue  M.  de  Foville.  que  nous  avons  le  regret  de  voir 
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trop  rarement  parmi  nous,  au  Congrès  de  Y  Association  Fran- 
çaise pour  l'avancement  des  sciences,  à  Toulouse,  sur  les  moyens 
de  prévoir  ou  pressentir  les  variations  de  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  L'atmosphère  des  aiïaires.  Au  moyen  d'un  certain  nom- 
bre d'éléments  judicieusement  choisis,  il  arrivait  à  une  résul- 
tante dont  les  indications,  sans  avoir  la  prétention  d'être  abso- 
lues, présentaient  quelque  analogie  avec  celles  du  baromètre, 
de  l'hygromètre  et  de  la  direction  îles  vents.  M.  Juglar,  grâce 
au  soin  avec  lequel  il  suivait  et  notait  les  variations  des  valeurs, 
les  cotes  des  Bourses,  le  mouvement  des  portefeuilles,  et  à  la 
sagacité  avec  laquelle  il  en  interprétait  le  sens,  sans  arriver, 
assurément,  à  une  infaillibilité  rigoureuse,  s'était  fait,  dans  la 
prévision  des  temps  financiers,  une  réputation  qui  l'avait  fait 
appeler,  un  peu  ironiquement  par  les  ignorants,  plus  sérieuse- 
ment, quoique  avec  quelque  réserve  par  les  savants,  «  le  pro- 
phète des  crises  ». 

La  valeur  de  ses  travaux,  appréciés  non  seulement  en  France, 
mais  ailleurs,  lui  avait  mérité,  avec  le  titre  qui  lui  avait  été 
conféré  ici,  celui  de  membre  de  l'Institut  ;  et  il  laisse  partout 
des  regrets  que  son  caractère  ne  justifie  pas  moins  que  l'étendue 
de  ses  connaissances. 

M.  Daniel  Bellet,  questeur,  présente  les  publications  reçues 
par  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste  est 
ci-après.  Il  signale  particulièrement  une  étude  de  M.  d'Eichthal 
smr  YEtat  et  le  Socialisme,  extraite  de  YEconomiste  français,  et 
deux  brochures  de  M.  Giretti  et  de  MM.  Follin  et  Aubry  sur  la 
marine  marchande  et  le  port  du  Havre. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  formulée  par  M.  D.  Bellet  : 

L'envahissement  de  l'Etat  dans  le  domaine  de  l'assurance 

ET   EN  PARTICULIER  DE   l'AsSURANCE-InCENDIE. 

M.  Daniel  Bellet  expose  ainsi  la  question. 

Un  auteur  que  je  ne  comprends  guère,  dit  M.  Bellet,  Ibsen, 
a  eu  pourtant  un  mot  qui  m'a  réconcilié  avec  lui  :  il  a  dit  à  peu 
près  :  «  L'Etat  est  la  malédiction  de  l'individu.  »  Et  le  fait  est, 
sans  être  nullement  anarchiste,  qu'on  doit  être  anxieux  de  le  voir 
empiéter  de  plus  en  plus  sur  notre  activité,  notre  vie.  Il  a  cer- 
taines attributions  assurément  naturelles,  et  qu'il  ne  remplit 
pas  toujours  fort  bien,  et  ce  n'est  pas  une  raison  pour  lui  con- 
fier des  attributions  nouvelles,  dont  les  particuliers  se  chargent 
avantageusement  pour  tout  le  monde.  Mais  il  y  a  là  un  courant  : 
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la  foule  inconsciente,  tel  un  troupeau  de  moutons,  se  laisse 
faire,  et  approuve  tout  ce  qu'on  propose  dans  la  voie  du  socia- 
lisme d'Etat,  de  F  absorption  de  l'industrie'  et  du  commence 
par  l'Administration.  Et  le  dangeir  est  aujourd'hui  menaçant 
dans  le  domaine  de  l'Assurance. 

Il  y  a  des  années  déjà  que  notre  savant  collègue,  M.  Thome- 
rcau,  avait  abordé  devant  nous  ce  sujet  ;  mais  les  choses  se 
précisent  maintenant.  Depuis  des  mois,  l'orateur  avait  fait  mettre 
la  question  à  notre  ordre  du  jour  permanent,  des  renseignements 
particuliers  lui  ayant  fait  savoir  que  l'Etat  dévorant  regardait 
d'un  œil  d'envie  les  bénéfices  des  Sociétés  d'assurance,  spéciale- 
ment contre  l'incendie.  C'est  qu'il  y  a  là,  en  effet,  une  tentative 
d'opération  commerciale  et  financière  :  c'est  ce  qu'a  bien  avoué 
récemment  un  de  nos  ministres,  en  annonçant  qu'il  songeait  à 
réaliser  la  main-mise  de  l'Etat  en  la  matière.  Jusqu'à  présent,  on 
avait  fait  intervenir  l'Etat  pour  nous  protéger  à  divers  égards 
(c'est  le  cas  de  l'enseignement,  cle  la  fabrication  des  poudres), 
ce  serait  le  cas  partiellement  pour  l'alcool.  Parfois  aussi,  on 
affirme  qu'il  fera  mieux  que  les  particuliers,  comme  pour  les 
chemins  cle  fer  ;  ou  encore  on  juge  plus  simple  cle  créer  un 
monopole  (comme  pour  les  allumettes),  afin  cle  faciliter  la  per- 
ception d'un  impôt. 

Maintenant  c'est  mieux  :  à  l'instar  des  municipalités  anglaises, 
l'Etat  prétend  se  livrer  à  des  entreprises  commerciales  et  indus- 
trielles, afin  de  se  procurer  des  ressources,  en  évitant  de  majo- 
rer —  directement  —  les  impôts.  Ressources  destinées  du  reste 
à  payer  les  générosités  que  nos  Chambres  consentent  au  profit 
de  certaines  classes  privilégiées. 

Il  faut  avouer  que  l'idée  qui  vient  de  se  faire  pleinement  jour 
n'est  pas  absolument,  nouvelle.  Il  y  avait  eu  en  1848  la  proposi 
tion  cle  loi  de  cet  idéologue  généreux,  mais  sans  bon  sens,  qu'on 
nommait  Louis  Blanc  ;  la  pensée  avait  été  reprise  par  Garnier- 
Pagès,  par  Duclerc;  nous  la  retrouvons  en  1851,  en  1879.  en  1887, 
et  en  1890  et  1894  avec  M.  Bourgeois,  député  du  Jura.  Rappe- 
lons aussi  d'un  mot  le  projet  tout  spécial  de  M.  Viger,  datant 
cle  1894,  et  qui  d'ailleurs  prévoyait  seulement  des  subventions 
d'Etat,  au  profit  de  Mutuelles  :  c'était  le  germe  pathogène  ; 
M.  de  Rocquigny  y  sentait  avec  raison  un  acheminement  vers 
le  socialisme  d'Etat. 

Aussi  bien,  peu  importe  la  teneur  des  projets  et  propositions 
de  loi.  Ce  qu'il  faut  combattre,  c'est  ce  que  nous  nous  sommes 
permis,  dit  M.  Bellet,  d'appeler  le  germe  morbide,  comme  vient 


SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE   POLI TKJl  K    (itÉUMOX    DU    6    MARS    19U5)    423 

do  le  faire  clans  do  remarquables  articles  noire  vice  président, 
M.  Leroy Heaulieu.  Et  pour  cela  il  i'aut  montrer,  nuu  pas  sur- 
tout que  chaque  individu  supporterait  lourdement  les  consé- 
quences de  cet  état  de  choses  :  nous  nous  adressons  à  des  sourds 
ou  à  des  moutons,  comme  le  disait  déjà  L'orateur.  11  i'aut  prou- 
ver qu'on  n'atteindrait  pas  ce  bénéfice  pécuniaire  qu'on  prétend 
assurer  à  l'Etat.  Il  insistera  d'ailleurs  surtout  sur  l'Assurance-In- 
cendie,  devant  se  limiter,  et  comptant  sur  ses  collègues  pour  dé- 
velopper ce  qu'il  ne  peut  qu'indiquer. 

On  n'envisage  pas  encore  l'Assurance-accidents,  d'abord  parce 
qu'elle  ne  fait  pas  miroiter  des  bénéfices  alléchant  l'appétit  du 
Trésor.  Mais  la  fameuse  loi  sur  les  accidents  ne  donne  pas  ce 
qu'on  avait  promis  ;  les  victimes  d'accidents  sont  exposées  à  des 
procès,  les  discussions  se  prolongent,  l'ouvrier  est  mécontent, 
en  même  temps  que  les  compagnies  ont  dû  relever  leurs  primes 
par  suite  de  l'augmentation  des  risques.  Et  si  l'ouvrier  se  plaint 
trop  de  ces  compagnies  qui  prétendent  ne  pas  payer  à  première 
réquisition  et  défendre  leurs  droits,  on  inaugurera  l'assurance 
d'Etat.  Ce  sera,  sans  doute,  l'idéal  pour  l'assuré,  bien  que  l'Etat 
soit  fort  mauvais  payeur.  On  peut  douter  que  cela  rapporte  gros 
au  budget  comme  bénéfices  nets. 

Pour  les  Assurances-vie,  nous  n'efn  sommes  encore  qu'au 
régime  de  la  surveillance  par  l'Etat;  l'orateur  sait  les  régimes  très 
durs  existant  à  ce  point  de  vue  en  Suisse,  en  Prusse  ;  mais  41 
n'a  pas  foi  dans  l'efficacité  de  la  surveillance  d'Etat  ;  elle  don- 
nera simplement  une  illusion  de  sécurité.  Et  si  des  mésaventures 
se  produisent,  le  public,  affolé  de  socialisme  d'Etat,  dira  vo- 
lontiers que  la  sécurité  réside  dans  la  seule  prise  en  main  de 
celte  forme  d'assurance  par  la  bienfaisante  administration.  Aussi 
bien,  et  sans  entrer  dans  le  détail,  il  semble  qu'ici  il  y  a  un  gros 
gâteau  à  dévorer,  un  appoint  important  à  apporter  à  notre  bud- 
get obéré.  Si  nous  nous  reportons  à  une  excellente  étude  de 
notre  collègue,  M.  Le  Chartier,  nous  voyons  que  clans  le  courant 
du  xixc  siècle  et  jusqu'en  1900,  34  sociétés  françaises  d'assir 
rances-vie  se  sont  fondées  avec  un  capital  de  223  millions  ; 
en  1900,  17  existaient  encore  avec  un  capital  nominal  de  143 
millions  et  34  millions  seulement  versés.  Et  comme  elles  ont 
touché  244  millions  de  bénéfices  en  dix  ans,  nos  étatistes  ou 
socialistes  vont  s'indigner  en  face  de  ce  bénéfice  de  81  0/0. 
Malheureusement  il  faut  tenir  compte  des  capitaux  perdus  par 
les  sociétés  disparues,  et  l'on  retombe  alors  tout  au  plus  à  un 
dividende    de  16   0/0.    Néanmoins,  il    y  a    là  de    quoi    allèche1 
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l'Etat  et  ses  adorateurs  ;  mais  sans  parler  de  l'armée  des  com- 
pagnies mutuelles  que  l'Etat  se  verrait  forcé  d'absorber  comme 
les  autres,  et  qui  ne  lui  rapporteraient  aucun  bénéfice  (au  con- 
traire), on  va  voir  comment  une  exploitation  d'Etat  se  charge  de 
faire  fondre  les  bénéfices  d'une  entreprise  privée.  D'ailleurs, 
l'orateur  veut  insister  spécialement  sur  l' Assurance-Incendie,  le 
danger  immédiat,  en  réalité,  étant  là. 

Quels  sont  les  bénéfices  des  compagnies  à  primes  fixes  d'as 
surunec-incendie  ;  que  deviendraient  ces  bénéfices  pour  l'Etal 
exploitant  ?  Les  évaluations  sont  délicates,  mais  il  suffira  qu'elles 
soient  approximatives  pour  apporter,  sans  doute,  la  conviction. 
M.  Bourgeois  (du  Jura),  avait  évalué  modestement  les  bénéfices 
au  profit  de  l'Etat  à  fOO  millions.  Il  ne  parlait  pas  des  Mutuelles, 
qui  sont  pourtant  légion.  M.  Beilct  n'en  parlera  guère  ;  et  cepen 
dant  l'Etat  devenant  assureur  se  verra  forcé  d'étrangler  celle 
forme  de  mutualité,  sous  peine  de  voir  tout  le  inonde  se  diriger 
vers  elle.  Il  les  rachètera  au  mépris  des  principes  actuels,  il 
ne  versera  sans  doute  aucun  prix  de  rachat,  mais  il  ne  trouvera 
aucun  bénéfice  - —  au  contraire  —  à  cette  exploitation,  à  moins 
de  relever  les  primes  ! 

Qu'en  est-il  actuellement  des  compagnies  à  primes  fixes  ? 
En  1903,  celles  qui  ne  sont  pas  en  perte  onl  eu  18  millions  de 
recettes  (sans  parler  de  leurs  fonds  placés),  mais  en  compre- 
nant les  versements  de  prudence  aux  réserves  ;  et  il  faudrait 
sur  un  chiffre  moyen  de  cette  valeur  retrancher  plusieurs  mil 
lions  pour  les  compagnies  en  perle.  Nous  sommes  loin  des 
100  millions  de  M.  Bourgeois  (du  Jura).  —  Autre  élément  d'ap- 
préciation. D'après  M.  Le  Cbartier,  sur  les  32  sociétés  fondées  âe 
1800  à  1900,  ayant  un  capital  de  17G  millions,  17  existant  en  1900 
donnent  des  détails  sur  elles-mêmes  :  elles  ont  1 49  millions  de 
capital  nominal  et  i7  versés.  Le  dividende  distribué  pendant 
les  dix  dernières  années  atteignait  ou  paraissait  atteindre  62  0/0. 
Le  voilà  bien  le  bénéfice  que  s'assurerait  sans  peine  l'Etat  avec 
un  modeste  capital,  qu'il  pourrait  emprunter  au  public  à  3  0/0. 
Mais  toujours  la  même  restriction  :  il  ne  faut  pas  négliger  les 
compagnies  disparues  ou  celles  qui  sont  en  perle.  Et  ÏÏes  éva- 
luations, sur  lesquelles  l'orateuh*  ne  peut  insister,  arrivent  à 
cette  conclusion  vraisemblable,  que  les  capitaux  engagés  ont. 
été  de  2G  millions  et  plus  et  ont  finalement  touché  dans  l'ensem- 
ble un  peu  plus  de  6  0/0. 

L'Etat  ne  le  retrouvera  pas.  cet  intérêt  de  6  0/0.  pour  toutes 
sortes  de  raisons   :  d'abord  parce  que  c'est  un  mauvais  exploi- 
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tant.  L'exemple  des  allumettes  est  là.  M.  Bellet  a  jadis  analysé 
celte  exploitation  dans  l'Economiste  français  :  et  s'il  pouvait  ex 
ploiter  les  assurances  comme  le  monopole  des  allumettes,  l'Etal 
ne  toucherait  plus  au  maximum  que  14  millions  de  bénéfices,  sim 
plement  par  suite  de  ce  qu'on  peut  appeler  sou  déchet  d'exploita 
tion.  Mais  cela  supposerait  qu'il  n'a  pas  eu  à   payer  un  prix 
de  rachat  et  qu'il  pourrait  vendre  la  marchandise  assurance  à 
des  prix  analogues  à  ceux  des  allumettes,  autrement  dit  8  fois 
plus  cher  que  l'industrie  privée.  L'Etat  allumettier  vendant  en 
concurrence  avec  de  vulgaires  particuliers,  serait  en  dé[icit  de 
i   millions  !  Voyez    ce    que    cela    nous    présagerait    pour  les 
assurances  !  Et  nous  avons  supposé  que  son  exploitation  n'esl 
pas  chargée  d'un  prix  de  rachat.  Il  est  vrai  que  les  exploita- 
tions de  l'Etat  ne  s'embarrassent  pas  des  frais  de  premier  éta- 
blissement ;  et  d'ailleurs  des  dépulés  même  teintés  d'économie 
politique  qui  ont  voté  la  suppression  de  l'industrie  du  place- 
ment,  pourraient  bien  approuver  une   spoliation   sans  formes, 
et  gratuite  ! 

On  vient  nous  dire,  ajoute  l'orateur,  que  la  supériorité  et  les 
bénéfices  de  cette  exploitation  d'Etat  viendraient  d'abord  de  la 
suppression  des  dividendes  à  distribuer.  Nous  sommes  ici  en 
plein  dans  l'illusion  du  capital  gratuit.  On  nous  dit  que  les  frais 
généraux  seront  réduits,  par  suite  de  l'étendue  de  l'entreprise. 
Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  venons  de  dire  des  allumettes,  ou 
encore  au  fonctionnement  des  arsenaux,  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  etc.  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  impôts  dont  la  sup- 
pression des  compagnies  priverait  le  Trésor,  car  si  ces  impôts  at- 
teignent la  proportion  monstrueuse  de  16  0/0,  si  en  25  ans  l'Etat  a 
reçu  387  millions  contre  213  millions  de  dividendes  industriels, 
il  est  bien  sûr  que  les  assurés  payent  directement  et  continue- 
raient de  verser  une  partie  de  ces  impôts.  Et  d'ailleurs,  nous  pou 
vons  compter  largement. 

Il  faut  songer  que  l'Etat  assureur  (seul  assureur,  afin  de  tuer 
la  concurrence  des  Mutuelles),  est  obligé  d'assurer  les  bons 
comme  les  mauvais  risques  ;  il  ne  peut  recourir  à  la  réassu- 
rance, comme  le  faisait  si  bien  remarquer  M.  Lcroy-Beauliou. 
Et  toute  grosse  perte  vient  réagir  sur  le  budget.  —  On  dit  que 
l'Etat  n'aura  plus  à  payer  de  courtages  :  mais  ce  sera  aux  dépens 
de  la  clientèle  si  l'assurance  devient  obligatoire,  aux  dépens 
des  prétendus  bénéfices,  si  l'obligation  n'existe  pas.  —  Les  re 
couvrements  seront,  dit-on,  facilités  :  pas  pour  le  client,  à  coup 
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sûr,  et  nous  savons,  du  reste,  que  les  frais  effectifs  et  complets  de 
perception  pour  le  compte  de  l'Etat  sont  élevés. 

Quant  aux  avantages  résultant  de  la  transformation  pour  le 
client-contribuable,    on  n'en    parlera    guère.    Ce    n'est   pas    ce 
qu'on  envisage,  et  vraiment  (à  part  nous-mêmes),  il  n'est  guère 
intéressant  ce  client  qui  ne  se  lasse   pas  d'être  battu,   comme 
Martine  !  Les  primes  qu'il  payera  ne  pourront  être  que  supé 
rieures    à  celles    qu'il    paye,  puisqu'il    est    démontré,  par    un 
exemple  typique,  qu'une  exploitation  d'Etat  ne  peut  être  fruc- 
tueuse que  si   elle  fait  payer  ses  services  démesurément  plus 
cher  qu'une  industrie  privée.  Et  puis  ce  sera  si  facile  de  hausser 
les   primes    pour   faire  rendre   davantage,    pour   masquer  des 
mécomptes  ou  augmenter  les  ressources  du  budget  !  D'ailleurs, 
Fassurance  obligatoire  étant  la  fin  vers  laquelle  on  marcherait 
rapidement,  plus  moyen  de  discuter  la  prime,  de  choisir  la  com 
pagnie  faisant  payer  le  moins  cher.  Quant  aux  règlements  des- 
sinistres,  nous  savons  tous  que  l'Etat  est  par  essence  mauvais 
payeur  ;  et  dernièrement  un  article  de  M.  Hubert-Vallon hix  dans 
l'Economiste  français,  montrait  ce  que   sont  les  procès  contre 
l'Etat,  car  le  pot  de  terre,  pardon  !  le  contribuable,  a  I  ou jours 
le  dessous.   La  fixation  de  la   prime   non  discutable   deviendra' 
un  moyen  financier. 

Donc  suppression  d'une  industrie  on  dépit  du  décret  du 
2  mars  1791  ;  mise  en  servage  du  client  contribuable.  Si  l'as- 
surance constitue  un  monopole  d'Etat  sans  obligation,  c'est  la 
dépression  de  l'esprit  de  prévoyance  en  matière  d'assurance, 
d'autant  que,  comme  le  disait  le  projet  Viger  lui-même,  oro 
«  considérerait  la  prime  comme  un  impôt.  »  Mais  l'obligation 
arrivera -forcément  comme  complément,  puisqu'on  prétend  pour- 
suivre un  gros  rendement  financier.  Ce  serait,  du  reste,  un  mé- 
compte complet,  Et  sans  rappeler  les  belles  paroles  prononcées 
par  M.  Magnin  en  1881,  à  propos  de  l'assurance  par  l'Etat  des 
risques  agricoles,  nous  dirons  du  moins  avec  lui  qu'on  irait  à 
de  gros  embarras  financiers.  C'est  sans  doute  la  seule  chose- 
qui  puisse  toucher  ceux  qui  veulent  chercher  l'équilibre  du  bud- 
get dans  des  entreprises  industrielles  d'Etat. 

M.  Mulsant,  directeur  de  la  Nationale.  Compagnie  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  fait,  à  la  demande  du  Président,  l'exposé^ 
que  voici  : 

Lorsque  la  France,  dit-il.  fut  sortie  de  la  période  troublée  qui 
remplit  la  fin  du  xvine  siècle  et  le    commencement    du  xixe.  le- 
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retour  à  la  vie  normale  du  pays  fui  aussitôt  marque  par  les  pre- 
miers essais  de  création  d'institutions  de  prévoyance  et,  parmi 
elles,  de  L'assurance  ttaûrt  l'incendie  sous  ses  <li\  erses  formes. 

De  1810  à  1820,  l'on  vit  apparaître  des  Sociétés  d'assurances 
mutuelles  et  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes,  en 
même  temps  que  se  fondait  une  Caisse  départementale. 

Los  débuts  de  l'industrie  furent  difficiles  ;  il  s'agissait,  d'abord. 
de  vulgarises)  une  institution  jusque-là  inconnue  en  France,  et 
d'en  muaniser  le  fonctionnement  sur  des  bases  en  rapport  avec 
les  éléments  que  fournissait  le  pays.  Rien  n'est  plus  înslrnelif 
que  l'état  nécrologique  des  Compagnies  et  Sociétés  qui,  de  1810 
à  nos  jours,  ont  successivement  entrepris  l'assurance  contre  Fin 
cendie. 

Sur  109  Compagnies  d'assurances  à  prîmes  fixes,  88  avaient 
disparu  au  mois  de  juillet  1904  et,  sur  les  21  qui  subsistent,  17 
seulement  réalisent  des  bénéfices  et  donnent  des  dividendes  à 
leurs  actionnaires.  Depuis  1882,  on  a  vu  liquider  33  Compagnies 
ayant  un  ensemble  de  capital  social  de  280  millions. 

Sur  200  Sociétés  mutuelles,  153  ont  cessé  d'exister  et  un  cer- 
tain nombre  végètent  péniblement.  En  fait,  depuis  1842,  aucune 
Société  mutuelle  nouvelle  n'a  réussi  à    se  consolider  et  à  pros 
pérer. 

Telle  est  l'industrie  qui,  dès  1848,  n'a  cessé  de  provoquer  la 
jalousie  et  de  faire  naître,  clans  l'esprit  de  certaines  individua- 
lités et  même  parfois  des  pouvoirs  publics,  le  désir  de  trouver, 
dans  ses  opérations,  le  moyen  de  faire  face  à  des  nécessités  bud- 
gétaires toujours  grandissantes. 

Sans  s'arrêter  à  rénumération  des  diverses  tentatives  faites 
en  ce  sens  et  qui  sont  toutes  suffisamment  connues  de  la  Société 
d'Economie  politique,  il  importe  seulement  de  préciser  la  situa- 
lion  présente  de  l'industrie  de  l'assurance. 

Dans  les  dix  dernières  années,  les  Compagnies  à  primes  fixes 
<>nt  distribué  à  leurs  actionnaires  un  chiffre  de  dividendes  de 
100.769.000  francs.  L'Etat  a  perçu  (en  dehors  des  impôts  per- 
->>nncls  payés  par  les  Compagnies,  sous  différentes  formes), 
181.220.497  francs  d'impôts,  dont  la  perception  a  été  faite  gra- 
tuitement par  les  assureurs. 

Pendant  cette  même  période  et  bien  qu'il  soit  difficile  de  déga- 
ger les  résultats  industriels  obtenus  par  les  Sociétés  mutuelles, 
dont  les  comptes  rendus  ne  sont,  pour  la  plupart,  que  trop  som- 
inaircs,  on  peut  cependant  affirmer,  d'après  certains  indices, 
que  le  plus  grand  nombre  de  ces  Sociétés    n'ont  pas  augmenté 
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leurs  réserves  du  montant  de  leurs  revenus  financiers  ;  d'où  il 
résulte  que,  sans  cet  apport,  ajoulé  au  moulant  de  leurs  cotisa 
tions,  elles  se  seraient  trouvées  industriellement  en  perte. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps,  dit  M.  Mulsanl,  à  ce  point  de 
vue  de  la  question,  qui  a  été  mis  en  relief  par  M.  Leroy-Beau- 
lieu,  d'une  façon  lumineuse  et  avec  la  grande  autorité  qui  lui 
appartient. 

Puisque,  dit-il.  c'est  l'homme  technique  que  vous  avez  convié  à 
cette  réunion  en  l'invitant  à  prendre  part  à  voire  discussion,  c'est 
par  des  considérations  techniques  que  je  m'efforcerai  de  déga- 
ger les  causes  d'un  état  d'esprit  si  préjudiciable  à  une  industrie 
qui,  cependant,  après  bientôt  un  siècle  de  labeur  obstiné  et  de 
services  rendus  au  pays,  croyait  avoir  acquis  le  droit  de  pour- 
suivre, en  paix,  son  œuvre  salutaire  et  féconde. 

Et  d'abord,  il  existe  plusieurs  malentendus  à  l'égard  des  Corn 
pagnics  d'assurances  contre  l'incendie. 

Les  immeubles  nombreux,  affectés  par  les  Compagnies  d'as 
surances  sur  la  vie.  à  la  consolidation  des  réserves  qui  consti- 
tuent la  garantie  de  leurs  obligations,  au  regard  de  leurs  assu- 
rés, sont  pour  le  public  un  élément  de  richesse  qu'il  attribue 
aussi  bien  aux  Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie, 
alors  cependant,  que,  pour  la  plupart,  celles-ci  ne  sont  que  de 
simples  localaircs  des  immeubles  de  leur  siège  social. 

D'autre  part,  les  pratiques  introduites  en  matière  de  concur- 
rence par  certaines  Sociétés  étrangères,  ont  habitué  à  jongler 
avec  les  millions,  parfois  même  avec  les  milliards  et,  de  là,  s'éta- 
blit bien  Aile  la  conviction  que  le  Pactole  coule  dans  la  caisse 
des  assureurs  que.  cette  fois  encore,  on  confond  naturellement 
entre  eux. 

C'est  celte  erreur  fondamentale  qu'il  faut  renverser  et  deux 
chiffres  suffiront  à  l'établir  : 

En  fait,  au  cours  des  25  années  qui  viennent  de  s'écouler,  le 
bénéfice  industriel  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes 
contre  l'incendie,  s'est  élevé  au  maximum  annuel  de  9  millions. 
ce  qui  représente,  par  rapport  aux  primes  encaissées,  un  rende- 
ment moyen  de  6,70  0/0. 

Voilà  ces  bénéfices  exorbitants  ! 

Quel  commerçant  s'en  contenterait  ?  Alors  surtout  qu'il  s'agit 
d'opérations  aussi  aléatoires  que  l'assurance  ! 

C'est  ce  que  constate  chaque  année  le  Bureau  fédéral  des  As- 
surances en  Suisse,  dont  personne  ne  saurait  contester  la  haute 
compétence  et  l'impartialité. 

Dans   le  dernier  de   ses   comples  rendus   (celui   de   l'exercice 
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L902,  paru  en  mai  L904),  il  déclare  que  «  pendant  des  années  le 
résultat  de  ce  compte  spécial  (le  compte  de   profits  et  pertes 

industriel)  a  toujours  été  celui-ci,  savoir  qu'en  dehors  des  inté- 
rêts ordinaires  de  leurs  propres  capitaux,  les  sociétés  d'assu- 
rance contre  l'incendie  ne  touchent  qu'une  très  modique  rému- 
nération, en  compensation  du  risque  couru  par  ces  capitaux.  » 

Pour  gagner,  par  d'autres  arguments,  des  adhérents  à  leur 
cause,  les  partisans  de  l'intervention  de  l'Etat,  en  matière  d'as- 
surance, ont  fait  valoir  des  considérations  d'ordre  pratique  qui 
ne  résistent  pas  davantage  à  l'examen. 

On  prétend  que  l'Etat  améliorerait  le  fonctionnement  de  l'as- 
surance en  le  simplifiant.  Le  percepteur  effectuerait  aisément 
le  recouvrement  des  primes  et,  d'autre  part,  les  contrôleurs  des 
contributions  directes  seraient  tout  indiqués  pour  solutionner 
les  questions  que  comporte  l'établissement  des  polices. 

Et  d'abord,  depuis  quand  avons-nous  vu  l'Etat  améliorer  l'ex- 
ploitation d'un  commerce  ou  d'une  industrie  ?  La  manière  dont 
il  gèro  les  monopoles  existants  suffit  à  faire  entrevoir  ce  qu'il 
en  serait  d'une  industrie  aussi  aléatoire  et  d'une  pratique  aussi 
complexe  que  l'assurance  contre  l'Incendie. 

A  ce  sujet,  nous  avons  le  bonheur  de  pouvoir  puiser  des  argu- 
ments décisifs  dans  un  document  dont  nul  ne  saurait  mettre  en 
doute  l'autorité. 

En  1881,  M.  Magnin,  ministre  des  Finances,  saisi  par"  la 
Chambre  des  députés  d'une  pétition  ayant  pour  objet  de  charger 
l'Etat  des  Assurances  contre  l'Incendie  et  contre  certains  risques 
agricoles,  a  résumé,  dans  une  lettre  adressée  le  24  janvier  1881 
à  la  3e  Commission  de  la  Chambre,  les  motifs  qui,  selon  lui. 
^'opposent  à  la  prise  de  possession  des  assurances  par  l'Etat. 

Tout  serait  à  citer  dans  ce  document  (Voir  Journal  des  Assu- 
rances, 1881,  p.  505  et  suivantes.  1882,  p.  3  et  suivantes.) 

En  voici  une  analyse  sommaire  : 

Après  avoir  exposé  l'historique  de  la  question,  le  ministre 
déclare  que  «  les  considérations  d'ordre  supérieur,  les  difficul- 
tés d'application,  les  dangers  pour  le  Trésor  ».  qui  avaient  moti- 
vé le  rejet  des  projets  législatifs  de  1848  et  de  1851.  «  ont  con- 
servé toute  leur  force  et  leur  valeur.  » 

Il  constate  ensuite  : 

«  Que  tous  ceux  qui  ont  eu  à  étudier  la  question  si  complexe 
et  si  délicate  des  assurances,  ont  prévu  que  les  règles  de  notre 
régime  administratif  et  financier  se  prêteraient  mal  aux  facilités 
el  aux  nombreuses  combinaison?  que  la  variété  des  risques  à 
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courir  impose  aux  sociétés  prix  ces,  dont  le  zèle  se  trouve  encore 
stimulé  par  la  concurrence  cl,  dès  lors,  il  y  aurait  à  craindre, 
au  contraire,  que  confiées  aux  agents  du  Trésor,  les  expertises  ne 
deviennent  plus  coûteuses,  les  irais  d'administration  plus  consi- 
dérables,  les  délais  pour  le  paiement  de  l'indemnité  plus  pro- 
longés ;  la  prime  à  payer  par  l'assuré,  ne  pouvant  d'ailleurs, 
être  inférieure  à  celle  qu'il  supportait  précédemment,  de  volon- 
taire serait  devenue  forcée.  » 

Ainsi,  parle  un  ministre  des  Finances  !  Et  il  ajoute  plus  loin  : 
«  D'un  autre  côté,  si  j'examine  au  point  de  vue  du  budget  les  con- 
séquences financières  qu'entraînerait  l'adoption  de  la  pétition 
dont  il  s'agit,  je  me  trouve  amené  à  me  demander...  si  une  bonne 
administration  des  deniers  publics  pourrait  s'accommoder  des 
différences  et  des  incertitudes  que  ne  manqueraient  pas  d'occa- 
sionner les  variations  en  nombre  et  en  gravité  des  sinistres  à 
indemniser  annuellement.  » 

Enfin,  M.  Magnin  développe  les  motifs  pour  lesquels  il  estime 
que  l'administration  des  Contributions  directes  ne  pourrait  en- 
treprendre la  gestion  d'une  entreprise  de  cette  nature  et  il  con- 
clut qu'il  faudrait  y  pourvoir  autrement. 

Il  est  inutile  de  faire  ressortir  les  conséquences  budgétaires 
d'un  pareil  état  de  choses. 

On  ne  pourrait  qu'affaiblir,  par  des  commentaires,  l'impor- 
tance du  document  que  nous  venons  de  citer. 

Maintenant,  il  reste  à  faire  ressortir  à  quelles  difficultés  se 
heurterait  l'Etat  assureur,  au  point  de  vue  de  la  réalisation  com- 
merciale des  contrats  d'assurances. 

On  ne  soupçonne  pas  ce  que  comporte  de  démarches,  d'études, 
de  négociations,  la  confection  de  la  plus  simple  police. 

Lorsque  l'assurable  a  été  convaincu  de  l'opportunité  de  se 
faire  garantir  et  que  l'agent  a  déployé  déjà  une  diplomatie  qui 
est  rarement  dans  les  moyens  d'un  fonctionnaire,  il  faut  rédiger 
le  contrat.  Il  s'agit  d'abord  de  tenir  compte  des  qualités  des  par- 
ties contractantes  (propriétaires,  nu-propriétaires,  usufruitiers, 
personnes  civiles). 

Les  responsabilités  édictées  par  le  Code  ci\  il  à  rencontre  des 
propriétaires,  des  locataires,  des  voisins,  des  dépositaires,  sou- 
lèvent des  questions  multiples  et  délicates  qui  doivent  être  réso- 
lues avant  toutes  choses,  afin  de  préciser  la  nature  et  la  portée 
de  la  garantie  à  stipuler. 

La  question,  souvent  entrevue  seulement  par  le  sous-agent 
(un  brave  homme,  parfois  peu  lettré),  doit  être  soumise  à  l'agent 
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•général  qui  devra  souvent  se  déplacer  au  loin  pour  élucider  la 
situation  et  qui,  la  plupart  du  temps,  devra  en  référer  à  la  Com- 
pagnie, d'où  rechange  d'une  correspondance  considérable. 

Ces  premiers  points  résolus,  on  en  arrive  à  l'application  du 
tarif.  C'est  alors  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  vrai  dédale. 

Les  données  statistiques  résultant  de  plus  de  80  ans  de  pra- 
tique ont  amené  les  compagnies,  dans  un  but  d'équité,  au  regard 
■de  leur  clientèle,  à  proportionner  le  tarif  au  risque  couru  par 
elles,  c'est-à-dire  au  pourcentage  des  sinistres  éprouvés  dans 
telle  région,  dans  telle  localité,  parfois  même  dans  telle  section 
■le  < oinmune  ;  de  là  un©  diversité  incroyable  dans  la  répartition 

■  des  tarifs-types. 

Puis,  la  nature  des  constructions,  des  couvertures,  les  conti- 
guïtés, les  voisinages  par  rapport  à  tel  risque  plus  spécialement 
dangereux,  viennent  encore  soulever  des  questions  multiples, 
parfois  des  difficultés  d'interprétation  que  la  Compagnie  résou- 
dra,  non  point  inflexiblement,   comme  s'il  s'agissait  d'un  rôle 

■  d'impôt,  mais  avec  les  concessions  que  motive  l'intérêt  commer- 
cial bien  entendu. 

Il  ne  s'agit  ici  que  du  risque  ordinaire  ;  combien  sont  plus 
•  compliquées  encore  les   questions  que  motive  l'application  du 
:  tarif  industriel  !  tarif  variable,  parfois  pour  la  même  industrie, 
suivant  la  région  où  elle  s'exerce,  car  les  procédés  et  les  usages 
•de  fabrication  peuvent  être  de  nature  à  modifier  le  danger  d'in- 
cendie. Avec  les  progrès  de  la  science,  l'amélioration  dans  l'amé- 
nagement des  usines,  principalement  dans  le  but  de  diminuer  les 
-chances  d'incendie  total  en  divisant  le  risque  ;  avec  l'introduc- 
tion de  procédés  d'extinction  automatique,  les  assureurs  en  sont 
•arrivés  à  collaborer  avec  leur  clientèle  et  à  lui  signaler  les  con- 
ditions d'installation  qui  justifieraient  une  réduction  de  tarif.  Ne 
suffit-il  pas  d'indiquer  cette  manière  de  procéder  pour  faire  com- 
prendre  les   avantages  économiques  inappréciables  qui   en  ré- 
sultent au  profit  de  tous  ? 

Comment  le  fonctionnaire  le  mieux  intentionné,  le  plus  obli- 
geant, pourrait-il  procéder  de  la  sorte  ?  Jamais  l'organisme 
d'Etat  ne  pourrait  avoir  la  souplesse  et  l'initiative  nécessaires 
à  une  semblable  exploitation. 

Le  tarif  annexé  au  budget  annuel  de  l'Etat  créerait  forcément 
quelques  catégories  sommaires;  mais,  pour  éviter  les  mécomptes. 
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les  moyennes  à  adopter  pour  ces   tarifs  sciaient  certainement 
les  plus  élevées. 

11  en  résulterait  nécessairement  ainsi,  que  les  meilleurs  ris- 
ques paieraient  plus  que  de  raison,  d'où  une  injustice  sociale 
flagrante,  contraire  aux  principes  qui  ont  toujours  servi  de  base 
à  l'établissement  de  l'impôt,  et,  d'autre  part,  l'absence  d'intérêt 
de  la  part  de  l'industriel  à  l'amélioration  de  son  usine,  entraî- 
nerait, par  la  force  des  choses,  une  aggravation  du  risque  couru 
par  l'Etat  assureur. 

Que  ne  pourrait-on  dire  encore  au  point  de  vue  des  énormes 
agglomérations  (celles  des  docks  et  entrepôts  du  Havre,  par 
exemple,  dont  les  capitaux  ont  atteint  récemment  le  chiffre  de 
250  millions)  qui,  sous  peine  de  désastre  pour  les  finances  de 
l'Etat,  ne  sauraient  être  prises  intégralement  sous  sa  garantie. 

Alors  ce  même  Etat,  après  avoir  brisé  entre  les  mains  d'une 
Industrie  nationale  un  instrument  perfectionné,  au  prix  de  tant 
de  travaux  et  de  sacrifices,  en  serait  réduit  (comme  la  Suisse),  à 
recourir  à  l'intervention  des  réassureurs  étrangers,  dans  des 
opérations  qu'il  n'aurait  pas  la  possibilité  de  maintenir  dans 
des  conditions  qui  donnent  actuellement  satisfaction  aux  inté- 
rêts de  tous. 

Pour  conclure,  dit  Al.  Mulsant,  j'en  appelle  encore  à  M.  Ma- 
gnin,  ministre  des  Finances  : 

«  Au  lieu  d'ouvrir  au  Trésor,  une  source  de  revenus,  le  chan- 
gement proposé  multiplierait,  sans  profit  pour  personne,  le  nom- 
bre des  fonctionnaires  publics,  accroîtrait  les  dépenses,   occa 
sionnerai't  des   embarras   administratifs  et   financiers   et  aug- 
menterait peut-être  le  nombre  des  sinistres.  » 

Dans  ces  conditions.  l'Etat  n'aurait  même  pas  le  prétexte  d'un 
intérêt  appréciable  et  indiscutable  pour  violer,  à  l'cnconlre  d'une 
industrie  qui  n'a  cessé  de  rendre  service  au  pays,  le  grand  prin- 
cipe de  la  liberté  commerciale. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  voit  doux  choses,  à  l'origine  des  pro- 
jets relatifs  à  l'assurance  par  l'Etat  :  1°  la  jalousie  ;  2°  une  illu- 
sion. 

La  jalousie  est  causée  par  le  succès  énorme  obtenu  par  l'As- 
surance, après  ses  85  ans  d'existence.  Mais  ce  succès  n'est 
nullement  une  raison  pour  que  l'Etat  mette  la  main  sur  une 
industrie  qui  a  réussi,  après  avoir  couru  tous  les  risques  d'une 
entreprise  nouvelle  lors  de  sa  création.  C'est,  du  reste,  une 
tendance  de  l'Etat  et  des  municipalités,  aujourd'hui,  à  prendre 
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pour   eux,  clans  une-   exploitation    nouvelle,  toutes    les    bonnes 
chances,  en  laissant  les  mauvaises  aux  exploitants. 

11  y  a  une  illusion  :  l'on  se  figure,  en  effet,  que,  parce  qu'il 
y  a  eu  succès,  l'Elat  va  encaisser  désormais,  automatiquement, 
des  bénéfices  assurés.  D'abord;  ces  bénéfices,  en  réalité,  ne 
dépassent  pas  9  .;i  lu  millions  par  an,  et  non  18,  car  il  faut  déduire 
les  profits  provenant  dos  terrains  cl  des  maisons  que  les  com- 
pagnies, avec  beaucoup  de  flair,  ont  su  acquérir  aux  bons  mo- 
ments. 

On  compte  sur  les  bénéfices  des  assurance^  pour  couvrir 
leg  frais  des  retraites  ouvrières,  qiui  s'élèveraient  dans  une 
trentaine  d'années  à  200  ou  230  millions  !  Mais  l'Etat  ne  per- 
cevrait rien  de  ces  fameux  bénéfices  ! 

Indemniserait-on  vraiment  les  compagnies  expropriées  ?  Rien 
n'est  moins  sûr.  L'Etat,  dirait-on  sans  doute,  n'est  pas  tenu  de 
les  indemniser.  Il  ne  leur  prend  rien,  il  use  seulement  d'un 
droit  «  régalien  »,  laissant  les  compagnies  continuer  les  polices 
en  cours  (ces  polices  de  dix  ans  dont  la  durée  moyenne  est  de 
6  ou  7  ans),  sans  qu'elles  puissent  pourtant  en  signer  de  nou- 
velles. 

Même  si  l'Etat  prend  les  assurances  sans  indemnité,  il  fera 
encore  une  affaire  détestable. 

Le  caractère  d'une  administration  d'Etat,  c'est  la  passivité  et 
l'uniformité  ;  or,  l'assurance  n'est  pas  une  combinaison  auto- 
matique ;  les  compagnies  s'ingénient  sans  cesse  à  chercher  de 
nouvelles  formes,  de  nouvelles  économies,  de  nouveaux  genres 
de  contrats  accommodés  à  toutes  les  nécessités  si  variables  de 
la  clientèle. 

Il  y  a  deux  choses,  dans  l'assurance  :  le  contrat  et  le  règle- 
ment du  sinistre,  qui  nécessitent  une  grande  souplesse  d'orga- 
nisation, à  laquelle  on  ne  verra  jamais  se  plier  ni  le  percep- 
teur ni  le  contrôleur,  ni  aucun  agent  d'Etat. 

On  parle  d'assurance  obligatoire.  Pour  les  immeubles,  à  la  ri- 
gueur, c'est  possible.  Mais  pour  les  meubles,  avec  l'infinie  va- 
riété des  fortunes,  des  situations  ?... 

Que  de  raisons  qui  font  considérer  ce  monopole  comme  dan- 
gereux pour  l'Etat  et  pour  le  public  !  Faut-il  faire  de  discrètes 
allusions  à  l'ingérence  de  la  politique  dans  les  contrats  et  dans 
le  règlement  des  sinistres,   aux   retards   invraisemblables  aux 
quels  expose  tout  conflit  d'intérêts  avec  l'Etat,  etc..  etc.  ? 

t.  icr.  —  mars  1905.  28 
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M.  Colson  ajoute  quelques  très  brèves  observations  au  sujet 
même  de  ces  règlements  de  comptes  et  des  formalités  si  longues 
imposées  par  le  droit  administratif. 

M.  Ch.  Lavollée  croit  devoir  rappeler  tout  d'abord  que, 
d'après  les  doctrines  et  les  précédents  de  la  Société  d'Economie 
politique,  toute  proposition  tendant  à  opérer  la  main-mise  de 
l'Etat  sur  les  affaires  qui  peuvent  être  organisées  et  gérées  par 
l'industrie  privée,  doit  être  repousséc.  Cette  fin  de  non-recevoir 
est  absolue  ;  elle  suffirait,  pour  déterminer  le  rejet  du  projet,  que 
l'on  prèle  à  l'Etat,  de  créer  à  son  profit  le  monopole  de  l'indus- 
trie des  assurances  contre  l'incendie,  exercé  depuis  trois  quarts 
de  siècle  par  les  Compagnies  à  primes  fixes  et  par  les  Sociétés 
mutuelles.  Que  l'Etat  doive  gagner  ou  perdre  au  monopole  de 
ces  assurances,  l'objection  fondamentale  subsiste,  et  l'on  pour 
rait  s'y  tenir. 

Mais  il  y  a  plus  ;  les  articles  publiés  par  M.  Paul  Leroy-Beau 
lieu  dans  l'Economiste  français,  prouvent  surabondamment  que 
l'Etat,  à  supposer  qu'il  réalisât  les  bénéfices  recueillis  par  les 
Compagnies  et  Sociétés  existantes,  n'obtiendrait  qu'une  recette 
très  inférieure  à  ce  que  l'on  espère  ;  10  millions  à  peine,  et  les 
explications  qui  viennent  d'être  données  par  M.  le  Directeur  de 
la  Nationale,  prouvent  que  l'exploitation  du  monopole  des  assu- 
rances contre  l'incendie  serait  loin  d'être  profitable,  soit  pour 
le  Trésor  public,  soit  pour  les  assurés.  Au  point  de  vue  tech- 
nique, l'industrie  des  assurances  exige  des  conditions  particu 
Hères,  nombreuses  et  très  complexes,  auxquelles  ne  pourraient 
satisfaire  les  fonctionnaires,  opérant  pour  le  compte  du  Trésor 
public. 

Par  conséquent,  indépendamment  de  la  question  de  principe, 
le  monopole  des  assurances  par  l'Etat  est  tout  à  fait  inappli- 
cable. 

M.  Mulsant  complète  les  indications  données  par  M.  Lavollée 
au  sujet  des  Mutuelles,  et  répète  que,  là  encore,  l'Etat  ferait 
sûrement  une  perte,  et  non  un  bénéfice. 

M.  E.  Le  Chartier  fait  remarquer  que  les  Compagnies  sont 
quelque  peu  responsables  des  tentatives  faites  contre  elles.  En 
effet,  on  peut  leur  reprocher  de  se  montrer  parfois  trop  exclu- 
sives clans  le  choix  des  risques,  de  proscrire,  par  exemple,  des 
induslries  qui  leur    semblent  trop    dangereuses,  —  les  scieries 
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mécaniques,  entre  autres,  — -  industries  qui,  au  moins,  avec  le 
monopole  de  l'Etat,  obligé    d'admettre  ions  les    risques,  pour- 
raient bénéficier  de  l'assurance,  lui  ce  ;i  des  conditions  tics  coû 
teuses. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  en  se  refusant  à  rien  ajouter 
pour  SOU  compte  a  la  discussion  qui  vient  d'axoir  lieu,  se  permet. 
seulement  de  rappeler  un  souvenir. 

Il  v  a  a  peu  près  exactement  cinquante  ans,  dit-il,  dans  la  pre- 
mière période  du  second  Empire,  l'idée  de  l'absorption  de  l'as 
surance  par  l'Etat  avait  paru  un  instant  sur  le  point  de  triom- 
pher. Le  souverain,  disait-on,  lui  était  acquis,  et  les  courtisans 
ne  manquaient  pas  de  la  prôner.  Une  séance  solennelle  du  Con- 
seil d'Etat  lut  tenue  à  ce  sujet  aux  Tuileries,  sous  la  présidence 
même  du  monarque.  On  pensait  généralement  qu'elle  ferait  pen- 
cher la  balance  en  faveur  de  l'assurance  officielle.  Un  conseiller 
d'Etat  qui  avait  antérieurement  fait  preuve  d'un  grand  courage 
et  encouru  de  ce  fait  une  disgrâce  heureusement  passagère, 
Al.  Cornudct,  ne  craignit  pas  de  se  faire  hautement  l'adversaire 
du  projet.  Il  en  démontra  les  dangers  avec  une  telle  évidence,  et 
une  telle  force  qu'au  moment  où  il  termina  son  discours,  l'Empe- 
reur, à  l'étonnement  et  au  désappointement  de  beaucoup,  se 
borna  à  clore  la  discussion  en  lui  disant  simplement  :  «  Je  vous 
remercie,   Monsieur,  vous  m'avez  absolument  converti.   » 

Souhaitons,  dit  M.  Passy,  que  le  souverain  d'aujourd'hui  ne 
-"il  pas  plus  incapable  d'entendre  et  de  comprendre  la  vérité  que 
1     -ouverain  d'autrefois. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  trente-cinq. 

Charles   Letort. 


Ouvrages  présentés. 

Banque  de  France.  Assemblée  générale  des  Actionnaires  (26  janv. 
1905).  —  Paris,  1905,  in-4°. 

Ministère  des  Travaux  publics.  Statistique  de  la  navigation  in- 
térieure. Relevé  général  du  tonnage  des  marchandises.  Année 
1903.  —Paris,  1904,  in-4°. 

Ministère  du  Commerce.  Office  du  travail.  Les  Associations  p>ro- 
fi  ^ionnelles  ouvrières.  T.  IV.  Industries  du  bâtiment,  transports, 
industries  diverses.  —  Paris,  1904,  in-8°. 


4g6  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Statistique  du  Royaume  de,  PaV,-Bas.  Statistique  des  Caisses 
/Epargne.  Statique  criminelle.  -  La  Haye,  1904  2  vol.  ^ 

Annuaire  de  l'Administration  des  Contributions  directes  et  du 
cadastre.  &  année,  1905.  -  Paris,  1905,  m-3». 

E.  Giretti.  /  Succhioni  délia  marma  mercantile.  -  Uoma,  19uo, 


in-8*. 


Ministero  M  agricoltura.  Movimento  délia  popolazione  nell'  ai 

1902.  —Sonia,  1904,  gr.  in-8°.  _  . 

E.  d'Eichthal.  i'B'ta*  sociale  e*  Z«  propriété.  -  l  ans,  Uuu- 
laumin  et  Oie,  1905,  in-8°.  , 

A  Vivier,  Zes  /aw.«  indication,  de  provenance  an  Congres  de 
Berlin  (mai  1904).  -  Paris,  Gnillaumin  et  Cie,  1904,  in-8° 

H    Follin,  Pierre  Aubry.  L'Office  central  du  travail  dans  le 
mrt  du  Havre.  -  Le  Havre,  1904,  in-8». 

£e  Musée  social.  Anniversaire  décennal  du  Musée.  -  Parts,  190o, 


in-8 


A  -E  Sayous.  ie  «m  anglais.  —  Paris,  1905,  in-18. 

Caméra  di  eommercio  italiana  in  Parigi.  Rapporta  sommano 
dei  lavori  durante  1904.  -  Paris,  1905   m  8». 

T.  Martello.  £o  «  SoBwwto  »  itâlo-francese  e  gh  StaU  UmU 
dEuropa.  —  Bologna,  1905,  in-8°. 


COMPTES    lltt.NDli'S  h'X 


COMPTES    RENDUS 


Grundriss  der  Allgemeinen  Volkswirtschaftslehre  (Eléments 
d'Economie  politique),  par  M.  Gustav  Schmoller,  deux  vo- 
lumes grand  in-8°.  Duncker  et  Humblot,  Leipzig,  1904. 

On  ne  sait  pas,  en  général,  que  le  représentant  le  plus  autorisé 
de  l'Ecole  historique  allemande  n'a  pas  toujours  été  l'adversaire 
résolu  qu'il  est  actuellement  des  doctrines  de  l'école  «  classique  », 
Il  a  raconté  lui-même  comment  et  pourquoi  il  avait  évolué. 

A  la  réunion  du  Verein  fur  Socialjiolitilc  du  25  septembre  1901, 
M.  Gustav  Schmoller  expliqua  qu'il  avait  débuté  dans  la  vie  éco- 
nomique comme  défenseur  du  libre-échange  ;  mais  le  cours  des 
événements  ainsi  que  ses  études  historiques  n'avaient  pas  tardé 
à  le  faire  douter  de  l'excellence  des  arguments  libéraux.  «  Je  vis, 
dit-il,  que  la  plupart  des  Etats  à  droits  de  douanes  devenaient- 
grands,  puissants  et  riches,  et  que  les  sévères  jugements  des  libé- 
raux sur  le  mercantilisme  étaient  faux;  je  vis  que  les  droits  de 
douane,  les  lois  sur  la  navigation,  etc.,  étaient  des  armes  dont,  sans 
bataille  de  la  concurrence  internationale,  des  armes  dont,  sans 
doute,  l'on  se  sert  souvent  mal,  mais  qui  employées  habilement, 
avec  mesure  et  discernement,  sont  plus  bienfaisantes  que  malfai- 
santes »  {Schriften  des  Vereins  fur  Sodalpolitik,  98,  Bd.  Leipzig 
1902,  S.  264. 

Ces  quelques  lignes  contiennent  l'essence  même  des  deux  gros 
volumes  que  vient  de  publier  M.  Gustav  Schmoller  :  le  commerce 
est  une  bataille,  et  dans  cette  bataille,  les  droits  sont  des  armes. 
Toute  l'explication  des  théories  de  M.  Schmoller  est  là,  dans  cette 
conception  erronée  qui  lui  fait  assimiler  à  une  guerre  la  politique 
commerciale,  par  suite  d'un  semblant  d'analogie,  dont  tout  exa- 
men sérieux  montre  l'inconsistance. 

Mais  ce  n'est  pas  que  le  point  de  départ  qui  est  mauvais,  chez 
M.  Schmoller;  c'est  aussi  la  méthode.  M.  Schmoller,  on  le  sait, 
est  absolument  ho6tile  à  ce  que  l'on  appelle  la  méthode  déductive, 
qui  s'est  pourtant  montrée  remarquablement  féconde  dans  toutes 
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les  sciences;  M.  Schmoller  ne  veut  même  pas  en  entendre  parler; 
selon  lui,  en  dehors  de  la  méthode  historique,  il  n'est  point  de 
salut. 

Comme  l'a  très  bien  dit  M.  P.  Aubry  dans  un  ouvrage  récent, 
dont  nous  avons  parlé  ici  même  (1),  les  mots  «  méthode  histo- 
rique »  jurent  d'être  accouplés  ensemble.  Il  n'y  a  pas,  et  il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  méthode  historique.  Une  méthode  est  un  chemin 
qu'il  faut  suivre  pour  arriver  à  la  vérité.  L'histoire  n'est  pas  une 
méthode.  L'histoire  générale  d'un  peuple,  c'est  le  passé  infiniment 
complexe  et  souvent  obscur  de  ce  peuple.  Pour  réaliser  clairement 
dans  notre  esprit  l'histoire  d'un  peuple,  il  faudrait  aborder  l'his- 
toire du  passé  de  ce  peuple  sous  tous  les  aspects  possibles  et  ima- 
ginables. Le  grand  écueil  des  études  historiques  consiste  dans  l'ap- 
plication inconsciente  du  post  hoc  err/o  propter  hoc,  c'est-à-dire 
dans  la  confusion  de  simples  coïncidences  ou  suites  avec  des  rela- 
tions de  cause  à  effet.  Le  malentendu  qui  sépare  les  adeptes  de 
l'école  historique  des  économistes  individualistes  gît  dans  leur 
conception  différente  de  l'histoire.  Pour  les  économistes,  l'histoire 
fournit  la  matière,  les  éléments  à  la  pensée,  mais  dans  l'inextri- 
cable complexité  de  cas  éléments  de  toute  espèce,  il  faut  démêler 
ceux  qui  se  prêtent  plus  facilement  que  d'autres  à  l'observation 
scientifique,  les  séparer,  les  classer  avec  soin;  l'histoire  économi- 
que, par  exemple,  doit  nous  présenter  des  séries  de  phénomènes 
économiques,  et  de  même  l'histoire  politique  doit  nous  présenter 
des  séries  de  phénomènes  politiques.  Les  adeptes  de  l'école  histo- 
rique demandent  à  l'histoire  l'explication  des  phénomènes  éco- 
nomiques, et  ils  partent  d'une  conception  historique  de  l'économie 
nationale  qui  est  une  conception  complexe  ;  ils  n'admettent  pas 
une  notion  simple  du  phénomène  économique.  M.  Schmoller  définit 
la  science  économique  «  la  science  qui  se  propose  de  décrire,  de 
définir  et  d'expliquer  les  phénomènes  économiques  par  leurs 
causes,  en  tant  qu'ils  constituent  un  tout  cohérent,  étant  admis. 
cela  va  sans  dire,  que  l'économie  nationale  ait  été  préalablement 
exactement  définie  ».  Et  c'est  précisément  de  l'histoire  que 
M.  Schmoller  dégage  ce  tout  cohérent  et  cette  conception  complexe 
de  l'économie  nationale:  «  Au  centre  de  la  science  se  trouvent 
les  manifestations  typiques  qui  se  reproduisent  de  nos  jours  chez 
les  peuples  civilisés,  de  la  division  et  de  l'organisation  du  travail, 
du  commerce,  de  la  répartition  du  revenu,  des  institutions  écono- 


(1)  Histoire  de  la  Politique  Commerciale  de  l'Angleterre  à  l'égard  de 
ses  colonies 


COMPTES    REND1  S  ililj 

iniques,  sociales,  qui,  appuyées  sur  dfifl  formes  déterminées  du 
droit  privé  e1  du  droit  public,  dominées  par  des  forces  psychiques 
égaies  ou  semblables,  produisent  des  mouvements  ou  des  organisa- 
tions égales  ou  semblables;  L'ensemble  de  leur  description  constitue 
une  statique  du  monde  économique  actuel,  en  représente  une 
espèce  de  constitution  moyenne,  etc.    !  » 

Remarquons  encore  que  M.  Schmollcr,  qui  parle  beaucoup  de 
«  progrès  national  »  ne  définit  pas  clairement  ce  qu'il  entend  par 
là.  Or,  tant  que  nous  ne  saurons  pas  quel  genre  de  prospérité  une 
nation  doit  atteindre  au  moyen  de  cette  politique  commerciale 
particulière,  il  est  plutôt  malaise  de  juger  de  l'efficacité  des 
moyens  employés  pour  atteindre  ce  but.  Et  cette  considération 
est  importante,  car  il  est  rare  qu'un  gouvernement  adopte  une 
politique  commerciale  avec  une  idée  tant  soit  peu  nette  de  ce 
qu'il  peut  en  résulter. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  l'ouvrage  de 
M.  Schmoller.  Nous  tenons  à  constater  cependant  que  l'érudition 
de  l'auteur,  qui  est  considérable,  s'y  donne  libre  couns;  et  à  ce 
titre,  les  deux  volumes  qu'il  vient  de  publier  présentent  un  très 
grand  intérêt. 

Emile  Macquart. 


Politique  africaine,   par  Lucien  Hubert,    avec   une  préface  de 
M.  Eugène  Etienne.  1  vol.  in-18,  Dujarric,  1904. 

<(  Les  pages  qui  suivent,  dit  l'auteur  dans  un  Avant-propos,  ne 
constituent  pas  une  étude  d'ensemble...  Les  études  qui  composent 
ce  voTume  sont  pour  la  plupart  le  fruit  d'un  travail  parlemen- 
taire, quelques-unes  ont  paru  sous  forme  d'articles  dans  les  colon- 
nes du  Figaro  ou  de  la  Revue  politique  et  parlementaire.  Toutes 
s'inspirent  d'un  double  souci,  économique  et  philosophique,  et 
témoignent  d'une  foi  robuste  en  l'avenir  de  jeunes  colonies  qui, 
d'un  élan  inconnu  jusqu'à  ce  jour,  marchent  vers  une  superbe 
prospérité  économique.  » 

Eh  !  voilà  ce  qu'il  eût  fallu  prouver,  et  cette  preuve  nous  ne 
la  trouvons  pas  dans  le  livre,  pas  plus,  croyons-n-ous,  qu'elle  n'est 
dans  la  réalité  des  choses. 

Les  cinquante  premières  pages  du  livre  sont  consacrées  à  la 
question  marocaine.  Pour  dire  quoi?  Que  nous  devons  établir 
notre  protectorat  sur  le  Maroc.  Comment  ?  C'est  ce  que  M.  Lucien 
Hubert  ne  dit  pas  très  clairement.  Mais  enfin,  il  nous  faut  le 
Maroc,  non  pas  seulement  la  partie  de  l'Est  qui  pourrait  nous 
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protéger  contre  les  incursions  des  pillards  en  Algérie,  mais  aussi 
TOuest  et  le  Nord,  et  tout.  Cependant,  l'aventure  est  grosse  de 
périls.  Mais  qu'importe  1  Nous  aurons  une  colonie  de  plus. 

<(  Au  moment  précis,  dit  M.  L.  Hubert,  où  se  joue,  gros  d'inquié- 
tudes et  de  périls,  le  problème  jaune,  il  m'a  semblé  utile  d'oppo- 
ser, aux  craintes  venues  d'Asie,  l'espoir  surgi  d'Afrique  et  si  long- 
temps captif  du  mystère  et  de  l'ignorance.  »  Mais  ne  semble-t-il 
pas  précisément  que  l'exemple  venu  d'Asie  devrait  nous  rendre 
prudents  au  sujet  de  toutes  ces  expéditions  coloniales  qu'on  nous 
prêche1? 

M.  L.  Hubert  parle  des  Délégations  financières  de  l'Algérie  et 
s'en  montre  le  partisan,  mais  critique  assez  vivement  leur  orga- 
nisation,leur  fonctionnement  et  le  mode  de  travail  qui  y  est  adopté. 
Il  y  a  là  des  réflexions  bonnes,  et  qui  méritent  de  retenir  l'atten- 
tion. C'est,  à  mon  sens,  la  meilleure  partie  du  livre. 

Le  reste  n'indique  rien  de  bien  précis.  Ce  sont  des  phrases  qui 
chantent  les  beautés  de  la  colonisation,  la  foi  surtout  en  la  colo- 
nisation ;  car,  pour  M.  L.  Hubert,  la  colonisation  semble  être  sur- 
tout une  foi.  C'est  le  mot  dont  il  se  sert  souvent.  Ses  indications 
ne  sont  pas  toujours  complètes.  Il  nous  fait  remarquer  que  le 
commerce  de  telle  ou  telle  colonie  a  augmenté  depuis  un  certain 
nombre  d'années.  Il  ne  dit  pas  ce  que  cette  augmentation  a  coûté, 
et  ce  qu'elle  menace  de  coûter  encore,  et  jusqu'où  peut  aller  ce 
développement.  Il  cite  plusieurs  fois  dans  son  livre,  cette  parole 
de  M.  Chamberlain:  «  Il  n'y  a  rien  dont  l'Angleterre  ait  besoin 
qu'elles  (ses  colonies)  ne  puissent  lui  fournir,  rien  que  l'Angle- 
terre vende  qu'elles  ne  puissent  lui  acheter.  »  On  ne  peut  féliciter 
M.  Chamberlain  d'avoir  ajouté  cette  solennelle  bêtise,  comme  l'on 
dit,  à  toutes  celles  qui  courent  déjà  le  monde  ;  on  peut  regretter 
que  M.  Hubert  la  lui  ait  empruntée.  Quand  même  l'Angleterre 
pourrait  subvenir  à  ses  besoins  avec  les  colonies,  qu'elle  possède 
et  celles-ci  avec  l'Angleterre,  son  trafic  avec  le  reste  du  monde 
n'est  pas  sans  lui  profiter.  Mais  M.  L.  Hubert  a  la  foi,  nous 
l'avons  dit,  et  cette  foi  répond  à  tout,  même  aux  objections  qui 
viennent   sous   sa  plume. 

M.  Hubert  réclame  l'autonomie  pour  nos  possessions  coloniales. 
Une  des  raisons  qu'il  en  donne  est  le  développement  exagéré  du 
personnel  de  l'administration  centrale,  «  Alors,  dit-il,  qu'à  la 
deuxième  direction,  par  exemple,  qui  s'occupe  des  affaires  poli- 
tiques et  administratives  de  l'Asie,  de  l'Amérique  et  de  l'Océanie, 
et  qui,  par  conséquent,  est  une  direction  politique,  on  compte  ua 
directeur,  deux  chefs  de  bureau,  deux  sous-chefs,  sept  rédacteurs, 
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un  expéditionnaire  et  un  auxiliaire,  soit  en  tout  quatorze  agents, 
au  service  de  la  comptabilité  nous  trouvons  un  directeur,  deux 
sous-directeurs,  un  chef  de  bureau,  trois  sous-chefs,  six  rédac- 
teurs, treize  expéditionnaires,  quatorze  auxiliaires,  trois  commis- 
saires, sept  commis  du  commissariat,  un  ingénieur  en  chef  de  la 
marine,  un  capitaine  d'artillerie,  deux  agents  comptables,  quatre 
magasiniers,  soit  58  agents  1  » 

Et  M.  L.  Hubert  s'étonne  !  Nous  savons  bien  pourtant  que  les 
colonies  chez  nous,  plus  encore  que  les  autres  services  gouverne- 
mentaux, ne  sont  faites  que  pour  les  fonctionnaires.  L'adminis- 
t  ration  centrale  en  est  bondée,  et  dans  les  colonies  elles-mêmes  il 
y  en  a  plus  que  de  colons. 

M.  Hubert  a  quelques  pages  sur  la  méthode  de  coloniser  des  An- 
glais, sur  l'établissement  normal  de  leurs  chemins  de  fer  qu'il 
oppose  à  «  cette  hâte  fiévreuse,  cette  folie  de  construire  et  de  pro- 
jeter d'où  sont  nées  les  pires  utopies  sur  le  continent  »,  sur  leur 
sens  pratique,  en  un  mot,  dont  nous  pouvons  retenir  la  leçon. 
Il  convient  lui-même  qu'il  faut  faire  quelques  réserves  au  sujet 
des  grands  travaux  entrepris  en  Afrique  occidentale.  «  Je  suis 
partisan  de  la  pénétration,  je  suis  partisan  de  la  mise  en  valeur, 
mais  je  sais  avant  tout  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'exploration 
et  la  mise  en  valeur...  Il  faut  avant  tout,  se  demander  un  peu, 
comme  les  Anglais,  si  «  cela  payera  »  et  quelles  recettes  assurera 
un  trafic  sûr,  de  nature  à  couvrir  les.  frais  de  construction.  Mais 
si  je  pense  que  le  rail  peut  devenir  une  menace,  je  pense,  malgré 
tout,  qu'il  ne  faut  hésiter  à  s'en  servir  franchement  et  sans  hési- 
tation. »  Même,  alors,  s'il  ne  doit  pas  payer,  s'il  ne  doit  servir 
à  rien,  s'il  a  des  inconvénients1? 

Et,  pour  conclure  le  discours  d'où  nous  détachons  les  lignes  pré- 
cédentes, M.  L.  Hubert  s'écrie  :  «  L'effort  colonial  contient  en  lui 
la  gloire  pacifique  de  l'avenir  ;  il  comporte  désormais  un  idéal 
de  justice,  de  paix  et  de  civilisation.  Animé  d'un  souffle  nouveau 
et  de  la  solidarité,  dégagé  des  préjugés  de  race  ou  de  couleur  dont 
la  poudre  a  trop  souvent  souligné  l'injustice,  il  assurera,  dans  le 
nouveau  siècle  qui  monte,  en  même  temps  que  le  salut  économique, 
le  triomphe  du  drapeau  et  de  l'esprit  républicain.  » 

Je  souhaite  que  le  cri  de  foi  et  d'espérance  qui  emporte  M.  L. 
Hubert  dans  ce  beau  désordre  de  style  et  de  mots  ronflants  se 
voie  exaucée.  Les  colonies  nous  ont  déjà  coûté  assez  cher,  sans 
parler  de  ce  qu'elles  nous  coûteront  encore,  pour  que  l'on  désire 
voir  poindre  l'aurore  de  ce  beau  jour,  d'un  jour  toujours  promis 
rt  qui  n'arrive  jamais.  Maurice  Zablet. 
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Principes  de  la  science  des  finances,  par  F. -S.  Nitti.  1  vol.  in-8°, 
V.  Giard  et  E.  Brière,  1904. 

Dans  le  livre  de  M.  Nitti,  établi  sur  le  plan  de  ces  sortes  d'ou- 
vrages (notions  générales,  dépenses  et  recettes  de  l'Etat,  établis- 
sement du  budget),  on  trouvera  beaucoup  de  renseignements,  de 
faits,  et  une  riche  bibliographie.  Il  est  écrit  aussi  clairement  que 
la  philosophie  en  est  nébuleuse  et  l'économie  politique  mauvaise. 
Il  paraît,  d'après  M.  Walh,  le  préfacier,  que  l'ouvrage  est  très 
savant.  Cela  est  vrai,  au  point  de  vue  de  la  documentation.  Mais, 
dans  le  domaine  des  idées,  je  n'y  ai  rien  trouvé  qu'on  ne  sût  déjà. 
Tous  les  arguments  de  M.  Nitti  sur  l'impôt  progressif  et  l'impôt 
sur  le  revenu  ont  été  ressassés  à  profusion.  Que  «  l'agrégation  col- 
lective doive  toujours  se  considérer  comme  la  souveraine  proprié- 
taire du  sol  »,  c'est  la  théorie  de  la  nationalisation  du  sol  qu'il  n'est 
pas  loin  d'admettre.  Sauf  quelques  exceptions,  les  monopoles  ne 
lui  déplaisent  point.  Rien,  dans  tout  cela,  de  bien  neuf.  Mais  il  est 
une  impression  qui  se  dégage  de  l'ensemble  :  c'est  que  M.  Nitti, 
par  les  systèmes  qu'il  préconise,  veut  nous  conduire  peu  à  peu, 
sans  secousses  trop  violentes,  sans  brusquerie,  au  socialisme. 
M.  Walh,  dans  la  préface,  a  fort  bien  dégagé  cette  idée  qu'il  ap- 
prouve et  que  nous  blâmons  :  «  La  doctrine,  dit-il,  d'après  la- 
quelle les  lois  fiscales  doivent  avoir  un  caractère  exclusivement 
financier,  chercher  simplement  à  remplir  de  leur  mieux  un  objet 
bien  déterminé,  à  savoir  la  prospérité  des  finances  publiques,  cette 
doctrine,  soutenue  encore  aujourd'hui,  devient  un  anachronisme. 
Théoriquement,  elle  se  comprend,  étant  simplement  l'application 
de  l'idée  encore  prédominante,  que  la  science  financière  est  une 
branche  de  l'économie  politique,;  mais,  tout  en  se  comprenant,  elle 
est  trop  inique  et  trop  égoïste  pour  être  acceptée  ;  pratiquement, 
elle  est  en  contradiction  avec  les  faits  les  plus  manifestes.  Ce  que 
veulent  surtout,  —  et  peut-être  uniquement,  —  les  partisans  de 
cette  doctrine,  c'est  que  l'impôt  ne  porte  pas  atteinte  à  la  pro- 
priété individuelle.  Ce  qu'ils  redoutent,  c'est  moins  de  voir  l'im- 
pôt détourné  de  sa  destination  normale,  que  d'assister  à  un  bou- 
leversement, dangereux  à  leurs  yeux,  de  l'ordre  social.  Mais  es- 
pèrent-ils empêcher  ce  dernier  résultat  en  persuadant  aux  Etats 
de  ne  pas  recourir  à  l'impôt  pour  le  poursuivre.  Ont-ils  l'illusion 
de  penser  que,  le  jour  où  la  majorité  des  électeurs  politiques  d'une 
nation  croira  opportun  ou  utile  de  supprimer  la  propriété  indi- 
viduelle,il  suffira  de  les  avoir  convaincus  par  avance  que  l'impôt  ne 
doit  pas  servir  d'instrument  à  la  réforme,  pour  que  la  réforme  elle- 
même  devienne  impossible  1  Elle  se  fera  sans  aucun  doute,  mais 
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avec  plus  de  brusquerie  et  de  violence,  partant  avec  plus  de  trou- 
bles et  de  combats  que  par  le  moyen  de  l'impôt.  » 

Ainsi  Gribouille  se  jetait  dans  la  rivière  pour  ne  pas  être  mouillé 
par  la  pluie. 

On  méprise  beaucoup  l'économie  politique  dans  ce  livre,  et 
peut-être  est-ce  à  cause  do  celle  que  Ton  y  fait.  M.  Nitti  déclare 
que  théoriquement  rien  n'est  plus  vrai  que  la  doctrine  du  libre- 
échange,  mais  qu'elle  comporte  des  exceptions,  a  des  inconvé- 
nients, et  ces  exceptions  sont  si  nombreuses,  ces  inconvénients 
si  grands  que  pratiquement  l'on  doit  adopter  le  régime  de  la  pro- 
tection. C'est  au  moins  la  seconde  fois  que  nous  remarquons  cette 
antithèse  que  l'on  pose  entre  la  théorie  et  la  pratique.  Je  ne  com- 
prends pas  bien.  Car  si  la  théorie  est  bonne,  la  pratique  qui  s'y 
conforme  doit  l'être  aussi.  Mais  passons,  «  II  n'est  pas  douteux, 
dit  M.  Nitti,  qu'en  pure  théorie,  rien  n'est  plus  absurde  que  le 
protectionnisme,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  taxes  économiques. 
Quiconque  connaît,  ne  fût-ce  que  sommairement,  le  mécanisme 
des  échanges  internationaux,  sait  bien  que  les  théories  protec- 
tionnistes sont  sans  fondement,  à  un  point  de  vue  purement  théo- 
rique. Il  est  clair,  en  effet,  que  c'est  seulement  sous  un  régime 
de  libre  concurrence  absolue  qu'on  peut  arriver  au  maximum 
de  production,  en  même  temps  qu'au  plus  bas  prix  pour  les  con- 
sommateurs. Il  est  clair  également  qu'on  ne  peut  nier  tous  les 
inconvénients  de  la  protection.  »  Que  conclure  de  ces  principes  ? 
Que  le  libre-échange  est  le  meilleur  régime,  le  seul  régime  admis- 
sible !  Eh  !  bien,  non.  La  protection  est  nécessaire  pour  la  nais- 
sance et  le  développement  des  industries  dans  les  pays  neufs  ou 
moins  avancés  que  d'autres  au  point  de  vue  économique,  a  En 
dehors  des  petites  nations,  il  n'y  a  pas  eu  dans  les  trente  der- 
nières années,  un  pays  d'Europe  ou  d'Amérique  qui  ait  établi 
sa  grande  industrie,  sans  avoir  passé  par  une  phase  de  protec- 
tionnisme douanier.  »  Et  puis,  ne  faut-il  par  proportionner  la 
production  à  la  consommation,  et  régler  les  échanges,  en  vue  du 
plus  grand  développement  de  la  production  nationale.  C'est  la 
tendance  qui  depuis  trente  ans  ne  cesse  de  s'accentuer.  Et  l'in- 
térêt social?  Et  l'intérêt  démographique?  Et  l'agriculture?  «  On 
ne  peut  donc  porter  aucun  esprit  de  dogmatisme  en  cette  matière; 
il  faut  l'étudier  du  point  de  vue  de  l'opportunité  pratique  et  la 
juger  dans  ses  rapports  avec  les  conditions  actuelles  de  la  pro- 
duction et  des  échanges.  »  C'est  la  pure  doctrine  méliniste.  Mais 
pourquoi  donc  M.  Nitti  nous  a-t-il  dit  que  le  protectionnisme 
est  absurde  en  théorie  ?  Ce  sont  les  faits  qui  servent  de  base  aux 
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théories.  Et  s'il  y  a  tant  et  de  si  importantes  raisons  en  faveur 
du  protectionnisme,  nous  ne  voyons  plus  qu'il  soit  absurde.  C'est 
bien  ce  qu'a  voulu  prouver  M.  Nitti.  Il  a  pris  des  précautions 
oratoires,  il  a  fait  aux  libéraux  une  condition  de  forme,  mais 
pour  mieux  arriver  à  son  but.  Il  n'y  a  là  rien  de  scientifique. 

Quant  à  la  question  de  fait,  savoir  que  les  tendances  sont  à  la 
protection,  c'est  un  argument  sans  valeur  et  que  l'on  s'étonne  de 
trouver  sous  la  plume  de  M.  Nitti.  Car  il  faudrait  prouver  que 
cette  tendance  est  bonne,  ce  que  personne  encore  n'a  pu  faire. 
Il  faudrait  prouver  qu'il  y  a  antagonisme  entre  le  point  de  vue 
social  et  la  doctrine  libérale,  ce  qui  non  plus  n'est  pas  encore 
fait,  d'autant  plus  que  les  exemples  abondent  des  avantages  de  la 
liberté,  et  que  les  exemples  des  pays  cités  en  faveur  de  la  protec- 
tion ne  prouvent  rien,  ces  pays  n'ayant  jamais  été  sous  un  autre 
régime  et  que  l'on  ne  peut  juger  de  ce  que  cet  autre  régime  eût 
donné.  Ou  les  industries  se  créent  et  se  développent  dans  des  con- 
ditions favorables,  et  l'on  ne  voit  pas  en  quoi  la  liberté  peut 
leur  nuire  ;  ou  dans  des  conditions  mauvaises,  et  pourquoi  alors 
vouloir  forcer  la  nature  des  choses,  au  grand  préjudice  à  la  fois 
de  la  production  et  de  la  consommation  î 

Mais  déjà,  avec  la  protection,  nous  ne  pouvons  pas  vendre  ce 
que  nous  produisons  dans  des  conditions  toutes  privilégiées. 
Voyez  plutôt.  La  France  a  produit  en  1904  plus  de  66  millions  d'hec- 
tolitres de  vin.  Où  écouler  toute  cette  marchandise  1  Ce  n'est  pas 
la  France  elle-même  oui  peut  l'absorber.  Et  l'on  parle  de  tenir  la 
balance  égale  à  la  production  et  à  la  consommation.  Est-ce  la  pro- 
tection, la  protection  oui  a  fermé  les  débouchés,  qui  peut  ici  faire 
l'équilibre  1 

Selon  M.  Nitti,  un  pays  qui  achète  à  l'étranger,  s'appauvrit  et 
se  ruine.  Toujours  la  doctrine  protectionniste  dans  toute  sa 
beauté.  Nous  n'en  croyons  rien:  il  est  bien  évident  que  l'on  n'a- 
chète à  l'étrangc/n  que  ce  que  l'on  n'a  pas  chez  soi,  ou  ce  qui  à 
l'étranger  se  paie  moins  cher,  et  ce  ne  sont  pas  là  des  causes  de 
ruine,  tout  au  contraire. 

M.  Nitti  est  protectionniste,  il  est  interventionniste,  il  est  soli- 
dariste,  que  saia-je  encore?  Il  combat  l'individualisme,  patronne 
les  syndicats  et  leurs  errements  les  plus  mauvais.  Il  est,  en  un  mot, 
socialiste,  mais  un  socialiste  un  peu  honteux  qui  n'ose  arborer 
hardiment  son  drapeau. 

Et  M.  Nitti,  dans  sa  préface,  se  réclame  de  Dante  ! 

Maurice  Zablet 
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Introduction  des  pourvois  en  appel  devant  la  Cour  des  Comptes, 
par  H.  Albert  Petit,  1  vol.  in-18.  Arthur  Rousseau,  1903. 

M.  H.  Albert  Petit,  dans  son  étude,  traite  successivement  des 
peints  Buivanta  :  la  Cour  dos  Comptes  jugos  d'appel  ;  qui  p<'iit  £0 
pourvoir ;contre  quels  arrêtes  des  Conseils  de  Préfecture  peut-on 
se  pourvoir;  délais  et  formalités  du  pourvoi  en  appel;  des  effets 
de  ce  pourvoi;  notions  générales  sur  le  jugement  de  l'appel  au 
tond.  Et  M.  Albert  Petit  conclut:  «  Evidemment,  cette  procédure 
d'appel  est  aussi  peu  coûteuse  que  peuvent  le  désirer  les  services  pu- 
blics et  les  comptables.  Le  prix  d'une  feuille  de  papier  timbré  et 
d'une  signification  par  huissier  dans  des  cas  exceptionnels,  sont 
los  seuls  frais  indispensables.  Il  est  difficile  de  concevoir  une  jus- 
tice moins  chère.  Pourrait-elle  être  plus  rapide?  Oui,  si  les  arrêts 
de  recevabilité  en  la  forme  se  bornaient  à  constater  avant  faire 
droit  l'existence  de  la  requête  et  sa  notification  régulière  à  l'inr 
timé  dans  les  délais  voulus,  en  réservant  pour  l'arrêt  sur  le  fond, 
la  solution  des  questions  plus  délicates  de  compétence  et  de  pro- 
cédure en  pleine  instance,  dont,  à  notre  avis,  l'ordonnance  de 
1830  n'impose  nullement  l'examen  au  juge  de  la  recevabilité.  La 
requête  pourrait,  dès  lors,  être  admise  ou  rejetée,  bien  peu  ae 
jours  après  sa  transmission  à  la  Cour.  Cette  pratique  serait  con- 
forme au  vœu  manifeste  des  rédacteurs  de  l'ordonnance  et  le  juge- 
ment au  fond  en  serait  considérablement  hâté.  Il  suffirait,  pour 
assurer  ce  progrès,  d'une  simple  circulaire  ministérielle  modi- 
fiant l'art.  1568,  §  1er,  de  l'instruction  générale  de  1859.  » 

Le  vœu  de  M.  Albert  Petit  est  donc  qu'on  ne  touche  pas  à  une 
procédure  «  qui  suffit  aux  besoins  essentiels  d'une  bonne  justice  et 
a  le  rare  mérite  de  satisfaire  aux  conditions  de  célérité,  de  sim- 
plicité et  d'économie  qui  s'imposent  rigoureusement  à  6e  conten- 
tieux spécial.  » 

Le  sujet,  tout  de  jurisprudence  et  d'une  jurisprudence  un  peu 
spéciale,  nous  paraît  bien  et  clairement  traité.  Il  intéressera  tout 
particulièrement  les  comptables  des  deniers  publics. 

Maurice  Zablet. 


Allgemeine  Munzkunde  und  Geldgeschichte  des  Mittelalters  und 
der  neueren  Zeit  {Histoire  générale  de  la  monnaie  et  du  mon- 
nayage (m  moyen-âge  et  à  Vépoqut  moderne),  par  A.  Lus- 
chin  von  Ebengreuth,  professeur  à  l'Université  de  Gratz.  Mu- 
nich et  Berlin,  R.  Oldenbourg,  1904. 

Ce  volume  est  l'un  des  premiers  parus  d'une  collection  intitulée 
à  la  mode  allemande  Manuel  (Handbuch)  d' Histoire  moderne  et 
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du  iiioyt  n-âge  et  publié»  sous  la  direction  de  MM.  von  Below  et 
Meinecke.  Le  nom  de  ces  Messieurs,  en  particulier  celui  de  M.  von. 
Below,  est  un  garant  que  l'histoire  économique  et  celle  des  insti- 
tutions n'y  seront  pas  reléguées  à  l'arrière-plan.  M.  von  Below  s'est 
d'ailleurs  réservé  lTiistoire  constitutionnelle  de  l'Allemagne  du 
XIIIe  siècle  à  l'introduction  de  la  monarchie  absolue  et  son  his- 
toire économique  jusqu'au  bout  de  l'époque  moderne. 

Le  livre  de  M.  Luschin  von  Ebengreuth  est  conçu  sur  un  plan, 
beaucoup  plus  vaste  que  les  ouvrages  de  numismatique  et  d'histoire 
monétaire  qui  l'ont  précédé  et  qui  sont  pour  la  plupart  des  mo- 
nographies d'un  caractère  ispécial  ou  local,  écrites  à  l'usage 
des  collectionneurs.  M.  Luschin  s'adresse,  au  contraire,  aux  hom- 
mes instruits  qu'intéresse  l'histoire  de  la  civilisation  européenne; 
il  s'offre  à  leur  servir  de  guide,  au  travers  du  dédale  de  l'évolution 
monétaire,  qu'il  retrace  par  grandes  étapes  parallèles  et  succes- 
sives. Il  a  donc  réalisé  avec  succès  quelque  chose  de  nouveau  et 
qui  n'avait  pas  même  été  tenté  avant  lui. 

Le  savant  professeur  commence  par  nous  entretenir  de  la  mon- 
naie au  point  de  vue  des  vicissitudes  techniques  de  sa  constitu- 
tion matérielle,  de  son  épaisseur,  de  sa  forme,  du  titre,  du  poids 
et  de  la  frappe.  En  Europe,  le  droit  de  battre  monnaie,  à  peu  près 
libre  sous  les  Mérovingiens,  devint  sous  Charlemagne  une  préro- 
gative impériale,  destinée  à  se  morceler  par  la  suite  et  à  s'émietter 
entre  les  mains  d'une  nuée  de  feudataires  laïques  ou  ecclésiasti- 
ques également  rapaces  et  peu  scrupuleux.  Il  est  vrai  qu'en: 
France,  où  la  royauté  parvint  de  bonne  heure  à  se  ressaisir 
de  ce  droit  régalien  Philippe  le  Bel  et  ses  successeurs  donnèrent  les 
déplorables  exemples  que  l'on  connaît. 

En  Allemagne,  la  faiblesse  du  pouvoir  central  maintint  le  régime 
du  chaos  monétaire  pendant  des  siècles  et  il  n'y  avait  guère  d'exa- 
gération à  raconter  qu'un  voyageur  était  réduit  à  changer  de 
monnaie  a  chaque  auberge  où  il  s'arrêtait. 

Avec  raison  M.  Luschin  von  Ebengreuth  fait  observer  qu'un  phé- 
nomène aussi  répandu  et  aussi  durable  que  la  répétition  inces- 
sante des  altérations,  des  réductions  et  des  relèvements  des  pièces 
en  circulation  ne  doit  pas  s'expliquer  uniquement  par  des  causes^ 
individuelles  comme  l'avidité  et  la  duplicité  des  princes  et  des 
barons.  Ceux-ci  ont  agi,  à  son  avis,  sous  l'influence  de  plusieurs 
causes  générales  :  l'insuffisance  extrême  des  quantités  disponibles 
de  métaux  précieux,  la  difficulté  d'effectuer  leurs  recettes  en 
numéraire,  et  la  doctrine  accréditée  par  les  canonistes  en  vertui 
de  laquelle  la  volonté  du  souverain  suffit  à  déterminer  la  valeur 
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de  la  monnaie  sans  avoir  à  tenir  compte  de  sa  bonté  intrinsèque. 
Saint  Thomas  d'Aquin,  plus  clairvoyant ,  avait  cependant,  tout 
en  acceptant  cette  doctrine1,  rappelé  que  la  monnaie  droite  est 
seule  apte  à  servir  de  mesure  au  prix  des  choses.  L'idée  enracinée 
de  la  légitimité  du  va/or  impositus  justifiait,  en  outre,  indirecte- 
ment la  perception  d'un  seigneuriage  démesuré  qui,  à  son  tour,  ex- 
citait à  des  refontes  intéressées  et  à  des  renovationts  continuelles 
ayant  pour  sanction  le  décri  de  la  monnaie  existante. 

C'est  dans  la  seconde  partie  de  l'ouvrage  consacrée  aux  fonc- 
tions économiques  et  juridiques  de  la  monnaie  que  cette  explica- 
tion est  donnée.  M.  Luschin  von  Ebengreuth  y  examine  également 
le  problème  de  la  détermination  du  pouvoir  d'acquisition  de  la. 
monnaie  dans  le  passé.  Il  ne  le  considère  pas  comme  absolument 
insoluble.  La  méthode  qu'il  préconise  est  celle  suivie  par  M.  d'Ave- 
nel  rassemblant  le  plus  grand  nombre  possible  de  données  à  sou- 
mettre ensuite  à  une  laborieuse  classification  critique.  De  son 
aveu,  ce  serait  une  tâche  immense  qui  exigerait  la  coopération  de 
nombreuses  compagnies  scientifiques  travaillant  sur  un  plan  ra- 
tionnel et  concerté.  Néanmoins,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
le  problème  comporte  un  nombre  formidable  d'équations,  où  les 
termes,  soi-disant  connus,  sont  le  plus  souvent  des  quantités,  en 
réalité,  à  demi  inconnues;  tout  au  plus  pourra-t-on,  pour  cer- 
taines époques  du  moyen  âge,  calculer  des  moyenne©  approxima- 
tives locales  ou  régionales  qu'il  serait  téméraire  de  combiner 
pour  arriver  à  une  moyenne  générale.  Comme  les  prison- 
niers de  Platon  renfermés  dans  une  caserne  obscure,  le  dos  tourné 
à  la  lumière,  nous  devons  nous  résigner  à  ne  distinguer  que  les 
ombres  des  passants  se  profilant  sur  la  paroi  opposée  à  l'entrée. 
Nous  pouvons  constater  la  marche  générale  des  prix,  mais  quand 
des  spécialistes  comme  M.  Lamprecht  et  l'abbé  Hanauer  indi- 
quent le  premier  189  et  le  second  337  centigrammes  d'argent  comme 
traduction  du  taux  du  salaire  ordinaire  pendant  la  première 
moitié  du  xve  siècle,  nous  prenons  involontairement  une  leçon 
de  scepticisme. 

En  prenant  congé  de  l'excellente  publication  de  M.  Luschin  von 
Ebengreuth,  nous  exprimerons  cependant  un  regret:  c'est  qu'il 
n'y  ait  pas  inséré  un  tableau  faisant  connaître  dans  la  mesure  du 
possible  le  poids  en  grammes  et  fractions  décimales  de  grammes 
du  métal  fin  contenu  dans  les  pièces  de  monnaie  les,  plus  répan- 
dues parmi  celles  dont  il  nous  a  entretenus. 

E.  Castelot. 
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Recht,  Wirtschaft  und  Technik;  ein  Beitrag  Zur  Frage  der 
Ingenieur-Ausbildung  (/Ju  llôle  des  Etudes  juridiques  et  éco- 
nomiques dans  la  f ovniation  des  ingénieurs),  par  Hermann  Beck. 
Dresde,  O.-V.  Boehmert,  1904. 

Au  dire  do  Fauteur,  on  se  plaint  dans  le  monde  industriel  alle- 
mand de  la  préparation  trop  exclusivement  technique  des  jeunes 
ingénieurs;  appelés  à  la  direction  d'une  entreprise  industrielle, 
ceux-ci  seraient  le  plus  souvent  embarrassés  par  leur  ignorance 
du  droit,  de  la  comptabilité  et  des  principes  de  l'économie  in 
dustrielle.  La  Société  d'Education  économique,  dont  le  siège  est 
à  Francfort-sur-le-Mein  et  dont  M.  Beck  est  l'interprète,  s'est 
consacrée  à  la  tâche  de  combler  ces  lacunes,  en  organisant  dans 
cette  ville,  ainsi  qu'à  Berlin,  des  bibliothèques  et  des  conférences 
spéciales. 

Il  est  assurément  désirable  que  les  jeunes  ingénieurs  soient  mis 
à  même  de  satisfaire  aux  exigences  de  la  vie  pratique  et  la 
Société  cV  Education  Economique  poursuit  un  but  d'autant  plus 
digne  d'encouragement,  qu'elle  promet  de  se  maintenir  dans  la 
juste  mesure.  La  faculté  d'absorption  des  cerveaux  humains  a,  en 
effet,  des  limites  qu'il  faut  respecter. 

E.  Castelot. 


Zur  Kartellfrage  {A  propos  des  cartels),  par  Karl  Hirsch.  Iéna,  - 
Gustav  Fischer,   1904. 

Dans  cette  brochure,  enrichie  d'une  copieuse  bibliographie, 
M.  Hirsch,  magistrat  à  Francfort,  examine  en  jurisconsulte  les 
moyens  de  prévenir  les  abus  auxquels  donnent  lieu  le  monopole 
de  fait  dont  jouissent  certains  syndicats  allemands  et  le  droit 
qu'ils  se  sont  arrogé  d'écraser  les  commerçants,  qui  prétendent 
se  soustraire  à  leur  omnipotence.  Par  analogie  avec  les  lois  qui 
règlent  les  monopoles  du  transport  des  marchandises  et  de  la 
correspondance  et  celui  de  la  transmission  des  dépêches,  il  vou- 
drait leur  imposer  l'obligation  de  vendre  à  tout  venant  à  des  prix, 
qui  seraient  déterminés  par  une  Commission  nommée  ad  hoc.  On 
reviendrait  à  la  taxation  d'office  en  usage  au  moyen  âge. 

Avec  le  développement  moderne  des  moyens  de  transport,  il  se- 
rait infiniment  plus  sûr  et  plus  pratique  de  réduire  les  droits  de 
douane  excessifs;  l'ancien  cartel  des  raffineries  de  sucre  alle- 
mandes n'a  guère  survécu  à  la  mise  en  vigueui  de  la  Convention 
de   Bruxelles.  E.  Castelot. 


COMPTES   RENDUS  449 

En  Cobée,  par  Emile  Boubdabet,  i  vol.  in-18  orné  de  30  gravures 
hors  texte.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1904. 

La  majorité  des  touristes  ayant  jusqu'ici  délaissé  la  Corée, 
on  pouvait  dire,  l'an  passé,  que  le  Royaume-Ermite  était  l'un  des 
moins  connus  de  l'Extrême-Orient.  Depuis  que  le  litige  pendant 
à  son  sujet  entre  la  Russie  et  le  Japon  a  amené  la  désastreuse  prise 
d'armes  que  chacun  —  sauf  les  gouvernements  des  belligérants, 
hélas  !  —  a  hâte  de  voir  cesser,  il  n'en  est  plus  tout  à  fait  de 
mémo.  Ceux  qui  connaissaient  tant  soit  peu  le  Tchosen  ont  décrit 
avec  plus  ou  moins  de  pittoresque  et  de  relief  le  Pays  de  la  fraî- 
cheur matinale  —  certains  traduisent  l'appellation  des  indigènes 
par  Pays  du  matin  calme,  —  en  sorte  que,  sans  avoir  à  subir  les 
désagréments  du  voyage,  il  est  aisé  de  se  faire  une  idée  de  cette 
lointaine  contrée. 

Dans  ce  volume,  abondant  en  renseignements,  M.  Bourdaret  rap- 
pelle que  ce  peuple  bon  et  doux,  mais  depuis  longtemps  en  pleine 
décadence,  a  eu  ses  jours  de  prospérité  et  de  gloire.  Puisse  sa 
fortune  renaître  !  les  éléments  matériels  ne  manquent  pas.  Mais 
il  faudrait  une  impulsion  forte,  presque  un  changement  de  men- 
talité: car,  sauf  une  très  petite  élite,  la  population  entière  est 
dominée  par  la  redoutable  et  rusée  engeance  des  magiciens,  et  la 
géomancie  tient  la  première  place  dans  ses  préoccupations.  Un 
séjour  de  quatre  années  a  permis  à  notre  auteur  de  voir  aux  pri- 
ses le  conservatisme  vieillot,  absolu  et  les  tendances  modernes  plus 
libérales  d'où  doit  sortir  sa  régénération. 

A  première  vue,  le  Coréen  paraît  assez  grand,  bien  propor- 
tionné, d'un  type  mongol  moins  accentué  que  celui  du  Chinois 
dont  il  diffère  par  ses  pommettes  beaucoup  moins  proéminentes 
et  un  teint  plus  clair.  —  Celui  du  Nord  plus  robuste  que  celui  du 
Sud.  —  Il  a  l'air  sympathique,  souvent  fort  intelligent,  mais  il 
est  nonchalant.  Le  temps  n'a  pour  lui  aucune  valeur.  Quand  il 
ne  fume  pas  en  travaillant,  il  chante.  Comme  le  Céleste,  il  montre 
la  plus  complète  indifférence  pour  tout  ce  qui  est  œuvre  d'Euro- 
péen. A  part  une  centaine  de  mille  qui,  trouvant  les  terres  meil- 
leures que  celles  de  leurs  montagnes  du  nord  de  la  Péninsule, 
se  sont  installés  dans  les  enviro'ns  de  Vladivostok  et  sur  quel- 
ques points  de  la  Mandchourie  (où  ils  prospéraient),  les  Coréens 
sont  essentiellement  sédentaires.  Toutes  les  femmes,  et  les  trois 
quarts  des  hommes,  sacrifient  aux  esprits  bons  et  malfaisants 
dont,  suivant  eux,  est  doté  l'univers.  Quelques-uns  sont  attachés 
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à  la  doctrine  de  Confucius,  d'autres  sont  bouddhistes,  mais  leurs 
convictions  religieuses  sont  assez  peu  précises  pour  qu'on  les  voie 
s'adresser  tour  à  tour  à  Bouddha,  à  Confucius  et  aux  esprits. 
A  côté  de  ce  malencontreux  fétichisme,  la  préoccupation  capitale 
du  peuple,  aussi  bien  des  grands  que  des  humbles,  est  le  culte 
des  ancêtres. 

Le  fond  des  vallées  pouvant  être  utilisé  par  la  culture,  les  ci- 
metières sont  toujours  situés  sur  des  collines  où  quiconque  a  le 
droit,  en  toute  place  libre,  d'enterrer  ses  morts.  Les  hauteurs  en- 
vironnant les  villes  ont  été  dénudées  avec  une  imprévoyance  ex- 
trême, spécialement  pour  le  chauffage.  Les  seuls  mamelons  om- 
breux —  parce  que  nul  n'a  la  permission  générale  de  toucher 
même  au  bois  mort  —  sont  ceux  qui  ont  été  réservés  aux  tombeaux 
des  grands.  Il  reste  aussi,  de-ci,  de-là,  quelques  arbres  isolés,  fé- 
tiches vénérés,  où  chacun  vient  formuler  un  vœu  et  accrocher  un 
chiffon.  Pour  parer  à  la  dévastation  des  forêts,  le  gouvernement 
a  récemment  ordonné  de  replanter  des  arbustes  et  de  veiller  à  ce 
que  les  gros  arbres  ne  fussent  plus  abattus. 

La  société  est  divisée  en  castes.  Les  Coréens  ne  se  marient  pas 
entre  consanguins;  ils  'n'ont  qu'une  femme  légitime  mais  peuvent 
avoir  une  ou  plusieurs  concubines.  L'adoption,  motivée  par  la 
nécessité  d'avoir  un  héritier  mâle  pour  faire  les  sacrifices  rituels 
aux  tablettes  des  ancêtres,  est  d'un  usage  très  répandu.  Le  Co- 
réen aime  bien  ses  enfants  (surtout  ses  fils)  et  il  en  a  souvent  un 
grand  nombre.  Le  père  a  tons  les  droits  possibles  sur  sa  famille 
mais,  si  elle  est  intelligente  et  que  son  mari  ne  soit  pas  un  dé- 
bauché, la  femme  sait  prendre  une  certaine  autorité  dans  la  mai- 
son et,  en  maintes  circonstances,  montre  plus  de  caractère  que 
l'homme.  La  certitude  de  la  supériorité  de  l'homme  est  tellement 
ancrée  dans  les  esprits,  que,  bien  que  la  piété  filiale  soit  la  pre- 
mière chose  enseignée,  les  enfants  apprennent  de  bonne  heure  à 
moins  estimer  leur  mère  que  leur  père.  Jusqu'au  moment  du  ma- 
riage, on  désigne  les  filles  sous  des  noms  de  fleurs  ou  de  fantai- 
sie, les  garçons  sous  des  noms  d'animaux  ou  autres  appellations 
portant  bonheur.  La  grande  fonction  de  la  femme  est  la  mater- 
nité, mais  la  plupart  d'entre  elles  —  femmes  du  peuple  ou  gran- 
des dames  —  doivent  encore,  par  leur  travail,  aider  à  subvenir 
aux  dépenses  du  ménage.  Dans  les  campagnes,  les  grandes  dames 
pauvres  —  les  autres  en  font  autant  pour  ne  pas  rester  complète- 
ment oisives  —  peuvent  filer,  tisser,  coudre  ou  broder,  pour  ga- 
gner de  l'argent  sans  déchoir;  une  de  leurs  principales  occupa- 
tions —  celle  qui  donne  le  meilleur  profit  —  est  l'élevage  des  vers 
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a    Soi     .    (La    leilie   i'!lc   UMMlie,    donne    L'eXBBflple  cil    cil  :  !  1  I  lailf    les   feuil- 

les  de  mûrier  nécessaires  à  La  nourriture  <lc  Bas  Fers).  -Beaucoup 
•iip.-iu  de  L'instruction  et  de  L'éducation  des  enfants  de  leurs 
sœurs  plus  fortunées.  L'entretien  des  abeilles  incombe  aussi  à  la 
maîtresse  de  maison,  si  haute  que  soit  sa  situation  sociale.  Une 
des  professions  Les  plus  recherchées  et  dont  les  grandes  dames 
pauvres  retirent  Le  plus  d'honneur  et  de  respect,  est  celle  de  mé- 
decin  que  ne  peuvent  exercer  les  femmes  de  la  classe  moyenne. 
Celles  ci,  par  contre,  ont  un  champ  plus  vaste  ouvert  à  leur  ac- 
bivité  et,  sans  déchéance,  peuvent  entreprendre  une  foule  de  pe- 
fcits  métiers  manuels  ou  industriels:  couturières,  blanchisseuses, 
fabricant  s  de  peignes,  de  serre-tête,  de  blagues  à  tabac,  etc.,  nour- 
5,  religieuses  bouddhistes,  femmes  du  palais  et  aubergistes. 
La  seule  boutique  qu'elles  puissent  tenir  est  un  débit  de  boisson 
ouvert  dans  une  salle  quelconque  de  la  maison  et  tenu  non  par 
elles-mêmes  mais  par  un  domestique  mâle,  ou  une  servante.  Il  leur 
est  interdit  de  vendre  fruits,  légumes  ou  étoffes.  Quant  aux  fem- 
mes de  la  basse  classe,  elles  n'ont  aucun  droit,  ne  sont  l'objet 
d'aucun  respect:  parmi  elles,  se  recrutent  les  danseuses  et  les  sor- 
cières. 

Le  jour  de  la  soixantième  année  est  la  fête  la  plus  solennelle  de 
la  vie;  riches  et  pauvres  ont  à  cœur  de  fêter  dignement  ce  jour 
où  l'on  est  censé  avoir  accompli  sa  tâche  en  ce  monde.  A  partir  de 
ce  moment,  on  est  inscrit  au  «  Bureau  des  Vieillards  »,  ce  qui  vaut 
un  titre,  honorifique,  le  droit  de  porter  le  bonnet  des  nobles, 
d'entrer  au  Palais  pour  se  prosterner,  à  la 'nouvelle  année,  devant 
l'empereur  qui,  par  exception,  fait  également  partie  de  cette  vé- 
nérable assemblée. 

L-  riz  est  la  base  de  la  nourriture  ;  dans  les  parties  de  la  Co- 
rée où  les  rizières  font  défaut,  on  mange  du  millet,  du  sorgho,  de 
la  pomme  de  terre,  de  Forge,  du  blé  noir.  Haricots,  lentilles, 
choux,  navets,  ails,  concombres,  courges,  salade  de  chicorée,  et 
en  été,  melon,  sont  l'objet  d'une  énorme  consommation.  Le  ver- 
micelle, composé  de  farine  de  blé  et  d'œufs,  est  un  aliment  de 
lux;'.  Comme  fruits,  on  a  le  kaki,  différentes  espèces  de  pommes, 
des  poires,  des  abricots,  des  pêches,  des  cerises  qui,  étant  sans 
queue,  adhèrent  aux  branches  de  l'arbre.  Dans  les  familles  ai- 
sées, on  mange  tous  les  jours,  soit  de  la  viande  de  bœuf,  soit  du 
gibier,  des  poulets,  du  poisson  frais  ou  salé.  Dans  le  peuple,  en 
été  seulement,  on  consomme  du  chien.  Les  piments  sont  grande- 
m  nt  employés  pour  l'assaisonnement  d  s  mets.  La  voracité  des 
Coréens  est  excessive,  et  c'est,  dès  l'enfance,  que  l'on  voit  les  mères 
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gaver  leur  progéniture.  En  fait  de  boisssons,  il  y  a  l'eau-de-vie 
de  riz  et  le  soûl;  l'eau  de  miel  et  les  orangeades  au  gingembre 
sont  considérées  comme  rafraîchissements  de  luxe. 

De  la  vie  intellectuelle,  il  y  a  peu  de  chose  à  dire.  Dans  la  haute 
société,  nombreux  sont  ceux  qui  savent  lire  le  chinois,  langue  of- 
ficielle; quelques-uns,  même,  parlent  une  langue  étrangère.  Pour 
la  classe  moyenne,  la  culture  se  borne  à  la  connaissance  de  F  écri- 
ture coréenne  et  des  règles  de  la  morale  de  Confucius.  Quant  au 
peuple,  il  est  ignorant;  très  peu  de  paysans  savent  lire  l'écriture 
nationale. 

La  vie  politique  est  à  peu  près  nulle.  L'empereur,  les  eunuques  et 
quelques  ministres  font  tout  ce  qu'ils  veulent  et  on  ne  demande 
à  la  population  que  de  payer  toujours  et  beaucoup  pour  subvenir 
aux  frais  de  l'entretien  de  la  Cour  et  des  innombrables  fonction- 
naires. Parfois,  dans  les  provinces,  la  population  proteste  contre 
les  abus  d'un  gouverneur  ou  d'un  mandarin  prélevant  les  impôts 
suivant  son  bon  plaisir,  mais  ce  sont  là  faits  sans  importance. 
Presque  tous  les  ministres  et  les  hauts  fonctionnaires  sonti  de  droit 
ou  d'office,  généraux  ou  colonels;  ni  officiers,  ni  soldats  n'ont  pris 
jusqu'ici  l'allure  martiale  qui  convient. 

La  Corée  est  un  pays  montagneux  ;  le  Nord  est  encore  couvert 
de  vastes  forêts  où  gîtent  en  masse  ours,  tigres,  léopards,  chats 
sauvages,  cerfs,  chevreuils,  faisans  et  une  grande  variété  d'oi- 
seaus  d'eau.  Les  fleuves  du  Nord  ont  un  régime  à  peu  près  invaria- 
ble tandis  que  ceux  du  Sud,  grâce  au  déboisement,  ont  des  crues 
énormes  et  subites  pendant  la  saison  des  pluies.  Le  Tchosen  a 
de  l'or,  de  l'argent,  du  cuivre,  du  plomb,  du  fer,  de  l'étain,  du 
manganèse,  du  mercure  et  de  l'anthracite.  Les  lacs  sont  peu  nom- 
breux et  petits;  rivières  et  fleuves  sont  rarement  navigables  à  plus 
de  quelques  kilomètres  de  la  côte.  Douze  ports  sont  actuellement 
ouverts  au  commerce  européen,  parmi  lesquels  :  Gensane  —  sur  la 
mer  du  Japon,  l'un  des  plus  anciens  qui  aient  fait  des  transac- 
tions avec  l'extérieur  —  s'étale  immense,  bordé  d'îlots  ver- 
doyants et  constitue  un  remarquable  abri  pour  les  grands  bateaux 
qui  peuvent  approcher  assez  près  de  terre.  Fousane,  plutôt  bon. 
Massampo,  qui  possède  une  rade  magnifique  et  bien  abritée,  où 
Russes  et  Japonais  avaient  installé  un  dépôt  de  charbon.  Tché- 
moulpo,  très  mauvais,  prend  cependant  la  première  place;  à  cause 
du  voisinage  de  Séoul  le  mouvement  commercial  y  devient  de  plus 
en  plus  important. 

Le  tableau  que  trace  notre  auteur  de  l'aspect  extérieur  de  la 
capitale  est  rien  moins  qu'engageant  :  à  part  quelques  palais  et 
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anciens  monuments,  1rs  constructions,  dans  l'édification  desquelles 
la  pierre  entre  pour  peu  de  chose,  sont  grises,  basses  et  unifor- 
mes. Pas  de  voirie,  chacun  jette  ses  ordures  où  bo'n  lui  semble 
L'alimentation  d'eau  est  fort  défectueuse.  L'installation  des  ap- 
pareils de  chauffage  des  maisons  est  si  singulière  qu'en  hiver,  dès 
cinq  heures  du  soir,  les  rues  se  remplissent  d'une  fumée  suffocante 
qui  sort  presque  du  ras  du  sol.  Au  reste,  à  en  juger  par  ce  que 
dit  M.  Bourdaret,  c'est  en  toute  saison, —  et  pour  diverses  causes, 
—  que  les  rues  peuvent  sembler  intenables  aux  Européens. 

Séoul,  de  même  que  les  principales  villes  de  Corée,  est  entourée 
de  murailles.  Toutes  les  agglomérations,  grandes  ou  petites,  se 
trouvent  invariablement  situées  dans  des  fonds  de  vallées  ou  des 
plaines.  Song-to  et  Pieun-yang,  les  anciennes  capitales,  restent 
des  centres  d'activité  économique:  celle-ci  par  le  commerce  des 
céréales,  la  première,  grâce  aux  cultures  environnantes  de  céréales 
et  surtout  à  l'exploitation  du  ginseng,  racine  très  appréciée  par 
les  Coréens  et  dans  tout  l'Extrême-Orient  comme  antidote  de 
l'opium,  qui  s'exporte  en  quantités  considérables  à  Shanghaï  et  à 
Tien-tsin.  Il  faut  généralement  sept  années  pour  que  la  plante 
arrive  à  maturité.  Elle  exige  un  sol  très  riche  et  des  soins  minu- 
tieux. La  racine  arrachée  est  mise  à  sécher  au  soleil  :  par  ce  pro- 
cédé, on  obtient  la  racine  blanche  ;  la  racine  rouge,  plus  fine,  doit 
être  séchée  en  vase  clos.  La  racine  de  ginseng  sauvage  est  parti- 
culièrement estimée,  mais  assez  rare,  aussi  atteint-elle  un  prix 
excessivement  élevé.  Le  gouvernement  s'est  réservé  le  monopole 
du  lucratif  commerce  du  ginseng. 

Tous  les  villages  traversés  par  notre  auteur  étaient  fort  miséra- 
bles, bien  que  les  rizières  et  les  autres  cultures  fussent  remarqua- 
blement soignées.  On  sait  que  le  riz  est  la  principale  production  de 
la  Corée;  il  est  de  si  excellente  qualité  que  les  Japonais  en  achètent 
autant  qu'il  leur  est  possible  de  s'en  procurer,  quitte  à  fournir 
aux  Coréens,  plus  pauvres  qu'eux,  le  riz  grandement  inférieur  de 
leur  pays. 

Dans  tous  les  îlots  de  la  côte  vit  une  population  de  pêcheurs  et 
de  chercheurs  de  perles  très  indépendante  et  ne  payant  pas  d'im- 
pôts; c'est  là  le  refuge  assuré  de  tous  ceux  que  guette  la  potence. 
Parmi  eux,  Mok-po,  à  cause  de  sa  situation,  est  destiné  à  devenir 
l'un  des  ports  les  plus  importants  de  la  Corée  ;  déjà  les  bateaux 
japonais,  américains,  allemands,  y  apportent  les  produits  de  pre- 
mière nécessité  qu'ils  échangent  contre,  des  laines,  du  papier  et 
surtout  du  riz  et  des  céréales  pour  le  Japon.  Dans  l'île  de  Quel- 
paert,  le  riz  est  un  aliment  de  luxe,  on  s'y  nourrit  presque  exclu- 
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sivement  de  millet  quoiqu'il  y  ait  quelques  autres  cultures.  Le 
commerce  avec  F  extérieur  consiste  en  varechs  de  tout  genre,  plan- 
tes médicinales,  peaux  de  bœufs  et  de  chevaux,  bétail  sur  pied. 
On  y  fait  en  grand  F  élevage  des  chevaux  qui  vivent  dans  l'île  en 
complète)  liberté;  de  là  proviennent  ces  bêtes  de  petite  taille  mais 
robustes,  pleines  de  feu  et  d; endurance  qu'on  voit  sur  toute  la 
presqu'île  coréenne.  Plus  fermée  et  plus  hostile  aux  étrangers 
que  ne  le  fut  jamais  le  reste  du  pays,  l'île  de  Quelpaert  est  cepen- 
dant envahie  par  les  Japonais  qui  y  viennent  pêcher  les  huîtres 
perlières  et  à  qui  les  plongeuses  ont  dû  céder  la  place.  Car,  avant 
l'intrusion  des  Japonais,  c'était  les  femmes  de  l'île  qui  plongeaient 
pour  la  recherche  des  perles,  alors  que  les  hommes  restaient  au 
logis  d'où  il  leur  était  interdit  de  sortir  aussi  longtemps  que  du- 
rait la  pêche. 

En  définitive,  si  la  Corée  s'est  arrêtée  dans  son  évolution  pro- 
gressive, le  désir  de  sortir  de  léthargie  est  chez  tous  manifeste. 
Un  sol  fertile,  des  richesses  de  sous-sol  considérables,  une  popula- 
tion de  caractère,  facile  sont  des  éléments  de  prospérité  dont  on 
tirera  aisément  parti,  à  condition  que  les  exactions  gouvernemen- 
tales ou  administratives  cessent  de  sa  donner  librement  carrière. 
Dans  quelle  mesure  la  lutte  dont  elle  est  l'enjeu  lui  permettra-t- 
elle  de  faire  les  réformes  dont  elle  a  besoin  1 

M.  LR. 


La  betterave  de  distillerie  et  la  betterave  fourragère,  par 
17.  Malpeaux,  un  vol.  (Masson  et  Gauthier-Villars,  éditeurs, 
Paris). 

Ce  petit  ouvrage  fait  partie  de  toute  une  collection  d'aide-mé- 
moire scientifiques  oui  peuvent  rendre  de  grands  services,  en  réu- 
nissant, sous  une  forme  maniable,  un  ensemble  de  connaissances 
complètes  et  exactes  sur  une  matière  donnée  :  c'est  ainsi  que  l'au- 
teur a  publié  de  même  une  étude  sur  la  pomme  de  terre,  une  autre 
sur  cette  betterave  de  sucrerie  oui  a  coûté  si  cher  à  la  France  et  à 
bien  d'autres  pays  par  les  primes  qui  lui  étaient  octroyées  plus 
ou  moins  directement.  L'ouvrage  que  nous  signalons  aujourd'hui 
est  très  méthodiquement  et  très  soigneusement  fait  ;  mais  l'auteur, 
qui  est  directeur  d'une  école  d'agriculture  provinciale,  dans  cette 
région  du  Pas-de-Calais  où  précisément  la  betterave  tient  une  si 
grande  place,    se   limite   assez   étroitement   à   l'exposé   des   faits. 
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Ceux-ci,  d'ailleurs,  ont  leur  éloquence,  l'éloquence  la  plus  irré- 
fragable, et  nous  avons  été  beureux  de  trouver,  dans  l'exposé  his- 
torique de  La  situation  de  la  distillerie  de  betterave,  une  observa- 
lion  intéressante  sur  la  fameuse  législation  votée  contre  les  maïs 
étrangers.  Le  législateur  a  voulu  protéger  la  distillation  de  la  bet- 
berave  contre  celle  des  grains  ;  niais  il  n'a  pas  pu  empêcher  les 
industriels  fiançais  de  mettre  en  fermentation  des  quantités  con- 
sidérables de  riz  du  Tonkin  ou  de  la  Cochinchine,  au  lieu  du  maïs 
proscrit. 

M.  Malpeaux  passe  en  revue  l'industrie  de  la  distillerie  de  la 
betterave  envisagée  en  général,  puis  il  examine  les  diverses  sortes 
de  betteraves  utilisables,  les  modes  de  cultures,  les  prix  de  revient 
de  la  matière  première  comme  du  produit  fabriqué,  enfin  l'opéra- 
tion de  la  distillation  même  et  les  résidus.  Notons  que  l'intérêt  de 
cette  industrie  se  limite  presque  à  5  départements  seulement, 
Nord,  Pas-de-Calais,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne  et  Oise,  qui 
produisent  815.000  hectolitres  sur  les  973.000  que  donne  toute  la 
France:  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  prouve  que  les  intérêts  proté- 
gés par  les  droits  de  douane  «ont,  ici  comme  toujours,  des  intérêts 
tout  à  fait  particuliers.  La  fabrication  se  trouve  concentrée  en 
France  dans  235  usines,  dont  190  n'ont  qu'une  importance  toute 
minime.  L'auteur  n'a  pas,  du  reste,  grande  confiance  dans  un  bril- 
lant avenir  de  cette  industrie,  et  il  voudrait  voir  se  développer  les 
usages  industriels  de  l'alcool,  ce  à  quoi  nous  ne  voyons  pas  d'incon- 
vénient, si  ce  développement  n'est  pas  encouragé  par  des  primes 
directes  ou  indirectes  qui  se  traduiraient  par  un  impôt  payé  par 
tous  à  quelques-uns. 

Nous  ne  pouvons  insister  plus  longuement  sur  la  première  par- 
tie du  volume  ;  cependant  notons  que  M.  Malpeaux  ne  craint  guère 
encore  en  la  matière  la  concurrence  de  l'alcool  synthétique.  La 
seconde  portion  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  la  betterave  fourra- 
gère, sa  production,  les  variétés  utilisables,  les  engrais,  les  se- 
mailles, la  récolte,  la  conservation,  les  rendements,  enfin  les  ser- 
vices que  rend  cette  racine  dans  l'alimentation  du  bétail  :  toutes 
choses  qui  sont  exposées  avec  précision  et  clarté.  Il  est  bon  de  rap- 
peler que  la  culture  de  la  betterave  fourragère  ne  cesse  d'augmen- 
ter en  France  depuis  trente  ans;  en  20  années  seulement  elle  a 
passé  d'une  superficie  de  296.000  hectares  à  une  étendue  de  492.000 
hectares.  Cela  montre  l'intérêt  de  l'ouvrage  de  M.  Malpeaux  pour 
les  cultivateurs  et  pour  les  éleveurs.  Cette  extension  de  la  culture 
s'explique  d'autant  mieux  que  cette  racine  forme  la  base  de  l'ali- 
mentation du  bétail  pendant  l'hiver  dans  un  grand  nombre  de 
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fermes;  elle  fournit  des  rendements  élevés,  se  conserve  bien  en  silo; 
elle  contient  de  l'azote  et  des  matières  sucrées;  associée  à  des  ali- 
ments concentrés,  elle  rend  de  grands  services  pour  l'engraissement 
des  moutons  et  des  bovidés^  et  ses  feuilles  mêmes,  ensilées  convena- 
blement, pourraient  constituer  un  assez  bon  aliment. 

D.  B. 


Philosophie  des  Sciences  sociales.  II.  Méthode  des  Sciences  so- 
ciales, par  René  Worm'e,  1  vol.  in-8°,  Paris,  V.  Giard  et 
E.   Brière,   1904. 

Il  a  été  rendu  compte  du  1er  volume  de  cette  série  :  Objet  des 
sciences  sociales  dans  le  Journal  des  économistes  du  15  août  1903. 
Le  second  est  tout  entier  (250  pages)  consacré  à  la  Méthode.  C'est 
peut-être  beaucoup.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  deux  méthodes  : 
1°  a  priori,  2°  a  posteriori;  celle-ci  se  divisant  en  procédés  d'ana- 
lyse et  procédés  de  synthèse.  De  là,  les  trois  parties  du  volume. 
Les  méthodes  a  priori  se  subdivisent  en  deux  groupes  :  1°  celles 
qui  cherchent  à  appuyer  la  sociologie  sur  l'une  des  sciences  cons- 
tituées avant  elle  :  mathématiques,  physique,  biologie,  psycho- 
logie; 2°  celles  qui  prennent  pour  point  d'appui  un  fragment  des 
sciences  sociales:  milieu,  race,  population,  fait  économique,  fait 
intellectuel,  fait  religieux,  etc. 

La  méthode  a  priori  repose  sur  des  bases  partiellement  justes, 
mais  ce  n'est  pas  à  elle  que  doit  revenir  la  part  principale  dans 
l'élaboration  des  sciences  sociales.  Elle  a  le  défaut  de  partir  d'une 
vue  de  l'esprit  plus  ou  moins  étroite  et,  par  suite,  insuffisante.  La 
vraie  méthode,  dit  M.  Worms,  sera  celle  qui  partira  des  choses 
elles-mêmes,  et  qui  s'efforcera  de  les  suivre  sans  idée  préconçue  et 
de  les  embrasser  dans  toute  leur  complexité.  Une  semblable  mé- 
thode sera  fondée  sur  l'observation,  elle  sera  a  posteriori. 

La  méthode  a  posteriori  sera  fondée  sur  l'observation,  mais  ne 
s'y  arrêtera  pas.  Elle  comprendra  deux  moments  distincts,  deux 
opérations  successives.  La  première  est  la  récolte  des  faits;  la 
seconde  est  le  groupement  des  faits:  elle  tend  à  la  découverte  des 
causes,  des  types  et  des  lois.  La  première  fait  l'analyse  du  monde 
social;  le  deuxième  en  tente  la  synthèse. 

Après  avoir  décrit  les  méthodes  par  lesquelles  les  sciences  so- 
ciales cherchent  à  se  constituer,  il  resterait  à  juger  ces  méthodes 
par  leurs  résultats,  à  se  demander  à  quel  degré  d'achèvement  elles 
ont  porté  ces  sciences.   Pour  en  bien  décider,   il  faudrait  avoir 
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examiné  le  contenu  de  ces  dernières.  C'est  ce  que  M.  Worms  compte 
faire  dans  lu  3*  volume,  qui  doit  synthétiser  les  résultats  acquis. 

Dès  maintenant}  conclut  M.  Worms,  on  saisit,  à  trois  signes  au 
moins,  que  les  sciences  sociales  sont  dans  une  excellente  voie. 
1°  Les  hommes  d'étude,  qui  s'y  consacrent,  se  mettent  sans  cesse 
plus  complètement  d'accord  sur  la  façon  de  diriger  leurs  investi- 
gations et  sur  leurs  résultats  généraux;  2°  le  grand  public  com- 
prend l'intérêt  de  ces  sortes  de  recherches  et  ne  leur  ménage  plus 
ses  encouragements;  3°  la  pratique  elle-même  se  met  actuellement 
à  s'inspirer  —  dans  la  vie  économique,  intellectuelle,  juridique, 
politique  des  grandes  nations  —  des  enseignements  de  la  science. 

Ce  troisième  signe  nous  paraît  pour  le  moins  douteux,  mais 
attendons  le  dernier  mot  du  3e  volume. 

H.  Bouet. 


L'Allemagne  française  sous  Napoléon  Ier,  d'après  des  documents 
inédits,  tirés  des  archives  des  Affaires  étrangères,  avec  une 
carte  des  territoires  annexés,  par  Georges  Servières,  1  vol. 
in-8°.  Paris,  Perrin  et  Cie,  1904. 

Les  histoires  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  nous  renseignent 
amplement  sur  les  batailles  qui  eurent  lieu  en  Allemagne  et  sur 
les  victoires  remportées,  mais  elles  ne  nous  apprennent  pas 
grand'chose  sur  la  nature  des  rapports  qui  ont  existé  entre  Fran- 
çais et  Allemands  dans  les  provinces  qui  furent  réunies  à  la 
France.  C'est  cette  lacune  que  M.  Servières  a  voulu  combler  dans 
le  présent  volume  abondamment  documenté. 

Avant  la  Révolution,  un  commerce  important  se  faisait  entre 
la  France  et  les  villes  hanséatiques.  Les  principaux  articles  que 
la  France  fournissait  à  l'Allemagne  consistaient  en  vins,  eaux-de- 
vie,  huiles,  fruits,  térébenthine,  liège,  sel  marin  et,  comme  pro- 
duits d'industrie,  en  papiers,  étoffes,  draps  fins,  bas  et  rubans  de 
soie,  gazes,  batistes,  linons.  La  valeur  totale  de  nos  importations 
en  1788  dépassait  50.000. 00U  de  livres,  rien  que  pour  les  marchan- 
dises expédiées  par  les  ports  français,  sans  parler  des  envois,  par 
la  route  de  terre,  des  modes,  soieries,  etc.,  qui  représentaient 
encore  5  millions.  Hambourg  qui,  en  février  1789,  avait  apporté 
des  cargaisons  de  blé  à  la  France  menacée  par  la  famine,  la  nour- 
rit, pendant  la  Révolution,  alors  que  ses  frontières  et  ses  côtes 
étaient  bloquées  par  d'innombrables  ennemis. 
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Les  villes  hanséatiques  reçurent  beaucoup  d'émigrés  français 
pendant  la  Révolution, ce  qui  contribua  à  étendre  le  goût  des  modes 
et  des  produits  français.  Outre  les  personnes  distinguées  par  le 
rang,  qui  cherchèrent  un  asile  à  Hambourg,  il  y  vint  «  une  foule  de 
malheureux  Français  des  classes  moyennes  et  inférieures  qui  y 
furent  accueillis  à  bras  ouverts  »  et  qui  trouvèrent  à  gagner  leur 
vie  comme  restaurateurs,  tenanciers  de  salons  ou  de  pavillons, 
bijoutiers,   quincaillers  ou  modistes. 

M.  Servières  donne  d'intéressants  détails  sur  la  vie  des  émigrés. 
Ceux  qui  n'avaient  pas  de  ressources  s'ingéniaient  à  gagner  leur 
vie  comme  dessinateurs,  maîtres  cT armes,  professeurs  de  fran- 
çais, de  danse,  de  musique;  les  instituteurs,  les  dames  *de  com- 
pagnie se  comptaient  par  centaines.  La  plupart  menaient  une 
existence  oisive,  frivole  ou  misérable.  Un  grand  nombre  passè- 
rent des  années  en  exil  sans  daigner  apprendre  l'allemand  ni 
une  profession  quelconque. 

((  La  description  de  la  vie  des  émigrés  à  Hambourg,  de  leurs 
intrigues  politiques,  constituerait  un  chapitre  intéressant  de) 
l'histoire  de  la  Révolution.  »  Plusieurs,  porteurs  de  grands  noms, 
un  Caraman,  un  Rohan-Montbazon,  recrutaient  pour  le  compte 
de  l'Angleterre  :  les  capitaines  avaient  six  louis  par  mois,  les 
sergents  deux  louis,  et  le  gouvernement  anglais  payait  onze  gui- 
nées  par  homme. 

La  partie  principale  du  volume  donne  les  renseignements  les 
plus  détaillés  sur  l'annexion  des  provinces  allemandes  à  la  France, 
sur  leur  organisation  et  sur...  leur  évacuation,  car  ce  qui  vient  au 
son  de  la  flûte  —  les  conquêtes  —  s'en  va  au  son  du  tambour.  En 
s'emparant  des  villes  hanséatiques,  Napoléon  n'avait  eu  qu'un  but 
purement  politique:  fermer  à  l'Angleterre  ses  débouchés  en  Alle- 
magne. Mais  il  fallait  colorer  l'annexion,  auprès  de  populations 
mercantiles,  d'un  avantage  commercial,  de  nature  à  compenser 
les  pertes  qui  allaient  en  résulter  pour  leurs  cités.  A  cet  effet,  on 
projeta  d'ouvrir  de  nouveaux  débouchés  intérieurs  par  des  ca- 
naux et  des  routes,  notamment  par  un  canal  de  l'Elbe  au  Rhin. 
Ce  grand  travail  ne  fut  pas  exécuté,  mais,  comme  le  dit  M.  Ser- 
vières, «  les  habitants  des  villes  hanséatiques  ne  peuvent  en  vou- 
loir à  Napoléon  de  n'avoir  pas  tenu  une  promesse  que  l'éphé- 
mère durée  de  son  règne  le  mit  dans  l'impossibilité  d'accomplir, 
puisque,  cent  ans  après,  la  puissante  et  prospère  Allemagne  con- 
temporaine n'a  pas  encore  construit  ce  canal  de  l'Elbe  au  Rhin.  » 

M.  Servières  étudie  aussi,  d'après  les  documents,  les  plus  au- 
thentiques et  avec   des  vues   personnelles,   le  système   du   blocus 
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continental    et   son    application    aux    contrées    annexées;    toutes 
choses  d'un  intérêt  un  peu  rétrospectif. 

H.  Bouet. 


Le  l'KLi'i.i;  chinois,  ses  mœurs  et  ses  institutions,  par  Feenand 
FABJEMEL.  1  vol.  in-18,  Paris,  Chevalier  et  Kivière,  1904. 

Les  nations  d'Occident  ont  forcé  les  portes  de  la  Chine,  et 
celle-ci,  sans  puissance  militaire  pour  résister,  a  dû  subir  leur 
contact  et  leur  pénétration.  Que  va-t-il  maintenant  résulter  de 
cette  opération  chimico-sociale  1  Les  Orientaux  modifieront  sans 
doute  leurs  manières  d'être  et  d'agir:  mais,  dans  quel  sens  et 
dans  quelle  mesure  s'accomplira  leur  transformation1?  Le  peuple 
chinois  adoptera- t-il  notre  religion  —  il  n'a  pas  l'air  de  se  pres- 
ser —  nos  mœurs,  nos  modes,  nos  institutions  civiles  et  politiques? 
L'Oriental  se  fera-t-il  Occidental,  ou  bien  se  contenter a-t-il  de 
nous  emprunter  nos  méthodes  scientifiques  et  militaires,  de  créer 
des  armées  nombreuses  et  bien  munies,  de  perfectionner  son  indus- 
trie, tout  en  conservant  ses  vieilles  institutions  religieuses,  mo- 
rales, juridiques,  politiques? 

Pour  résoudre  cette  question,  ou  au  moins  pour  la  traiter  mé- 
thodiquement et  en  préparer  la  solution,  il  faut  connaître  la  civi- 
lisation chinoise  dans  son  essence,  telle  qu'elle  a  été  et  telle  qu'elle 
est  encore  aujourd'hui.  C'est  ce  que  s'est  proposé  de  faire  dans  ce 
volume  M.  Farjenel.  «  Pensant,  dit-il,  que  rien  ne  peut  mieux 
refléter  la  mentalité  d'un  peuple  que  le  tableau  de  l'édifice  moral 
qu'il  a  élevé  pour  abriter  sa  vie  sociale,  nous  nous  sommes  efforcé 
d'exposer  ses  institutions  religieuses,  civiles  et  politiques.  »  C'est 
par  le  dedans  plutôt  que  par  le  dehors  que  l'auteur  étudie  le  peu- 
ple chinois. 

Beaucoup  d'ouvrages  ont  été  écrits  sur  la  Chine  et  il  s'en  publie 
tous  les  jours.  M.  Farjenel  aurait  pu  facilement  écrire  un  gros 
volume,  mais,  résistant  à  une  tendance  très  commune  et  consi- 
dérant que  la  vie  intense  moderne  ne  permet  guère  au  public  de 
lire  de  gros  livres,  il  s'est  efforcé  de  faire  une  synthèse  de  la  vie 
intime  du  peuple  chinois  aussi  condensée  que  possible,  afin  que 
chacun  puisse  se  faire  une  opinion  et  influer  par  elle  sur  les  actes 
do  son  gouvernement.  M.  Farjenel  ne  prétend  pas  donner  une 
solution  absolue  et  définitive  du  problème  d'Extrême-Orient;  il 
cherche  plutôt  à  présenter  les  éléments  de  cette  solution  et  à  bien 
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poser  le  probiemi;.  bes  principales  constatations  sont  que  le  peu- 
ple chinois  est  fermement  attaché  a  ses  mœurs  et  coutumes  et 
qu'il  y  a  un  antagonisme  irréductible  entre  les  principes  ionda- 
mentaux  des  deux  civilisations. 

L'attachement  du  (Jhinois  à  ses  institutions  se  prouve  surtout 
par  ce  fait  que  les  plus  intelligents  eux-mêmes,  lorsqu'ils  viennent 
en  Occident,  quoique  séduits  par  notre  civilisation,  par  les  mer- 
veilles de  notre  science  et  de  notre  industrie,  reprennent  avec  em- 
pressement, dès  qu'ils  ont  touché  le  sol  natal,  leurs  vieilles  cou- 
tumes et  deviennent  plus  profondément  enfoncés  dans  les  tradi- 
tions chinoises  qu'avant  leur  départ. 

L'antagonisme  radical  qui  existe  entre  la  civilisation  orientale 
et  l'occidentale  consiste,  d'après  l'auteur,  dans  leur  divergence 
d'opinion  sur  l'égalité.  Nous  sommes  ëgalitaires,  les  Chinois  sont 
antiégalitaires. 

L'égalitarisme  occidental,  toujours  d'après  M.  Farjenel,  dérive 
de  la  religion  chrétienne.  Pendant  de  longs  siècles,  dit-il,  l'idée  de 
l'égalité  des  hommes,  qui  est  au  fond  de  la  doctrine,  demeura 
dans  le  domaine  exclusivement  religieux;  mais  elle  a  fini  par 
déborder  du  domaine  religieux  dans  le  domaine  politique,  avec 
la  Révolution  française,  et  aujourd'hui  elle  s'étend  du  domaine 
politique  à  l'économique.  «  Que  sont  les  aspirations  du  socialisme 
sous  toutes  ses  formes,  sinon  l'espoir  de  voir  un  jour  la  réparti- 
tion des  biens  faite  entre  les  hommes  conformément  aux  théories 
d'une  justice  distributive  égalitaire?  » 

Or,  l'idéal  moral  du  Chinois  est  tout  différent.  L'idée  de  l'éga- 
lité humaine  n'y  trouve  aucune  place;  cette  idée  lui  apparaît 
comme  tout  à  fait  inexacte.  L'égalité  n'existe  pas  dans  la  nature; 
les  hommes  sont  inégaux  en  force  physique,  intellectuelle  et  mo- 
rale. S' appuyant  sur  ce  fait,  ils  prétendent  que  tout  le  droit  social 
doit  être  en  conformité  avec  lui. 

En  un  mot,  le  Chinois  veut  se  conformer  à  la  nature  et  l'Eu- 
ropéen veut  la  réformer. 

Les  Chinois  se  moquent  des  Européens,  positivistes,  darwi- 
nistes,  socialistes  et  autres,  qui  professent  que  les  'lois  dérivent 
de  la  nature  des  choses  et  qui,  d'autre  part,  prétendent  les  mettre 
en  opposition  avec  cette  nature  des  choses.  Tous  ces  prétendus 
athées  sont  pour  eux  des  mystiques,  toujours  imbus  des  principes 
catholiques,  apostoliques  et  romains,  dont  ils  n'ont  fait  que  chan- 
ger le  nom  en  les  appelant  »  principes  humanitaires  ». 

Si  l'idée   d'égalité  était  le  seul  principe  d'antagonisme   entre 
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Orientaux  et  Occidentaux,  il  nous  semble  qu'il  ne  serait  pas  du 
tout  irréductible.  Les  Français,  par  exemple,  les  plus  égalitaires 
en  paroles,  ne.  le  sont  nullement,  ni  en  fait,  ni  en  idée.  Ce  qu'ils 
veulent,  c'est,  non  pas  que  la  pyramide  sociale  soit  supprimée, 
mais  seulement  renversée;  que  les  premiers  deviennent  les  der- 
niers et  les  derniers,  les  premiers.  Ceux  qui  sont  en  bas  demandent 
l'égalité,  mais  ils  ne  l'ont  jamais  obtenue  tant  qu'il  y  a  quel- 
qu'un au-dessus  d'eux,  et  ils  ne  trouvent  pas  injuste  qu'il  y  en  ait 
au-dessous.  Les  Français  sont  donc  aussi  inégalitaires  que  les 
Chinois;  toute  la  différence,  c'est  qu'ils  le  sont  plus  hypocrite- 
ment. 

Pour  en  revenir  aux  jugements  de  M.  Farjenel,  nous  dirons 
que,  finalement,  il  ne  croit  pas  que  les  Chinois  adoptent  la  civili- 
sation occidentale  intégralement.  Tout  ce  qu'ils  lui  emprunteront, 
ce  sera,  non  pas  son  humanitarisme  ni  son  christianisme,  mais  son 
militarisme  et  son  industrialisme.  Et  alors,  qui  sait  si  l'on  n'en- 
tendra pas  retentir  le  cri  :  «  L'Asie  aux  Asiatiques  ». 

H.  Bouet. 


La  révolte  de  l'Asie,  par  Victor  Bérard,   1  vol.   in-18.   Paris, 
A.  Colin,  1904. 

La  vieille  Asie  ne  se  contente  pas  de  se  réveiller  de  son  engour- 
dissement, la  voilà  qui  se  révolte.  Quelles  sont  les  origines  et  les 
causes,  les  tenants  et  les  aboutissants  de  cette  révolte,  c'est  ce  que 
recherche  M.  Bérard  dans  ce  volume  composé  de  cinq  études  qui 
peuvent  paraître  indépendantes,  mais  qui  tendent  au  même  but. 
Dans  la  première  partie,  YAsie  et  l'Europe,  l'auteur  indique  les 
traits  qui  caractérisent  les  deux  races.  On  a  coutume  de  dire:  la 
vieille  Asie.  M.  Bérard  trouve  qu'elle  n'est  pas  plus  vieille  que 
l'Europe.  «  Sans  trêve,  l'Asie  renouvelle  ses  peuples  rajeunis.  La 
«  vieillesse  »  de  l'Asie  et  la  «  jeunesse  »  de  l'Europe  ne  sont  que 
des  façons  de  dire.  » 

Ce  qui  distingue  ces  deux  parties  du  monde,  d'après  l'auteur, 
c'est  que  l'Europe  est  humaniste,  tandis  que  l'Asie  est  natura- 
liste. Le  xxe  siècle  semble  ouvrir  Te  règne  définitif  de  l'Europe  sur 
l'Asie,  de  l'homme  sur  la  nature,  de  la  raison  sur  les  forces  obs- 
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cures  du  inonde  et  de  l'instinct;  mais  l'Asie  rêve  d'un  sauveur 
miraculeux  et  voilà  que  «  le  Japon,  que  l'Europe  n'attendait  pas, 
qu'elle  croyait  avoir  domestiqué,  mis  à  la  chaîne  ou  à  sa  meute, 
le  Japon  entre  en  Corée  :  la  révolte  de  l'Asie  commence.  » 

Dans  la  seconde  étude:  le  Japon  et  V Europe,  M.  Bérard  consi- 
dère ce  que  le  Japon  a  emprunté  jadis  à  la  Chine  et  récemment 
à  l'Europe.  Il  estime  que  l'européanisation  du  Japon  n'est  que 
superficielle  et  que,  prenant  tout  ce  qui  peut  armer  pour  la  défense 
ou  pour  l'attaque,  armure  pacifique  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, armure  militaire  de  la  guerre  et  de  la  marine,  le  Japon 
refuse  et  repoussera  tout  ce  qui  pourrait  le  transformer  vraiment 
en  une  nation  européenne,  a  L/Européanisation  du  Japon  n'est 
donc  qu'un  vain  mot,  si  par  là  on  entend  autre  chose  que  l'adop- 
tion du  costume  européen  et,  surtout,  de  l'armure  européenne.  » 

La  troisième  étude:  la  descente  des  Eusses,  décrit  les  efforts  de 
la  Russie  pour  s'étendre  en  Asie  et  pour  atteindre  l'Océan  paci- 
fique. ((  C'est  par  la  Mongolie  que  les  Russes  voulaient  atteindre 
les  grands  marchés  de  la  Chine;  c'est  par  la  Corée  qu'ils  vou- 
laient descendre  aux  eaux  toujours  libres  du  Pacifique.  Mais  la 
guerre  sino-japonaise  de  1895  en  décida  tout  autrement.  » 

Après  Y  expansion  russe  vient  l'expansion  japonaise,  la  qua- 
trième étude  et,  enfin,  la  cinquième,  le  rôle  de  F  Angleterre.  M.  Bé- 
rard soutient  que  la  guerre  russo-japonaise  aurait  pu  être  évitée, 
que  les  gouvernements  français  et  anglais  ont  fait  tout  leur  pos- 
sible pour  cela,  et  que  la  déclaration  précipitée  des  hostilités  a  été 
le  fait  des  impérialistes  et  des  spéculateurs  anglais  —  non  de  la 
nation,  ni  surtout  du  roi  —  et  des  nationalistes  japonais,  «  La 
guerre  a  valu  quelque  cent  millions  de  bénéfice  immédiat  aux 
joueurs  de  Londres  qui,  depuis  un  mois,  s'acharnaient  à  la 
baisse.  » 

Cela  est  bien  possible  ;  mais  nous  sommes  ici  en  pleine  poli- 
tique, ou  diplomatie,  ou  pire  encore,  ce  qui  n'est  pas  de  notre 
compétence.  Carguons  donc  notre  voile  et  laissons  les  guerriers  se 
combattre,  puisque  nous  ne  pouvons,  hélas,  les  en  empêcher. 

H.  Bouet. 


Informes  relativos  a  tratados  de  comercto,  mejora  de  los  Cambios 
Y  ley  de  huelgas  (Renseignements  sur  les  traités  de  commerce, 
V amélioration  du  change  et  la  loi  sur  les  gri  rcs),  par  D.  Pablo 
de  Alzola  y  Minondo,  br.  in-8°.  Bilbao,  1903. 

La  Ligue  biscayenne  des  producteurs  est  chargée,  ou  se  charge, de 
donner  aux  pouvoirs  publics  les  conseils  qu'elle  croit  utiles  à  ses 
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intérêts.  M.  de  Alzola  y  Minondo  est  président  de  cette  Ligue  et 
remplit  ce  devoir  dans  le  présent  opuscule.  Les  producteurs  étant 
«  orfèvres  »  ,  on  se  doute.  <t  priori  que  Leurs  conseils  en  matière  de 
traités  de  commerce  doivenl  être  à  tendances  protectionnistes  et 
l'on  ne  se  1  rompe  pas.  La  Ligue  veut  que  l'Espagne  se  préserve  de 
l'invasion  des  articles  exotiques;  qu'elle  défende  son  marché  inté- 
rieur, «  qui  est  après  tout  le  meilleur  et  le  plus  sûr  »  contre  les 
agressions  du  commerce  étranger;  qu'elle  implante  sur  son  terri- 
toire les  industries  électriqueis,  la  construction  navale,  la  fabrica- 
tion de  locomotives  et  une  foule  d'autres  industries;  en  un  mot, 
qu'elle  s'inspire  des  courants  protectionnistes  qui  régnent  dans 
tout  l'univers. 

Comment  l'Espagne  pourra-t-elle  développer  les  industries  dé- 
nommées si  elle  ferme  ses  portes  au  commerce  international?  C'est 
ce  qu'il  n'est  pas  facile  de  voir.  N'opérant  qu'avec  ses  propres  res- 
sources, il  faudra  nécessairement  qu'elle  découvre  Pierre  pour  cou- 
vrir Paul,  c'est-à-dire  qu'elle  prélève  sur  les  industries  existantes, 
au  risque  de  les  tuer,  les  ressources  nécessaires  pour  implanter  les 
industries  manquantes,  au  risque  d'échouer  et  de  provoquer  la 
ruine  générale. 

Les  indications  données  par  M.  Alzola  pour  l'amélioration  du 
change  ne  nous  paraissent  pas  bien  efficaces.  L'amélioration  de 
l'ordre  financier  ne  peut  résulter  que  de  l'amélioration  de  l'ordre 
économique  ;  or,  une  nation  qui  exclut  l'entrée  des  produits  étran- 
gers exclut  par  là  même  la  sortie  de  ses  propres  produits  et  s'in- 
terdit ainsi  toute  augmentation  de  richesse.  Et  puis,  qu'importe 
l'état  du  change  s'il  n'y  a  pas  de  commerce  international  1 

Quant  à  la  loi  sur  les  grèves,  M.  Alzola  demande  que  les  ouvriers 
aient  le  même  droit  que  les  patrons  de  s'associer  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts,  mais  qu'avant  de  se  mettre  en  grève,  les  ou- 
vriers mettent  à  l'abri  d'accidents,  les  chaudières,  machines,  lo- 
comotives, etc.,  et  qu'ils  préviennent  six  jours  d'avance  les  patrons 
ou  l'autorité  gouvernative. 

Rouxel. 
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Sommaire.  —  Ce  qu'il  faut  défaire  en  Russie.  —  Un  projet  de  loi  contre  les 
emprunts  de  guerre  en  Italie.  —  L'opinion  de  M.  A.  Neymarck.  —  Le  repos 
hebdomadaire  obligatoire. —  Le  monopole  postal.  —  Le  rejet  de  la  régie  du 
gaz.  —  Les  crimes  du  colonialisme.  —  Autres  beautés  coloniales.  —  La 
demande  d'expulsion  des  Syriens  de  la  Guinée.  —  Le  percement  du  Sim- 
plon.  —  Le  Congrès  international  d'expaosion  économique  mondiale  en 
Belgique.  —  Le  protectionnisme  ouvrier  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre. 
—  Le  protectionnisme  au  canal  de  PaDama. —  Nécrologie  :  Clément  Juglar 
et  A.  de  Malarce. 


Il  est  malheureusement  permis  de  craindre  que  la  crise  poli 
tique  et  économique  qui  vient  d'éclater  en  Russie  ne  prenne  pas 
fin  de  sitôt.  Le  même  jour  où  le  Tsar  signait  un  manifeste,  dans 
lequel  il  déclarait  sa  ferme  intention  de  maintenir  le  régime 
autocratique,  il  consentait  à  convoquer  une  Assemblée  destinée 
à  doter  la  Russie  d'une  constitution  et  d'une  foule  d'institutions 
plus  ou  moins  étatistes  pour  ne  pas  dire  socialistes.  Ce  pro- 
gramme rédigé,  dit-on,  par  un  ministre  libéral,  M.  Yermolof, 
ne  nous  inspire,  nous  devons  l'avouer,  qu'une  faible  confiance, 
Il  s'agit  bien  moins  aujourd'hui  en  Russie  de  faire  des  lois  que 
d'en  défaire,  en  mettant  simplement  la  liberté  à  la  place  des 
servitudes  dont  le  réseau  enserre  et  étouffe  l'activité  indivi- 
duelle :  servitudes  morales  qui  restreignent  ou  suppriment  la 
liberté  religieuse,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  parler 
et  d'écrire,  servitudes  matérielles  qui  soumettent  la  liberté  élé- 
mentaire d'aller  et  venir  à  l'arbitraire  de  la  police  et  placent 
toutes  les  branches  d'industrie  sous  la  tutelle  réglementaire  de 
la  bureaucratie  ;  servitudes  spéciales  qui  interdisent  aux  Polo- 
nais de  parler  leur  langue,  aux  Juifs  de  vivre  ailleurs  que  dans 
les  provinces  où  ils  sont  relégués,  aux  Finlandais  de  protester 
contre  la  rupture  des  engagements  solennels  qui  garantissaient 
leur  autonomie.  Voilà  ce  qu'il  faudrait  défaire  sans  attendre  la 
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convocation  d'une  assemblée.  Un  simple  rescrit  suiiiruit  cl  peut- 
être  contribuerait-il  plus  efficacemment  que  les  débats  «Je  poli- 
ticiens novices  à  rétablir  la  paix  intérieure  dans  le  vaste  mais 
disparate  empire  des  Tsar.-. 

-* 
*  * 

Que  les  capitalistes  qui  fournissent  le  nerf  de  la  guerre  aux 
Russes  et  aux  Japonais  soient  responsables  des  abominables 
tueries  de  la  Kïandchôurie,  nous  nous  sommes  appliqué,  d'ail- 
leurs sans  grand  succès,  à  le  leur  faire  comprendre.  Il  semble 
cependant  epic  la  conscience  publique  commence  à  s'émouvoir 
de  l'immoralité  de  ces  prêts  sanguinaires.  On  annonce  le  dépôt 
à  la  Chambre  italienne  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'in- 
terdire en  Italie  tout  emprunt  qui  serait  destiné  à  procurer  des 
ressources  à  un  Etat  belligérant.  Seulement",  on  peut  regretter 
que  les  capitalistes  ne  se  soient  pas  interdit  eux-mêmes  de  par- 
ticiper à  des  emprunts  aussi  immoraux  qu'anti-économiques. 


-:c- 


Parmi  les  adhésions  que  nous  a  valu  notre  campagne  contre 
les  emprunts  de  guerre,  nous  sommes  charmé  de  signaler  celle 
de  notre  savant  confrère,  M.  Alfred  Neymarck,  qui  ne  sépare 
pas  la  Finance  d'avec  la  morale. 

Xous  lisons  dans  son  journal,  le  Rentier  : 

Emprunt  Japonais.  —  Emprunt  Russe.  —  Le  Japon  vient  de 
conclure  un  emprunt  intérieur  de  250  millions  qui  sera  probable- 
ment introduit  à  la  Bourse  de  Londres  où  les  précédents  emprunts, 
après  avoir  été  très  dépréciés,  jouissent  maintenant  d'une  vérita- 
ble faveur.  Le  5  0/0  1895  se  négocie  à  100  fr.  ;  le  5  0/0  1901-1902  se 
négocie  à  98  0/0;  le  4  0/0  1899  vaut  86  1/2;  les  deux  emprunts  de 
guerre  en  Bons  6  0/0  se  négocient  à  104  et  101  1/2.  Ces  deux  derniers 
ont  pour  garanties  les  recettes  douanières,  qui  s'élèvent  à  1.744.035 
livres  sterling,  alors  que  le  service  des  deux  emprunts  garantis  ab- 
sorbe 1.320.000  liv.  st.,  laissant  un  excédent  de  420.000  liv.  st.  envi- 
ron. 

La  Russie,  de  son  côté,  se  prépare  à  émettre  un  nouvel  emprunt 
en  France,  probablement  sous  forme  de  bons  du  Trésor,  comme 
celui  de  l'an  dernier,  remboursables  à  courte  échéance.  L'impor- 
tance de  cet  emprunt  serait  de  500  millions  ou  légèrement  supé- 
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rieure  à  ce  chiffre  ;  les  négociations  seraient  entamées  à  Péters- 
bourg  directement  entre  les  représentants  de  la  haute  finance  fran- 
çaise et  le  ministre  des  Finances. 

L'ère  des  grands  emprunts,  on  le  voit,  n'est  pas  close.  La  Russie 
et  le  Japon  ont  emprunté  avant  et  pendant  la  guerre;  ils  emprun- 
teront encore  quand  la  paix  sera  conclue.  Depuis  un  an,  le  Japon 
et  la  Russie  ont  emprunté  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  près 
de  4  milliards.  L'Europe  assiste,  impassible,  à  ces  boucheries  hu- 
maines, à  ces  déperditions  de  capitaux,  en  même  temps  que  les  ca- 
pitalistes, ne  se  préoccupant  guère  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur 
sont  demandés,  ne  recherchent  qu'une  chose  :  retirer  le  plus  de 
profits  possible  de  leurs  placements.  Ainsi  se  justifie  une  fois  de 
plus  ce  qu'écrivait  en  1888,  M.  de  Molinari,  dans  la  Morale  Eco- 
nomique :  «  Les  capitalistes  ne  considèrent  d'habitude  que  les  ris- 
ques de  placement  et  l'intérêt  que  ce  placement  rapporte.  Ils  n'ont 
aucun  souci  de  l'emploi  moral  ou  immoral  que  leurs  capitaux  vont 
recevoir.  » 


-::-  #■ 


Le  repos  hebdomadaire  était  autrefois  rendu  obligaloire  par 
l'Eglise.  On  a  trouvé  insupportable  cette  atteinte  à  la  liberté  du 
travail,  et  on  s'en  est  affranchi.  Mais  voici  qu'au  Dieu  de  l'ancien 
régime  a  succédé  un  Dieu  non  moins  autoritaire  et  réglemen- 
taire, le  Dieu-Etat.  C'est  en  son  nom  et  avec  ses  sanctions  qu'on 
est  en  train  de  ressusciter  l'obligation  du  repos  hebdomadaire. 
Votée  par  la  Chambre  des  députés,  la  loi  qui  le  rétablit  vient 
d'être  soumise  à  l'examen  de  la  Commission  du  Sénat,  et  elle  ne 
tardera  probablement  pas  à  être*  mise  en  vigueur,  non  tou- 
tefois sans  d'assez  nombreuses  dérogations.  Les  industries 
appelées  à  bénéficier  de  ces1  dérogations  sont  celles  qui  ne 
travaillent  qu'à  certaines  époques  de  l'année,  celles  qui  em- 
ploient des  matières  périssables,  celles  qui  s'exercent  en  plein 
air,  celles  dont  le  travail  ne  peut  être  interrompu  (hauts  four- 
neaux, hôtels,  etc,  celles  de  produits  alimentaires,  etc.  On  pré- 
voit même  que  des  règlements  spéciaux  pourront  apporter  des 
dérogations  spéciales  pour  les  hauts  fourneaux  où  la  nature 
même  du  travail  est  rebelle  à  toute  interruption. 

On  peut  douter  cependant  que  le  repos  hebdomadaire  obliga- 
toire du  Dieu-Etat  soit  moins  gênant  et  vexatoire  que  celui  de 
son  prédécesseur.  A  la  vérité,  le  dommage  qu'il  pourra  causer 
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ne  sera  pas  sans  compensatioo.  Les  fonctionnaires  chargés  de 

le  faire  observer  n'y  trouveronl  ils  pas  un  débouché  de  plus  'i 

#  * 

Entre  autres  monopoles  dont  jouissent  les  Français,  ils  doi- 
venl  se  garder  d'oublier  l<%  monopole  postal.  Lu  négociant  pa- 
risien vient  d'en  être  averti  à  ses  dépens  : 

M.  Bernot,  le  négociant  en  charbons  bien  connu,  avait  traité  avec 
la  Compagnie  générale  des  Omnibus,  pour  installer  dans  les  bu- 
reaux des  boîtes  aux  lettres  pour  la  réception  des  commandes. 

L'administration  des  Postes  et  Télégraphes  s'est  émue  de  ce  mode 
de  publicité,  qui  faisait,  dit-elle,  concurrence  aux  lettres  affran- 
chies, et  elle  a  mis  la  maison  Bernot  en  demeure  de  retirer  ses  boî- 
tes. La  maison  Bernot  s'y  est  refusée.  Un  soir,  deux  brigadiers  f ac- 
teurs saisirent  les  cartes  de  commande  que  deux  employés  de 
M.  Bernot  venaient  de  retirer  des  boîtes.  Une  information  judi- 
ciaire fut  ouverte.  Elle  aboutit  à  la  comparution  devant  la  hui- 
tième chambre  correctionnelle  sous  la  prévention  «  d'immixtion 
dans  le  service  des  postes  »  des  deux  employés,  MM.  Bergeot  et 
Odoul.  La  maison  Bernot  était  assignée  comme  civilement  respon- 
sable. 

Assignée  et  condamnée  dans  la  personne  de  ses  employés.  La 
poste  ayant  ajouté  au  transport  des  lettres  celui  des  colis,  atten- 
dons-nous donc  à  ce  qu'il  soit  défendu  un  de  ces  beaux  jours 
de  porter  des  paquets  sous  peine  d'amende. 


%  *- 


A  la  majorité  de  136  voix  contre  115,  le  Sénat  a  rejeté  le  pro- 
jet <!«■  régie  du  gaz  proposé  par  le  Conseil  municipal  de  Paris 
r\  adopté  par  la  Chambre  des  députés.  C'est  un  échec  au  muni- 
cipalisme  et  un  vote  dont  les  contribuables   et  les  consomma 
teurs  de  gaz  parisien  doivent  remercier  le  Sénat. 


* 


A  propos  des  laits  monstrueux  qui  viennent  encore  une  fois 
d'appeler  l'attention  publique  sur  les  beautés  de  la  colonisation 
militariste  et  protectionniste,  M.  Cornely  fait,  dans  le  Siècle, 
ces  réflexions  aussi  judicieuses  qu'humaines  : 
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Les  journaux,  dit-il,  sont  remplis  de  l'histoire  d'épouvantables 
exploits,  accomplis  par  un  sieur  Toqué,  administrateur  colonial, 
et  quelques-uns  de  ses  collègues,  Ces  messieurs  martyrisaient  des 
nègres  auxquels  la  France  avait  fait  l'honneur  de  vouloir  montrer 
les  bienfaits  de  la  civilisation. 

Pour  ces  nègres  privilégiés,  les  bienfaits  de  la  civilisation  ont  été 
les  suivants  :  On  a  fait  sauter  l'un  d'entre  eux  au  moyen  d'une  car- 
touche, à  la  dynamite  qu'on  lui  avait  introduite  dans  le  ventre 
par  les  voies  naturelles.  On  a  fait  bouillir  la  tête  d'un  autre  et 
l'on  a  servi  à  ses  camarades  le  bouillon  ainsi  obtenu,  pour  voir  les 
grimaces  qu'ils  feraient  en  découvrant  la  viande  de  leur  bouillon. 

Naturellement,  les  gens  qui  écrivent  dans  les  journaux  témoi- 
gnent d'une  grande  horreur  et  d'une  grande  indignation  pour  ces 
méfaits.  On  me  permettra  de  réserver  mon  horreur  et  mon  indi- 
gnation pour  le  système  qui  les  produit,  en  quelque  sorte,  automa- 
tiquement. 

Le  bon  sens  voudrait  qu'on  envoyât  pour  gouverner  les  nègres  de 
l'Afrique,  de  vieux  administrateurs  acclimatés,  rompus  aux  diffi- 
cultés de  leur  tâche  et  habitués  à  régir  paternellement  ces  peupla- 
des en  enfance,  qui  sont,  quoi  qu'on  en  dise,  accessibles  au  prestige 
du  gouvernement  et  aux  idées  de  justice. 

Au  lieu  de  cela,  on  expédie  là-bas  des  déchets  de  notre  apprentis- 
sage administratif,  des  jeunes  gens  incapables  d'entrer  dans  le 
cadre  préfectoral.  On  les  voue  à  l'alcoolisme  et  à  la  folie.  Ils  ap- 
pliquent, d'ailleurs,  aux  populations  qui  ont  le  malheur  d'être 
adoptées  par  les  blancs,  un  système  de  colonisation  dont  la  sauva- 
gerie collective  explique  leur  sauvagerie  individuelle. 

Savez-vous  ce  que  c'est  que  le  portage  1  Dans  ces  contrées  vierges 
et  sans  routes,  tout  se  transporte  à  dos  d'homme.  Que  l'adminis- 
tration ait  besoin  d'un  millier  de  nègres  pour  transporter  son  ma- 
tériel, ces  nègres,  elle  les  commande  dans  les  villages.  Elle  exige 
d'eux  un  étape;  seulement,  la  plupart  d'entre  eux  sont  obligés  de 
faire  une  semaine  de  marche  pour  arriver  dans  la  contrée  où  ils 
doivent  faire  leur  étape.  Il  en  est  qui,  pour  porter  pendant  vingt 
kilomètres  quelques  kilos,  ont  dû  faire  préalablement  120  kilomè- 
tres de  chemin.  Cette  corvée  n'est  pas  payée,  bien  entendu,  et 
quand  les  nègres  la  refusent,  on  organise  contre  eux  des  expédi- 
tions qui  brûlent  les  paillotes  et  exterminent  les  populations. 

C'est  l'administration  qui  ordonne  ces  supplices,  et  l'adminis- 
tration est  un  être  impersonnel  qui  n'a  pas  l'excuse  de  l'ivresse,  vu 
qu'il  ne  boit  pas.  De  sorte  que  les  administrateurs  coloniaux  les 
plus  féroces  sont  dépassés  en  férocité  par  leur  propre  système.  De 
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Borte  que  les  Français  les  plus  alcooliques  et  les  plus  sauvages 
ne  peuvent  pas  faire  aux  nègres  plus  de  mal  que  ne  leur  en  a  fait 
leur  propre  gouvernement  quand  il  entreprend  de  régénérer  les 
nègres. 

Et  ce  qu'on  dit  de  la  France,  on  peut  le  dire  de  toutes  les  puis- 
sances européennes  qui  ont  des  visées  coloniales.  Le  système  co- 
lonial du  vingtième  siècle  est  un  système  qui  consiste  à  faire  marty- 
riser l'homme  de  couleur  par  l'homme  blanc. 

Au  temps  de  Pizarre  et  de  Fernand  Cortez,  on  n'était  pas  plus 
tendre,  mais  on  était  aussi  barbare.  Et  au  moins  les  coloniaux 
avaient-ils  l'excuse  d'enrichir  leurs  compatriotes,  tandis  qu'au- 
jourd'hui les  coloniaux  ruinent  les  marchands  de  chapeaux,  de 
parapluies  et  de  chaussettes,  sous  prétexte  de  leur  procurer  la 
clientèle  de  gens  qui  vont  nus  comme  des  vers  et  qu'ils  exterminent, 
du  reste,  à  la  première  occasion. 

Remarquons  toutefois  que  les  coloniaux  n'ont  pas  plus  enri- 
chi l'Espagne  au  xvie  siècle  qu'ils  n'enrichissent  la  France  au 

XXe. 


Depuis  quelques  années,  les  Syriens  maronites  s'expatrient 
pour  échapper  aux  vexations  des  autorités  musulmanes.  Ils  émi- 
graient  d'abord,  principalement  dans  la  République  Argentine, 
et  l'excellent  Bulletin  mensuel  de  la  statistique  municipale  de 
Buenos- Ayres,  que  dirige  M.  Albert  Martinez,  nous  apprend 
qu'il  en  est  arrivé  encore  785  au  mois  de  décembre  dernier  ;  mais 
un  certain  nombre  d'entre  eux,  les  plus  pauvres,  s'arrêtent  au 
Sénégal. 

Ne  s'étant  décidés  à  quitter  les  côtes  libanaises  qu'après  avoir 
été  consciencieusement  dépouillés  par  l'administration  turque, 
lisons-nous  dans  l'Européen,  ils  arrivèrent  à  Dakar  par  groupes 
de  deux  ou  trois,  avec  une  centaine  de  francs  en  poche,  et,  sur  le 
dos,  une  boîte  de  colporteur  contenant  un  assortiment  de  pacotille. 
Ils  s'intallèrent,  en  plein  vent,  sur  les  places  ou  le  long  des  ave- 
nues et  attendirent  le  bon  plaisir  de  la  fortune.  Leurs  débuts  fu- 
rent durs.  La  vie  est  chère  aux  colonies  et  les  bénéfices  des  petits 
commerçants,  modestes.  Nos  Syriens  durent,  pour  faire  honneur  à 
leurs  affaires,  se  contenter  pour  nourriture  du  couscou  indigène, 
et  pour  boisson  de  l'eau  des  marais.  La  nuit,  ils  logeaient  dans 
des  huttes  de  paille  qu'ils  louaient  aux  indigènes.  Mais  dans  un 
pays  si  insalubre,  on  ne  suit  pas  impunément  un  tel  régime.  Les 
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Maronites  l'expérimentèrent  à  leurs  dépens;  car  la  fièvre  palustre 
exerça  parmi  eux  de  véritables  ravages.  Ils  ne  se  découragèrent 
point. 

Tenus  à  l'écart  par  les  Européens  qui  n'avaient  pas  assez  de  mé- 
pris ni  de  dégoût  pour  ces  blancs  miséreux  dont  le  visage  triste 
reflétait  une  vie  de  souffrances  et  de  privations  inouïesr  mais  bien 
vus  par  les  noirs  qui  traitaient  volontiers  avec  eux,  les  premiers 
émigrants  syriens  s'accoutumèrent  tout  doucement  à  leur  nouvelle 
patrie.  Ils  écrivirent  à  leurs  parents  et  amis,  laissés  dans  le  Liban, 
pour  les  informer  de  leur  installation  dans  une  colonie  où  l'on 
pouvait  vivre  sous  une  administration,  sinon  bienveillante,  du 
moins  indifférente,  qui  respectait  les  femmes,  les  enfants  et  les 
biens.  Ces  lettres  ne  furent  pas  écrites  en  vain;  et  bientôt  de  nou- 
velles familles  syriennes  vinrent  s'installer  à  Dakar  et  Saint-Louis; 
puis  de  là  se  répandirent  dans  les  colonies  voisines.  La  Guinée 
française  accueillit,  à  elle  seule,  plus  de  six  cents  Syriens  qui  se 
fixèrent  dans  les  différents  centres  :  Conakry,  Bokéa  Dubréka  et 
Coya. 

Mais  la  concurrence  de  ces  Syriens  actifs  et  laborieux  n'a  pas 
tardé  à  paraître  insupportable  aux  maisons  qui  avaient  jus- 
qu'alors monopolisé  le  commerce  de  la  Guinée  : 

En  réalité,  ctît  V Européen,  l'arrivée  des  Syriens  en  Guinée  a  mis 
un  terme  à  l'exploitaion  des  grandes  maisons  de  commerce  euro- 
péennes qui  abusaient  de  l'ignorance  des  noirs  pour  réaliser 
d'énormes  bénéfices.  Plus  travailleurs,  nlus  habiles  et  se  contentant 
de  bénéfices  plus  modestes,  les  Syriens  ont  accaparé  en  peu  de 
temps  une  notable  partie  du  commerce  guinéen  dont  une  dizaine 
de  maisons  françaises,  anglaises  et  allemandes  se  partageaient  jus- 
qu'ici le  monopole  exclusif. 

Les  monopoleurs  ont  fini  par  réclamer  l'expulsion  de  ces  dan- 
gereux concurrents,  et  l'administration  a  accueilli  favorablement 
leur  réclamation.  Elle  a  appuyé  un  vœu  de  la  Commission  per- 
manente du  commerce  et  de  l'industrie,  demandant,  sous  pré- 
texte de  sauvegarder  «  l'influence  française,  la  santé  publique, 
sans  oublier  la  prospérité  du  commerce»  que  les  pays  de  pro 
tectorat  soient  {ermés  aux  Syriens  et  que  dans  les  pays  d'admi- 
nistration directe,  ils  soient  soumis  à  une  patente  élevée  et  à 
l'obligation  du  permis  de  séjour. 

Il  reste  à  savoir  si,  comme  l'assure  Y  Européen,  on  fermera 
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la  Colonie  à  ces  commerçants,  dans  l'intérêt  du  commerce  colo- 
nial. 

*  * 

Le  percement  du  tunnel  du  Simplon  a  été  termine  le  24  février 
à  7  h.  20.  Les  travaux  avaient  commencé  le  15  août  1898.  Ce 
tunnel  long  de  19.770  mètres  n'a  donc  exigé  que  six  ans  et  demi, 
alors  que  le  percement  du  tunnel  du  Gothard  (14.948  mètres) 
avait  pris  huit  ans.  Le  tunnel  du  Simplon  est  le  moins  élevé  des 
tunnels  alpestres  ;  son  altitude  est  de  705  mètres  ;  il  est  donc 
situé  450  mètres  plus  bas  que  le  Gothard  et  600  mètres  plus  bas 
que  le  Ccnis.  La  hauteur  maxima  de  la  montagne  au-dessus  du 
tunnel  est  de  2.135  mètres.  Les  dépenses,  évaluées  d'abord  à 
75  millions,  s'élèveront  à  83  millions.  Quand  toutes  les  voies  d'ac- 
cès seront  construites,  l'Italie  sera  rapprochée  de  150  kilomètres 
de  la  France.  Mais  ce  rapprochement  ne  tardera  pas,  selon  toute 
apparence,  à  être  «  compensé  »  par  un  exhaussement  corres- 
pondant des  barrières  douanières  entre  les  deux  pays.  Béranger 
disait  des  protectionnistes  de  son  temps  : 

Le  bon   Dieu   crée   un   fleuve, 
Ils  en  font  un  étang. 

Ceux  d'aujourd'hui  sont  pires.  Car  les  tunnels  qu'ils  obstruent 
coûtent  cher,  tandis  que  le  bon  Dieu  créait  les  fleuves  gratis. 


-:c- 
-x-  # 


A  l'occasion  de  l'Exposition  de  Liège,  «  un  Congrès  interna- 
tional d'expansion  économique  mondiale,  placé  sous  le  patro- 
nage du  roi  des  Belges,  se  réunira  au  mois  de  septembre  pro- 
chain. L'objet  de  ce  Congrès  est  ainsi  spécifié  dans  un  rapport 
au  roi  : 

Les  questions  économiques  et  les  solutions  qu'elles  comportent 
sont  actuellement  l'objet  des  préoccupations  de  tous  les  gouverne- 
ments. 

Les  développements  et  les  progrès  de  l'industrie,  les  facilités  de 
communication,  l'ouverture  de  pays  nouveaux  à  la  civilisation 
servent  de  stimulants  à  un  mouvement  de  plus  en  plus  accentué 
d'expansion  qui  met  en  présence,  dans  une  lutte  ardente,  les  pro- 
ducteurs des  différentes  nations. 
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Ce  serait  un  honneur  pour  la  Belgique  d'affirmer  sa  confiance 
dans  les  résultats  d'efforts  judicieusement  combinés. 

L'Exposition  universelle  de  Liège,  dont  le  succès  est  certain  et 
les  fêtes  nationales  amèneront  prochainement  en  Belgique  des  re- 
présentants autorisés  du  commerce  et  de  l'industrie  des  savants 
et  des  économistes  de  tous  les  pays;  des  congrès  spéciaux  provo- 
queront des  échanges  de  vues  sur  une  série  de  questions  d'actualité 
pratique. 

Il  semble,  Sire,  qu'on  pourrait  très  avantageusement  couronner 
ces  multiples  manifestations  de  l'initiative  officielle  et  privée  en 
décrétant  l'organisation  d'un  grand  Congrès  International  dont  le 
programme,  conçu  dans  les  vues  les  plus  larges,  comprendrait  l'en- 
semble des  matières  intéressant  l'expansion  économique  mondiale. 

Ce  Congrès  convoqué  dans  un  pays  quasi  libre-échangiste 
excite  les  méfiances  de  la  Ré{orme  économique,  qui  rappelle  à  ce 
propos  le  succès  de  la  Convention  des  sucres.  «  Ce  succès,  dit-elle 
passe  pour  avoir  un  peu  grisé  la  diplomatie  belge,  et  l'on  dit 
qu'elle  rêve  d'autres  conférences  internationales.  Les  protec- 
tionnistes, ajoute  le  journal  de  M.  Méline,  ayant  la  fâcheuse 
habitude  de  ne  jamais  essayer  de  se  défendre  sérieusement  con- 
tre les  attaques  dont  ils  sont  l'objet,  nous  n'osons  guère  espérer 
qu'ils  auront  le  souci  de  se  rendre  au  Congrès  de  Liège,  où  leur 
présence  ne  serait  cependant  pas  inutile.  » 

Espérons  toutefois  que  les  protectionnistes  ne  seront  pas  in- 
sensibles aux  reproches  que  leur  adresse  la  Réforme,  et  qu'ils 
nous  opposeront,  cette  fois,  des  arguments  plus  sérieux  que 
d'habitude. 


Aussi  longtemps  que  les  propriétaires  fonciers,  les  industriels 
et  les  capitalistes  leurs  commanditaires  ont  été,  seuls,  en  posses- 
sion de  la  machine  à  fabriquer  les  lois,  ils  s'en  sont  servi  pour 
augmenter  leurs  rentes  et  leurs  profits,  en  empêchant  l'importa- 
tion des  produits  étrangers  ;  mais  voici  que  les  classes  ou- 
vrières, à  leur  tour,  ont  commencé  à  acquérir  leur  part  d'in- 
fluence politique,  et  à  mettre  la  main  sur  cette  merveilleuse  ma- 
chine. Il  était  assez  naturel  qu'elles  voulussent,  elles  aussi,  l'em- 
ployer à  augmenter  le  prix  de  leur  marchandise  :  le  travail.  Elles 
n'y  ont  pas  manqué,  et  c'est  ainsi  qu'au  protectionnisme  agraire 
et  industriel,  nous  voyons  s'annexer  aujourd'hui  le  protection- 
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ûisme  ouvrier.  \u\  Etats  l  nis  et  en  Australie,  une  législation 
absolumenl  prohibitive,  protège  le  travail  blanc  contre  le  travail 
jaune,  et  ce  n'est  pas  la  faute  des  «  libéraux  »  anglais  si  elle  n'a 
pas  été  étendue  au  Transvaal,  A  la  vérité,  leur  opposition  à  l'em- 
ploi  des  travailleurs  chinois  dans  les  mines  se  fondait  sur  un 
motif  purement  philanthropique,  celui  de  protéger  leur  liberté 
contre  les  restrictions  apportées  à  leur  emploi  ailleurs  que  dans 
les  mines.  En  dépit  de  cette  opposition  et  de  ces  restrictions, 
les  I  hinois  affluent  en  ce  moment  au  Transvaal,  et,  en  ravivant 
l'industrie  minière,  cette  immigration  de  travailleurs  jaunes  a 
(Mil rainé  une  augmentation  de  la  demande  du  travail  blanc  et 
noir. 

Mais  le  protectionnisme  ouvrier  n'en  est  pas  moins  en  pro- 
grès ;  aux  Etats-Unis  notamment,  l'inspection  des  émigrants  est 
devenue  de  plus  en  plus  rigoureuse.  Pendant  le  mois  de  janvier, 
lisons-nous  dans  le  Journal  des  Débals,  le  nombre  des  refusés 
s'est  élevé  à  7  0/0,  et  l'on  sait  que  parmi  les  refusés  figurent  les 
ouvriers  engagés  par  contrat,  c'est-à-dire  ceux  qui,  au  lieu  d'émi- 
grer  à  l'aventure,  sont  assurés  de  trouver  un  emploi.  Enfin,  en 
Angleterre,  le  roi  a  annoncé,  dans  son  discours  d'ouverture  du 
Parlement,  la  présentation  d'un  bill  destiné  à  réglementer  l'im- 
migration.Bref,  après  avoir  protégé  les  industriels  et  les  proprié- 
taires fonciers  aux  dépens  des  ouvriers,  on  protège  les  ouvriers 
aux  dépens  des  industriels  et  des  propriétaires  fonciers.  Qui  sait 
si  on  ne  finira  point  par  s'apercevoir  qu'en  protégeant  tout  le 
monde,  on  ne  protège  plus  personne  ? 


La  Compagnie  du  canal  de  Panama  a  commis  des  fautes  qui  ont 
coûté  cher  à  nos  malheureux  petits  capitalistes,  mais  on  ne  peut 
l'accuser  du  moins  d'avoir  protégé  à  leurs  dépens  le  personnel 
et  les  fournisseurs  du  matériel  de  son  entreprise  ;  si  elle  les  pre- 
nait autant  que  possible  en  France,  elle  ne  leur  conférait  aucun 
monopole.  Les  protectionnistes  n'ont  pas  laissé  la  même  liberté 
au  gouvernement  des  Etats-L^nis  ;  ils  ont  étendu  leurs  mains 
crochues  sur  le  futur  canal, en  le  frappant  d'une  taxe  qui  leur  sera 
payée  quand  même  l'affaire  ne  payerait  point.  En  vertu  d'un 
bill  rédigé  par  le  Comité  du  commerce  du  Sénat,  tous  les  trans- 
ports que  nécessitera  la  construction  du  canal  devront  être  ré- 
servés à  la  marine  américaine  et  ni  le  matériel,  ni  même  le  per- 
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sonncl,  à  l'exception  des  simples  terrassiers,  ne  pourront  être 
tirés  de  l'étranger. 

Le  bois,  l'acier,  le  ciment  et  les  autres  articles,  lisons-nous 
dans  l'extrait  du  rapport  que  publie  le  Journal  of  Commerce, 
doivent  être  de  provenance  américaine,  quand  même  ils  pour- 
raient être  fournis  à  meilleur  marché  par  le  Canada  ou  l'Europe. 
De  plus,  non  seulement  les  ingénieurs,  mais  les  directeurs,  les 
contremaîtres,  les  commis  et  les  professionnels  de  toute  espèce 
devront  être  Américains,  quoique  les  Anglais,  les  Allemands  et 
les  autres  étrangers,  accoutumés  à  des  conditions  d'existence 
plus  modestes,  puissent  probablement  être  engagés  à  meilleur 
marché. 

Le  canal  coûtera  donc  plus  cher,  de  toute  la  différence  entre 
les  prix  de  la  protection  et  ceux  du  libre-échange.  Il  faudra  que 
le  gouvernement  augmente  d'autant  le  prix  du  passage,  —  ceci 
aux  frais  et  dépens  du  commerce  international.  Seulement,  il 
pourra  fort  bien  arriver  que  le  commerree  se  lasse  de  payer  ce 
prix  protectionniste  et  qu'une  compagnie  se  forme  tôt  ou  tard 
pour  percer  à  travers  l'isthme  de  Darien  un  canal  concurrent 
qui  aura  le  double  avantage  d'être  plus  court  et  de  coûter  moins 
cher  ! 

La  Société  d'économie  politique  a  rendu  un  hommage  mérité 
à  l'un  de  ses  vice-présidents,  M. Clément  Juglar,dont  nos  lecteurs 
connaissent  les  études  originales  sur  les  crises  commerciales. 
Dans  la  même  semaine,  nous  avons  perdu  un  de  nos  anciens  et 
dévoués  collaborateurs,  M.  Chaurand  de  Malarce,  qui  nous  don 
nait  encore,  il  y  a  trois  mois  à  peine,  malgré  la  cruelle  maladie 
dont  il  souffrait  depuis  longtemps,  un  intéressant  article  sur 
«  la  valeur  économique  et  morale  des  Caisses  d'épargne  sco- 
laires ».M.dc  Malarce  s'était  particulièrement  occupé  des  Caisses 
d'épargne.  Il  est  l'auteur  de  nombreuses  brochures  sur  les  ins^ 
titillions  de  prévoyance,  et  a  publié  notamment  un  Manuel  des 
Caisses  d'épargne  scolaires  qui  lui  a  valu  en  1899  le  grand  prix 
Fabien,  décerné  par  l'Académie  française. 

G.  de  M. 

Paris,  14  mars  1905. 
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LES  FINANCES  DE  JAPON 


I.  —  Historique. 


Depuis  la  Restauration  du  pouvoir  impérial,  les  finances  du 
Japon  ont  éprouvé  de  grandes  difficultés.  Nous  allons  retracer  à 
grands  traits  ce  qui  s'est  passé  depuis  lors. 

\\;inf  la  Restauration  il  y  avait  277  seigneurs  féodaux  qui 
administraient  arbitrairement  clans  leur  fief,  émettaient  la  mon- 
naie fiduciaire,  contractaient  les  dettes  et  faisaient  payer  les  im: 
pùts  d'avance.  Il  était  nécessaire  que  le  nouveau  gouvernement 
lit  siennes  toutes  les  obligations  financières  contractées  envers 
des  tiers  par  ces  seigneurs  à  qui  il  venait  de  se  substituer.  D"un 
autre  côté,  le  revenu  était  si  minime  que  l'impôt  foncier,  alors  la 
ressource  principale,  couvrait  à  peu  près  un  dixième  de  la  dé- 
pense totale. Le  gouvernement  recourut  à  l'émission  d'un  papier- 
monnaie  inconvertible  pour  faire  momentanément  face  à  ces  dif- 
ficultés. An— i,  l'état  des  finances  fut-il  déplorable  pendant  quel- 
ques années.  La  première  nécessité  était  donc  d'assurer  les  re- 
cettes suffisantes  sur  les  impôts,  surtout  sur  les  impôts  fonciers, 
parce  que  les  autres  sources  de  recettes  étaient  insignifiantes  ; 
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pour  cela,  il  fallait  loul  d'abord  décider  de  façon  définitive  qui 
devait  être  le  contribuable. 

11  n'est  pas  inutile  de  dire  ici  quelques  mots  sur  le  système 
de  féodalisme  au  Japon,  au  point  de  vue  pécuniaire. 

Les  seigneurs  féodaux  étaient  les  propriétaires  de  tous  les 
terrains  situés  dans  leur  fief,  et  les  habitants  de  ces  terrains 
étaient  leurs  tenanciers.  Le  revenu  des  princes  consistait  surtout 
dans  cet  impôt  ou  rente  foncière  provenant  de  leurs  tenanciers 
et  payé  en  nature.Loin  d'être  uniforme,  il  varie,  d'après  l'époque 
et  les  localités,  de  30  à  70  0/0  du  produit.  En  échange  de  leurs 
services,  les  guerriers,  ou  les  sujets,  ne  recevaient  pas  de  pro- 
priété foncière,  mais  le  prince  leur  distribuait  des  allocations  ou 
pensions  sur  ce  revenu.  La  dépense  personnelle  du  seigneur,  les 
dépenses  administratives  et  militaires,  même  celles  du  service 
demandé  par  le  shogoun,  tout  était  payé  à  l'aide  de  ce  revenu. 
Le  shogoun,  ou  commandant  en  chef  de  tous  les  princes  féo- 
daux, ne  gouvernait  pas  directement  le  peuple  dans  les  fiefs  des 
princes  féodaux,  et  ne  recevait  aucun  impôt  de  ce  peuple,  mais 
H  avait  son  propre  fief,  d'où  il  tirait  toutes  les  ressources  néces- 
saires pour  le  gouvernement  central.  Le  revenu  du  shogoun  était 
même  moindre  que  celui  de  quelques  princes  très  riches. 

Comme  telle  était  la  situation,  la  restitution  du  pouvoir  à  l'Em- 
pereur n'était  pas  accompagnée  du  revenu  national,  mais  l'œu- 
vre gigantesque  de  la  Restauration  devait  être  poussée  énergi- 
quement  :,  les  réorganisations  politiques  et  sociales  devaient 
être  absolument  achevées. 

Bref,  la  deuxième  année  de  la  Restauration,  après  les  efforts 
incessants  des  hommes  d'Etat  secondés  par  les  princes  les  plus 
puissants,  tous  les  princes  féodaux  cédaient  leur  fîef  au  gouver- 
nement central.  C'est  là  une  des  plus  belles  pages  de  l'histoire 
des  finances  du  Japon.  De  son  côté,  le  gouvernement  reconnut 
tous  les  tenanciers  de  féodalité  comme  propriétaires  du  terrain 
qu'ils  occupaient.  Par  cet  acte,  la  question  d'établir  définitive- 
ment  le  contribuable  foncier  était  tranchée  carrément  pour  le 
plus  grand  bien  au  point  de  vue  social. 

Dès  lors,  on  devait  commencer  par  asseoir  l'impôt  sur  une 
base  juste  et.  égale  dans  tout  l'Empire  ;  à  cet  effet,  le  nouveau 
gouvernement  entreprit  un  gigantesque  travail  sur  l'évaluation 
générale  des  terres.  Voici  quelle  est  la  méthode  adoptée  pour 
déterminer  la  valeur  officielle  de  la  terre.  On  recherche  tout 
d'abord  la  quantité  moyenne  des  récoltes  des  cinq  dernières  an- 
nées d'une  terre  donnée,  on  l'évalue  en  argent  d'après  le  prix 
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moyen  de  la  même  période  ;  de  cette  somme  <>n  déduit  L5  0/0, 
pour  les  frais  de  semence  <vi  d'engrais,  et  l'on  considère  le  reste 
comme  revenu  ue4  el  comme  équivalent  au  dixième  de  la  valeur 
de  la  lerre.  C'esl  ainsi  que  la  capitalisation  des  terres  s'esl  faite. 
Ce  travail  de  l'évaluation  cadastrale  a  été  commencé  en  1870  et 
ue  fui  achevé  qu'en  1883.  Bien  ^je  cette  révision  cadastrale  eul 
été  faite  avec  Le  plus  grand  soin,  l'inégalité  subsistait  encore 
dans  quelques  provinces,  et  en  1899,  une  nouvelle  révision  a  été 
faite,  dans  ces  provinces. 

L'impôt  foncier  a  été  fixé  d'abord  à  3  0/0  de  l'évaluation  offl- 
eielle  de  la  terre,  mais,  il  a  été  réduit  à  2  1/2  0/0  en  1877  ;  ensuite 
il  a  été  de  nouveau  augmenté  de  2  1/2  0/0  sur  les  terrains  d'habi- 
tations urbaines,  et  de  8  0/00  sur  les  autres,  pendant  une  période 
de  cinq  ans  à  partir  de  1899,  à  la  fin  de  cette  période,  le  taux  de» 
2,5  0/0  était  repris.  Au  commencement  de  la  Restauration,  le 
Japon  était,  pour  ainsi  dire,  un  pays  uniquement  agricole,  et 
l'industrie  y  était  encore  à  l'état  primitif.  Aussi,  quand  l'évalua- 
tion de  la  terre  a  été  faite,  le  produit  de  l'impôt  foncier  s'élevait- 
il  à  43  millions  de  yens  dans  les  recettes  totales  de  60  millions 
de  yens  provenant  de  toutes  les  sources  de  revenu.  Les  dépenses 
nationales  augmentant  avec  le  progrès  du  pays,  le  gouverne- 
ment fut  alors  obligé  de  chercher  d'autres  sources  de  recettes 
et  il  décida  de  lever  les  impôts  indirects.  En  1887,  l'impôt  sur  le 
revenu  était  inauguré.  Parmi  ces  impôts  indirects,  l'impôt  sur 
le  saké  (boisson  préparée  avec  le  riz)  était  le  plus  important.  Le 
taux  en  augmenta  très  rapidement.  Il  était  de  4  yens  par  koku 
(1.8039  hectolitres)  avant  l'adoption  du  programme  post-bellum, 
mais  après  il  était  augmenté  de  15  yens  par  koku. 

Depuis  la  guerre  sino-japonaise  les  finances  avaient  pris  un 
développement  extraordinaire.  Les  dépenses  totales,  qui  n'é- 
taient que  de  84  millions  de  yens  à  la  veille  de  la  guerre,  s'éle- 
vaient d'un  coup  à  168  millions  en  1896,  lendemain  de  la  guerre, 
alors  que  le  programme  post-bellum  avait  été  inauguré. 

Depuis  lors,  elles  atteignent  le  chiffre  de  254  millions  en  1899, 
292  millions  en  1900  et  289  millions  en  1902.  Le  programme 
post-bellum  s'accompagnant  de  l'amélioration  de  l'état  écono- 
mique du  pays  telle  que  la  réforme  du  système  monétaire  en 
1897  et  l'établissement  de  banques  très  importantes,  a  été  cou- 
ronné de  succès. 

Il  est  impossible  de  donner  dans  ce  petit  résumé  des  détails 
sur  ce  programme  qui  a  un  vaste  champ  d'action  et  nous  devons 
nous  contenter  d'en  citer  les  articles  les  plus  importants  ;  vien- 
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lient  en  premier  lieu  les  dépenses  militaires  et  navales  (construc- 
tion de  forts,  aehat  de  navires,  etc.),  l'établissement  d'une  fon- 
derie de  fer,  le  développement  des  lignes  des  chemins  de  fer,  des 
télégraphes,  des  téléphones,  la  création  d'une  Université  à  Kyoto 
et  de  nombreuses  écoles  supérieures,  l'établissement  de  la  ban- 
que industrielle  du  Japon,  de  banques  industrielles  locales,  des 
banques  de  Formose,  et  de  Iiokkaido,  ainsi  que  diverses  autres 
mesures  pour  encourager  le  commerce,  l'industrie  et  l'agricul- 
ture. 

Ce  programme  comportait  une  énorme  somme  de  plus  de 
515  millions  de  yens,  répartis  sur  dix  exercices  de  1896  à  1905, 
dont  325  millions  étaient  affectés  aux  dépenses  militaires  et 
190  millions  à  tous  les  autres  articles.  Pour  faire  face  à  toutes  ces 
dépenses  on  décida  d'avoir  recours  à  l'emploi  du  restant  de  l'in- 
demnité de  guerre,  à  l'emprunt  et  à  l'augmentation  des  impôts. 
C'est  à  cet  effet  que  l'impôt  sur  le  saké  a  été  élevé  de  9  yens  par. 
koku  à  15  yens,  et  que  la  bière  fut  frappée  d'un  impôt  de  7  yens 
par  koku  ;  dès  lors  le  produit  sur  les  différentes  boissons  attei- 
gnit 55  millions  de  yens  ;  il  tenait  la  tête  parmi  toutes  les  sources 
de  recettes.  L'impôt  foncier  a  été  élevé  à  3,3  0/0  en  1899  ;  il  rap- 
portait 8  millions  de  plus,  mais  après  un  terme  de  5  ans  ce  taux 
devait  être  remis  à  son  ancien  taux  de  2,5  0/0.  Il  convient,  de 
noter  que  l'impôt  foncier  de  3  0/0  a  été  établi  après  l'évaluation 
de  la  terre  et  qu'aujourd'hui  le  prix  des  céréales  est  trois  fois 
plus  élevé  qu'il  ne  l'était  au  moment  de  l'évaluation  ;  ensuite, 
la  valeur  capitalisée  de  la  terre  devenait  aussi  trois  fois  plus 
grande,  donc  3  0/0  d'aujourd'hui,  équivalent  à  1  0/0  de  lors  de 
l'évaluation.  L'impôt  sur  le  revenu,  basé  sur  le  système  pro- 
gressif, est  de  1  à  5  1/2  0/0.  Ce  qui  eut  une  grande  importance, 
ce  fut  en  1896,  la  création  des  patentes,  imposées  au  commerce 
et  à  l'industrie  et  reposant  sur  tout  un  système  très  compliqué. 
Celui,  en  effet,  qui  paye  une  certaine  somme  de  cette  taxe  peut 
participer  au  pouvoir  législatif  comme  l'agriculteur  y  participe 
par  l'impôt  foncier  depuis  le  commencement  du  régime  consti- 
tutionnel, ensuite  l'équilibre  de  la  représentation  des  classes 
agricole,  commerciale  et  industrielle  était  mieux  établi  qu'aupa- 
ravant. L'inauguration  du  monopole  du  tabac,  remplaçant  le 
droit  de  timbre  sur  le  tabac,  était  un  autre  phénomène  issu  du 
plan  post-bellum.  Ce  monopole  était  destiné  à  augmenter  le 
revenu,  tout  en  évitant  la  complexité  d'imposition. 

En  somme,   le  programme  post-bellum  comportait  bien  des 
améliorations  dans  les  finances,  comme  simplification  de  la  mé- 
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Lhode  d'imposition,  choix  des  sources  sûres,  augmentation  des 
recettes.  Toul  d'abord  le  droil  de  douane  ayanl  été  fixé  à  5  u/u 
ad  valorem i  d'après  le  traité  alors  en  vigueur,  était  insignifiant  ; 
le  commerce  extérieur  principalement  était  resté  inactif,  pendant 
plusieurs  années,  la  recette  n'avait  pas  dépassé  3  millions  de 
yens  ;  à  la  suite  du  développement  du  trafic,  il  s'éleva  à  U  mil 
lions  môme  sous  le  régime  de  5  0/0  ;  niais  quand  le  traité  fut 
revisé  el  l'autonomie  de  larii'  restituée  en  partie,  malgré  l'aboli 
lion  du  droil  sur  l'exportation,  le  larii'  ayant  élé  élevé  de  5  à 
33  0/0  ad  valorem^  on  constata  dans  la  recette  une  augmentation 
remarquable.  En  1899,  elle  était  de  16  millions  de  yens  et  en 
190J  de  17  millions,  de  sorte  que  dès  maintenant  cette  source 
constitue  un  article  important. 

Ce  que  nous  avons  résumé  le  plus  brièvement  possible  suffira 
pour  montrer  comment  l'état  des  finances  du  Japon  devient  de 
plus  en  plus  sûr  au  fur  et  à  mesure  que  l'économie  nationale  se 
développe.  Au  commencement  de  la  Restauration,  l'impôt  fon- 
cier était  la  seule  et  unique  source  de  revenu  du  gouvernement, 
mais  actuellement  la  liste  de  ces  sources  contient  un  grand  nom- 
bre  de  taxes,  parmi  lesquelles  l'impôt  sur  les  boissons  qui  rap- 
porte presque  le  double  du  produit  de  l'impôt  foncier.  Du  reste 
il  y  a  encore  lieu  d'élever  le  taux  des  taxes,  car  elles  sont  relative- 
ment peu  élevées  ;  on  pourra  également  créer  de  nouvelles  taxes. 
En  effet,  il  y  en  a  plusieurs  en  vigueur  en  Europe  qui  n'existent 
pas  encore  au  Japon. 


II.  —  Recettes  et  dépenses. 

Voici   le  tableau   statistique   quinquennal  des   recettes   et   dé 
penses  depuis  1875  : 


Années 

Recettes 

Dépenses 

Escales 

ordinaire 

extraordinaires 

Total 

ordinaires 

extraordinaires 

Toi  al 

1875    ... 

63.787 

5.696 

69.483 

56.613 

12.590 

69.203 

1880    ... 

58.037 

5.331 

63.367 

60.297 

2.844 

63.141 

1885    ... 

56.430 

5.727 

62.157 

47.643 

13.472 

61.115 

1890    ... 

78.593 

27.876 

106.469 

66.75'J 

15.373 

82.125 

1895    .  . . 

95.445 

22.988 

118.433 

67.148 

18.169 

85.317 

1900    ... 

192.171 

103.685 

295.855 

149.134 

143.616 

392.750 

1903    ... 

231.802 

19.879 

251.682 

178.464 

66.288 

244.752 

1904    ... 

217.626 

12.230 

229.856 

171.737 

51.444 

223.181 
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Les  chiffres  sont  ceux  des  comptes  définitifs,  sauf  ceux  de 
1903  el  1904  qui  soi it  des  prévisions  budgétaires. 

En  1869,  la  première  année  fiscale  de  la  Restauration  du  pou- 
voir impérial,  les  recettes  et  les  dépenses  totales  n'étaient  res- 
pectivement que  de  34  millions  el  de  20  millions,  mais  elles  ont 
augmenté  graduellement  au  fur  et  à  mesure  que  l'administration 
el  les  travaux  publics  se  sont  développés.  C'est  ainsi  qu'en  1895 
on  constate  118  millions  pour  la  recette  totale  et  85  millions  pour 
la  dépense  totale.  Elles  ont  presque  quadruplé  dans  l'espace  de 
trente  ans  environ.  L'année  suivante,  au  lendemain  de  la  guerre 
sino^japonaisc,  le  fameux  programme  de  posl-bcllum  ai  fait 
monter  tout  d'un  coup  la  recette  totale  à  187  millions  et  la  dé- 
pense totale  à  168  millions  el;  au  budget  de  l'année  1904,  ces 
chiffres  s'élevaient  respectivement  à  229  millions  et  à  223  mil- 
lions. Si  l'on  compare  les  chiffres  de  la  dernière  année  avec 
ceux  de  la  veille  de  la  guerre,  on  trouve  qu'ils  ont  triplé.  Bref, 
les  dix  dernières  années  ont  fait  un  pas  trois  fois  plus  grand  que 
celui  des  30  premières  années  qui  ont  suivi  la  Restauration. 

III.  —  Finances  de  Formose. 

Formose  est  une  île  qui  comprend  d'autres  îles  adjacentes  ; 
elle  fut  cédée  par  la  Chine  en  vertu  du  traité  de  Simonosaki. 
Depuis  1898,  les  finances  de  Formose  sont  séparées  de  celles  du 
gouvernement  central  dans  le  but  de  l'obliger  à  se  soutenir  seule 
au  point  de  vue  des  finances.  Au  commencement  de  ce  régime 
indépendant,  le  gouvernement  central  dut  fournir  chaque  année 
des  subsides  de  9  à  6  millions  de  yens,  mais  aujourd'hui  ils  ne 
dépassent  pas  plus  de  2  millions.  Pendant  cette  période,  les  re- 
cettes ordinaires  de  Formose  s'élevèrent  rapidement  de  2  mil- 
lions à  14  millions  de  yens.  Les  subsides  du  gouvernement  cen- 
tral consistent  principalement  dans  l'emprunt  effectué  sous  le 
nom  de  «  Emprunt  des  travaux  publics  de  Formose  »  ;  or,  cet 
emprunt  n'est  pas  remboursé  par  le  Trésor  central,  mais  bien 
par  la  colonie  elle-même  au  moyen  de  ses  recetles  spéciales.  On 
voit  donc  que  l'autonomie  financière  se  dessine  de  plus  en  plus 
à  Formose. 

Les  ressources  principales  consistent  en  diverses  exploitations 
gouvernementales,  lesquelles,  avec  les  impôts  et  les  revenus  du 
timbre,  etc.,  composent  les  recettes  ordinaires,  tandis  que  les 
recettes  extraordinaires  proviennent  principalement  des  subven- 
tions du  Trésor  et  de  l'emprunt.  Parmi  les  exploitations  gou- 
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vcrncmontales  les  plus  importantes  sonl  Les  trois  monopoles  du 
camphre,  de  l'opium  el  <lu  sel  ;  viennenl  ensuite  les  produits  de 
la  poste  et  du  télégraphe,  ninsi  que  les  recettes  des  chemins  de 
fer. 
Voici  le  budgel  de  L904  : 

Recettes  Dépcneet 

Ordinaires    14.036.257  13.193.114 

Extraordinaires    4.813.384  5.348.916 


Total 18.849.641         18.542.030 

IV.  —  Monnaie. 

La  réforme  monétaire  de  1897,  qui  adopta  définitivement 
l'étalon  d'or,  a  beaucoup  contribué  au  développement  écono- 
mique de  l'Empire.  L'unité  monétaire  est  le  «  yen  »,  qui  repré- 
sente 2  foun  (0.74999  grammes)  d'or,  et  toutes  les  pièces  de  mon- 
naie d'or  sont  composées  de  neuf-dixièmes  d'or  et  d'un  dixième 
de  cuivre,  en  sorte  que  les  pièces  de  20  yens,  10  yens  et  5  yens 
pèsent  respectivement  10  gr.  6665,  8  gr.  3333  et  4  gr.  1666.  Outre 
ces  trois  espèces  de  pièces  d'or,  il  y  a,  comme  monnaies  divi- 
sionnaires, des  pièces  d'argent  de  50  sens,  20  sens  et  10  sens,  des 
pièces  de  nickel  de  5  sens  et  des  pièces  de  bronze  de  1  sen  et  de 
5  rins.  10  rins  valent  1  sen,  100  sens  valent  1  yen  et  1  yen  équi- 
vaut à  environ  2  fr.  55.  La  monnaie  fiduciaire  est  représentée 
par  le  billet  de  banque  émis  par  la  «  Nihon-Ginko  »  (Banque  du 
Japon)  et.  la  «  Taiwan-Ginko  »  (Banque  de  Formose).  Voici 
d'ailleurs  le  montant  des  monnaies  en  circulation  en  1902  : 


Yens 


Oi'    178.663. ,728 

Ancienne  monnaie  d'or 70.578.111    j 


. 


506.571.760 


Argent    235.858.026 

Nickel    8.788.849 

Bronze    265.000 

Ancienne   monnaie,   de   cuivre 12.418.051 

Billet   de  banque  du   Japon   (rembour- 
sables en  espèces) 187.194.336 

Billet  de  banque,  de  Taiwan  (rembour- 
sables  en   argent) 3.525.451 


697.291.547 
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V.  -  -  Budget  de  l'exercice  1904-1905  (1). 

Pour  mieux  démontrer  l'état  actuel  des  finances  du  Japon, 
prenons  le  budget  de  l'exercice  courant  ;  voici  le  tableau  des 
recettes  et  des  dépenses  : 

NATURE    DES  RECETTES  Sommes 

Yens 

Ordinaires. 

Impôt   foncier 37.061.973 

Impôt  sur  le  revenu 8.119.032 

Patentes    7.194.041 

Impôt  sur   le  saké 62.175.072 

Impôt  sur  le  Chôyu  (sauce  japonaise  «  soy  » 3.403.030 

Accises  sur  le  sucre 6.232.500 

Droits   de  douane 16.338.180 

Autres    impôts 3.402.386 

Total 143.926.214 

Revenu   du   timbre 13.897.651 

Revenu  des  entreprises  de  l'Etat  et  du  domaine  public  : 

Services  postaux  et   télégraphiques 25.220.383 

Recettes  provenant  des  forêts 2.973.888 

Recettes  du  monopole  du  tabac  en  feuille 12.606.012 

Recettes  des  chemins  de  fer 9.207.351 

Autres  revenus  des  entreprises  de  l'Etat  et  du  domaine 

public    2.528.612 

Total 52.536.246 

Virement  des  intérêts  des  dépôts 3.309.805 

Virement  du  fonds  d'amortissement  de  l'emprunt  émis 

pour  les  travaux  publics  de  Formose 1.432.577 

Autres  recettes  diverses 2.523.506 

Total  des  recettes  ordinaires 217.625.999 


(1)  L'année  fiscale  du  Japon  commence  le  1er  avril  et  finit  le  31  mars 
de  Tannée  suivante. 
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Extraordinairt  8. 

Produit  de  La  \  ente  des  biens  de  l'Etat 984.792 

Sommes  versées  au  Trésor  par  les  administrations  Lo- 
cales pour  les  travaux  publics  de  leur  circonscrip- 
tion      8:55.655 

Souscription  des  emprunts  publics 4.740.000 

Yi  i vnM'iii   de   L'indemnité  chinoise 121.415 

Yiivmriit   du  fonds  destine  à  l'entretien  des  forêts...  1.990.272 

Autres    net  i.s    diverses 3.557.860 


Total  deis  recettes  extraordinaires 12.229.994 


Total  général 229.855.993 

NATURE  DES  DKPEiNSKS  Ordinaires  Extraordinaires           ToUl 

Liste   civile 3.000.000                              3.000.000 

Ministère   des  Affaires   étran- 
gères      2.258.349  46.500         2.304.849 

Ministère  de  l'Intérieur 9.951.411  14.183.863  24.135.274 

des   Finances 59.425.252  4.787.400  64.212.652 

de  la  Guerre 37.271.373  1.711.221  38.982.594 

de  la  Marine 21.817.952  8.633.089  30.541.041 

de   la  Justice 10.197.052  474.534  10.671.586 

—  de   l' Institution  pu- 

blique      4.991.265  1.137.597  6.128.862 

—  de   l'Agriculture  et 

du    commerce 2.880.393  3.678.051  6.558.444 

des  communications  19.943.866  16.792.062  36.735.928 


Total 171.736.914     51.444.316     223.181.230 

La  Diète  impériale  en  1903  ayant  été  dissoute  au  lendemain 
môme  de  sa  convocation,  le  budget  pour  1904  ne  put  être  soumis 
à  ses  délibérations.  D'après  la  constitution  impériale,  le  budget 
do  l'année  précédente  fut  appliqué  à  l'exercice  de  1904. 

Comme  conséquence,  il  ne  put  être  question  de  nouveaux  tra- 
vaux à  exécuter  au  cours  du  présent  exercice.  Le  budget  de 
l'exercice  précédent  comporte  cependant  comme  suit  au  précé- 
dcni  budget  et  confoinmémend  à  un  programme  d'ensemble  mé- 
thodiquemenJ  réparti  sur  plusieurs  années  consécutives,  la  con- 
tinualion  des  travaux  ci-après  : 
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,t  iii- 


Construction  de  navires  de  guerre 6.700.000 

Construction  et   amélioration   des  chemins   de   fer....  6.990.000 

Entretien  et  amélioration  des  forêts  et  des  landes....  1.990.000 

Construction  de  chemins  de  fer  dans  le  Hokkaido....  1.530.000 

Défriche/ment  et  colonisation  du  Hokkaido 1.500.000 

Développement   de   l'arsenal   de    Kuré 1.460.000 

Construction   de    forteresses 730.000 

Ouverture    d'écoles 590.000 

Total 21.490.000 

Mais  à  cause  de  la  guerre,  ces  travaux  ont  été  ajournés  à  l'an- 
née prochaine  ;  les  sommes  qui  leur  étaient  destinées  et  aux- 
quelles d'ailleurs  viennent  s'ajouter  toutes  les  économies  pou- 
vant être  effectuées  sur  les  dépenses  administratives,  furent  con- 
sacrées aux  frais  énormes  de  la  guerre.  Seules  les  dépenses  rela- 
tives au  développement  des  forces  militaires  sont  intégralement 
maintenues. 

VI.  —  Programme  financier  pour  la  guerre. 

La  déclaration  de  guerre  contre  la  Russie  amenait  le  gouver- 
nement à  présenter  devant  la  Diète  convoquée  au  mois  de  mars, 
en  session  extraordinaire,  a  le  budget,  supplémentaire  de  la 
guerre  »,  qui  fut  voté  à  l'unanimité.  A  la  fin  de  l'année  1903, 
lorsque  les  difficultés  s'accentuaient  chaque  jour  de  plus  en  plus, 
et  qu'on  désespérait  de  pouvoir  résoudre  pacifiquement  la  ques- 
tion entre  le  Japon  et  la  Russie,  il  était  d'une  urgente  nécessité 
de  parer  le  plus  tôt  possible  au  fonds  de  guerre  qu'entraînerait 
éventuellement  une  rupture  diplomatique.  C'est  à  cet  effet  que 
parut,  le  28  décembre  1903,  un  décret  impérial,  en  application 
de  l'art.  70  de  la  Constitution,  qui  permit  au  gouvernement  de 
disposer,  jusqu'à  la  fin  de  mars  1904,  de  156.000.000  de  yens, 
soit  :  100.000.000  par  l'émission  d'emprunts  du  Trésor  à  court 
terme,  25.000.000  yens  par  le  virement  des  fonds  appartenant  au 
compte  spécial,  et  le  reste  au  moyen  d'emprunts  temporaires. 
Ce  ne  fut  qu'une  mesure  de  précaution  pour  couvrir  momenta- 
nément, les  dépenses  de  l'éventualité.  Finalement  la  guerre  éclata 
au  mois  de  février  et  le  gouvernement  dut  recourir  à  d'autres 
moyens.  Au  mois  de  mars  donc,  il  a  présenté  le  budget  de  la 
guerre  à  la  Diète  convoquée  d'urgence  ;  elle  s'empressa  de  le 
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voter  ;i  l'unanimité,  en  môme  temps  que  loutes  les  autres  dé 
penses  administratives  <ii  diplomatiques  connexes  avec  la  nou- 
velle  situation  politique.  Ce  budget  extraordinaire  de  la  guerre 
s'élève  ù  380.000.000  de  yens  qui  sont  ainsi  répartis  : 

Prélèvement  sur  -1H.000.000  yens,  qui  restent  non  em- 
ployéa  D  raison  de  la  suppression  de  dépenses,  au 
cours  de  l'exercice  actuel,  et  de  la  disponibilité  de 
certains  crédits  affectés  dans  le  précédent  budget 
aux  dépenses  ordinaires  de  la  guerre  et  de  la  marine 
rt    devenus  sans  objet H.000.000 

Recettes  prévues  provenant  des  impôts  spéciaux  ex- 
traordinaires et  du  monopole  de  la  manufacture  du 
tabac    62.000.000 

Virement  de  fonds  du  compte  spécial 30.000.000 

Emprunt  public,  émission  de  bons  du  Trésor  et  em- 
prunts  temporaires    2H0. 000.000 


3H0.000.000 


40.000.000  de  yens  restant  de  ce  premier  article  sont  con- 
servés comme  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  éventuelles. 

Voici  en  détail  comment  le  gouvernement  répartit  sur  les  taxes 
ces  02.000.000  de  yens  du  deuxième  article  : 

Taxes  spéciales  extraordinaires. 

Yens 

Impôt   foncier 23.936.213 

Impôt  sur  le  revenu 5.2H7.315 

Patentes    5.036. 199 

Impôt  sur  le  saké 178. 4H4 

Impôt  sur  le  Shôyu 1. 138.952 

Accise   sur   le   sucre 8.212.382 

Impôt  sur  les  mines 79.115 

Impôt  sur  les  bourses 532.846 

Droits  de  sortie  sur  le  saké  exporté  de  la  préfec- 
ture  d'Okinawa    5.398 

Droits  de  douanes 2.330.633 

Taxe  de  consommation  sur  les  étoffes  de  laine. .  2.139.661 

Taxe  de  consommation  sur  le  pétrole 1.238.599 

Recette   du   timbre 3.620.797 

Monopole  de  la  manufacture  du  tabac 8.466.285 


Total 62.201.279 
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En  résumé,  les  dépenses  directes  ou  indirectes  de  la  guerre 
russo-japonaise  en  1904,  s'élèvent,  comme  l'indique  le  tableau 
récapitulatif  suivant,  au  total  de  576.000.000  de  yens. 

Recettes. 

Yens 

Emprunts  publics,  bons  du  Trésor  et  emprunts  tempo- 
raires      411.000.000 

Virement    du   compte   spécial 55.000.000 

Recettes  résultant  de  l'augmentation  des  impôts  et  du 

monopole   de  la  manufacture  du  tabac 62.000.000 

Reliquat  de  recettes 48.000.000 

576.000.000 
Dépenses. 
Dépenses  autorisées  par  le  Décret  impérial  en  dehors 

du   Parlement 156.000.000 

Dépenses  extraordinaires  de  guerre 380.000.000 

Fonds   de   réserve 40.000.000 


576.000.000 
VII.  —  Emprunts  publics 

La  mise  en  circulation  des  obligations  de  l'Empire  a  com- 
mencé par  l'emprunt  contracté  en  avril  1870,  à  Londres,  au 
taux  de  9  0/0.  Depuis  lors  les  progrès  constants  du  pays  ayant 
nécessité  de  nombreux  travaux,  l'Etat  s'est  vu  forcé  de  recourir 
plusieurs  fois  à  de  nouveaux  emprunts. 

Nous   verrons   succinctement   le   caractère   de   ces   emprunts. 

1°  Emprunts  nécessités  par  la  Restauration. 

On  sait  que,  sous  l'ancienne  féodalité  au  Japon,  il  y  avait  277 
domaines  seigneuriaux  gouvernés  différemment  les  uns  des  au- 
tres. Certains  seigneurs  contractaient  des  dettes,  d'autres  émet- 
taient  du  papier-monnaie,  et  quelques  autres  faisaient  payer  les 
taxes  d'avance.  En  1869  l'abolition  du  régime  féodal  plaça  et  le 
territoire  et  le  peuple  sous  l'autorité  du  nouveau  gouvernement 
qui  prit  pour  tâche  l'unification  administrative  de  tout  l'Empire, 
en  même  temps  que  le  règlement  des  finances  si  désordonnées  de 
.ces  nombreux  domaines  seigneuriaux.  C'est  ainsi  qu'en  1873  a 
eu  lieu  l'émission  de  deux  sortes  de  rente  sous  le  nom  d'((  an- 
cienne dette  publique  »  et  de  «  nouvelle  dette  publique  ».  Les 
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deux  dettes  publiques  se  distinguent  par  l'époque  des  délies  que 
les  différents  seigneurs  avaient  contractées  :  celles  qui  reman- 
iaient à  la  date  conquise  ci  il  ic  1808  et  1872,  uni  élé  converties 
en  la  nom  elle  délie  portant  intérêt  a  4  U/0,  tandis  que  celles  eom 
prises  entre  L8îi  et  1807  constituent  l'ancienne  délie  publique 
sans  intérêt,  niais  remboursable  par  annuités  en  cinquante  ans. 
Les  délies  féodales  antérieures  à  1843  furent  abolies  par  le  nou- 
\e.ni  gouvernement.  Lue  partie  de  ces  délies  féodales  fui  rache- 
tée argent  comptant  par  nécessité,  elle  s'élevait  à  7  millions  et 
demi.  Quant  au  papier-monnaie  il  fut  retiré  et  remplacé  par  des 
billets  à  l'estampille  de  l'Etat,  dont  le  moulant  s'élevait  à  près  de 
23  millions.  Ainsi  donc,  en  ajoutant  les  créances  rachetées  ar- 
geafc  comptant,  et  qui  s'élevèrent  à  7  millions  et  demi,  et  celles 
qui  furent  payées  au  moyen  de  titres  de  rente,  soit  23  millions, 
l'ancienne  dette  s'éleva  à  11  millions  et  la  nouvelle  dette  à  12 
millions,  et  l'échange  du  papier-monnaie,  qui  atteignit  près  de 
23  millions  ;  cette  liquidation  du  passif  des  seigneurs  ne  coula 
pas  à  l'Etat  moins  de  53  millions  de  yens. 

11  restait,  en  effet,  le  service  des  pensions  pour  les  princes 
féodaux  et  leurs  vassaux  qui  ne  recevaient  pas  de  propriétés 
foncières,  mais  des  allocations  ou  pensions  en  argent  ou  en 
nature. 

Tchitsu-Roku-Kosai.  —  Quoique  les  vassaux  subalternes  des 
princes  féodaux  reçussent  l'autorisation  de  se  livrer  à  l'agricul- 
ture, à  l'industrie  et  au  commerce,  n'ayant  que  peu  de  revenus, 
ils  manquaient  généralement  des  fonds  nécessaires  pour  leurs 
entreprises.  Pour  remédier  à  celle  situation,  l'Etat  fît  paraître 
en  1874  les  obligations  «  Tchitisu-Roku-Kosai  »  (titres  de  pen- 
sions capitalisées  de  gré  à  gré),  dont  le  montant  n'était  pas  infé- 
rieur à  16  millions  de  yens,  rapportant  8  0/0  d'intérêt  par  an, 
que  le  gouvernement  distribua  à  titre  de  compensation  à  ceux 
qui  renonçaient  à  leur  pension.  Pour  plus  de  commodité,  la 
moitié  de  cette  subvention  était  payée  argent  comptant,  l'autre 
moitié  par  ce  titre.  C'est  pour  créer  les  fonds  nécessaires  à  ce 
paiement  qu'en  1873  l'Etat,  contracta  à  Londres  un  emprunt  de 
2.400.000  £  sterlings  au  taux  de  7  0/0. 

Kinroku-Kosai.  —  Il  y  avait  encore  d'autres  pensionnés  plus 
importants,  comme  les  princes  féodaux  et  leurs  vassaux,  etc. 
Le  montant  total  de  ces  pensions  était  énorme,  absorbant  à  cette 
époque  près  du  tiers  des  recettes  totales.  Si  ces  allocations  repré- 
sentaienl  autrefois  la  rémunération  de  services  rendus,  aujour- 
d'hui que  les  titulaires  n'exercent  aucun  emploi,  elles  ne  cons- 


16  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

lilucnt  plus  pour  le  pays  qu'une  lourde  charge  sans  aucune  corn 
pensât  ion.  D'un  autre  côté,  les  princes  et  leurs  vassaux,  ayant 
renoncé  à  tout  droit  sur  leur  fief,  n'avaient  d'autre  source  de 
revenu  que  ces  pensions.  Supprimer  ces  pensions,  eut  été  un 
acte  d'ingratitude  et  d'inhumanité  envers  ceux  qui  axaient  agi 
avec  tant  de  sincérité  et  de  loyauté  pour  la  Restauration.  Les  con- 
tinuer, le  Trésor  n'aurait  pas  eu  les  fonds  suffisants  pour  payer 
les  fonctionnaires,  entretenir  l'armée,  faire  face  aux  exigences 
des  divers  services  et  commencer  les  travaux  d'urgente  néces- 
sité pour  le  nouveau  gouvernement. 

Il  fallait  donc  à  tout  prix  et  au  plus  tôt  prendre  quelque 
mesure  ingénieuse  pour  sauver  le  gouvernement  de  cette  situa- 
tion, sans  jeter  ces  princes  et  leurs  guerriers  dans  la  misère. 
On  arriva  à  une  combinaison  qui  fut  heureuse  tant  au  point  de 
vue  social  qu'à  celui  des  finances  gouvernementales.  Ce  fut  de 
liquider  les  pensions  en  payant  aux  titulaires,  en  une  seule  fois, 
le  montant  des  allocations  d'un  nombre  déterminé  d'années.  L'ef- 
fet de  cette  mesure  eut  pour  résultat,  non  seulement  une  diminu- 
tion des  charges  annuelles,  mais  encore  une  libération,  au  bout 
d'un  certain  temps,  de  ce  chapitre  du  budget. 

C'est  pourquoi,  en  1877  el  1878,  le  gouvernement  émit  le 
«  Kinroku-Kosai  »  (rente  émise  pour  le  rachat  des  droits  féo- 
daux héréditaires),  dont  le  montant  s'éleva  au  chiffre  respectable 
d'environ  170  millions  de  yens.  L'opération  se  fit  d'après  une 
échelle  établie  en  raison  inverse  de  l'importance  des  pensions  ; 
en  d'autres  termes,  le  nombre  des.  années  remboursées  s'accrois- 
sait à  mesure  que  le  montant  de  la  pension  décroissait,  ou  vice- 
versa.  Le  taux  d'intérêt  fut  fixé  d'après  la  même  règle  :  de  7  0/0 
pour  les  plus  faibles  pensions,  il  s'abaissait  graduellement  et 
fut  de  5  0/0  pour  les  plus  forts.  Les  inscriptions  furent  de  8  va- 
leurs différentes  :  les  plus  basses  étaient  de  5  yens  et  les  plus 
hautes  de  5.000  yens.  Les  fractions  furent  payées  argent  comp- 
tant. 

Kiu-Shinlcwan-haitorolai-Kosai.  —  En  outre,  l'Etat  faisait  pa- 
raître en  1878  des  obligations  qu'il  accorda  comme  pensions  de 
retraite  aux  anciens  prêtres  shintoïstes,  privés  de  leurs  traite- 
ments, par  suite  de  la  réforme  sur  les  temples  shintoïstes.  C'est 
le  «  Kiu-Shinkwan-haitoroku-Kosai  »  (rente  en  compensation  de 
traitement  des  anciens  prêtres  shintoïstes),  dont  le  montant  s'éle- 
va à  33i.050  yens  à  8  0/0.  Après  l'opération  de  conversion  des 
pensions  en  emprunt,  il  se  trouva  que  le  total  des  titres  de  rente 
délivrés  à  tous    les    pensionnés    représentait    une    somme    de 
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190  80 1  950  yens.  Comme  d'autre  part,  une  somme  de  20.108.507 
yens  fui  payée  en  numéraire,  on  voit  que  le  compte  de  la  capi- 
talisation des  pensions  s'esl  élevé  au  chiffre  de  210.910.457  yens. 
C'est  ainsi  que  l'ancien  régime  de  droits  ou  pensions  cessa 
complètement  et  que  leurs  titulaires  primitifs  devinrent  posses- 
seurs de  titres  de  rente. 

2°  Emprunts  faits  futur  encourager  V agriculture,  les  industries 

nationales,  etc. 

Depuis  la  Restauration  impériale,  le  gouvernement,  tout  en 
travaillant  à  réformer  les  institutions,  étudiait  aussi  les  moyens 
de  développer  l'économie  nationale.  La  première  chose  à  faire 
était  de  faciliter  les  moyens  de  communication.  L'ouverture  de 
voies  ferrées  était  donc  de  toute  nécessité. 

Voilà  pourquoi  au  commencement  du  nouveau  gouvernement 
en  1870,  un  premier  emprunt  fut  fait  à  Londres  au  taux  de  9  0/0 
d'intérêt.  C'est,  grâce  à  cet  emprunt  que  les  voies  ferrées  de 
Tokio  à  Yokohama,  et  d'Osaka  à  Kobé,  purent  être  construites. 
Ce  sont  les  premiers  chemins  de  fer  du  Japon,  et  les  premiers 
travaux  vers  l'accroissement  de  la  richesse  nationale. 

Kigyo-Kosai.  —  Plusieurs  années  s'écoulèrent.  Pour  entre- 
prendre de  nouveaux  travaux,  l'Etat  fit,  en  1878,  au  Japon  cette 
fois,  un  emprunt  de  12  millions  et  demi  au  taux  de  6  0/0,  le 
Kigyo-Kosai  (emprunt  pour  l'entreprise  des  travaux).  Au  moyen 
de  cet  emprunt  on  créa  les  lignes  de  chemins  de  fer  entre  Kyoto 
et  Osaka,  Tsuruga  et  Oogaki,  une  nouvelle  route  pour  traverser 
la  montagne  Shimizu  ;  on  construisit  l'aqueduc  de  la  plaine  de 
Nasuno,  on  creusa  le  canal  de  Inawashiro  ;  on  perfectionna  les 
entreprises  des  mines  de  métaux  et  de  charbon. 

Nahasendo-tetsudo-Kosai.  —  Pour  relier  par  chemin  de  fer 
les  deux  capitales  Kyoto  et  Tokyo,  l'Etat  fit  un  emprunt,  le 
«  Xakasendot-tetsudo-Kosai  »  (emprunt  du  chemin  de  fer  de 
Xakascndo),  de  20  millions  à  7  0/0.  Le  premier  projet  était  que 
celte  ligne  longerait  la  route  nationale  de  Nakasendo,  mais  par 
suite  de  la  difficulté  des  travaux,  on  fut  forcé  de  lui  faire  suivre 
la  route  de  Tokaido. 

T elsudohiho'iu-Kosai.  —  Les  fonds  devenant  insuffisants  l'Etat 
fit,  en  1889,  un  nouvel  emprunt.  C'est  ce  qui  s'appelle  «  tetsu- 
dohihoju-Kosai  »  (emprunt  supplémentaire  pour  les  frais  de 
construction  des  chemins  de  fer),  de  2  millions  de  yens  à  5  0/0; 

Tetsudo-Kàsai.  —  De  1893  à  1901.  l'Etat  émit  les  obligations 
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dites  :  «  tetsudo-kosai  »  (emprunt  pour  le  chemin  de  fer)  de 
50.97(3.950  yens  à  5  0/0,  et  construisit  des  ligues  dans  tous  les 
endroits  où  le  besoin  le  plus  pressant  s'en  faisait  senti r. 

Hokkaido-tetsudo-Kosai.  —  Enfin,  dans  le  but  d'achever  les 
lignes  du  llokkaido,  le  gouvernement  traça  le  plan  d'une  sous- 
cription spéciale  émettable  à  partir  de  1897,  selon  que  l'exige- 
raient l'état  des  travaux  et  la  situation  financière.  C'est  ce  qu'on 
appelle  «  Hokkaido-tetsudo-Kosai  »  (emprunt  pour  les  chemins 
de  fer  de  Hokkaido),  de  3.592.500  yens  à  5  0/0. 

Le  chemin  de  fer  a  une  très  grande  importance  aux  points  de 
vue  politique,  économique  et  militaire,  son  utilité  ne  se  fera  sur- 
tout sentir  qu'à  l'exécution  complète  des  réseaux  dans  tout  le 
pays  ;  le  projet  de  l'Etat  n'a  d'autre  but  que  cette  réalisation. 
Aussi  ces  deux  derniers  emprunts  sont-ils  encore  loin  d'être  cou 
verts  et  devront  être  complétés  plus  tard  par  de  nouvelles  sous- 
criptions. 

III.  Emprunts  faits  pour  subvenir  aux  dépenses  militaires. 

Seitohi-Kariiré-Kin.  —  Après  la  Restauration,  plusieurs  évé 
nements  troublèrent  le  Trésor,  mais  il  avait  toujours  réussi  à 
tout  régler,  quand,  en  1877,  un  événement  plus  grave  éclata. 
C'était  la  révolte  de  Kagoshima,  commandée  par  le  général 
Saigo  Takamori,  qui  s'était  retiré  dans  son  pays  natal,  Kago- 
shima, à  la  suite  d'une  discussion  avec  les  autres  membres  du 
gouvernement.  Il  avait  joué  le  rôle  principal  dans  la  grande 
œuvre  de  la  restauration  du  pouvoir  impérial, il  avait  été  l'homme 
de  talent  et  de  grande  popularité,  il  n'était  pas  seulement  un 
brave  soldat,  mais  aussi  un  homme  d'Etat  de  rare  capacité. 
Lorsqu'il  émettait  une  opinion,  elle  rencontrait  partout  de  nom- 
breux partisans.  Aussi  quand  il  déploya  son  drapeau,  ses  amis 
fidèles  et  dévoués,  les  hommes,  les  femmes  et  même  les  enfants 
de  son  pays  coururent  à  son  camp  tout  simplement  pour  com- 
battre pour  sa  cause.  C'était  un  ennemi  redoutable  pour  le  nou- 
veau gouvernement,  qui  trouva  un  obstacle  dans  le  chemin  où  la 
réforme  avançait  avec  succès.  Il  décida  donc  de  réprimer  l'in- 
surrection coûte  que  coûte.  Après  une  lutte  acharnée  d'environ 
huit  mois,  la  révolte  fut  réprimée. Cette  guerre  intérieure,  connue 
sous  le  nom  de  l'insurrection  du  Sud-Ouest  en  1877,  nécessita 
de  fortes  dépenses,  mais  le  Trésor  n'avait  aucun  excédent  de 
recettes  pour  les  couvrir.  Heureusement,  la  fondation  de  la 
quinzième  Banque  Nationale,  dont  les  actionnaires  sont  tous 
nobles,  coïncida  avec  cet  événement.  Cette  banque,  qui  avait  un 
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capital  si  considérable  qu'elle  ne  savanJ  eommeni  te  mettre  eu 
circulation,  proposa  ap  gouvenwtnein  Je  lui  en  avancer  drc 
partie.  Le  gouvememeiii  accepta  et  emprunta  15  millions  de 
yens  à  5  û/0  d'intérêt,  converti  plus  lard  eu  7  L/2  0/0  par  le 
papier  monnaie  qu'il  délivra  à  celle  banque.  C'est  avec  ces  fonds 
qu'on  fil  Eace  aux  dépenses  nécessitées  par  la  répression  de  h 
révolte  cl  l'emprunt  s'appelle  «  seilohi  kariiié  Km  »,  c'est-à- 
dire  la  dette  pour  liais  de  la  guerre  civile  du  Sud-Ouest. 

Kaigun  Kosai.  —  Gomme  le  Japon  est  un  pays  insulaire,  la 
défense  des  cotes  est  un  des  travaux  d'urgenle  nécessité.  Les 
frais  ;i  couvrir  dans  ce  but  l'uienl  fixés  à  ^G.OiU.OUU  yens  paya- 
bles en  liint  ans  de  1883  à  1890.  Mais  depuis  celte  époque  les 
liai-  onl  ele  soldés  au  i'ur  el  à  mesure  que  les  travaux  étaient 
exécutés  et  à  la  lin  de  l'année  1885,  le  montant  des  sommes  dé- 
boursées s'élevait  à  9.903.491  yens,  de  sorte  qu'il  restait  encore 
10.7o0.000  yens  environ  à  payer.  Mais  avec  le  temps,  les  dé- 
penses de  l'Etat  augmentèrent  dans  une  telle  proportion  qu'il 
ne  l'ut  plus  possible  de  l'aire  l'ace  aux  frais  de  la  marine  avec  les 
recettes  ordinaires  du  pays  :  c'est  dans  ces  circonstances  qu'afin 
de  trouver  les  fonds  pour  effectuer  cette  entreprise,  l'emprunt 
«  Kaigun-Kosai  »  (emprunt  public  de  la  marine),  de  17  millions 
de  yens  à  5  0/0  fut  émis  de  1886  à  1889.  Avec  le  produit  de  cet 
emprunt  on  établit  des  préfectures  maritimes  dans  différents 
ports,  on  fonda  des  arsenaux,  on  construisit  des  navires  de 
guerre,  on  fabriqua  des  torpilles,  des  poudres,  etc.  Ce  fut  le, 
commencement  du  développement  de  la  marine  de  guerre  au 
Japon. 

Gun[i-Kosai.  —  La  guerre  contre  la  Chine  était  alors  la  plus 
grande  guerre  dans  l'histoire  du  Japon.  Quand  la  déclaration 
de  guerre  fut  proclamée  le  lor  août  1894,  le  gouvernement  se 
hâta  de  pourvoir  aux  dépenses  militaires.  C'est  dans  ces  con- 
jonctures qu'un  edil  urgent  permettait  au  gouvernement  le  vire- 
ment df-  tonds  du  compte  spécial,  de  contracter  des  detles  et 
d'émettre  des  emprunts  et  qu'un  autre  édit  autorisait  l'émission 
d'emprunts  jusqu'à  concurrence  de  50  millions,  suivant  les  exi- 
gences de  la  nécessité.  En  octobre  de  l'année  courante,  la  Diète 
impériale  fut  convoquée  pour  la  Session  extraordinaire  à  Hi- 
roshima, alors  siège  du  quartier  général,  présidé  par  l'Empe- 
reur en  personne.  Le  gouvernement  demanda  un  crédit  de  150- 
millions  de  yens  pour  frais  de  guerre,  en  même  temps  qu'il  pré- 
ssenta  \m  projet  relatif  à  un  emprunt  de  100  millions.  Le  crédit 
cl  l'emprunt  furent  alors  Ions  deux  volés  à  l'unanimité  absolue 
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par  les  deux  Chambres,  el  la  loi  promulguée.  Mais  comme  la 
guerre  continuait  avec  acharnement  et  que  l'on  no  pouvait  en 
prévoir  l'issue,  la  Diète  décida,  à  la  Session  suivante,  convoquée 
au  mois  de  février  1895,  que  les  frais  de  guerre  seraient  votés 
tant  que  les  circonstances  l'exigeraient,  et,  sur  ce  point,  le  gou- 
vernement soumit  à  l'Assemblée  un  projet  de  100  millions  de 
yens  avec  une  loi  pourtant  émission  d'un  emprunt  d'une  somme 
de  100  millions  de  yens  ;  ce  qui  fit  encore  augmenter  le  montant 
de  cette  rente.  Finalement,  le  montant  total  de  cette  rente  «  Gunji- 
Kosai  »  (emprunt  de  la  guerre),  ne  dépassa  pas  124.920.750 
yens,  dont  le  taux  d'intérêt  est  de  5  0/0. 

Kokusai-Shoken.  . —  Nous  devons  ajouter  ici  les  cinq  em- 
prunts émis  en  1904  pour  répondre  aux  frais  énormes  que  né- 
cessite la  guerre  actuelle  contre  la  Russie.  Les  trois  emprunts 
émis  au  Japon  s'élevaient  à  280  millions  de  yens  à  5  0/0  et  les 
deux  emprunts  émis  à  Londres  et  à  New-York,  à  22  millions  de 
£  sterlings,  à  6  0/0,  dont  le  total  fut  d'environ  500  millions  de 
yens.  Les  premiers  s'appellent  «  Kokusai-Shoken  »  (bons  de 
Trésor),  et  les  deux  derniers  l'Emprunt  étranger.  Il  convient  de 
noter  ici  que  les  premiers  emprunts,  celui  de  Londres  a  été 
couvert  33  fois,  et  celui  de  New-York,  20  fois. 

4°  Emprunts  faits  pour  consolider  les  Finances. 

Kinsatsu-Hikikaé-Shôshiô,  et  même  rente  avec  titres  au  por- 
teur. —  Il  était  tout  naturel  qu'une  grande  réforme  comme  celle 
qu'avait  réalisée  la  Révolution  de  1868,  occasionnât  des  frais 
considérables  pour  l'administration,  et  il  était  inévitable  que  le 
Trésor  se  trouvât  souvent  dans  la  gêne  ;  c'est  donc  pour  faire 
face  à  la  pénurie  de  numéraire  que  du  papier-monnaie  fut  d'a- 
bord émis.  Mais  bientôt  cette  émission  prit,  sans  qu'on  s'en  aper- 
çût, une  proportion  telle  qu'elle  causa  un  grand  préjudice  au 
marché  monétaire.  Le  gouvernement,  s'avisa  alors  de  remédier 
à  cette  situation  précaire  par  la  promulgation  de  la  loi  de  1873, 
en  vertu  de  laquelle,  il  se  proposa  de  faire  rentrer  le  papier- 
monnaie,  en  échange  de  titres  de  rente  qu'il  délivrerait  à  tout 
possesseur  du  papier-monnaie,  qui  en  ferait  la  demande.  Ces 
titres  sont  ceux  de  rente  en  conversion  du  papier-monnaie, 
c'est-à-dire  «  Kinsatsu-Hikikaé-Shôshio  ».  Plus  tard,  en  1883, 
en  vue  de  retirer  de  la  circulation  l'excédent  du  papier- 
monnaie  et  de  le  ramener  à  sa  valeur  normale,  le  gou- 
vernement arrêta  l'émission  de  titres  de  rente  créés  par  la  loi 
de  1873  et  les  remplaça  par  d'autres  titres,  qu'il  émit  dès  l'an- 
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née  suivante  jusqu'à  L886,  cl  qui  prirent  le  même  nom,  mais 
furent  au  porteur.  Le  résultat  do  celte  mesure  fui  satisfaisant  et 
bientôt,  <m  janvier  L886,  il  n'exislail  plus  de  différence  entre  la 
valeur  de  La  monnaie  d'argent  et  celle  du  papier-monnaie.  Les 
deux  Kinsatsu  Hikikaé  Shôshiô,  l'un  nominatif  cl  l'autre  au  por- 
teur, étaient  émis  au  montant  de  6.669.250  yens  et  7.029.900 
yens  et  tous  deux  au  taux  de  0  0/0. 

Seiri  l\<>*ai.  -  C'est  ainsi  que  le  marché  monélaire  entrait 
dans  son  état  normal.  De  plus,  à  mesure  que  le  mécanisme  finan- 
cier se  développa,  il  se  produisit  graduellement  une  baisse  du 
taux  d'intérêt  ;  pour  citer  un  exemple,  le  taux  du  dépôt  de  la 
banque  descendit  entre  3  à  4  0/0.  Or,  les  obligations  des  em- 
prunts émis  antérieurement  étant  généralement  aux  taux  de 
G  0/0  au  moins,  et  leurs  cours  sur  le  marché  étant  toujours  très 
élevé,  on  faisait,  l'opération  de  ces  obligations  môme  au-dessus 
du  pair.  Le  moment  était  venu  de  convertir  ces  obligations  d'un 
taux  trop  élevé  en  celles  d'un  taux  plus  bas. 

D'un  autre  côté,  comme  les  emprunts  émis  précédemment 
avaient  pour  cause  des  motifs  différents,  et  des  circonstances 
diverses,  il  s'ensuivit,  que  les  décrets  réglant  ces  emprunts  et  les 
émissions  de  chaque  dette  publique  étaient  absolument  diffé- 
rents les  uns  des  autres.  Tôt  ou  tard  il  fallait  remédier  à  cette 
confusion  et  aux  inconvénients  qui  en  résultaient  dans  les 
finances. 

Profilant  de  ce  moment  favorable,  le  gouvernement  impérial 
promulgua  en  1886,  une  loi  sur  «  Seiri-Kosai  »  (rente  consolidée) 
qui  devait,  d'une  part,  convertir  les  emprunts  faits  à  des  inté- 
rêts trop  élevés  en  des  emprunts  à  taux  plus  bas,  afin  de  dimi- 
nuer les  dépenses  du  Trésor  et  les  charges  du  peuple,  et  d'autre 
part,  unifier  les  emprunts  qui  étaient  jusqu'alors  très  compli- 
qués. 

A  cette  époque,  les  dettes  de  l'intérieur  non  payées  s'élevaient 
à  une  somme  de  244.020.000  yens,  dont  175.000.000  à  intérêt 
au-dessus  de  6  0/0,  cette  dernière  somme  fut  donc  convertie  en 
rente  consolidée  à  5  0/0  d'intérêt. 

Shihei-Shokyaku-Kariiréli'iii.  — -  Ensuite,  en  1890.  pour  mettre 
hors  de  service  le  papier-monnaie,  d'au-dessus  d'un  yen,  l'Etat 
emprunta  une  somme  égale,  c'est-à-dire  de  22  millions  de  yen, 
à  la  «  Nipon  Ginko  »  (banque  du  Japon),  en  billets  de  banque 
sans  intérêt.  C'est  ce  qui  s'appelle  «  Shihei-Shokyaku-Kariiré 
kin  »  (emprunt   pour  l'extinction  du  papier-monnaie). 
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5°  Les  autres  emprunts. 

Ji<ji)o-Kosai.  — ■  La  guerre*  sino-»japonaisc  de  1894-1895  fit 
naître  l<i  fameux  programme  «  Post-Bellum  »  qui  fut  le  point  de 
départ  de  l'essor  politique,  économique  et  militaire.  Le  gouver- 
ucmriil  décida  donc  de  faire  exécuter  les  travaux  et  entreprises 
suivants  : 

Amélioration   d^s  chemins   de   fer   de   l'Etat 20.553.000 

Construction  du  chemin  de  fer  du  Hokkaido 1.178.330 

Fondation   d'une   aciérie 3.516.031 

Développement  du  réseau  téléphonique 12.802.102 

Organisation  du  monopole  du  tabac 12.213.550 

Augmentation  des  forces  de  l'armée  de  terre  et  de  mer.  77.458.907 

Intérêts  de  la  première  année  de  l'emprunt 1.270.S80 

D'après  ces  chiffres  approximatifs,  l'émission  de  l'emprunt  fut 
décidée  pour  une  somme  nominale  de  135  millions  de  yens  et 
lai  loi  y  relative  promulguée  avec  l'assentiment  de  la  Diète 
impériale  en  1896,  c'est-à-dire  au  lendemain  de  la  guerre.  A  par- 
tir de  cette  même  année,  l'émission  d'obligations  à  5  0/0  fut  faite  ; 
peu  à  peu  et  successivement,  commencèrent  ces  travaux  indis- 
pensables,  c'est  ce  qui  s'appelle  le  «  Jigyo-Kosai  »  (emprunt 
pour  les  travaux  et  entreprises). 

Hokkaido-tetsudo-Kosaï.  —  Une  partie  de  l'emprunt  de  la  pré- 
cédente rubrique  a  été  affectée  aux  frais  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  clans  le  Hokkaido.  Cependant  dans  le  but  d'accé- 
lérer les  travaux  de  Hokkaido,  une  loi  concernant  la  construc- 
tion de  plusieurs  lignes,  sous  l'initiative  de  la  Chambre  haute, 
fut  promulguée  en  1896.  Elle  comportait  l'émission  d'un  em- 
prunt nominal  d'une  somme  de  33  millions  de  yens,  c'est  le 
«  Kokkaido-tetsudo-Kosai  »  (emprunt  des  chemins  de  fer  du 
Hokkaido). 

Taiiran-iigyo-Kosai.  - — ■  Par  ailleurs,  comme  issue  de  la 
guerre,  Formose  étant  devenue  territoire  japonais,  cette  île  exi- 
geait nombre  de  travaux  indispensables  et  urgents.  Pour  faire 
face  à  ces  frais,  une  loi  permettant  l'émission  d'un  emprunt  jus- 
qu'à concurrence  de  35  millions  de  yens  fut  promulguée  en 
1899.  Cet  emprunt  porte  le  nom  de  «  Taiwan-jigyo-Kosai  » 
(emprunt  pour  les  travaux  cle  Formose). 

Emprunt  étranger  de  i  0/0.  —  Pour  les  trois  sortes  d'emprunts 
précités  «  des  chemins  de  fer  pour  les  travaux  et  entreprises  » 
el  «  des  chemins  de  fer  du  Hokkaido  »,  le  montant  d'émission 
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pour  les  années  1898  el  1899  formait  un  total  de  100.258.879 
yens.  Or,  le  marché  intérieur  n'était  pas  favorable  pour  l'émis- 
sion de  ces  emprunts.  Dans  ces  circonstances,  l'emprunt  de 
10  millions  de  £  sterling  a  été  émis  en  1899  à  Londres  au  taux 
dé  4  0/0.  C'est  cet  emprunt  qui  est  coté  dans  quelques  bourses 
du  continent  européen. 

Quant  à  l'emprunt,  pour  les  travaux  et  entreprises  et  celui  des 
travaux  de  Formose,  la  souscription  n'arrive  pas  encore  à  la 
somme  prévue,  mais  elle  sera  plus  tard  reprise. 

Nous  avons  brièvement  examiné  les  emprunts  publics  faits 
jusqu'aujourd'hui.  Le  total  général  du  montant  de  l'émission 
à  la  fin  de  l'exercice  1903-1904  s'élevait  à  937.321.780  yens  au 
taux  de  4  à  10  0/0,  dont  une  partie  était  convertie  en  emprunt 
au  taux  plus  bas  et,  l'autre  partie  amortie,  autrement  dit  :  le 
montant  372.402.829  yens  était  amorti,  de  sorte  que  le  restant 
non  amorti  est  de  564.918.951  yens.  Du  reste,  sauf  l'emprunt 
temporaire  pour  les  dépenses  relatives  aux  travaux  publics  de 
Formose,  qui  varie  entre  6  et  7  0/0  d'intérêt,  tous  les  autres  em- 
prunts ne  sont  pas  à  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  que  5  0/0. 

Nous  devons  également  faire  mention  des  emprunts  émis  pen- 
dant l'exercice  1904-1905,  et  qui  ont  été  nécessités  par  la  guerre 
russo-japonaise.  Les  trois  emprunts  émis  au  Japon  s'élevaient 
au  total  de  280  millions  de  yens  au  taux  de  5  0/0,  et  les  deux 
emprunts  émis  chaque  fois  à  Londres  et  à  New-York,  en  même 
temps,  s'élevaient  à  22  millions  de  livres  au  taux  de  6  0/0.  En 
évaluant  ces  22  millions  de  £  à  220  millions  de  yens,  nous  aurons 
500  millions  de  yens  comme  total  des  emprunts  contractés  pen- 
dant l'exercice  courant. 

Si,  aux  564.918.951  yens  non  amortis  à  la  fin  de  l'exercice  pré- 
cédent, on  ajoute  ces  500  millions  de  yens,  nous  aurons  1  mil- 
liard 64.918.951  yens  comme  totalité  des  emprunts  publics 
actuels  du  Japon.  Donc,  si  nous  répartissons  cette  somme  parmi 
les  50  millions  d'habitants,  nous  aurons,  par  tête,  21,5  yens,  ce 
qui  équivaut  à  peu  près  à  54  francs. 

K.  Kijima. 
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Un  décret,  du  16  février  dernier  a  fixé  à  388.001.283  fr.  73 
eu  recettes  et  en  dépenses  le  budget  de  la  Ville  de  Paris  pour 
lVxercice  1905.  Si  l'on  défalque  de  ce  chiffre  les  recettes  el  les 
dépenses  extraordinaires  s'élevant,  les  unes  et  les  autres,  à 
57.091.015  francs  et  ayant  presque  exclusivement  pour  objet  la 
continuation  des  travaux  du  chemin  de  fer  métropolitain  à  l'aide 
de  l'emprunt  de  170  millions  autorisé  par  la  loi  du  26  juin  1903  et 
émis  le  16  avril  1904,  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  — 
les  seules  pouvant  être  utilement  comparées  —  se  trouvent  arrê- 
tées à  330.910.268  fr.  73,  au  lieu  de  322.166.868  fr.  32  en  1904, 
soit,  d'un  exercice  à  l'autre,  une  augmentation  de  8.743.400  fr.  41 
en  recettes  et  autant  en  dépenses.  Dans  son  mémoire  adressé  au 
Conseil  municipal  le  1er  septembre  1904,  le  Préfet  ue  la  Seine 
avait  proposé  de  fixer  le  budget  communal  pour  1905,  «  un  bud- 
get d'attente  »,  disait-il,  comme  l'année  précédente,  à  330  mil- 
lions 717.  355  fr.  88,  puis,  après  rectification^  330.732.956  fr.  88, 
soit  à  peu  près  la  même  somme  que  celle  qui  a  été  définitivement 
adoptée. 

Bien  que  l'octroi  traverse  une  phase  critique  dont  nous  aurons 
l'occasion  de  reparler  plus  loin  et  que  son  rendement  ait  subi  une 
diminution  considérable,  40  à  45  millions  environ,  depuis  l'exo- 
nération des  droits  sur  les  boissons  hygiéniques,  c'est  encore  la 
source  la  plus  importante  à  laquelle  s'alimentent  les  recettes 
municipales.  Il  est  porté  comme  devant  procurer  à  la  Ville,  pen- 
dant l'exercice  courant,  des  ressources  à  concurrence  de  110  mil- 
lions et.  avec  les  produits  accessoires,  de  110.307.900  francs. 

Les  recettes  à  provenir  des  taxes  de  remplacement  et  des  cen- 
times communaux  sont  évaluées  respectivement  à  44  millions  et 
36  millions,  soit,  pour  ce  dernier  chiffre,  36.779.750  fr.,  si  l'on 
tient  compte  des  taxes  sur  les  chevaux,  voitures,  automobiles, 
vélocipèdes  et  chiens.  Viennent  ensuite  les  redevances  diverses» 
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payées  par  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage 
par  le  gaz,  soit 23.600.000  francs,  puis  les  abonnements  aux  eaux 
de  la  Ville  avec  un  rendement  estimé  à  22.665.554  francs,  les 
droits  de  stationnement  et  autres  pour  les  voilures  publiques  de 
place  et  de  remise,  les  omnibus,  tramways  avec  15.718.484  fr.  ; 
dans  celte  dernière  somme  figure  le  prélèvement  opéré  au  profit 
de  la  Ville  sur  les  recettes  brutes  du  trafic  du  chemin  de  fer  mé- 
tropolitain et  qui  est  évalué  à  8.800.000  francs.  En  vertu  du  con- 
trat passé  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Société  concessionnaire  du 
dit  chemin  de  fer  métropolitain,  cette  dernière  doit  payer  à  la 
Ville  une  redevance  de  0  fr.  05  par  billet  de  2e  classe,  0  fr.  10  par 
billet  de  lre  classe  et  0  fr.  05  par  billet  d'aller  et  retour.  En  rai- 
son de  l'exlcnsion  des  nouvelles  lignes  exploitées,  la  redevance 
de  8.800.000  francs  est  supérieure  de  3.522.580  francs  à  celle 
qui  avait  été  inscrite  au  budget  de  1904,  mais  elle  est  néanmoins 
inférieure  encore  de  314.790  francs  à  l'annuité  nécessaire  pour 
assurer,  en  1905,  le  service  des  emprunts  de  1899  et  1904. 

Parmi  les  autres  recettes,  il  y  a.  lieu  de  signaler  :  la  contribu- 
tion de  l'Etat  dans  les  dépenses  de  la  police  municipale,  soit 
11.021.505  francs  (loi  du  25  février  1901),  au  total,  pour  ce  cha- 
pitre, avec  quelques  produits  encaissés  par  la  préfecture  de  po- 
lice, 12.752.395  francs  ;  les  droits  divers  d'abri,  de  place  et  de 
séjour  acquittés  aux  Halles  centrales,  au  marché  aux  bestiaux 
de  la  Villetle  et  dans  les  différents  marchés  de  quartier,  soit 
'9.336.028  fr.  80  ;  l'exploitation  des  voiries  et  les  redevances  s'ap- 
pliquant  aux  vidanges,  8.072.993  fr.  81  dont  5.750.000  francs  à 
titre  de  rétribution  pour  l'écoulement  direct  dans  les  égouts  et 
1.700.000  francs  pour  droit  d'occupation  du  sous-sol  de  la  voie 
publique  en  raison  de  l'établissement  des  lignes  télégraphiques 
et  téléphoniques  autres  que  celles  d'intérêt  général. 

Les  autres  recettes  à  signaler  sont  les  suivantes:  Contributions 
par  divers  (Etat,  département  de  la  Seine  et  simples  particuliers) 
dans  certaines  dépenses  de  voirie,  d'architecture,  de  pavage,  de 
nettoiement,  d'éclairage,  etc.,  6.160.744  fr.  17  ;  locations  soit  sur 
la  voie  publique,  soit  dans  les  promenades  et  comprenant  les 
redevances  payées  par  les  concessionnaires  du  droit  de  louer 
des  chaises  sur  les  boulevards  et  dans  les-  squares,  les  locations 
d'emplacement  pour  mâts  décoratifs,  motifs  lumineux,  colonnes 
d'affichage,  pour  dépôt  de  chaises  et  de  tables  devant  les  cafés, 
d'étaln^es  devant  les  boutiques,  les  redevances  pour  occupation 
du  sous-sol  de  la  voie  publique  par  des  canalisations  cFélectri- 
•cité,  etc.,  au  total  6.061.757  francs  95  ;  recettes  et  rétributions 
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perçues  dans  divers  établissements  d'instruction  publique,  col- 
lège llollm.  collège  Cnaptal,  école  Jean  Baptiste  Saj  el  autres, 
contribution  de  l'Etal  dans  les  dépenses  de  l'instruction  pri 
in.iiiv.  i.933.585  trancH  :  contribution  cte  l'Etal  el  du  départaoent 
de  la  Semé  dans  les  frais  d'entretien  du  pavé  de  Paris,  \  mil- 
lions LOO.000  francs,  observation  faite  que  sur  bj  contribution 
estimée  à  I  millions  l'Etal  n'en  verse  que  3  chaque  année,  malgré 
les  réclamations  maintes  fois  renouvelées  de  la  Ville  de  Paris, 

d'où  l'obligation  d'inscrire  à  la  réserve  une  soj ■  d'un  million 

pour  parer  au  défaut  de  réalisation  d'une  partie  de  la  subven 
lion  :  droits  d'anatage  et  autres  perçus  dans  les  abattoirs, 
L245.020  francs  ;  taxe  de  balayage,  3.675.000  francs  ;  con- 
cessions  de  terrains  dans  les  cimetières  et  rendement  des  taxes 
funéraires,  3.503.657  francs  ;  produits  des  propriétés  commu- 
nales, 2.123.600  francs  ;  locations  dans  les  entrepôts  réels 
de  boissons  de  Saint-Bernard  et  de  Bercy,  1.782.900  francs  ; 
droits  de  grande  et  petite  voirie,  1.150.000  francs. 

Quelques  autres  recettes  de  moindre  valeur  sont  encore  récu- 
pérées par  la  Caisse  municipale.  Nous  mentionnerons  seulement 
les  recettes  diverses  et  imprévues  portées  pour  900.340  francs. 
A  signaler  aussi  une  recette  d'ordre  de  6.970.000  francs  pro- 
venant du  recouvrement  sur  les  porteurs  d'obligations  munici- 
pales des  sommes  à  avancer  par  la  Ville  pour  droit  de  transmis- 
sion et  pour  l'impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu  et  les  primes  de  rem- 
boursement et  de  8  0/0  sur  les  lots. 

Des  recettes,  passons  à  un  examen  rapide  des  dépenses,  en  re- 
marquant tout  d'abord,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  l'année 
dernière,  que  prises  en  bloc  elles  peuvent  .se  diviser  en  trois 
groupes  :  le  service  de  la  dette  municipale,  soit  121  millions 
environ,  les  frais  de  personnel  et  de  matériel,  soit  110  millions,  et 
toutes  les  autres  dépenses  (travaux,  voirie,  eaux  et  égouts,  pro- 
menades et  plantations,  éclairage,  etc.),  soit  100  millions. 

Le  relevé  par  chapitres  des  dépenses  ordinaires  fournit  les 
indications  ci-après  :  En  1905,  le  service  de  la  detle  municipale 
(emprunts  et  annuités  diverses,  notamment  pour  rachat  de  ca 
naux  ou  de  marchés)  absorbera  une  disponibilité  de  121  mil- 
lions 8.463  fr.  61,  dont,  il  est  vrai.  6.970.000  francs  d'avances 
-in  Trésor  pour  différents  droits  à  recouvrer  sur  les  porteurs 
d  obligations  municipales.  Les  subventions  à  l'administration  de 
I  assistance  publique  el  les  dépenses  nécessitées  par  les  aliéna. 
les  enfants  assistés,  ainsi  que  par  Les  établissements  de  bienfai- 
sance sont  prévues  pour  37^045,237  francs  ;  les  dépenses  de  la 
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préfecture  de  Police  sont  évaluées  à  35.653.611  fr.  28;  celles  des 
écoles  primaires,  supérieures  et  professionnelles  à  30  mil- 
lions 24.911  fr.  87.  Les  crédits  nécessaires  pour  la  voie  publique 
s'élèvent  à  23.557.320  francs  ;  pour  les  eaux  et  égouts  à  14  mil- 
lions 304.876  francs  ;  pour  l'octroi  à  11.845.021  fr.  48  ;  pour  les- 
bureaux  de  l'administration  centrale  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
ceux  de  la  Caisse  municipale  et  des  mairies  d'arrondissement  à 
10.801.532  fr.  80,  non  compris  une  somme  de  3.482.750  fr.  16 
pour  pensions  et  secours  et  une  autre  somme  de  846.550  francs 
pour  les  dépenses  propres  aux  mairies.  Les  frais  d'éclairage 
dépassent  9  millions  et  demi  ;  ceux  des  promenades  et  planta- 
tions 3  millions,  soit,  avec  quelques  dépenses  accessoires  et  au 
total  pour  ce  chapitre,  12.992.567  fr.  58  :  les  divers  services 
techniques  de  la  préfecture  delà  Seine  (ingénieurs,  piqueurs,etc), 
sont  inscrits  pour  8.326.225  fr.  63,  somme  dont  une  partie  assez 
importante  est  récupérée,  il  est  vrai,  à  titre  de  travaux  exécutés- 
pour  le  compte  de  particuliers.  Les  services  d'architecture  et  des 
beaux-arts  figurent  à  concurrence  de  3.858.933  fr.  94.  La  garde 
républicaine  nécessite  une  disponibilté  de  2.370.510  francs  ;  les 
frais  provenant  des  inhumations,  y  compris  pour  la  plus  forte 
partie  les  traitements  et  indemnités  des  agents  des  cimetières,, 
sont  évalués  à  1.690.318  fr.  06  ;  les  dépenses  de  régie  et  d'exploi- 
tation du  domaine  de  la  Ville,  des  halles,  marchés,  etc.,  coûtent 
1.659.012  francs.  Un  crédit  de  1.470.708  fr.  35  est  affecté  aux  dé- 
penses du  collège  Rollin,  aux  bourses  dans  les  lycées  et  dans  di- 
vers autres  établissements  et  aux  subventions  accordées  à  des 
établissements  d'enseignement  supérieur.  Le  service  de  la  voirie 
absorbe  1.224.966  fr.  08  ;  signalons  enfin  les  frais  d'assiette  et  de 
perception  des  taxes  de  remplacement  prévus  pour  357.700  fr. 

Quelques  autres  dépenses  figurent,  encore  au  budget,  mais 
n'ont  qu'une  importance  relative.  Il  convient  seulement  de  signa- 
ler, en  terminant  cet  exposé,  les  deux  chapitres  affectés  aux  ré- 
serves dont  l'une  de  2.748.268  fr.  n'est  en  réalité  pas  disponible, 
puisqu'elle  s'applique  à  des  non-valeurs  éventuelles  provenant 
de  redevances  non  versées  par  l'Etat  pour  le  réseau  téléphonique, 
le  laboratoire  de  chimie  et  les  frais  d'entretien  du  pavé  de  Paris, 
et  dont  l'autre  s'élevant  à  2.342.503  fr.  76  constitue  le  véritable 
fonds  de  réserve  du  service  ordinaire  pour  dépenses  imprévues. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  passer  rapidement  en  revue  les  dif- 
férentes taxes  de  remplacement  qui  fournissent  à  la  Ville  de  Pa 
ris  la  majeure  partie  des  ressources  destinées  à  compenser  celles 
résultant  autrefois  des  droits  supprimés  sur  les  boissons  hygié- 
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niques.  Ces  taxes,  dont  le  rendement  total  est  évalué  pour  l'exer- 
cice 1905  à  un  peu  plus  de  44  millions,  sont  les  suivantes  :  taxe 
foncière  de  2,50  0/0  sur  Le  revenu  net  des  propriétés  bâties  impo- 
sées soit  à  La  contribution  foncière,  soit  à  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  17.002.000  francs,  taxe  de  0  fr.  50  0/0  sur  la 
valeur  locative  des  locaux  d'habitation  imposables  à  la  contribu 
lion  mobilière,  1.641.000  francs  ;  taxe  pour  l'enlèvement  des  or- 
dures ménagères  à  raison  de  1  fr.  0666  0/0  sur  le  revenu  net  des 
maisons  imposées  soit  à  la  contribution  foncière,  soit  à  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  et  exigible  des  locataires  à  raison 

•  de  0  fr.  80  0/0  sur  les  loyers  supérieurs  à  500  francs  de  valeur 
réelle,  5.478.900  francs  ;  taxe  municipale  égale  à  la  taxe  en  prin- 
cipal perçue  par  l'Etat  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réu- 
nion, 617.000  francs  ;  taxe  municipale  sur  les  chevaux,  voitures 

•  et  automobiles,  égale  en  principal  au  montant  de  la  taxe  de 
.l'Etat,  1.092.000  francs  ;  taxe  municipale  de  1  0/0  additionnelle 
.aux  droits  d'enregistrement  sur  les  mutations,  à  titre  onéreux, 
■  de  meubles  et  objets  mobiliers,  408.500  francs  ;  taxe  municipale 

de  1  fr.  25  0/0  additionnelle  aux  droits  d'enregistrement  sur  la 

•  cession  des  offices  ministériels  et  sur  la  vente  des  fonds  de  com- 
merce et  de  0  fr.  32  0/0  sur  la  vente  des  marchandises  neuves 
attachées  auxdits  fonds,  1.527.500  francs  ;  taxe  de  0  fr.  50  0/0 
sur  la  valeur  locative  des  locaux  industriels  et  commerciaux, 
1.708.000  francs  ;  un  demi-centime  additionnel  aux  quatre  con- 
tributions directes,  353.600  francs  ;  taxes  de  0  fr.  10  sur  la  valeur 

immobilière  normale  et  proportionnelle  des  propriétés  bâties  ou 
non  bâties,  à  l'exception  des  propriétés  appartenant  à  la  Ville, 
au  département  ou  à  l'assistance  publique,  14.189.000  francs. 

Les  budgets  comparés  de  1904  et  de  1905  se  traduisent,  nous 
•l'avons  dit  en  commençant,  par  une  différence  de  8.700.000  fr. 
en  recettes  et  autant  en  dépenses.  Si  de  ce  total,  ainsi  que  le  fait 
'remarquer  M.  André  Lefèvre,  rapporteur  général  du  budget,  on 
défalque,  comme  n'étant  que  des  recettes  d'ordre,  3.500.000  fr. 
•de  plus-values   escomptées   de  l'exploitation   du   Métropolitain, 
mais  devant  être  absorbées  et  au-delà  par  le  service  de  l'emprunt, 
et  479.000  francs  de  produits  d'octroi  destinés  à  couvrir  pour  la 
plus  forte  part  des  dépenses  correspondantes,  il  ne  reste  en  réa- 
lité, d'un  exercice  à  l'autre,  que  deux  augmentations  de  recettes 
■importantes,  bien  que  fort  inégales,  l'une  de  630.000  francs  sur 
les  centimes  additionnels  et  les  taxes  de  remplacement,  l'autre  de 
-3.300.000  francs  provenant  de  la  majoration  des  redevances  à 
verser  par  la  Compagnie  du  gaz  en  raison  de  l'accroissement  de 
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la  consommation  dû  à  l'abaissement  anticipé  du  prix  du  mètre 

cube  vendu  aux  particuliers.  C'est,  en  somme,  celle  ressource 
exceptionnelle,  l'ait  également  remarquer  le  mémoire  préfecto- 
ral, qui  a  permis  d'établir  L'équilibre  du  budget  de  1905,  de  même 
que  sans  l'accroissement  des  diles  recettes  du  gaz  en  19013  le 
compte  de  ce  dernier  exercice  se  fut  soldé  par  un  excédent  de 
dépenses. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  là  une  ressource  quelque 
peu  incertaine,  puisque  le  prix  de  vente  du  gaz  n'esl  pas  fixe 
pour  L'avenir  et  que  par  suite  on  ne  peut  prévoir  la  recette  dont 
bénéficiera  de  ce  chef  le  budget  municipal.  De  plus,  il  faut  con- 
sidérer que  si  le  budget  est  en  équilibre  celle  année,  le  Préfet, 
d'après  ses  propres  déclarations,  a  dû  écarter  pour  plus  de  5  mil- 
lions de  demandes  de  crédits  toutes  justifiées.  11  fait  remarquer 
à  ce  sujet  qu'il  s'est  vu  dans  la  nécessité  d'ajourner  notamment 
pour  700.000  francs  de  dépenses  proposées  par  le  service  des 
eaux  et  égouts  et  pour  800.000  francs  de  travaux  demandés  par- 
le service  d'architecture  et  des  promenades,  ajoutant  que,  dans 
l'état  actuel  du  budget,  il  a  dû  se  borner  à  pourvoir  aux  besoin- 
absolument  urgents  el  qu'il  n'a  pu  trouver  les  éléments  d'une  ré- 
serve spéciale  «  pour  parer  tant  aux  éventualités  pouvant  résul- 
ter de  certains  litiges  en  cours  qu'au  déficit  que  semble  devoir 
laisser  la  liquidai  ion  d'opérations  à  découvert  entreprises  à  une 
époque  déjà  éloignée  et  gagées  sur  la  vente  de  certains  terrains 
communaux.  » 

Cependant,  d'une  année  à  l'antre,  les  services  ont  été  mieux 
dotés  :  l'octroi  obtient  32O.OD0  francs  en  supplément;  les  bu- 
reaux de  l'administration  centrale  de  la  préfecture,  225.000  fr.  : 
les  services  techniques  de  la  direction  des  travaux  et  de  la  direc- 
tion de  l'architecture  et  des  promenades  el  plantations,  411.085 
francs:  l'architecture  encore  cl  les  beaux-arts.  112.000  francs; 
le  service  de  la  voirie,  95.000  francs  ;  celui  des  égouts.  320. 00U 
Francs.  Les  services  de  l'instruction  primaire  et  des  écoles  supé- 
rieures et  professionnelles  absorbent  890.000  francs  en  plus  : 
l'Assistance  publique,  1.400.000  francs  ;  la  préfecture  de  Police, 
425.000  francs. 

Par  contre,  quelques  chapitres  sont  en  légère  décroissance, 
celui  des  travaux  sanitaires  et  de  l'assainissement  de  l'habitation 
avec  22.000  francs  en  moins,  celui  de  la  garde  républicaine  avec 
250.000  francs,  celui  de  la  voie  publique  avec  310.000  francs  ; 
enfin  le  chapitre  intitulé  «  réserve  spéciale  non  disponible  »  ac- 
cuse pour  cette  année  une  diminution  de  260.000  francs. 
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Examinant  dam  son  mémoire  au  Conseil  mumctpa]  les  motifs 
des  augmentations  incessantes  de  crédita,  le  Préfel  s'exprime 
ainsi  :  «  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimule*  ;  on  ne  peu4  espérer  un 
arrêi  dans  ta  progression  des  dépenses,  conséquence  nécessaire 
de  la  complexité  toujours  croissante  de  la  vie  sociale.  Comme 
tous  les  pays,  comme  toutes  l<is  grandes  cités  <lu  inonde  La  Ville 
de  Paris  ne  saurai  se  soustraire  à  cette  loi  économique  dont  les 
principales  causes  sont:  le  renchérissement  de  la  vie  dans  tes 
grands  centres,  les  progrès  de  l'industrie  qui  ont  l'ail  naître  des 
besoins  collectifs  nouveaux  et  des  échanges  de  services  de  plus 
en  plus  nombreux,  la  nécessité  universellement  reconnue  de 
donner  à  l'instruction  publique  une  plus  large  expansion,  le  désir 
de  soulager  d'une  manière  toujours  plus  efficace  les  misères  que 
renferme  la  société,  enfin  une  tendance  plus  contestable  peut- 
être,  mais  générale,  à  retirer  à  l'initiative  privée  et  à  centraliser 
entre  les  mains  des  autorités  des  divers  degrés  l'exécution  des 
services  qui  intéressent  les  collectivités.  »  Le  préfet  est  pleine- 
ment justifié  à  faire  des  réserves  sur  ce  dernier  point,  comme  il 
en  faisait  à  juste  titre  devant  l'assemblée  communale,  sur  les 
résultats  d'une  régie  municipale  du  gaz.  Et  le  préfet  ajoute  avec 
beaucoup  de  raison  :  «  Il  appartient,  aux  pouvoirs  publics  de 
chercher  à  ralentir  cette  marche  ascendante  des  dépenses  »  ;. 
mais  malheureusement  les  pouvoirs  publics  ne  jouent  pas  tou- 
jours ce  rôle  de  modérateur  qui  devrait  être  le  leur.  M.  de  Selves 
compte,  comme  le  rapporteur  général  de  1904,  M.  Desplas,  que 
l'exploitation  de  mieux  en  mieux  réglée  du  domaine  industriel 
de  la  ville  fournira  les  ressources  nécessaires  pour  alimenter 
les  budgets  futurs,  «  l'expiration  prochaine  des  grandes  conces- 
sions ou  des  traités  consentis  antérieurement  :  gaz,  électricité, 
eau.  omnibus,  mettant  à  même  la  municipalité  d'aménager  à  nou- 
veau ce  vaste  domaine  ». 

Certes,  dans  une  ville  comme  Paris  où  la  population  ne  cesse 
d'augmenter  —  bien  qu'à  un  degré  moindre  que  dans  les  com- 
munes suburbaines,  —  il  est  naturel  que  le  budget  s'accroisse, 
mais  cet  accroissement  ne  devrait  se  produire  que  dans  une  pro- 
portion égale  à  celle  où  s'élèvent  les  recettes  normales  et  régu- 
lières :  de  la  sorte,  le  budget  serait  toujours  en  équilibre.  Par 
malheur  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  des  charges- nouvelles  sont  sou- 
vent votées  sans  qu'on  s'occupe  soit  des  ressources  qui.  par 
répercussion,  deviendront  indispensables  à  une  époque  un  peu 
plus  éloignée.  Un  fait  tout  récent  vient  à  l'appui  de  cette  obser- 
vation. Le  Conseil  municipal  a  volé  l'introduction  dans  le  cahier 
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des  charges  relatif  aux  fournitures  d'habillement  des  clauses  pro- 
tectrices du  travail.  Qu'en  est-il  résulté  ?  C'est  que  les  rabais 
d'adjudication  ont  diminué  dans  la  proportion  énorme  de  51  0/0 
à  10,46  0/0,  d'où  un  accroissement  considérable  de  dépenses  sur 
le  matériel. 

Les  frais  de  personnel  qui  absorbent  presque  un  tiers  des  res- 
sources budgétaires  sont  de  toute  évidence  exagérés  :  encore  de 
nouvelles  augmentations  de  traitement  sont-elles  incessamment 
demandées  au  Conseil  municipal.  On  sait  les  avantages  que  cette 
assemblée  a  accordés  aux  employés  de  la  Compagine  du  gaz, 
Ces  avantages  seront  encore  accrus  —  on  l'a  annoncé,  — 
ibien  que  lesdits  employés  ne  fussent  pas  des  agents  communaux, 
surtout  si  le  Sénat,  revenant  sur  son  premier  vote,  autorisait  le 
système  de  la  régie  directe  du  gaz.  De  même,  par  suite  de 
l'application  de  la  loi  récente  sur  le  régime  des  pompes  fu- 
nèbres, on  prévoit  que  les  employés  de  ce  service  seront  assimi- 
lés aux  ouvriers  municipaux,  ce  qui  entraînera  une  nouvelle  dé- 
pense. 

Dans  son  intéressant  rapport  général  sur  le  budget  de  la  Ville 
de  Paris  pour  l'exercice  1905,  M.  André  Lefèvre  déclare,  comme 
le  Préfet,  «  qu'il  faut  s'attendre  à  voir  grossir  dans  l'avenir  la  plu- 
part des  chapitres  de  dépenses  budgétaires,  à  mesure  que  se  com- 
pliquera la  vie  sociale  et  que  s'étendra  la  cité.  »  Préoccupé  de  ce 
iait,le  rapporteur  général  se  demande  quelles  mesures  il  convien- 
drait de  prendre.  Il  fait  remarquer  tout  d'abord  qu'il  y  a  une 
tendance  indéniable  à  remplacer  l'impôt  indirect  par  l'impôt  di- 
rect et  il  ajoute,  bien  qu'heureusement  son  hypothèse  ne  soit  pas 
-à  prévoir  à  brève  échéance  :  «  La  suppression  complète  des  taxes 
indirectes  et  leur  remplacement  par  des  taxes  directes  fera  re- 
tomber toute  la  charge  sur  les  habitants  au  sens  strict  du  mot  et 
comme  parallèlement  le  nombre  de  ceux-ci  diminuera  pendant 
que  la  banlieue  continuera  de  s'accroître  et  d'envoyer  ses  habi- 
tants vivre  à  Paris  dans  la  journée,  nous  nous  trouverons  dans 
cette  situation  :  deux  millions  ou  deux  millions  et  demi  d'habi- 
tants payant  seuls  les  frais  d'une  ville  obligée  de  s'outiller  pour 
permettre  à  quatre  millions  d'hommes  d'y  vivre,  d'y  travailler, 
-d'y  circuler.  » 

Partant  de  là,  M.  André  Lefèvre  examine  quelle  répercussion 
aurait  sur  les  finances  municipales  l'annexion  d'une  portion  de  la 
banlieue  qu'il  considère  comme  presque  fatale  à  la  suite  du  dé- 
classement d'une  partie  du  mur  d'enceinte  et  qui  comprendrai! 
»iout  au  moins  les  communes  situées  dans  la  boucle  de  la  Seine, 
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soit  Boulogne,  Ncuilly,  Levallois-Perret,  Clichy  et  Saint-Ouen. 
L'étude  faite  par  le  rapporteur  général  dans  cette  hypothèse  que 
pour  notre  part  nous  regardons  comme  peu  vraisemblable  quant 
à  présent,  L'amène  à  conclure  —  ce  qui  paraît  hors  de  doute  — 
que  l'annexion  causerait  à  la  Ville  de  Paris  sensiblement  plus  de 
charges  qu'elle  ne  lui  donnerait  de  profits. 

D'autre  part,  M.  André  Lefèvre  reconnaît  comme  le  Préfet  — 
et  c'est  également  une  considération  sur  laquelle  M.  Desplas 
avail  beaucoup  insisté  l'année  précédente  —  que  la  Ville  a  des  res- 
sources  croissantes  à  tirer  de  l'exploitation  de  son  domaine  indus- 
triel et  de  ses  services  publics;inais  il  estime  que  ces  ressources  ne 
seront  pas  éternelles,  la  société,  quand  elle  sera  parvenue  à  «  des 
formes  supérieures  »  devant  mettre  de  l'eau,  du  gaz,  de  l'électri- 
cité, des  moyens  de  transport,  des  soins  médicaux  à  la  disposi- 
tion des  habitants  d'une  ville,  et  le  rapporteur  général  laisse  en- 
tendre que  ces  avantages  seraient  accordés  à  titre  gratuit  auxdits 
habitants  moyennant  «  contribution  »  sous  forme  d'impôts  indi- 
rects. Tout  cela  est  bien  vague,  bien  nébuleux,  bien  hypothéti- 
que et  en  tous  cas  d'une  réalisation  lointaine. 

M.  André  Lefèvre  en  arrive  ensuite  à  l'idée  maîtresse  de  son 
rapport,  à  savoir  que  la  Ville  de  Paris  ne  devrait  plus  avoir  re^- 
cours  aux  emprunts  dont  l'amortissement  grève  si  lourdement 
ses  budgets  et  dont  le  service  absorbe  aujourd'hui  plus  du  tiers 
des  ressources  ordinaires.  Il  est  incontestable  qu'il  ne  faut  pas, 
ce  qui  est  précisément  le  propre  de  la  Ville  en  ce  moment,  abuser 
des  emprunts  toujours  très  onéreux,  et  M.  André  Lefèvre  a  rai- 
son de  dire  que  «  considérer  comme  extraordinaire  dans  une 
ville  comme  Paris  la  construction  d'un  hôpital,  d'une  école,  le 
percement  d'une  rue,  une  adduction  d'eau,  c'est  faire  un  contre- 
sens, car  ces  événements  se  reproduisent  à  chaque  instant  dans 
la  vie  d'une  grande  cité.  »  Mais,  d'autre  part,  arrêter  dès  mainte- 
nant un  plan  général  de  grands  travaux  pour  un  total  de  455  mil- 
lions de  francs  et  en  répartir  l'exécution  de  1909  à  1934  en  cinq 
plans  de  campagne  quinquennaux  correspondant  aux  disponibi- 
lités futures,  c'est  véritablement  faire  œuvre  chimérique.  Il  est 
impossible,  en  effet,  aux  membres  d'une  assemblée  de  lier  de  la 
sorte  leurs  successeurs  à  aussi  longue  échéance  :  aussi  bien  d'ail- 
leurs lesdits  successeurs  ne  tiendraient-ils,   selon  toute  appa- 
rence,  aucun  compte  de  pareilles  délibérations.  Interdire  éga- 
lement aux  Conseils  municipaux  de  l'avenir  de  recourir  à  l'em- 
prunt —  dont  l'usage  doit,  il  est  vrai,  être  réduit  aux  cas  de  né- 
cessité, —  c'est  encore  se  livrer  à  une  œuvre  vaine  et,  lors  de  la 
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discussion  générale  du  budget,  M.  Landrin  semble  avoir  donne 
la  note  juste  en  disant  :  «  Voici,  selon  moi,  quelle  serait  la  bonne 
politique  financière  :  ne  pas  renoncer  d'une  manière  absolue  a 
faire  de  nouveaux  emprunts  »  —  qui  en  effet  dans  certaines  cir 
constances  pourraient  être  indispensables  —  «  mais  ne  pas  adop- 
ter le  système  des  emprunts  à  jet  continu.  Nous  pourrions  ainsi 
exécuter  les  travaux  nécessaires,  sans  pour  cela  augmenter  les- 
charges  des  contribuables. En  outre, nous  pourrions  même  donner 
une  plus  grande  élasticité  à  nos  budgets,  en  y  appliquant  une 
partie  des  ressources  qui  deviendront  disponibles.  »  M.  Landrin 
veut  parler  des  disponibilités  provenant  de  l'amortissement  des 
emprunts. 

Aussi  bien,  le  Conseil  municipal  s'esl-il  borné  à  décider  que 
«  les  disponibilités  à  provenir  de  l'amortissement  des  divers  em- 
prunts ou  des  annuités  fixes  ou  variables  seraient  exclusivement 
affectées  à  la  dotation  des  opérations  à  exécuter,  les-  travaux  pour 
(!  -  adductions  d'eau  et  pour  les  écoles  devant  avoir  la  priorité 
sur  tous  les  autres.  »  Rien  à  dire  à  ce  sujet,  pas  plus  que  sur  la 
délibération  par  laquelle  l'assemblée  communale  demande  à 
nouveau  à  l'Etat,  qui  fait  la  sourde  oreille,  de  payer  à  la  Ville 
de  Paris  les  sommes  qu'il  lui  doit  annuellement  et  qui  s'élèvent 
à  10  ou  11  millions  pour  le  pavé,  la  police,  l'enseignement,  la 
garde  républicaine,  etc.  :  ce  chiffre  de  10  à  11  millions  ne  corn- 
pi  ad  pas  ce  qui  devrait  revenir  à  la  ville  sur  les  produits  du 
pari  mutuel. 

Il  ne  nous  resterait  plus  rien  à  ajouter  sur  le  budget  de  la  Ville 
de  Paris  pour  l'exercice  1905  si  nous  n'avions  tenu,  en  finissant, 
à  consacrer  un  passage  spécial  à  la  question  très  importante  de 
l'octroi.  Le  préfet  et  le  rapporteur  général  se  sont  rencontrés 
pour  reconnaître  que  l'octroi  subissait  une  crise  et  que  son  ren- 
dement, très  diminué  par  le  dégrèvement  des  boissons  hygié- 
niques, avait  une  tendance  assez  marquée  à  fléchir  plutôt  qu'à 
augmenter.  Le  préfet  faisait  remarquer  que  l'accroissement  de  la 
consommation  du  gaz  pour  le  chauffage  a  sérieusement  atteint 
!  -  recettes  effectuées  par  l'octroi  sur  les  combustibles,  que  le 
lèvement  opéré  par  la  Ville  sur  les  recettes  du  Métropolitain 
es  compensé,  dans  une  certaine  mesure,  par  une  perte  sur  le 
it  d'octroi  payé  par  les  fourrages  et  qu'enfin  sans  l'établisse- 
ment cle  la  taxe  municipale  foncière  sur  les  propriétés  bâties,  la 
plus-value  constatée  à  l'octroi  sur  les  matériaux  eût  été  sans  au- 
cun doute  bien  plus  considérable.  Et  le  préfet  conclut  avec  beau- 
coup de  raison  :  «  Ces  faits  nous  montrent  à  quel  point  tout  se 
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lient,  dans  un  système  fiscal  et  combien  il  est  nécessaire  de  ne 
j>as  }■  boucher  sans  songer  aux  effets  secondaires  qui  peuvent  se 
produire.  El  comme  malgré  les  études  l<i-  plus  sérieuses,  il  est 
difficile  de  penser  à  tout,  une  sage  politique  financière  doit  tou- 
jours réserver  la  pari  de  l'imprévu.  » 

\  la  suite  de  «Incises  décisions  judiciaires,  très  contestables 
d'ailleurs,  !  s  recettes  d'octroi  ont  été  affectées  d'une  façon 
sensible  :  I"  lin  raison  de  l'exonération  des  droits  sur  les 
coaabustibles  et  matériaux  employés  par  les  Compagnies  de  che- 
min de  fer  et  considérés  comme  utilisés  à  des  travaux  d'intérêt 
général  ;  2°  par  la  non-imposition  d'objets  en  bois  regardés 
comme  ayant  acquis  une  individualité  propre  qui  leur  permet 
d'échapper  à  la  taxe,  du  moment  qu'ils  ne  figurent  pas  nommé- 
ment au  tarif.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  de  nouvelles  diminutions 
de  recettes  sont  à  prévoir  à  brève  échéance.  La  Ville  recouvrani 
sa  liberté  d'action  par  suite  de  l'expiration  du  traité  avec  la 
Compagnie  du  gaz,  sera  tentée  d'en  profiler  en  diminuant  sen- 
siblement, ce  qu'elle  n'a  pu  faire  jusqu'ici,  la  taxe  d'octroi  qui 
atteint  les  pétroles.  Or  les  huiles  et  essences  minérales  sont  ac 
tuellement  frappées  d'une  taxe  de  19  fr.  80  l'hectolitre, très  lourd»1 
il  est  vrai,  mais  qui,  par  cela  même,  procure  une  recette  de 
9  millions  environ.  A  défaut  d'exemption  totale,  l'abaissement 
du  droit  à  5  francs  l'hectolitre  réduirait  la  recette  à  2.300.000  fr., 
d'où  un  découvert  de  6.700.000  francs  qui  s'augmenterait  encore1 
de  7  à  800.000  francs,  si  l'on  diminuait,  comme  il  en  a  été  ques- 
tion, de  5  fr.  76  à  2  francs  les  100  kilos  la  taxe  sur  les  raisins 
frais  et  de  31  fr.  86  à  10  francs  les  100  kilos  la  taxe  sur  les  raisins 
secs. 

Comment  faire  face  à  ce  déficit  éventuel  de  7  à  8  millions  V 
Dans  un  rapport  d'ensemble  adressé  au  préfet,  le  16  mai  190 i, 
et  dont  la  presse  a  parlé  à  plusieurs  reprises,  l'administration 
de  l'octroi  proposait  d'établir  un  droit  de  statistique  commerciale 
sur  les  vins  à  raison  de  2  francs  l'hectolitre,  ce  qui  fournirait 
une  ressource  évaluée  à  9.800.000  francs.  Pour  rendre  au  bud- 
get municipal  l'élasticité  qu'il  a  perdue,  on  envisageait  même 
l'hypothèse  où  ce  droit  de  statistique  serait  porté  à  5  francs 
l'hectolitre,  ee  qui.  une  fois  la  détaxe  sur  les  essences  minérales 
cl  les  raisins  effectuée,  laisserait  une  disponibilité  très  importante 
de  16.600.000  francs  pewaaettant  de  procéder  à  certains  autres 
dégrèvements.  Mais  en  lui  donnant  même  la  dénomination  de 
droit  de  statistique  commerciale,  une  taxe  quelconque  sur  tes 
mus.   si  minime  soit-elle.   peut-elle  être   rétablie,   alors  qu'il  y 
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fondrai!  le  conscntemenl  de  l'assemblée  communale,  du  gouver- 
nemenl  et  du  Parlement.  On  en  peut  douter  et,  pour  notre  part, 
vous  n'y  croyons  pas,  quelque  tentant  que  soit  le  projet  pour  le 
relèvement  des  finances  municipales. 

D'autre  part,  le  président  de  la  commission  des  contributions 
directes,  directeur  du  cadastre  de  Paris,  proposait  de  faire  un 
essai  qui,  s'il  réussissait,  serait  ensuite  généralisé  par  substitu- 
tion aux  autres  taxes  d'octroi.  Celte  proposition  consistait  à 
remplacer  les  droits  sur  les  essences  minérales  par  un  droit  mu- 
nicipal de  statistique  frappant,  d'après  leur  poids  ou  leur  vo- 
kime,  toutes  les  marchandises  et  tous  les  objets,  quels  qu'ils 
soient,  introduits  dans  Paris,  aussi  bien  les  denrées  alimentaires 
farine,  fruits  et  légumes,  non  imposés  actuellement,  que  les 
malles  et  les  valises  des  voyageurs.  Il  y  aurait  finalement  plu- 
sieurs catégories  avec  des  droits  différentiels,  mais  alors  ce  se- 
rait une  sorte  de  nouveau  tarif  à  appliquer.  Cette  conception, 
consistant  à  frapper  presque  à  l'aveuglette  n'importe  quel  objet 
entrant  dans  Paris,  est  tellement  extraordinaire,  tellement  fan- 
taisiste et  paraît  si  peu  pratique  qu'il  n'y  a  pas,  semble-t-il,  même 
lieu  de  la  discuter  :  nous  pensons  d'ailleurs  que  si  ce  projet 
vient  jusqu'au  Conseil  municipal  il  n'a  aucune  chance  d'être 
adopté.  Puis,  le  système  une  fois  généralisé  et  si  l'on  voulait  en 
retirer  cet  avantage  escompté  par  son  auteur  de  diminuer  con- 
sidérablement le  nombre  des  agents  chargés  d'encaisser  le  nou- 
veau droit  cle  statistique,  par  comparaison  avec  le  nombre  actuel 
des  employés  de  l'octroi,  comment  se  ferait  la  perception  cle  la 
taxe  municipale  sur  l'alcool  qui  s'élève  à  165  francs  l'hectolitre. 
Comment  et  par  qui  serait  perçue  la  taxe  du  Trésor  sur  l'alcool 
qui  atteint  250  francs  l'hectolitre.  Encore  convient-il  de  mention- 
ner également  les  taxes  du  Trésor  à  recouvrer  sur  les  huiles  et 
les  vinaigres,  et  le  droit  de  circulation  sur  les  boissons  hygiéni- 
ques récupéré,  notamment  dans  les  entrepôts  cle  Saint-Bernard 
et  cle  Bercy,  par  le  service  de  l'octroi.  L'Etat,  répond-on,  serait 
sollicité  cle  percevoir  à  la  fois  ses  propres  droits  et  ceux  de  la 
ville.  En  réalité,  dans  la  situation  présente  des  choses,  l'Etat  sem- 
ble à  Paris  dans  l'impossibilité  de  rendre  le  service  qu'on  lui  de- 
mande ;  sans  le  concours  du  personnel  cle  l'octroi,  il  serait, 
croyons-nous,  bien  embarrassé  pour  lui-même. 

Un  décret  en  date  du  19  février  dernier,  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  vient  cle  frapper  des  taxes  inscrites  au  tarif  cle  l'octroi  les 
matériaux  en  ciment  armé,  les  pierres  artificielles,  les  briques 
de  verre,  etc.,  tous  objets  entrant  dans  la  construction,  de  fabri- 
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cation  relativement  récente  et  qui,  par  suite,  avaient  jusqu'ici 
échappé  à  L'impôt. 

L'octroi  retirera  une  certaine  plus  value  <!<'  ces  nouvelles  dis- 
positions ;  en  arrondissant  quelques  autres  taxes  ou  à  l'aide  d'un 
Léger  remaniement  du  tarif,  actuellement  à  l'étude,  peut-être 
pourrait  on  trouver  les  ressources  nécessaires  pour  compenser 
la  diminution  de  recettes' provenant  du  dégrèvement  des  essences 
minérales,  à  moins  qu'on  n'ajourne  celte  réforme  que  le  rappor- 
teur général  ne  semble  pas  considérer  comme  devant  être  néces- 
sairement accomplie  en  1906. 

One  conclure  de  tout  ce  qui  précède,  sinon  que  la  situation  bud- 
gétaire de  Paris,  sans  être  alarmante,  commande  la  plus  ex- 
trême prudence,  qu'il  est  indispensable  de  faire  toutes  les  éco- 
nomies désirables  —  chiffrées  à  3  ou  4  millions  par  MM.  Sauton 
et  Deville,  conseillers  municipaux,  —  et  de  ne  se  livrer  à  des  dé- 
penses nouvelles  que  si  elles  sont  de  tous  points  justifiées,  en  se 
gardant  surtout  des  expériences  dangereuses  de  municipalisa- 
tion,  enfin  qu'il  convient  de  renouveler  d'instances  auprès  de 
l'Etat  pour  qu'il  s'acquitte  annuellement  de  ses  dettes  envers  la 
Ville  de  Paris. 

E.  Letourxeur. 
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Sommaire;  La  Bourse  de  Paris.  L'instabilité  du  marché.  —  La  Banque 
de  France,  les  Sociétés  de  Crédit  et  les  grandes  banques  en  1904.  — 
Emissions  nouvelles  et  emprunts  en  préparation.  L'emprunt  serbe, 
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lonies françaises  en  1903.  —  Le  commerce  de  la  France  en  janvier 
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A  ne  considérer  que  la  cote,  la  Bourse  est  meilleure.  Il  y  a  de 
l'avance,  depuis  le  commencement  de  l'année,  sur  presque  tous 
les  compartiments,  sur  les  fonds  d'Etat  français  et  étrangers,  sur 
les  Chemins  de  fer  français,  sur  les  bonnes  valeurs  industrielles, 
et  même,  dans  une  certaine  mesure,  sur  les  valeurs  de  traction. 
Les  actions  des  sociétés  de  crédit  ont  aussi  progressé  sous  l'in- 
fluence de  leurs  bénéfices  en  1904,  mais  on  sait  que  leurs  cours 
ne  sont  pas  une  indication  de  la  bonne  ou  mauvaise  tenue  du  mar- 
ché. Notre  3  0/0  a  un  moment  dépassé  le  pair,  et  toute  la  cote  a 
suivi.  Toutefois  nous  constatons  une  dépression  sur  les  Chemins 
espagnols  — ■  le  change  est  toujours  à  32  0/0  —  et.  dans  le  marché 
en  Banque,  sur  les  Mines  d'or  :  chat  êchaudé...  Nous  faisons,  aussi 
une  exception,  bien  entendu,  pour  les  fonds  russe*.  Cependant 
on  peut  dire  que  leurs  cours  sont  bien  maintenus.  Ce  n'est  pas  2 
ou  3  francs  de  baisse,  depuis  les  premiers  jours  de  janvier,  qui 
dans  les  circonstances  que  traverse  la  Russie,  peuvent  étonner. 
Et  même  si  l'on  remonte  jusqu'avant  la  déclaration  de  guerre, 
la  différence  des  cours,  en  chiffres  ronds,  ne  dépasserait  pas 
20  0/0.  C'est  quelque  chose  assurément,  mais  en  1870  nos  rentes 
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avaient  été  bien  autrement  éprouvées,  et  cependant  le  crédit  do 
];i  France,  môme  à  cette  époque,  valait  bien  celui  de  La  Russie  ac- 
tuellement. 

(  'esl  précisément  celle  modération  dans  la  baisse  des  fonds 
russes  4111  pourrait  faire  croire  à  l'instabilité  du  marché.  Il  sem- 
ble  évident  que  les  cours  des  fonds  russes  ne  se  sont  pas  mainte- 
nu^ a  leur  niveau  présenJ  sans  des  interventions  Intéressées.  So- 
ciétés  <l<v  crédit,  intermédiaires  de  Bourse,  s'opposent,  par  tous 
les  ihm\(Mi>  en  leur  pouvoir,  à  une  baisse  qui  serait  logique,  que 
Ton  pourrai!  appeler  normale.  On  se  souvient  de  la  baiss  du 
20  février  dernier.  On  se  souvient  des  mesures  au  moins  intem- 
pestives qui  furent  prises  pour  l'enrayer.  Ce  serait  encore  l'ap- 
plication, faite  sans  bruit,  sans  tapage,  moins  brutale,  mais  aussi 
efficace,  cfes  mêmes  mesures  qui  interviendrait  aujourd'hui.  Ce 
d'est  pas  la  loi  légitime  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  fait  les 
cours,  c'est  une  volonté  étrangère.  Que  faut-il  conclure  de  ces 
procédés  ?  C'est  que,  quand  ces  cours  ne  pourront  plus  être  sou- 
tenus artificiellement,  comme  on  le  fait,  ou  qu'on  sera  fatigué  de 
les  soutenir,  il  y  aura  une  secousse  et  probablement  fort  rude. 
Tout,  d'un  jour  à  l'autre,  peut  s'effondrer,  non  seulement  les 
fonds  russes,  mais  toutes  les  autres  valeurs,  tous  les  autres  fonds, 
qui  seraient  entraînés  dans  le  mouvement. 

Je  ne  désire  nullement  la  baisse  des  fonds  russes,  je  signale 
seulement  le  péril  des  procédés  employés  pour  les  soutenir,  car 
ces  procédés  trompent  le  public,  celui  qui  met  les  titres  en  por- 
tefeuille, et  qui  risque  de  voir  ensuite  sa  fortune  s'amoindrir. 
Mais  qu'importe  si  les  émetteurs  de  papier  font  de  gros  bénéfices. 

Le  mal  des  uns,  dit  le  proverbe,  fait  le  bonheur  des  autres.  Est- 
il  nécessaire  que  le  bonheur  de  quelques-uns  soit  édifié  sur  la 
ruine  du  plus  grand  nombre  ?  Mais  c'est  encore  là  du  protection- 
nisme, ce  que  j'appellerais  le  protectionnisme  boursier,  qui  ne 
peut  disparaître  que  par  l'établissement  du  marché  libre. 

D'après  ce  que  l'on  sait  jusqu'ici,  les  événements  de  l'Extrême- 
Orient  n'ont  pas  affecté  la  situation  des  Etablissements  de  crédit 
et  des  grandes  Banques  en  France.  Il  en  est  même  qui  semblent 
en  avoir  tiré  du  profit  par  suite  sans  doute  des  émissions  d'em- 
prunt effectuées  en  1904. 

Parlons  d'abord  de  la  Banque  de  France  dont  l'Assemblée  gé- 
nérale s'est  tenue  le  26  janvier.  La  reprise  des  affaires  qui  suivit 
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l'année  1901,  s'est  continuée  en  1904,  maisi  avec  plus  de  modéra- 
tion que  les  deux  années  précédentes.  Les  changes  nous  sont  de- 
meurés constamment  favorables.  Les  créances  extérieures  de  la 
France  y  ont  attiré  une  grande  quantité  d'or,  dans  laquelle  il  faut 
compter  les  200  millions  versés  pour  le  rachat  du  canal  de  Pa- 
nama, et,  malgré  les  drainages  qui  se  sont  produits,  l'encaisse 
métallique  s'est  élevée  à  un  niveau  sans  précédent  et  qui  n'a  été 
égalé  dans  aucune  banque  européenne. 

Le  total  des  opérations  productives  a  été  en  1904  de  18.218  mil- 
lions, légèrement  inférieur,  en  raison  de  l'abondance  des  capi- 
taux, à  celui  de  1903.  Dans  ce  chiffre  ne  figurent  pas  les  mouve- 
ments de  fonds  effectués  gratuitement  pour  le  Trésor  et  les  parti- 
culiers, ainsi  que  les  dépôts  de  titres. 

Les  opérations  exécutées  pour  le  Trésor  représentent  un  mou- 
vement de  fonds  de  8.690.766.000  francs,  supérieur  de  250  mil- 
lions à  celui  de  1903. 

La  réserve  métallique  qui  était  au  31  décembre  1903  de  3  mil- 
liards 457.400.000  francs,  a  passé  à  3.749.100.000  francs  au  31  dé- 
cembre 1904,  en  augmentation  de  291.700.000  francs.  L'or  a  passé 
de  2.357.400.000  francs  à  2.650.200.000  francs. 

Pour  l'or,  le  maximum  a  été  de  2.808.400.000  francs  le  8  juin, 
et  le  minimum  de  2.334.700.000  le  1er  mars.  Pour  l'argent  le  maxi- 
mum fut  atteint  le  22  juin  avec  1.136.000.000  francs,  et  le  mini- 
mum fut  1.097.100.000  francs  le  2  novembre. 

La  circulation  moyenne  des  billets  en  1904  a  été  de  4.283.536.400 
francs,  contre  4.310.411.600  francs  en  1903. 

Le  taux  de  l'escompte  a  été  maintenu  encore  pendant  toute  Tan- 
née à  3  0/0. 

Les  escomptes  ont  porté  sur  19.115.498  effets  pour  10  mil- 
liards 834.338.500  francs,  soit  679.560  effets  de  plus  qu'en  1903, 
mais  en  diminution  de  850  millions  de  francs  sur  le  total  de  cette 
année. 

La  valeur  moyenne  des  effets  en  1904  n'a  été  que  de  566  francs, 
contre  633  francs  en  1903,  et  l'échéance  moyenne  de  23  jours 
61/100,  contre  21  jours  88/100. 

Les-  avances  sur  titres  ont  progressé  de  17.382.400  francs;  elles 
se  sont  élevées  à  2.019.557.300  francs. 

Le  mouvement  total  des  comptes  courants  et  des  dépôts  a  atteint 
169.735.839.500  francs,  en  augmentation  de  20.735.792.600  francs 
sur  1903. 

Les  produits  bruts  réalisés  en  1904,  en  y  comprenant  les  arré- 
rages de  fonds  placés,  ont  été  de  54.817.058  15  contre  52  mil- 
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lions  864.060  88  en  1903.  Les  dépenses  de  toute  nature  se  sont  éle- 
vées a  25.879.872  85,  ce  qui  laissa  un  bénéfice  net  de  28.937.185 
francs  30  contre  28.437.746  fr.  52  en  1903. 

Le  dividende,  après  divers  prélèvements,  a  été  fixé  à  130  francs 
par  action,  et  l'Etat  a  reçu,  indépendamment  des  impôts  de  droit 
commun,  i  521.589  fr.  76,  contre  4.314.649  fr.  43  l'an  dernier. 
Le  total  des  redevances  versées  au  Trésor  depuis  le  renouvelle- 
ment du  privilège  s'élève  à  33.218.838  fr.  94. 

Rien  n'appelle  l'attention,  pour  le  moment,  sur  l'orientation 
nouvelle  donnée  à  la  Banque  de  France  depuis  quelques  années. 


Le  Crédit  Industriel  et  Commercial  donne  pour  1904  un  divi- 
dende brut  de  13  fr.  125,  soit  10  1/2  0/0  du  capital  versé  (125  fr.), 
1/2  0/0  de  plus  que  l'an,  dernier.  Au  prix  de  665  francs  où  nous 
voyons  l'action  cotée,  le  revenu  brut  ressort  à  4.50  0/0.  Il  reste 
un  solde  de  654.377  fr.  66  à  reporter  en  1905.  Ces  chiffres  indi- 
quent la  confiance  du  public  dans  cet  établissement  de  crédit, 
mais  ce  qui  vaut  mieux  que  les  cours  de  la  Bourse,  ce  sont  les  bé- 
néfices réalisés  et  la  composition  du  bilan  qui  les  justifie  et  paraît 
ne  donner  lieu  à  aucun  aléa. 

Le  Crédit  Lyonnais,  éprouvé  par  la  mort  de  son  fondateur  et 
président,  M.  Henri  Germain,  reste  en  excellente  situation.  Ses 
bénéfices  lui  permettent  la  distribution  d'un  dividende  de  50  fr. 
comme  l'an  dernjier. 

Le  Comptoir  d'Escompte  donne  27  fr.  50  de  dividende  et  attri- 
bue 1  fr.  142  aux  parts  de  fondateur.  Même  dividende  que  l'an 
dernier,  qui  se  justifie  par  les  8.843.819  francs  de  bénéfices  indi- 
qués au  bilan.  Mais  les  disponibilités  de  l'actif  pour  couvrir  le 
passif  peuvent  paraître  évaluées  un  peu  trop  largement. 

Pour  la  Société  générale,  le  dividende  est  de  15  francs  net  par 
action  libérée  de  250  francs.  C'est  6  0/0  sur  le  capital  versé  et 
3.80  0/0  sur  le  prix  coté  de  640  environ.  Nous  ferons  la  même  ré- 
flexion, et  beaucoup  plus  accentuée,  sur  la  composition  du  bilan, 
que  pour  le  Comptoir  (l'Escompte. 

Elle  augmente  son  capital  de  100  millions,  à  émettre  en  une  ou 
plusieurs  fois.  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  qu'elle  a  déjà  fait  cette 
opération,  invoquant  alors  une  raison  légale,  celle  de  se  mettre 
en  mesure  de  recevoir  des  dépôts  dont  la  limite,  selon  ses  statuts 
et  relativement  au  capital,  était  sur  le  point  d'être  atteinte.  Quelle 
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raison  a-t-cllc  aujourd'hui  ?  La  raison  vague  de  l'augmentation 
des  affaires.  Elle  ne  paraît  pas  suffisamment  justifiée. 

Par  suite  du  quorum  insuffisant  à  l'Assemblée  du  29  mars  der- 
nier, celle  qui  doit  se  prononcer  sur  cette  augmentation  se  réunira 
le  20  avril. 


:-  ■* 


La  Banque  de  Paris  cl  des  Pays-Bas,  la  Banque  par  excellence 
des  grands  emprunts  d'Etat,  porte  son  dividende  qui  éUtit  de  50  fr. 
depuis  (rois  ans,  à  60  francs  pour  l'exercice  1904.  Les  importante 
bénéfices  réalisés  en  cette  année,  lui  permettent  en  outre  de  porter 
une  somme  considérable  à  la  réserve. 

La  Banque  de  l'Union  parisienne,  outre  les  sommes  distraites 
pour  les  amortissements  et  la  réserve,  distribue  un  dividende  'de 
25  francs  pour  les  neuf  mois  formant  son  premier  exercice.  Cet 
établissement  semble  entrer  dans  la  voie  des  grandes  entreprises 
à  l'étranger.  Nous  lui  souhaitons  le  môme  succès  qu'à  la  banque 
plus  modeste  et  d'ordre  différent  à  laquelle  elle  a  succédé  et  qui. 
à  travers  des  péripéties  diverses,  a  su  finalement  conduire  ses 
affaires  à  l'heureuse  solution  que  l'on  sait. 

Cette  banque,  je  parle  de  la  Banque  parisienne,  et  puisque  celle 
qui  lui  succède  ne  suit  pas  les  mêmes  errements,  laisse,  par  sa 
disparition,  une  lacune  dans  le  marché  financier  de  Paris. 


Un  emprunt  de  100  millions  de  francs,  de  la  Ville  de  Paris  a  été 
émis  le  11  février  afin  de  rembourser  à  la  Caisse  municipale  les 
avances  pour  l'abaissement  anticipé  du  prix  du  gaz.  Amortisse- 
ment en  35  ans,  remboursement  à  400  fr.,  prix  d'émission  380  fr.. 
2  3/4  d'intérêts  par  an,  soit  15  francs  par  obligation. 

Cette  affaire  du  Gaz,  qui  dure  depuis  si  longtemps,  n'est  pas 
encore  terminée,  le  Sénat  ayant  repoussé  le  système  de  la  régie 
directe. 

Signalons  aussi,  parmi  les  rares  affaires  du  premier  trimestre 
1905,  un  Emprunt  siamois  4  1/2  0/0  de  £  1  million  ou  25  millions 
de  francs. 

Cet  emprunt  a  été  pris  ferme  par  moitié  par  la  Hong-Kong  and 
Shanghaï  Banking  Corporation,  à  Londres,  qui  l'a  émis  le  24  de 
ce  mois  à  95  1/2  0/0,  et  moitié  à  Paris  par  la  Banque  de  ïlndo- 
Chine,  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  le  Comptoir  National 


\lui\i\n\i     FINANCIER    il    COMMERCIAL  43 

d'Escompte  de  Paris,  la  Société  Générale  el  le  Crédit  Industriel 
cl  Commercial,  qui  ont  placé  dans  leur  clientèle-,  au  prix  de 
4SI  tï.  25  les  12;500.000  Jï.  leu*  revenant. 

On  annonce  pour  le  .17  avril,  un  Emprunt,  par  l'entremise  de 
[a  Banque  de  Paris  e1  des  Pays-Bas,  de  VEtai  de  Sao  l}aulo 
pour  95.597.500  lianes,  donl  (iO  0/0  sont  réservés  au  marché  al- 
lemand el  10  0/0  au  marché  "français. 

Le  renouvellement  du  monopole  des  Tabacs  portugais  «'t  la 
conversion  de  ses  obligations,  va  donner  lieu  aussi  à  un  Emprunt 
de  350  millions  en  obligations  4  0/0.  Les  marchés  intéressés  sont 
ceux  de  Lisbonne,  Londres,  Paris  et  Berlin. 

Nous  avons  en  perspective  un  Emprunt  serbe  donl  on  parle 
depuis  longtemps.  Aussi  les  journaux  sont-ils  remplis  de  détails 
sur  la  bonne  situation  des  finances  du  pays.  C'est  une  prépara- 
lion.  On  peut  s'étonner  un  peu  que  les  demandes  d'emprunt  soient 
toujours  précédées  de  ces  apothéoses  financières  qui  semblent 
dire  :  «  Voyez  !  nous  empruntons,  mais  ce  n'est  pas  que  nous 
ayons  besoin  d'emprunter  !  »  Et  pourquoi  donc  ?  Il  est  vrai  qu'on 
ne  prête  qu'aux  riches  ou  à  ceux  qui  paraissent  riches,  et  la  ré- 
clame, même  la  plus  grossière,  prend  toujours.  On  parle  aussi 
d'un  Emprunt  ottoman,  et  vous  verrez,  en  lisant  les  journaux, 
que  les  Turcs  sont  aussi  riches  que  les  Serbes.  Ils  n'ont,  eux 
aussi,  pas  besoin  d'emprunter.  Mais  ils  veulent,  les  uns  et  les 
autres,  des  canons,  et  ils  sont  un  peu  embarrassés  pour  les  payer. 
Et  voici  que  les  gouvernements,  soit  directement,  soit  par  leur» 
ambassadeurs,  interviennent.  «  Où,  dit-on  à  ces  emprunteurs, 
ferez-vous  fabriquer  vos  canons  ?  —  Mais  à  Essen,  chez  Krupp. 
— ■  Très  bien,  ripostent  nos  diplomates,  mais  alors  rien  à  deman- 
der à  la  France.  —  En  France,  au  Creuzot.  —  Ah  !  non,  ripos- 
tent les  Allemands,  ou  notre  marché  vous  est  fermé.  »  Voilà  de  la 
protection  qui,  pour  n'être  pas  douanière,  n'en  est  pas  moins  de 
la  protection,  et  les  rentiers,  soit  allemands,  soit  français,  paie- 
ront les  canons  de  la  Turquie  et  de  la  Serbie,  à  leurs  risques  et 
périls,  aux  industriels  allemands  ou  français  oui  les  auront  four- 
nis sans  risques  ni  périls,  de  plus  avec  de  gros  bénéfices,  sans 
compter  les  bénéfices  desi  banques  émettrices. 

Vous  ne  voulons  pas  parler  ici  du  point  de  vue  moral,  de  la  res- 
ponsabilité de  tous  ceux  qui,  de  leur  argent  et  pour  les  bénéfices 
qu'ils  en  peuvent  retirer,  participent  aux  dépenses  des  guerres 
présentes  ou  futures,  et  que  M.  de  Molinari  a  si  bien  mise  en  re- 
lief dans  ]<><  précédents  numéros  du  Journal  des  Economistes. 
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Voici,  au  sujet  de  ces  emprunts,  les  nouvelles  reçues  à  la  date 
du  29  mars  : 

Le  sultan  a  signé  le  ma/.bata  accordant  à  la  Banque  Ottomane 
l'émission  en  France  d'un  emprunt  de  00  millions. 

M.  Constans  a  obtenu  satisfaction  pour  les  commandes  à  faire 
à  l'industrie  française.  Cinq  millions  seront  ainsi  affectés  à  une 
commande  de  canons  de  forteresse  et  de  canons  de  côte  de  28  cen- 
timètres; deux  millions  et  demi  à  des  commandes  de  harnache- 
ment. D'autres  crédits,  portant  à  15  millions  les  fournitures  à 
acheter  en  France,  s'appliqueront  à  des  canonnières  à  des  trans- 
ports et  à  d'autres  bâtiments.. 

L'indemnité  afférente  aux  chemins  de  fer  français  en  Syrie  et 
leur  prolongement,  est  acceptée  en  principe. 

Il  reste  à  régler  un  léger  différend  portant  sur  le  chiffre  du 
matériel  roulant  que  l'on  veut  augmenter  pour  des  raisons  stra- 
tégiques. 

Quant  à  l'Emprunt  serbe,  on  annonce  qu'il  sera  conclu  au  cours 
de  85,  plus  1  0/0  de  commission;  le  taux  d'intérêt  sera  de  4  0/0. 
Vers  la  fin  de  cette  semaine,  le  ministre  des  Finances  se  rendra 
à  Francfort-s.-M.  où  un  rendez-vous  a  été  pris  avec  les  représen- 
tants des  diverses  banques. 

Ce  serait  donc  l'Allemagne  qui  aurait  le  privilège  de  fournir 
des  canons  à  la  Serbie,  à  moins  qu'il  n'y  ait  partage,  comme 
pour  l'emprunt  ottoman. 

Depuis,  des  dépêches  ont  tour  à  tour  confirmé  et  démenti  les 
conclusions  de  ces  emprunts,  mais  au  moment  où  nous  corri- 
geons nos  épreuves  (10  avril)  on  n'est  pas  encore  fixé  d'une  ma- 
nière définitive. 

A  propos  de  l'Emprunt  Ottoman  dont  nous  venons  de  parler, 
nous  donnons  ici  une  petite  statistique  qui  ne  manque  pas  d'inté- 
rêt, celle  de  la  répartition  de  la  Dette  turque  sur  les  marchés  eu- 
ropéens : 

France  Liv.  t.     20.116.740 

Angleterre    2.819.640 

Allemagne  2.705.500 

Belgique    2.111.160 

Italie    618.020 

Pays-Bas   435.240 

Autriche-Hongrie    22.960 

Turquie    881.060 


Liv.  t,     29.710.320 
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<  "est  donc  plus  dcsi  deux  tiers  de  la  Dette  turque  placée  en 
France  et  le  chiffre  va  encore  s'accroître. 

■a- 
*  * 

Malgré  les  dix  ou  douze  milliards  de  fonds  russes  qui  pèsent 
déjà  sur  notre  marché,  la  Russie  se  proposait,  elle  aussi,  de  con- 
tracter chez  nous,  au  commencement  de  celte  année,  un  nouvel 
emprunt  de  500,  600  ou  même  de  800  millions  de  francs.  Les  né- 
gociations, qui  déjà  traînaient  en  longueur,  ont  été  retardées,  si- 
non rompues,  après  la  défaite  de  Moukden.  En  tous  cas,  les  délé- 
gués des  Etablissements  français  sont  rentrés  de  Saint-Péters- 
bourg à  Paris  le  16  mars  sans  avoir  rien  conclu,  et  l'on  annon- 
çait que  les  pourparlers  continueraient  à  Paris.  L'émotion  fut 
vive  en  Russie,  dit-on.  Ce  n'est  pas  qu'elle  aussi  ait  besoin  d'ar- 
gent, car  on  fît  aussitôt  annoncer  partout,  qu'au  17  mars,  la  ré- 
serve d'or  à  la  Banque  d'Etat  était  de  897  1/2  millions  de  roules, 
que  l'or  en  caisse  à  la  Banque  d'Etat,  à  la  Trésorerie  et  chez  les 
banquiers  à  l'étranger  s'élevait  à  452  millions  de  roubles,  en  tout 
1.349.500.000  roubles  d'or,  ef  qu'il  suffit  d'après  la  loi  de  603  mil- 
lions d'or  pour  la  garantie  des  970  millions  de  billets  en  circula- 
tion. Mais,  d'autre  part,  une  baisse  inattendue  et  considérable 
s'étant  produite  le  21  mars  à  Saint-Pétersbourg,  on  télégraphiait 
de  cette  ville  à  Paris  en  rapportant  les  paroles  d'une  personnalité 
financière  importante  :  «  Nous  avions  compté  sur  la  France  ; 
elle  avait  été  pour  nous  jusqu'à  présent  un  banquier  aimable  et 
paternel  ;  mais  elle  nous  ferme  les  portes  de  sa  caisse.  Nous 
n'avons  plus  aucune  raison  de  maintenir  les  cours,  car  les  por- 
teurs de  la  rente  russe  sont  rares  en  Russie.  Si  les  cours  bais- 
sent, ce  sont  les  Français,  ou  d'une  façon  générale  les  étrangersi, 
qui  sont  atteints.  Ce  sont  là  de  simples  représailles.  » 

Nous  donnons,  comme  l'auteur  de  la  dépêche  lui-même,  ce  ren- 
-  jnement  pour  ce  qu'il  vaut,  «  et  surtout,  ajoute-t-il,  parce  qu'il 
démontre  l'animosité  très  vive  qu'on  ressent  en  ce  moment  contre 
la  France  clans  certains  milieux  ».  Mais  il  était  à  noter,  car  c'est 
le  document  humain  pris  sur  le  vif  que  cette  colère  contre  le 
banquier  aimable  et  paternel  qui  ouvrit  toujours*  sa  caisse,  et  se 
non  e  vero,  e  bene  trovalo. 

Il  semblerait  bien  que  ce  n'est  pas  seulement  bien  trouvé,  car 
l'auteur  de  la  dépêche  annonçait,  nouvelle  confirmée  par  dépê- 
ches d'autre  source  quelques  jours  plus  tard,  un  Emprunt  inté- 
rieur russe  de  200  millions  de  roubles.  Toutefois  rien  ne  prouve 
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({Lie  le  projet  d'Emprunt  extérieur  soit  abandonné,  puisque,  à  ïa 
date  du  28  mars,  on  annonçait  de  nouveau  que  l'accord  était  fait 
entre  les  maisons  françaises  et  le  gouvernement  russe. 

Du  côté  du  Japon,  on  signale  également  de  nouveaux  emprunts, 
dont  l'un  extérieur  émis  à  Londres  et  aux  Etats-Unis  le  28  mars., 
et  l'autre  intérieur  contracté  à  Tokio.  Ils  étaient  ù  prévoir. 

* 

Le  budget  pour  1905,  déposé  le  30  mars  1904,  n"est  pas  encore 
voté  au  bout  d'un  an,  et  le  ministre  a  dû  demander  le  vote  d'un 
quatrième  douzième  provisoire.  Le  projet,  augmenté  d'environ 
25  millions  de  dépenses  par  la  Chambre,  supérieur  de  60  millions 
à  celui  de  l'an  dernier,  est  actuellement  soumis  à  l'examen  du  Sé- 
nat. Il  a  fallu  naturellement  chercher  de  nouvelles  sources  de  re- 
cettes pour  faire  l'équilibre.  C'est  un  peu  artificiel.  î:es  chiffres 
de  la  Chambre  des  Députés  sont,  en  dépenses,  de  3.628.865.014 
francs  et  en  recettes  de  3.62S.724.747  francs,  laissant  un  excédent 
de  recettes  de  140.267  francs.  La  commission  du  Sénat  pense 
qu'on  peut  abaisser  dépenses  et  recettes  d'une  dizaine  de  millions. 

La  loi  du  service  militaire  de  deux  ans  qui  vient  d'être  votée 
est  un  surcroît  d'obligations  lourdes  pour  les  jeunes  gens  de 
toutes  catégories,  surtout  pour  ceux  qui  se  destinent  aux  car- 
rières libérales,  et  gonflera  encore  davantage  le  budget  de  la 
guerre.  Il  n'y  aura  pas  compensation,  assurément,  clans  la  sup- 
pression du  budget  des  cultes,  et  par  contre  une  nouvelle  aggra- 
vation se  produira  avec  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  dont  on 
va  s'occuper  bientôt. 

Au  Sénat,  M.  Antonin  Dubost  a  jeté  le  cri  d'alarme,  et  on  Ta 
fort  applaudi.  Mais  avant  d'entendre  son  discours  on  avait  voté 
100.000  fr.  pour  le  Congrès  de  la  tuberculose  qui  doit  se  tenir  à 
Paris  en  septembre  prochain,  11  millions  pour  des  primes  à  la 
navigation,  etc.  Je  gage  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  voté  ces 
dépenses  qui  ont  le  moins  applaudi  M.  Dubost  demandant  des  ré- 
ductions de  dépenses. 

On  a  parlé,  ces  temps  passés,  de  la  monopolisation  par  l'Etat 
des  Compagnies  d'assurances.  Ce  serait  là,  certes,  une  mesure 
déplorable  à  tous  les  points  de  vue.  Nous  ne  faisons  ici  que  men- 
tionner ces  bruits,  la  Société  d'Economie  politique  (Voir  le  Jour- 
nal des  Economistes  du  15  mars)  ayant,  sur  la  proposition  de 
notre  excellent  confrère,  M.  Daniel  Bellet.  traité  fort  bien  la 
question,  particulièrement  surtout  en  ce  qui  concerne  les  assu- 
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rancis-incendie.  M.  I).  Beilet  el  les  autres  orateurs  ont  brillam- 
ment  et  savamment  montré  l'illusion  «lu  monopole  cl  ses  incnn 
vénients,  ses  dangers.  En  attendanl  vienl  d'être  promulguée  au 

Journal  Offù  iel  du  20  mars  une  loi  relative  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  par  la  création  au 
ministère  du  (  ommerce  d'un  c ité  consultatif.  Est-ce  un  pre- 
mier pas  vers  la  réalisation  des  projets  prêtés  au  gouvernement? 

M.  Clémentel,  ministre  des  Colonies,  va  entreprendre  un  grand 
voyage  en  Indo  I  tline  —  non  pour  voir  un  pays  où  il  aurait,  dit- 
on,  des  attaches  familiales  — ■  mais  pour  se  rendre  compte  par  ses 
propre-  yeux  de  la  situation  de  cette  colonie.  Il  évitera  du  reste, 
il  l'a  fait  annonce]  dans  les  journaux,  aux  populations  toutes  les 
dépenses  po&sibl  «.  Ce  voyage  n'en  est  pas  moins  la  préface  d'un 
emprunt  pour  mettre  l'Indo-Chine  en  état  de  défense,  180  mil- 
lions, dit-on.  Ajoutons  que  si  cet  emprunt  doit  être  fait  par  la  co- 
lonie elle-même,  l'intérêt  sera  garanti  parla  France.  A-t-on  songé 
du  moins  à  réprimer  tous  les  abus  d'administration  qui,  au  rap 
port  des  voyageurs,  désaffectionnent  de  nous  les  indigènes  et  sont 
loin  de  contenter  les  colons  ?  , 

Il  y  a  donc  quelque  chose  de  pourri  dans  ce  royaume  ou  ce 
vice-royaume,  comme  il  y  a  quelque  chose  de  pourri  au  Congo,  à 
Madagascar,  au  Dahomey,  et  encore  ailleurs. 


D'après  la  statistique  que  vient  de  publier  le  Bulle  lin  de  l'o[[icc 
colonial,  le  mouvement  général  du  commerce  des  colonies  et  pays 
de  protectorat  relevant  du  ministère  des*  Colonies  s'est  élevé  en 
1903  (importations  et  exportations  réunies)  à  la  somme  de 
794.312.067  francs.  Ce  chiffre  indique  une  diminution  de  33  mil- 
lions 9 il. 698  francs  sur  l'année  précédente  et  une  augmentation 
de  79.491.180  francs  sur  la  période  de  la  moyenne  quinquennale 
antérieure  à  1902. 

Les  importations  sont  de  447.264.680  francs,  supérieures  de 
9.954.475  francs  à  celles  de  Tannée  précédente,  et  de  62.403.211 
francs  à  la  moyenne  quinquennale. 

Les  exportations  sont  de  347.067.387  francs.  C'est  une  diminu- 
tion de  43.896.173  francs  sur  1902,  et  une  augmentation  de  17  mil- 
lions 87.975  francs  sur  la  moyenne  de  la  période  quinquennale. 

La  part  de  la  France  dans  ce  mouvement  est  de  216.338.831  fr. 
à  l'importation  ou  46.5  0/0  et  de  154.314.350  francs  11  l'exporta- 
tion ou  44.4  0/0.  C'est  45.5  du  commerce  total.  Le  commerce  en- 
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tre  les  colonies  françaises  elle-mêmes  est  de  11.020.741  fr.  pour 
l'importation  et  de  7.685.338  francs  pour  l'exportation,  soit  3.3  0/0 
au  total  pour  le  pourcentage. 

La  part  des  pays  étrangers  s'est  élevée  à  219.895.118  francs  à 
l'importation,  soit  49.1  0/0,  et  à  185.057.699  à  l'exportation  ou 
53.3  0/0.  Au  total  51.2  0/0. 

C'est-à-dire  que  les  étrangers  profitent  pour  plus  de  la  moitié 
du  commerce  avec  les  colonies  françaises,  sans  avoir  les  charges 
qu'elles  nous  imposent.  Tant  mieux  pour  les  colonies,  tant  pis 
pour  la  métropole. 

Nous  avons  remarqué  entre  les  chiffres  précédents  et  ceux  que 
donne  la  statistique  des  douanes  des  différences  parfois  assez 
fortes.  Nous  ne  pouvons  nous  rendre  compte  d'où  elles  provien- 
nent, l'Office  colonial  n'indiquant  pas  ses  taux  d'évaluation,  ni 
la  manière  dont  elle  procède  dans  l'établissement  de  ses  tableaux. 

L'administration  des  douanes  a  publié  les  chiffres  du  commerce 
extérieur  de  la  France  pour  les  deux  premiers  mois  de  1905.  Ils 
sont  à  l'importation  de  807.280.000  francs,  et  à  l'importation  de 
680.080.000  francs.  C'est  une  diminution,  comparée  à  la  même 
période  de  1904,  de  1.737.000  francs  sur  les  importations,  et  sur 
les  exportations  de  5.257.000  francs,  en  tout  6.994.000  francs. 
C'est  mal  commencer  l'année.  Espérons  qu'on  se  rattrapera. 

L'Allemagne  a  subi,  au  commencement  de  cette  année,  une 
grève  coûteuse,  celle  des  ouvriers  mineurs  de  la  Ruhr.  On  évalue 
les  pertes  qu'elle  a  causées  à  90  millions  de  marks,  dont  17  mil- 
lions pour  les  mineurs  et  20  millions,  par  répercussion,  sur  les  ou- 
vriers d'autres  industries  obligés  de  chômer.  —  Les  disponibili- 
tés du  marché  sont  abondantes,  et  la  Reichsbank,  le  25  février,  a 
abaissé  le  taux  de  son  escompte  de  3  1/2  à  4  0/0.  Mais  à  la  Bourse 
les  fonds  d'Etat  baissent.  Les  industries,  charbonnages  et  métal- 
lurgie sont  peu  actives.  Les  entreprises  d'électricité,  au  contraire, 
sont  en  plein  mouvement. 

Les  traités  de  commerce  avec  l'Autrichc-Hongrie,  l'Italie,  la 
Belgique,  la  Suisse,  la  Serbie,  la  Russie  et  la  Bulgarie,  qui  ont 
tant  passionné  l'opinion  publique,  sont  enfin  conclus.  C'est  la 
victoire  des  agrariens  sur  les  industriels.  La  Gazetic  de  Francfort, 
qui  publie  un  curieux  tableau  à  ce  sujet,  évalue  à  1.100  millions 
de  marks  la  charge  que  les  droits  sur  les  produits  agricoles  fe- 
ront, du  fait  de  ces  traités,  peser  sur  la  population. 
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Un  emprunt  de  300  millions  de  marks  a  élé  conclu  et  pria 
forme  par  un  syndicat  dont  les  principaux  participants  sont  la 
Aeichsbank  et  la  Seehandlung .  On  parle  aussi  d'une  réorganisa- 
lion  des  finances  de  l'Empire  et  d'un  prochain  emprunt  prussien. 

Le  voyage  de  l'empereur  d'Allemagne  à  Tanger,  considéré 
comme  une  protestation  contre  notre  politique  au  Maroc,  pro- 
duit un  assez  vif  émoi.  Il  pourrait  y  avoir  de  ce  côté  des  embar- 
ras, et  ils  ne  seraient  pas  des  moindres  parmi  ceux  que  nous  a 
causés  notre  politique  coloniale. 

■X- 

*  * 

Lord  Salisbury  étaitt-il  protectionniste  ?  M.  Chamberlain  le 
prétend.  Le  fils  de  l'ancien  Premier  lui  en  donne  le  démenti.  On 
dit  que  cet  incident  fait  sortir  M.  Balfour  de  sa  réserve  et  qu'il 
prendrait  décidément  parti  contre  les  projets  de  M.  Chamberlain 
qui  perdrait  ainsi  l'appui  du  gouvernement.  Il  faut  donc  espérer 
que  l'Angleterre  ne  renoncera  pas  encore  à  sa  politique  écono- 
mique de  liberté. 

A  signaler  l'emprunt  japonais  de  30  millions  de  livres  sterling 
émis  à  Londres  le  28  mars  pour  £  15  millions,  les  autres  £  15  mil- 
lions l'étant  à  New-York.  Les  banquiers  allemands  qui  devaient 
y  prendre  part  ont  été  évincés,  pour  ne  pas  leur  donner  de  pré- 
texte, dit-on,  à  intervenir  dans  les  choses  du  Japon. 

En  Italie,  on  prépare  le  rachat  par  l'Etat  des  chemins  de  fer. 
Grand  bien  lui  fasse  !  Les  ouvriers  de  cette  industrie  en  ont  pro- 
fité pour  émettre  des,  revendications  de  salaires  et  autres.  Il  en 
est  résulté  ce  que  l'on  appelle  l'obstruction  des  {errovieri  et  la 
chute  du  ministère  Giolitti.  On  lui  a  trouvé  des  remplaçants  qui 
n'abandonnent  pas  le  projet. 

Je  remarque  que  depuis  quelque  temps  les  journaux  publient 
de  longues  colonnes  sur  la  brillante  situation  financière  de  la 
République  argentine  et  font  prévoir  la  prochaine  conversion  de 
ses  dettes.  Un  nouvel  emprunt  va-t-il  nous  être  encore  offert  de  ce 
côté? 

* 

•  * 

Voici,  d'après  le  Bulletin  de  la  Compagnie  française  de  Mines 
d'or  de  l'Afrique  du  Sud,  quelques  renseignements  intéressants 
sur  les  progrès  réalisés  en  1904  par  les  mines  d'or  du  Trans- 
vaal. 

T.   VI.   —   AVRIL    1905.  4 
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Le  nombre  des  pilons  en  marcke  <isl  passé  de  4.612  ara  mois  de 
janvier  à  5. 600  environ  en  décembre.  C'est  une  augmentation, 
en  chiffres  ronds,  de  1.000  pilons.  Le  nombre  des  ouvriers  de 
couleur  employés  dans  les  mines  a  passé,  dans  le  même  temps, 
de  08.764  à  99.663,  comprenant  76.611  noirs  et  23.052  Chinois. 

Les  Compagnies  qui  ont  repris  ou  commencé  leurs  broyages 
dans  le  courant  de  l'année  sont  :  le  Champ  d'or  ;  la  Consolidated 
Main  Keef;  la  New-Cornet;  la  New-Kleinfontein  ;  la  North  Rand- 
fontein  ;  la  Hobinson  Central  Deep  ;  la  Robinson  Randfontein  ; 
la  Windsor  ;  la  Witwatersrand  Gold. 

Le  tableau  suivant  indique  les  résultats  obtenus  mois  par  mois  : 

Janvier    4.612  288.824  1.226.846 

Février    4.822  289.502  1/229.726 

Mars    4.958  308.242  1.329.329 

Avril 4.995  305.946  1.299.576 

Mai   5.095  314.480  1.335.826 

Juin 5.055  308.219  1.309.231 

Juillet    4.910  307.840  1.307.621 

Août   5.041  312.277  1.326.468 

Septembre    5.045  312.286  1.326.506 

Octobre 5.180  325.625  1.383.167 

Novembre 5.465  336.167  1.427.947 

Décembre 5.600  (environ)  362.264  1.538.800 

Si  l'on  ajoute  7.949  onces  produites  également  en  1904,  mais 
non  déclarées  antérieurement,  on  verra  que  la  valeur  totale  de  la 
production  s'est  élevée  à  <£  10.054.809  ou  'i04.581.186  francs.  En 
1903,  cette  valeur  lut  de  £  12.589.248  ou  317.249.049  francs. 
L'augmentation  est  donc  de  £  3.465.561,  soit,  en  francs,  87  mil- 
lions 332.137. 

Comme  poids,  nous  avons)  3.779.621  onces  au  lieu  de  2.963.759 
en  1903.  C'est  une  augmentation  de  815.862  onces. 

Enfin  l'ensemble  des  dividendes  déclarés  par  les  37  principales 
Compagnies  minières, qui  était  en  1903  de  £  3. 684. 734, est  en  1904 
de  £  5.000.442,  soit  126.011.138  francs.  C'est  une  augmentation 
de  33.155.841  francs. 

Le  mois  de  janvier  1905  a  donné  369.258  onces  d'une  valeur  de 
£  1.568.508,  et  le  mois  de  février  351.052  onces  d'or  fin  pour  les 
mines  de  Witwatersrand,  et  de  12.759  pour  les  mines  des  antres 
districts,  au  total  363.811  onces  d'une  valeur  de  £  1.545.371.  A 
noter  que  le  mois  de  février  comprend  trois  jours  de  moins  que  le 
mois  de  janvier. 
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A  la  lin  de  février  L905,  la  main-d'œuvre  au  Wîtwalersrand 
était  ainsi  composée  : 

Indigènes   répartis   pendant    le   mois 14.627 

Libérés  pendant  le  mois G. 705 

Indignes  employés  à  fin   fé\  ricr    S&.307 

Augmentation  sur  le  mois  de  janvier 7.022 

Indigènes  affectés  aux  travaux  des  chemins  de  fer » 

Indigènes  arrivés  mais  non  encore  répartis  en  février 609 

Au  28  février,   le  nombre  de  Chinois  au  Transvaal  s'élevait  à 
33.031  dont  31.174  étaient  déjà  employés  dans  les  mines. 

Les  résultats  sont  appréciables,  et  nous  pensons,  pour  notre 
part,  que  les  mines  du  Transvaal  n'ont  pas  dit  leur  dernier  mot. 
Il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  faut  sie  précipiter  à  l'aveuglette 
sur  les  actions,  et  à  ceux  qui  espèrent  dans  une  hausse  que  justi- 
Jicraient  les  progrès  signalés,  nous  dirons  encore  que  la  prudence 
est  nécessaire,  qu'un  choix  s'impose,  que  les  mines  n'ont  pas  une 
durée  indéfinie,  et  qu'il  faut  examiner  avec  soin  la  situation,  non 
seulement  des  mines,  mais  des  Sociétés  qui  les  exploitent.  Et,  à 
côté  de  ces  considérations  intrinsèques,  il  y  a. les  raisons  extrinsè- 
ques dérivant  de  la  position  du  marché,  très  instable  en  ce  mo- 
mcnl.  et  delà  spéculation  dont  les  mobiles,  en  ce  oui  concerne  les 
mines  d'or  plus  encore  que  les  autres  valeurs,  sont  difficiles  à 
démêler.  , 

Maurice  Zablet. 
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Journal  <>[  ihe  Royal  Staiistical  Society  (décembre  1904).  — 
Ce  fascicule  contient  clés  articles  trop  particuliers  pour  être  ana- 
lysés ici. 


The  Economist  (31  décembre  1904).  Nous  trouvons  dans  ce 
numéro  d'intéressantes  considérations  sur  «  Le  progrès  maté- 
riel des  classes  laborieuses  »  (The  material  progress  of  the  wor- 
king  classes). 

Dans  le  Livre-bleu  publié  sur  cette  question  l'année  dernière, 
les  chiffres  relatifs  aux  salaires  montrent  qu'au  cours  de  la  pé- 
riode de  vingt-cinq  ans  qui  a  pris  fin  en  1902,  il  s'est  produit 
une  avance  matérielle  dans  les  taux  de  la  rémunération  payée 
aux  ouvriers  des  principales  industries  britanniques.  Sur  la  base 
d'un  index-number  de  100, l'année  1900  étant  prise  comme  «  stan- 
dard »  les  chiffres  relatifs  au  salaire  moyen  ont  passé  de  85,27 
en  1878  à  97,70  en  1902. 

Mais  ce  progrès  dans  le  taux  des  salaires  ne  peut  pas  être, 
à  lui  seul,  considéré  comme  une  preuve  de  prospérité  croissante 
des  classes  laborieuses.  Pour  arriver  à  une  conclusion  admis- 
sible quant  à  la  situation  comparative  des  salaires  britanniques, 
il  faut  tenir  compte  de  deux  autres  facteurs  :  1°  l'augmentation 
ou  la  diminution  dans  ce  que  The  Economist  appelle  la  «  conti- 
nuité »  de  l'emploi  des  ouvriers  considérés;  2°  l'augmentation 
ou  la  diminution  du  coût  de  l'existence. 

L'examen  des  chiffres  fournis  par  le  blue-book  montre  que  le 
premier  facteur  est  resté  pratiquement  inchangé  ;  l'année  1900 
étant  toujours  prise  comme  standard,  nous  voyons,  en  effet, 
Yindex-number  afférent  à  la  période  1860-1899  s'établir  à  98,4, 
tandis  que  celui  qui  concerne  la  période  1890-1903  atteint  98,7. 

Reste  la  question  de  la  cherté  de  la  vie.  Le  tableau  ci-dessous 
de  pourcentages  calculés  sur  la  base  des  prix  de  1900  montre 
quelles  ont  été  les  variations  des  dépenses  moyennes  des  ouvriers 
considérés,  tant  à  Londres  que  dans  les  autres  grandes  villes  du 
Royaume-Uni. 


fY'riodcs 


1878-1882 
1883-1887 
1888-1892 
1893-1897 
1898-1902 


Eclairage 

Nourriture 

\  élément 

et  chauffage 

139,7 

108/5 

86,0 

119,8 

102,9 

74,8 

107,4 

101,2 

71,6 

97,3 

98,8 

74,1 

101,8 

98,7 

77,3 
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En  représentant  par  10,  la  dépense  totale  représentée  par  ces 
chiffrés,  on  calcule  que  1rs  ftéperases  relatives  à  l'alimentation  y 
entrent  pour  sept-dixièmes  ;  les  dépenses  relatives  au  vêtement 
pour  deux  dizièmes  ;  celles  relatives  à  l'éclairage  et  au  chauffage 
pour  un  dixième.  D'après  ces  proportions,  les  chiffres  ci-dessus 
indiquent  qu'en  somme  le  coût  de  la  vie,  de  1878-1882  à  1808 
1902,  en  ce  qui  concerne  les  trois  principaux  chapitres  de  dé- 
penses des  ouvriers  considérés  est  tombé  de  127 £2  pendant  la 
première  période,  à  99,6  pendant  la  seconde. 

Ûôs  chiffres  réfutent  une  fois  de  plus  la  théorie  suivant  la- 
quelle, sous  le  «  régime  capitaliste  »,  le  progrès  matériel  déc- 
elasses ouvrières  ne  serait  qu'un  mot. 

Le  fascicule  du  21  janvier  dernier  de  la  même  Revue,  contient 
une  critique  aiguë  de  la  façon  dont  est  établi  le  budget  russe 
pour  l'année  en  cours,  et  d'après  lequel  la  situation  se  présen- 
terait sous  le  jour  le  plus  favorable.  «  Le  sens  commun,  dit  The 
Economiste  fera  penser  à  tout  le  monde  que  si  la  Russie  était 
aussi  prospère  et  aussi  opulente  qu'elle  veut  le  faire  croire  et 
si  le  Trésor  national  était  plein  à  en  éclater  de  «  ressources  li- 
bres »,  son  gouvernement  ne -se  préoccuperait  pas  de  contracter 
des  emprunts  à  peu  près  partout  en  consentant  à  payer  des  ter- 
mes humiliants  pour  les  avances  qu'il  est  capable  d'obtenir.  » 


Giornale  degli  Economisa  (décembre  1904).  —  En  outre  de 
très  judicieuses  «  Observations  pratiques  sur  les  matériaux  sta- 
tistiques »  de  M.  A.  Bertolini,  ce  fascicule  contient  un  intéres- 
sant article  de  M.  A.  Beneduce  intitulé  «  Capitali  sostratti  all'Ita- 
lra  dall'Emigrazione  par  l'Estero  »  (Les  capitaux  soustraits  à 
l'Italie  par  l'Emigration  à  l'étranger). 

On  sait  que  M.  Pareto,  se  basant  sur  dr>  calculs  du  Dr  Engel, 
a  évalué  à  400-450  millions  de  lire  par  an  pour  la  périetie  B§67- 
1893  le  montant  des  capitaux  dont  l'émigration  a  privé  l'Itnlie. 

M.  A.  Beneduce  se  propose  de  prouver  que  non  seulement  ces 
chiffres  sont  très  exagérés,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'état 
actuel,  mais  qu'en  tout  cas,  étant  donnée  la  situation  économique 
du  pays,  l'émigration  constitue  pour '  l'Italie  un  bien  réel. 

M.  Beneduce  commence  par  déterminer  la  «  valeur  économi- 
que delà  vie  humaine  ».  Il  résulte  de, ses  calculs,  contre  lesquels 
nous  ne  voyons  aucune  objection-sérieu-c  à  porter,  qu'un  enfant 
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de  12  ans  appartenant  à  la  classe  agricole  ai  un  enfant  lie  15  ans 
appartenant  à  la  classe  mi\  oèye,  ont.  à  cal  âge,  coûté  respective- 
ment, en  moyenne,  celui-ci  2.933  et  celui  là  1.389  lire  chacun. 
Si  l'on  admei  qu'à  partir  de  eai  âge  jusque  L'Jge  de  22  ans,  les 
-mus  que  peuvent  réaliser  ces  jeunee  gens  sont  balancés  par 
les  dépensée  qu'ils  occasionnent,  oa  \oii  qu'à  l';a@e  de  22  ans, 
leur  <(  coiïl  »  s'établil  ainsi:  pour  l'agriculteur:  2.157  lire  ;  pour 
L'ouvrier  :  5.148  lire  :  ces  chiffres  représenteraient  donc  «  le 
capital  personnel  d'un  individu  appartenant,  à  l'une  des  deux 
(lasses  considérées  au  début  de  son  rendement  utile  pour  la  so- 
ciété ». 

Or,  l'émigration  italienne  —  nous  ne  tenons  pas  compte  bien 
l'iiiendu  de  l'émigration  dite  périodique  et  temporaire  —  a  at- 
teint, en  1903,  le  chiffre  de  230.841  individus,  sur  lesquels  26.522 
âgés  de  moins  de  14  ans  ;  48.136  de  14  à  21  ans  ;  89.847  de  21  à 
3  )  ans  ;  53.890  de  30  à  50  ans,  et  12.440  de  plus  de  50  ans.  M.  Bc- 
iM'duce  ne  tient  pas  compte  de  ces  derniers,  ce  en  quoi  il  exagère 
peut-être  un  peu.  Ajoutons,  d'autre  part,  que  sur  ces  230.841 
émigrants,  80  0/0  environ  appartiennent  à  la  classe  agricole  et 
20  0/0  à  la  classe  ouvrière  proprement  dite. 

D'après  ces  bases,  et,  en  tenant  strictement  compte  des  diffé- 
rences d'âges  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  M.  Beneduce 
arrive  à  calculer  qu'en  fin  de  compte  la  «  valeur  personnelle  » 
de  l'émigration  permanente  italienne  atteint  en  chiffres  ronds 
380  millions.  Pour  savoir  ce  que  l'émigration  coûte  à  l'Italie, 
il  faut  ajouter  à  ce  capital  le  montant  des  sommes  qu'emportent 
avec  eux  les  émigrants.  M.  Beneduce  estime  que  ces  sommes  ne 
dépassent  pas  un  total  de  34  millions  de  lire.  D'où  un  total  gé- 
néral de  414  millions  de  lire,  chiffre  qui  se  rapproche  sensible- 
ment de  celui  de  M.  Pareto. 

Mais,  fait  observer  avec  raison  M.  Beneduce,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'un  très  grand  nombre  d'Italiens  émigrés  rentrent 
dans  la  mère-patrie  après  une  absence  quelquefois  de  plusieurs- 
lustres.  Ainsi,  en  ]9n:"{.  il  est  rentré  du  Brésil  trois  fois  plus  d'Ita- 
liens qu'il  n'en  était  parti  cette  même  année  pour  cette  destina- 
tion. Pendan'  la  période  1900-03,  370.929  Italiens  ont  débarqué 
dans  les  différents  ports  du  Royaume  après  un  voyage  au  long 
cours  en  qualité  de  passagers  de  3e  classe.  M.  Beneduce  en  dé- 
duit, quelque  peu  hâtivement,  à  notre  avis,  que  sur  100  émi- 
grants permanents  italiens,  il  en  est  environ  37  qui,  au  bout 
d'un  séjour  plus  ou  moins  long  à  l'étranger,  reviennent  dans  la 
mère-patrie.  En  appliquant  ce  rapport  au  chiffre  ci-dessus,  il  en 
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résulte  que  le  montant  des  capitaux  soustraits  annuellement  à 
l'Italie  par  l'émigration  ne  doit  pas  dépasser  287  millions  de 
lire. 

Et  encore  ce  total  est-il  trop  élevé,  car  les  émigrants  envoient 
de  l'argent  en  Italie  ;  à  la  fin  de  1903,  ils  avaient  à  leur  crédit 
près  de  56  millions  dans  les  Caisses  postales  et,  en  outre,  les 
remises  faites  par  eux  au  Banco  di  Napoli  n'étaient  pas  infé- 
rieures à  24  millions.  M.  Beneduce  estime  par  conséquent  que 
si  l'on  tient  compte  de  tontes  les  autres  voies  par  lesquelles  de 
l'argent  est  susceptible  de  rentrer  en  Italie,  il  n'est  pas  exagéré 
de  chiffrer  à  200  millions  de  lire  par  an  celles  de  ces  sommes 
provenant  de  l'épargne  des  émigrés  italiens.  Et  c'est  ainsi  qu'en 
fin  de  compte,  le  montant  des  sommes  que  perd  annuellement 
l'Italie  par  l'émigration  se  réduirait  en  tout  et  pour  tout  à 
87  millions  de  lire  tout  au  plus. 

Et  même  M.  Beneduce  ne  veut  voir  là  qu'une  apparence  ; 
il  estime,  en  effet,  que  ces  chiffres  sont  plus  que  compensés 
par  les  bénéfices  indirects  —  développement  du  commerce  mari- 
time, etc.,  —  que  l'Italie  retire  de  son  émigration. 

Il  conclut  ainsi  : 

((  Dans  les  conditions  actuelles  de  l'Italie,  l'émigration,  au 
point  de  vue  économique,  est  un  bien,  surtout  quand  l'on  con- 
sidère l'importance  (10,5  p.  1.000)  de  l'excédent  annuel  des  nais- 
sances sur  les  décès;  quand  l'on  se  rappelle  que  la  densité  de  la 
population  italienne,  de  113  habitants  par  kilomètre  carré,  n'est 
inférieure  qu'à  celles  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  des  Pays- 
Bas  dont  le  développement  industriel  et  commercial  est  incontes- 
tablement supérieur  à  celui  de  l'Italie  ;  et,  enfin,  que  le  nombre 
des  agriculteurs,  en  dépit  de  l'émigration,  n'a  pas  diminué  en 
Italie  depuis  1882...  » 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  à  l'exposé  de  cet  intéressant  ar- 
ticle. A  notre  avis,  M.  Beneduce  n'a  pas  suffisamment  insisté  sur 
ce  point  que  si  l'émigration  peut  être  un  bien  pour  l'Italie,  c'est 
uniquement  en  raison  de  sa  situation  économique  actuelle.  Il  ne 
faut  pas  tenir  compte  que  des  capitaux  que  représentent  et 
qu'emportent  avec  eux  des  émigrants  ;  cela  ne  constitue  pas  tout 
le  problème.  Les  émigrants  italiens  rendent  dans  le  pays  où  ils 
se  fixent  des  services  —  que  nous  manquons  de  bases  pour  éva- 
luer —  et  dont  est  privée  la  Métropole.  Or,  si  tant  d'Italiens 
abandonnent  tous  les  ans  leur  pays,  ce  n'est  pas  tant  pour  cher- 
cher fortune  que  pour  chercher  simplement  à  vivre  autre  part  : 
et  s'ils  ne  peuvent  pas  vivre  en  Italie,  c'est    certainement    en 
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majeure  partie  en  raison  de  la  politique  protectionniste  suivie 
par  leur  gouvernement  et  qui  renchérit  dans  des  proportions 
monstrueuses  le  prix  de  toutes  les  denrées  de  première  nécessité, 
sans  parler  dos  autres.  I. 'émigration  italienne  actuelle  est  sur- 
tout un  bien  pour  les  émigrants,  qui,  s'ils  ne  partaient,  seraient 
presque  condamnés  à  mourir  littéralement  de  faim  dans  ce  pays 
où  la  Nature  s'est,  montrée  si  prodigue,  où  la  vie  pourrait  être  si 
facile,  si  simplement  y  était  reconnu  le  droit  que  possède  ena- 
que  homme  de  troquer  librement  son  travail  contre  du  pain. 


—  C'est  en  1906,  par  conséquent  dans  quelques  mois,  qu'ar- 
rive à  échéance  le  régime  des  primes  à  la  marine  marchande 
institué  en  Italie  par  la  loi  du  6  décembre  1885,  aggravée  par 
celle  du  23  juillet  1896  et  modifiée,  enfin,  par  la  loi  du  16  mai 
1901,  qui  limita  à  8  millions  de  lire  la  dépense  annuelle  à  faire 
par  l'Etat  sur  le  budget  de  la  marine. 

Un  peu  plus  tard,  le  30  juin  1908,  ce  sera  le  tour  des  Conven- 
tions maritimes  approuvées  par  la  loi  du  22  avril  1893,  et  qui 
chargent  d'une  somme  annuelle  de  plus  de  10  millions  le  budget 
italien  des  postes  et  des  télégraphes. 

Ces  Conventions  seront-elles  renouvelées  ;  ce  régime  des  pri- 
mes sera-t-il  prorogé  ?  —  En  tout  cas,  le  moment  est  venu  de 
mettre  la  question  à  l'ordre  du  jour.  Notre  ami,  Edoardo*  GireTti, 
le  fait  avec  sa  vaillance  et  son  autorité  coutumières  dans  le  fasci- 
cule de  janvier  du  Giornale  degli  Economisti. 

Quelle  est  la  situation  ? 

Giretti  constate  ce  point:  les  subventions  payées  à  la  marine 
marchande  italienne  atteignent  14  millions  de  lire  par  an.  — 
Payées  «  à  la  marine  marchande  »?  Qu'est-ce  que  cela  signifie 
exactement  ?  Quelles  sont  les  réalités  qui  se  masquent  sous  cette 
entité  de  «  marine  marchande  »?  —  Et  Giretti  d'établir  que  :  les 
cinq-sixièmes  du  montant  des  primes  à  la  construction  sont  en- 
caissés par  trois  maisons  seulement;  et  c'est  tout  juste  quatre 
sociétés  qui  se  partagent  la  moitié  du  montant  des  primes  à  la 
navigation. 

Résultat   : 

«  Le  tonnage  des  bateaux  marchand»  navigant  sous  pavillon 
italien,  achetés  à  l'étranger  et  par  conséquent  exclus  du  béné- 
fices des  primes,  s'est  augmenté  annuellement  depuis  1896  dans 
une  proportion  trois  fois  plus  forte  que  celle  des  bateaux  cons- 
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traits  en  Italie  et  qui  tont,  par  conséquent,  bénéficié  des  primes  à 
la  construction  et  des  primes  à  la  navigation.  » 

On  peut  dire  avec 'Giretti  que  c'est  là  «  un  insuccès  colossal  ». 
Et  le  total  des  primes  ainsi  versées  par  l'Etat  italien  dans  l'espace 
de  17  ans  pour  aboutir  à  ce  beau  résultat,  atteint  78  millions  ! 

Les  Conventions  postales,  elles,  bien  qu'elles  ne  durent  que 
depuis  dix  ans,  ont  déjà  coûté  la  somme  modeste  de  98  millions 
(en  1902-03);  à  leur  échéance,  en  1908,  les  dépenses  qu'elles  au- 
ront occasionnées  dépasseront  selon  toutes  probabilités  150  mil- 
lions. Giretti  montre  que  ce  service  aurait  pu  être  assuré  pour- 
moitié  moins;  50  0/0  des  primes  postales  doivent  donc  être  con- 
sidérés comme  des  primes  indirectes  et  hypocrites  à  la  naviga- 
tion. Nous  axons  vu  à  quoi  ce  régime  a  abouti.  Quelles  sont  les 
causes  de  cet  échec,  et  est-il  possible,  dans  quelle  mesure  et  de 
quelle  manière,  d'y  remédier  ?  Giretti  montre  avec  beaucoup  de 
force  qu'il  n'y  a  pas  un  «  problème  de  la  marine  marchande  »; 
car  ce  problème  tient  tout  entier  dans  la  question  de  la  politique 
douanière  et  commerciale.  Giretti  dit  en  propres  termes  :  «  Fer 
mer  le  pays  par  une  haute  barrière  de  droits  qui  empêchent  les 
importations  et,  par  conséquent,  rendent  impossibles  les  expor- 
tations, et  chercher  des  remèdes  à  la  crise  persistante  de  la  ma- 
rine marchande,  c'est  se  proposer  la  solution  du  problème  inso- 
luble de  la  quadrature  du  cercle...  C'est  bien  pis  î  Car  le  mathé- 
maticien qui  pâlit  sur  ce  problème  ne  faisait  pas  de  mal,  ou  du 
moins  n'en  faisait  qu'à  lui-même.  Tandis  que  nos  politiciens 
protectionnistes  ont  porté  un  premier  coup  au  bon  peuple  italien 
en  lui  imposant  un  système  de  protection  douanière  dont  profi- 
tent quelques-uns  au  détriment  de  la  grande  majorité  des  ci- 
toyens ;  puis,  un  second  coup,  en  lui  faisant  supporter  le  poids 
de  remèdes  impuissants  à  guérir  des  maux  qui  proviennent  de 
leur  système  de  restriction  commerciale.  Et  c'est  ainsi  que  l'Ita- 
lie est  devenue  l'enfer  des  contribuables  et  des  consommateurs, 
et  le  paradis  des  parasites.  » 

Nous  regrettons  vivement  que  des  manœuvres  absolument  in- 
qualifiables aient  récemment  fermé  à  Giretti  les  portes-  <!<*  \b>nte- 
Citorio,  car  c'est  là  que  ses  paroles  éloquentes  auraient  pu  avoir 
leur  plein  effet  ;  c'est  cle  là  qu'elles  auraient  eu  leur  plus  grand 
retentissement.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  article  de  Giretti  devra  pe- 
ser dans  la  balance,  et  il  n'est  pas  possible  qu'il  ne  se  trouve 
pas  un  député  pour  porter  à  la  tribune  ses  arguments  et  ses 
chiffres,  le  jour  prochain  où  la  Chambre  italienne  va  être  ap- 
pelée à  se  prononcer  sur  le  régime  des  primes  à  la  marine  mar- 
chande dont  elle  vient  de  faire  un  essai  si  décisif,  si  concluant. 
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L'Economïsta.  -  M.  Ariun»  .1.  de  Jdhaniris  me  t'ait  l'honneur 
de  répondre  (t'ase.  du  22  janvier),  de  la  façon  la  plus  comtoise, 
à  ma  critique  concernant  ses  articles  des  9  octobre  et  20  novem- 
bre derniers  sur  ta  Liberté  du  travail.  Il  oppose  à  mes  arguments 
des  raisons  que  je  persiste  à  considérer  comme  inacceptables. 
Je  rappelle  les  bases  de  notre  discussion  :  Le  très  distingué  ré- 
dacteur en  chef  de  YEconomisla  s'était  pos<':  la  question  suivante  : 

1°  Si  et  jusqu'à  quel  point' l'Etal  <isl  tenu  d'assurer  la  liberté 
du  travail  des  ouvriers  qui  ne  veulent  pas  participer  à  une  grève 
votée  par  la  majorité  de  leurs  camarades  ; 

2°  Si  et  jusqu'à  quel  point  l'Etat  est  tenu  d'assurer  la  liberté 
du  travail  des  ouvriers  qui  se  présentent  pour  remplacer  les  gré- 
vistes —  ceux  qu'on  appelle  en  Italie  les  «  Kroumirs  ». 

Et  il  concluait  : 

1°  Que  la  minorité  doit  respecter  les  décisions  de  la  majorité, 
dont  le  gouvernement  devrait  même  assurer  l'exécution  ; 

.2°  Que  les  ouvriers  grévistes  n'  «  abandonnaient  »  pas  leur 
place,  qu'ils  en  restaient  en  quelque  sorte  «  titulaires  »,  que,  par 
conséquent,  le  gouvernement  devaiti  les  protéger  comme  les 
«  Kroumirs  »  qui  tentent  de  se  substituer  à  eux  ;  qu'il  devrait 
même  «  maintenir  leurs  places  libres,  en  vue  du  moment  où  le 
conflit  aura  pris  fin  ». 

J'objectais  à  M.  de  Johannis,  sur  le  premier  point,  que  la  mi- 
norité ne  peut  être  tenue  de  respecter  les  décisions  de  la  majo- 
rité qu'au  cas  où  elle  s'y  est  préalablement  engagée.  M.  de 
Johannis  me  répond  que  c'est  précisément  un  cas  pareil  qu'il  en- 
visageait, qu'il  supposait  «  une  Association  dans  les  statuts  de  la- 
quelle il  serait  stipulé  que  les  délibérations  de  la  majorité  rela- 
tives à  la  suspension  du  travail  sont  obligatoires  pour  la  mino- 
rité. »  —  C'est  parfait.  Mais  même  dans  ce  cas,  j'estime  que 
l'intervention  du  gouvernement  est  une  chose  absolument  inad- 
missible, et  que  le  droit  commun  est  ici  applicable  ;  les  ouvriers 
grévistes  n'ont  qu'à  faire  constater  suivant  les  voies  légales  que 
leurs  compagnons  ont  violé  les  termes  du  contrat  qui  les  liait, 
et  les  poursuivre  devant  les  tribunaux  compétents.  La  loi  doit 
être  la  même  pour  tous.  Le  gouvernement  ne  doil  pas  plus  inter- 
venir d'office  entre  ouvriers  grévistes  et  non  grévistes,  dont  les 
Uns  n'ont  pas  tenu  les  engagements  qu'ils  avaient  pris,  qu'il 
n'intervient  d'office  entre  un  créancier  et  un  débiteur  qui  ne  se 
libère  pas  suivant  les  conditions  qu'il  avait  acceptées.  Inaugu- 
rez pour  les  cas  de  grèves  une  procédure  sommaire  et  rapide, 
soit  :  mais,  en  tout  cas,  le  droit  commun  doit  être  respecté. 

Sur  le  deuxième  point,  j'objectais  à  M.  de  Johannis  qu'en  fait 
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les  ouvriers  qui  font  grève  «  abandonnent  »  le  tiavail,  et  que 
la  théorie  suivant  laquelle  ils  resteraient  néanmoins  «  titulaires  » 
de  leur  place  était  absolument  insoutenable. 

M.  de  Johannis  me  répond  que  des  ouvriers  qui  font  grève 
n'  «  abandonnent  »  pas  le  travail,  mais  le  «  suspendent  »  —  ce 
qui  ne  serait  pas  du  tout  la  même  chose.  «  Il  me  semble,  dit-il, 
que  ce  sont  là  des  distinctions  essentielles...  et  je  ne  puis  com 
prendre  comment  on  peut  vouloir  assimiler  le  cas  d'ouvriers  qui 
abandonnent  le  travail  pour  aller  en  Amérique  à  celui  d'ouvriers 
qui  interrompent  le  travail  et  vont  partout  déclarant  qu'ils  veu- 
lent une  augmentation  de  salaire  pour  reprendre  leur  travail  dans 
la  même  maison.  »  Et  c'est  précisément,  ajoute  M.  de  Johannis, 
parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  «  abandon  temporaire  du  travail 
avec  l'intention  déclarée  de  le  reprendre  à  des  conditions  modi- 
fiées, que  je  me  suis  demandé  si...  les  places  des  ouvriers  gré- 
vistes étaient  à  proprement  parler  libres,  comme  elles  le  seraient 
si  les  grévistes  étaient  partis  en  Amérique.  » 

Je  dois  dire  que  le  raisonnement  du  distingué  Directeur  de 
Y  Economiste  ne  me  semble  pas  du  tout  satisfaisant.  La  question 
a  deux  côtés.  M.  de  Johannis  n'en  envisage  qu'un  seul. 

Au  point  de  vue  de  l'ouvrier,  il  est  certain  que,  pour  lui,  le 
fait  d'abandonner  le  travail  peut  comporter  deux  interprétations 
distinctes,  selon  qu'il  l'abandonne  sans  espoir  de  retour,  ou  bien 
qu'il  le  suspend  simplement,  quitte  à  le  reprendre  quelques  jours 
ensuite  à  des  conditions  meilleures,  voire  aux  mêmes  conditions 
que  précédemment. 

Mais,  au  point  de  vue  de  l'employeur,  de  l'industriel,  peu  im- 
porte ;  il  n'est,  lui,  que  devant  un  seul  fait  brutal  :  la  cessation 
du  travail  ;  et  que  ses  ouvriers  soient  devant  la  porte  de  l'usine, 
ou  en  Amérique,  ses  machines  n'en  font  pas  un  tour  de  plus. 

Oh,  je  comprends  très  bien  l'animosité  que  peuvent  éprouver 
des  ouvriers  grévistes  envers  les  «  Kroumirs  »  qui  se  présen- 
tent pour  prendre  leurs  places  inoccupées  ;  car,  si  leurs  places 
devaient  rester  vides  jusqu'à  leur  retour,  ils  seraient  évidem- 
ment, pour  peu  qu'ils  eussent  des  réserves  sérieuses,  les  maîtres 
de  la  situation  ;  l'employeur  n'aurait  plus  qu'à  décider  entre  les 
reprendre  et  fermer  boutique.  Il  est  donc  tout  à  fait  logique  de 
leur  part  de  désirer  que  le  gouvernement  intervienne  pour  inter- 
dire le  travail  aux  «  Kroumirs  »  et  leur  assurer  la  possession 
d'une  place  qu'ils  ont  bien  l'intention  de  reprendre  un  jour  et 
dont  ils  ne  craignent  rien  tant  que  de  s'en  voir  frustrer. 

Mais,  d'autre  part,  mettons-nous  un  peu  à  la  place  de  l'em- 
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ployeur  qu'ont  abandonné  ses  oui  riers,  pour  une  cause  quelcon 
que,  à  toit  ou  ;i  raison, peu  importe.  11  a  des  commandes  en  train, 
qu'il  doit  livrer  dans  un  délai  déterminé  ;  des  engagements  qu'il 
a  souscrits  el  qu'il  doit  tenir  ;  le  travail  suspendu,  ses  irais  géné- 
raux continuent  à  courir,  etc.  De  quel  droit  et  au  nom  de  quels 
principes  pourrait-on  interdire  à  cet  industriel  de  faire  exécuter 
par  des  travailleurs  indépendants  la  tache  que  ses  ouvriers  ha- 
bituels refusent  d'accomplir  plus  longtemps. 

Et  mettons-nous  maintenant  à  la  place  des  «  Kroumirs  ».  De 
quel  droit  el  au  nom  de  quels  principes  interdira-t-on  à  ces  ou- 
vriers d'accomplir  des  travaux  à  des  conditions  librement  con- 
senties entre  eux  et.  l'employeur  qui  les  a  engagés  ? 

M.  de  Johannis  ne  voit-il  pas  que  l'intervention  du  gouverne- 
ment constituerait  un  flagrant  déni  de  justice,  au  profit  des  gré- 
vistes et  au  détriment  des  industriels  et  des  ouvriers  indépen- 
dants, puisqu'en  définitive,  par  son  action,  il  prendrait  parti 
contre  ceux-ci  et  pour  ceux-là  ? 

M.  de  Johannis  à  qui  je  reprochais,  à  grand  regret,  de  ne 
pas  se  conformer,  dans  le  cas  présent,  aux  principes  de  liberté 
dont  il  avait  pu  être  considéré  à  juste  titre  comme  l'un  des  plus 
éloquents  défenseurs,  répond   : 

«  Je  compte  parmi  les  quelques-uns  qui,  à  une  époque  d'au- 
toritarisme, ont  soutenu  que  le  meilleur  remède  aux  difficultés 
sociales  était  la  liberté,  et  je  ne  renie  certes  pas  le  principe  que 
j'ai  professé  depuis  tant  d'années,  depuis  trop  d'années.  Mais 
qu'on  l'accorde  alors  cette  liberté,  pour  que  je  la  respecte 
dans  la  pratique  comme  dans  la  théorie  ;  permettez  aux  ouvriers 
de  s'organiser  comme  ils  le  veulent,  quand  ils  ne  troublent  pas 
l'ordre  public;  laissez-leur  user  des  moyens  qu'emploient  les  au- 
tres classes  sociales  pour  faire  valoir  leurs  desiderata;  quand  les 
lois  seront  les  mêmes  pour  tous  ;  quand  l'Etat  gouvernera  vrai- 
ment pour  tous,  alors  nous  parlerons  contre  ceux  qui  enfreignent 
la  liberté.  Mais,  je  ne  puis  cependant  pas  admettre  que  ce  soit 
suivre  le  principe  de  la  liberté  que  d'exiger  d'une  classe  sociale 
nombreuse,  comme  l'est  celle  des  ouvriers,  qu'elle  défende  ses 
intérêts  sous  la  forme  et  de  la  façon  qui  convient  aux  autres,  et 
non  de  la  façon  qu'elle  considère  comme  la  meilleure,  étant  tou- 
jours entendu  que  l'ordre  public  doit  être  respecté.  » 

Les  premières  lignes  de  cette  conclusion  contiennent  la  solu- 
tion du  problème  posé  par  M.  de  Johannis  ;  nous  sommes  donc, 
sur  le  fond  de  la  question,  d'accord  avec  le  distingué  rédacteur 
en  chef  de  YEconomista.  Car,  s'il  est  une  tribune  d'où  l'on  ne 
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cesse,  d'où  l'on  n'a  jamais  cessé  de  réelamer,  cl  pour  tout  le 
monde,  le  maximum  de  liberté  compatible  avec  le  maintien  de 
l'ordre  public,  c'est  bien  ici. 

Le  numéro  du  5  février  de  YEconomisla  contient  un  intéressant 
article  sur  «  La  population  urbaine  et  la  population  rurale  », 
dont  nous  extrayons  le  très  intéressant  tableau  ci-dessous  : 

population  ^J^i™!^™£U-^ 

PAYS                       """""  Qftftuw            "^K  Urbaine  Kuralc 

(habitgnls)  °/° 

Autriche                9.993.036         1(3.137.672  38/21  61,79 

France       '              ....       15.025.812         23.492.163  39,01  60,99 

Danemark  "  '.  '. , . 958.905           1.490.635  39  15  60  85 

Bavière                     ...         2.448.037          3,728.020  39,64  60,36 

5ïï3*r::.. 30.638.322    «m»».*»   *»   ^ 

Empire    allemand 30.633.075  25.734.103  o4,35  45,6o 

Prusse                              .  19.144.609  15.327.900  54,64  46,46 

Belgique  ".'.Y.'.'.'. -023.468  1.670.080  75,42  24,58 

Angleterre          25.058.355  7.469.488  77,02  22,98 

Ecote    .    . . .' .  •' 3.586.294  885..09  80,19  19,81 

Ultatia  Modema  (second  fascicule  de  décembre  1904).  — 
Nous  avons  commenté  plus  haut  l'éloquent  réquisitoire  publié 
par  Giretti  contre  les  primes  à  la  marine  marchandé  dans  le 
Giornak  degli  Economisa.  M.  Gualtiero  Fries  soutient,  dans 
Vllalia  Modema,  sans  grande  vigueur  du  reste,  la  thèse  con- 
traire, M.  Gualtiero  Fries  estime  que  l'Italie  doit  continuer  a 
payer  des  primes  à  la  marine  marchande,  puisque  la  France, 
l'Autriche,  etc.,  agissent  ainsi  ;  c'est  là  son  plus  gros  argu- 
ment !  Et  cela  suffit  à  M.  Gualtiero  Fries  pour  affirmer  que  «  les 
subventions  directes  ou  indirectes  à  la  marine  sont  certainement 
un  bon  emploi  des  deniers  publics  ».  Tout  dépend  de  ce  que 
M.  Gualtiero  Fries  entend  par  «  un  bon  emploi  ».  Mais,  si  des 
primes  à  la  marine  marchande  peuvent  être  considérées  comme 
un  bon  emploi  des  deniers  publics,  quels  peuvent  bien  être  les 
«  pires  »! 


La  Rilorma  Sociale  (15  décembre  1904).  -  Nous  signalerons 
dans  ce  fascicule  d'intéressantes  «  Notes  sur  la  comptabilité 
d'Etat  »  de  M.  Vincenzo  Vianello. 
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Nuûva  Antologia  (I"'  janvier  11)05).  —  M.  Maggjor.inû  I<  r- 
raris,  publie  dans  ce  numéro  une  «  - 1  n  «  h  ■  intitulée  «  Comment  on 

voyage  en  Italie  cl  a  L'Etranger  »,  qui  mérite,  à  différents  égards, 
d'attirer  L'attention. 

L'honorable  député  commence  par  constater  que,  tandis  que 
le  nombre  des  voyages  par  têTe  d'habitant  atieini  annuellement 
20  «ai  Suisse,  17.:'.'.»  m  Prusse,  (.>.57  en  France,  6.33  en  Autriche, 
et  3.53  en  Hongrie,  ce  nombre  ne  <l<'q>assc  pas  J.'r>  eu  Italie.  11 
en  conclut  :  en  Italie,  on  ne  voyage  pas.  Il  s'empresse,  du  reste, 
de  faire  remarquer  qu'on  voyage  encore  bien  moins  réellement, 
en  Italie  que  ces  chiffres  tendraient  à  le  faire  penser,  car  dans 
les  statistiques  ci-dessus,  il  n'est  pas  tenu  compte  d'un  facteur 
important  d'appréciation  :  le  parcours  moyen  de  chaque  voyage 
effectué.  Si  nous  tenons  compte  de  cet  élément,  on  obtient  les 
coefficients  de  voyage  suivants  :  Italie,  100  ;  Hongrie,  164  ; 
Autriche,  302  ;  France,  508  ;  Suisse,  563  ;  Prusse,  596.  Et 
M.  Maggiorino  Ferraris  le  répète  :  On  ne  voyage  pas  en  Italie  ! 
—  Pourquoi  ?  M.  Ferraris  estime  que  cela  tient  à  trois  raison 
principales  :  l'insuffisante  extension  des  réseaux  ;  la  moindre 
commodité  des  voyages,  et  l'élévation  des  tarifs. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  l'hono*rable  député  cite  les 
chiffres  suivants  :  tandis  que  la  Suisse  possède  113,1  kilomè- 
tres de  chemins  de  fer  par  100.000  habitants,  la  France  111,9, 
l'Allemagne  94,0,  la  Hongrie  89,6,  l'Autriche  74,8,  l'Italie  ne 
possède  que  47  kilomètres  de  chemins  de  fer  par  100.000  habi- 
tants. Son  infériorité  à  cet  égard  est  donc  incontestable,  et  con- 
sidérable. 

En  ce  qui  concerne  le  second  point,  M.  Ferraris  reproche  aux 
chemins  de  fer  italiens,  l'insuffisance  du  nombre  des  trains,  le 
peu  de  validité  des  billets  d'aller  et  retour...  quand  ils  existent, 
la  lenteur  des  omnibus  et  le  peu  de  rapidité  des  express,  enfin 
le  mauvais  état  des  wagons  ;  il  faut  avouer  que  ceux-ci  laissent 
en  effet,  la  plupart  du  temps,  surtout  au  point  de  vue  de  la  pro- 
preté, énormément  à  désirer. 

Enfin,  M.  Ferraris  établit  la  justesse  de  sa  troisième  alléga- 
tion par  de  copieuses  comparaisons  de  tarifs  qui  prouvent  qu'en 
effet  l'Italie  est  le  pays  où  les  tarifs  sont,  à  beaucoup  près,  le 
plus  élevés,  surtout  si  l'on  tient  compte  que  le  voyageur  italien 
ne  jouit,  à  l'encontre  de  ce  qui  se  passe  dans  la  plupart  des  au- 
tres pays,  d'aucune  franchise  de  bagages. 

Les  conclusions  de  AI.  Ferraris  découlent  logiquement  de 
l'exposé  de  ces  faits  ;  nous  ne  nous  appesantirons  donc  pas  sur 
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le  programme  de  réformes  dont  il  réclame  la  réalisation,  et  quiy 
il  faut  l'espérer,  sera  mis  bientôt  à  exécution. 


im  Libéria  Economica.  —  Tous  les  articles  que  publie  cette 
excellente  petite  Revue  seraient  à  citer  et  à  commenter.  Nous 
nous  bornerons  à  les  signaler  en  bloc,  d'autant  plus  que  nous  ne 
pourrions  procéder  qu'à  une  vaste  distribution  d'éloges.  La  Li- 
béria Economica  est  assurée  du  succès  ;  quand  on  défend  une 
bonne  cause,  le  triomphe  est  au  bout;  —  tôt  ou  tard,  mais  tou- 
jours. 


Revistn  îtaliana  di  Sociologia,  (décembre  1904).  —  Ce  fascicule 
contient  des  articles  un  peu  trop  spéciaux  pour  que  nous 
puissions  en  parler  ici.  Cependant  l'étude  remarquable  de 
M.  M.  Kowalewsky  sur  «  L'Ethnographie  comparée  et  la  So- 
ciologie »,  ne  peut  être  passée  sous  silence  ;  elle  contient  de  très 
judicieux  aperçus  sur  cette  question  très  large,  sur  laquelle  le 
dernier  mot  est  bien  loin  d'être  dit. 


Journal  o[  Political  Economy  (décembre  1904).  —  M.  Cari 
C.  Plehn,  publie  dans  ce  fascicule  une  intéressante  étude  sur 
«  Les  Marchés  étrangers  »  (Foreign  Markets).  Il  y  constate  que 
«  la  théorie  du  commerce  international  est  restée,  en  somme,  ce 
qu'elle  était,  il  y  a  cinquante  ans  »  et  que  «  le  conflit  entre  le 
libre-échange  et  la  protection  continue  avec  une  vigueur  cons- 
tante, la  protection  semblant  gagner  du  terrain  en  pratique  ; 
mais  les  principales  caractéristiques  du  conflit  sont  politiques, 
bien  plus  qu'économiques.  » 

Parlant  de  la  réforme  des  tarifs  de  douane  des  Etats-Unis,, 
actuellement  à  l'ordre  du  jour,  M.  Cari  C.  Plehn  insiste  sur  la 
nécessité  d'une  enquête  préalable  très  approfondie.  Il  considère 
qu'en  tout  cas,  les  trois  points  suivants  sont  acquis  :  «  1°  Etant 
donné  la  grande  importance  des  intérêts  engagés,  toute  modi- 
fication soudaine  des  droits  serait  dangereuse  pour  la  prospérité 
du  pays  ;  2°  pour  la  même  raison,  des  modifications  violentes 
seraient  également  dangereuses  ;  3°  ces  modifications  devront 
donc  être  graduelles  et  annoncées  longtemps  à  l'avance.  » 

Ce  point  de  vue  se  justifie  par  des  considérations  pratiques 
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donl  Hastiat  a  fait  justice  dans  son  histoire  de  ce  pauvre  jeune 
homme  atteint  d'une  cataracte  et  auquel  ses  amis  conseillaient 
d'éviter  surtout  de  se  faire  opérer,  car  cela  constituerait  pour 
lui  une  modification  «  soudaine  et  violente  »,  et  chacun  sait  que 
la  sagesse  commando  de  «  ménager  les  transitions  ». 

Mais  cette  histoire  date  de  cinquante  ans  et,  comme  tout  ce 
qu'a  écrit  Bastiat,  elle  est  plus  ou  moins  oubliée,  —  plutôt  plus 
que  moins. 


Polilical  science  Quarterly  (décembre  1904). —  Nous  ne  voyons 
rien  de  particulier  à  signaler  dans  ce  fascicule,  sauf  peut-être 
un  article  de  M.  H.  R.  Seager,  intitulé  «  Les  Tribunaux  et  les 
lois  sur  la  réglementation  du  travail  »,  dans  lequel  l'auteur  cons- 
tate que  les  Cours  américaines,  depuis  quelque  temps,  font 
preuve  d'un  certain  libéralisme,  qui  va  croissant,  en  matière  de 
réglementation  du  travail. 


The  Annals  o(  the  American  Academy  (novembre  1904).  — 
M.  Solomon  Huebner  publie  dans  ce  fascicule  une  étude  intitu- 
lée «  Relation  of  the  Government  of  Germany  to  the  promotion 
of  Commerce  ».  M.  Huebner  constate  qu'avant  1871,  l'Allema- 
gne était  surtout  un  pays  agricole  ;  qu'elle  est  maintenant  une 
puissante  nation  industrielle.  Depuis  1872,  son  commerce  exté- 
rieur a  augmenté,  de  72  0/0  aux  importations  et  de  100  0/0  aux 
exportations  ;  les  exportations  allemandes  actuelles  (1902)  at- 
teignent 234  millions  de  livres  sterling,  «  montant  qui  se  laisse 
comparer  à  celui  des  exportations  britanniques,  qui  atteint 
277,5  millions  de  livres  sterling  ».  M.  Huebner  ajoute  encore 
que,  de  1880  à  1900,  le  tonnage  des  steamers  allemands  à  dé- 
cuplé ;  que  l'Allemagne  a  passé,  du  quatrième  au  second  rang 
des  pays  du  monde  au  point  de  vue  de  la  marine  marchande... 
que  le  montant  de  ses  placements  à  l'étranger  peut  être  évalué 
à  cinq  billions  de  dollars,  moitié  de  ceux  de  l'Angleterre,  etc. 
Bref  que,  «  en  un  mot,  l'Allemagne  a  progressé  sur  tous  les 
points  »  et  l'auteur  ajoute  :  «  Quelque  importants  qu'aient  pu 
être  tous  les  autres  facteurs  dans  la  détermination  de  ce  pro- 
grès, il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'Allemagne  constitue  un  excel- 
lent exemple  de  l'influence  salutaire  que  peut  exercer  l'Etat.  » 

T.  VI.  —  avril  1905.  5 
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Nous  croyons  que  -M.  Huebner  l'ait  ici  une  application  abusive 
du  vieil  adage  post  Iwc  cigo  pi  opter  hoc.  Car  le  progrès  de  l'Alle- 
magne est  un  fait  ;  l'action  de  l'Etal  en  est  un  autre  ;  niais  le 
premier  n'est  pas  sous  la  dépendance  nécessaire  du  second  ;  il 
a  pu  se  produire  grâce  à  lui,  en  dehors  de  lui,  ou  malgré  lui. 
Or,  l'expérience  universelle  tend  nettement  à  prouver  que  c'e.^l 
la  troisième  hypothèse  qui  est  la  seule  plausible.  L'histoire  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  est  là  pour  nous  dire  que  l'in- 
fluence de  l'Etat  est  d'autant  plus  salutaire  qu'elle*'  s'excrco 
moins  ;  elle  est  absolument  salutaire,  quand  elle  ne  s'exerce  pas. 

—  M.Simon  N.Patten  publie,dans  le  même  fascicule, d'intéres- 
santes considérations  sur  «  Les  problèmes  actuels  et  l'interpréta- 
tiin  économique  de  l'histoire  ».  M.  Patten  est  un  «  économiste- 
historien  »  et  ne  voit  pas  de  salut  hors  de  l'interprétation  écono- 
mique de  l'histoire.  Depuis  l'adoption  de  cette  nouvelle  méthode, 
dit-il,  «  les  doctrines  de  libre-concurrence,  liberté  individuelle, 
libre-échange,  etc.,  ont  perdu  leur  position  de  suprématie  et 
sont  tombées  dans  la  compagnie  des  doctrines  secondaires  limi- 
tées complètement  par  le  temps  et  l'espace.  »  M.  Patten  n'admet 
pas  une  notion  simple  du  phénomène  économique.  Son  point 
de  départ  explique  sa  méthode,  mais  est  impuissant  à  la  justifier 
attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  lui-même. 

Pour  consolider  la  méthode  historique,  M.  Patten  l'ait  appel 
à  la  biologie,  qui,  dit-il  «  distingue  les  caractères  naturels  des 
caractères  acquis  et  affirme  que  ces  derniers  ne  sont  pas  héré- 
ditaires ».  Donc...  Mais  est-ce  la  peine  d'examiner  les  dédue- 
lions  que  tire  de  cette  affirmation  M.  Simon  N.  Patten  ?  Non, 
car  elles  sont  fausses,  et  elles  le  sont  nécessairement  parce  qu'à 
Fenconlre  de  ce  que  pense  notre  auteur,  l'hérédité  des  carac- 
tères acquis  est  un  fait  scientifique  indiscutable,  et  qu'aucun  bio- 
logiste ne  conteste  plus. 


Zeitschri[t  (ùr  Socialwissenschalt  (Heft  12).  —  M.  S.  R.  Stein 
melz  n'est  pas  féministe  ;  il  en  donne  les  raisons  dans  un  article 
intéressant  du  Zeitschrijt  fur  Socialwissensclittjl.  A  vrai  dire1. 
toutes  ces  raisons  peuvent  se  résumer  en  une  seule  :  M.  S.  R. 
Steinmetz  estime  que  le  succès  du  féminisme  aurait  pour  consé- 
quence une  diminution  du  taux  de  la  natalité.  Or.  comme  il  con- 
sidère qu'une  diminution  du  taux  de  la  natalité  serait  un  mal, 
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il  en  déduit  que  le  féminisme  est  une  mauvaise  chose.  C'est  très 
simple,  cl  liés  logique  ;  mais  encore  faudrait  il  admettre  qu'eu 
soi  la  diminution  du  taux  de  la  natalité  soit  un  mal  ;  c'est  l'avis 
de  M.  Steinmetz  ;  ce  n'est  pas  le  notre  ;  il  en  déduit  que  le  fémi- 
nisme est  à  redouter  ;  nous  n'oserions  en  conclure  qu'il  est  à 
désirer.  D'autant  plus  qu'il  faudrait  d'abord  savoir  ce  qu'on 
doit  entendre  par  féminisme,  car  cette  étiquette  couvre  des  cho- 
ses bien  dissemblables  :  des  revendications  légitimes,  raison- 
nables, sensées  et  aussi  des  revendications  révolutionnaires,  les 
revendications  du  «  féminisme  intégral  »,  dans  lesquelles  on 
oublie  tout  simplement  qu'il  existe  entre  l'homme  et  la  femme 
une  différence  —  donnez-lui  l'importance  que  vous  voudrez  - 
mais  une  différence  qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  modi- 
lier  en  rien. 

M.  Steinmetz  dit  très  spirituellement  :  «  Si,  de  deux  personnes 
A  et  B,  A  peut  effectuer  les  deux  travaux  qui  sont  à  faire,  et 
B  seulement  un,  laissez  donc  B  faire  la  seule  chose  dont  il  soit 
capable,  et  qu'A  se  contente  de  faire  ce  que  B  ne  peut  pas  accom- 
plir. En  d'autres  termes,  les  femmes  peuvent  travailler  et  mettre 
au  monde  des  enfants  ;  les  hommes,  eux,  ne  peuvent  que  tra- 
vailler ;  —  laissez  donc  aux  hommes  le  travail,  la  seule  chose 
dont  ils  soient  capables,  et  que  les  femmes  se  contentent  de 
mettre  au  monde  des  enfants,  ce  à  quoi  les  hommes  ne  sont  pas 
bons.  » 

Cette  doctrine,  qui  relève  du  principe  de  la  division  du  tra- 
vail, a  droit,  par  cela  même,  à  notre  sympathie.  Elle  aurait 
même  droit  à  notre  approbation,  si  la  question  du  féminisme 
était  une  question  exclusivement  économique,  —  ce  qui  n'est 
pas,  à  beaucoup  près,  le  cas. 

—  Dans  la  même  Revue  (Hei't  I,  1905),  M.  Ernst  Huncke  con- 
sacre un  article  à  «  la  lutte  économique  contre  la  tuberculose  »  — 
chose  étonnante  —  mais  en  cela  M.  Ernst  Huncke  ressemble  à 
tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  question  —  il  omet  de  signa- 
ler le  seul  moyen,  le  moyen  unique,  mais  efficace,  qui  permet- 
trait do  remédier  à  cette  maladie  terrible,  qui,  à  elle  seule,  dans 
nos  pays,  enlève  annuellement  plus  d'hommes  que  toutes  les 
autres  maladies  contagieuses  réunies.  Ce  moyen,  c'est  l'aboli- 
tion des  droits  de  douane.  Un  examen,  même  rapide,  de  la  ques- 
tion permet  de  s'en  rendre  parfaitement  compte. 

La  tuberculose  ne  relève  pas  de  la  thérapeutique  ;  les  cen- 
taines de  «  drogues  »  dont  l'effet  a  été  essayé  depuis  quelques 


68  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

années  sur  le  bacille  de  Koeh  n'ont  abouti  qu'à  des  échecs.  Le 
régime  d'un  tuberculeux  qui  veut  guérir  tient  en  trois  mots  : 
repos,  grand  air  et  surtout  suralimentation.  Nous  en  pouvons 
déduire  que  les  causes  de  la  maladie  peuvent  être  résumées 
ainsi  :  excès  de  travail...  ou  de  plaisirs,  insuffisance  d'air,  et 
surtout  insuffisance  d'alimentation,  la  première  et  la  troisième 
étant  prédominantes. 

Or,  à  quoi  aboutit  le  protectionnisme  ?  Dans  un  discours  pro- 
noncé en  1900  au  banquet  de  la  Chambre  de  Commerce  britan- 
nique de  Paris,  M.  Yves  Guyot  a  mis  magistralement  en  lumière 
son  influence  sur  la  quantité  des  heures  de  travail.  Chiffrant  le 
salaire  moyen,  par  heure,  de  l'ouvrier,  il  a  montré  que  la  suré- 
lévation des  prix  résultant  des  droits  de  douane  aboutissait  en 
somme  à  ceci  :  «  Un  certain  nombre  de  quarts  d'heure,  de 
demi-heures,  d'heures  du  travail  quotidien  de  chaque  salarié 
sont  donc  employées  non  pas  à  subvenir  à  ses  besoins  ou  à  ceux 
de  sa  famille,  mais  à  payer  l'impôt  protectionniste,  l'impôt  féo- 
dal destiné  à  garantir  ou  à  augmenter  les  revenus  des  gros  in- 
dustriels et  propriétaires  fonciers.  » 

Et  c'est  encore  M.  Yves  Guyot  qui,  dans  une  brochure  récente 
(Le  Pain  et  la  Viande  dans  le  monde.  Guillaumin  1904),  mon- 
trait l'influence  considérable  de  l'élévation  des  prix  dus  au  pro- 
tectionnisme sur  la  consommation  des  denrées  nécessaires  à 
l'alimentation,  du  pain  et  de  la  viande  en  particulier. 

La  ration  de  viande  annuelle  du  soldat  français  en  temps  de 
paix  —  on  ne  prétendra  pas  qu'elle  est  surabondante  —  est  de 
108  kilos  par  an.  Celle  du  Parisien  adulte  n'est  que  de  87  kilos. 
Nulle  part,  en  France,  la  consommation  moyenne  de  la  viande 
de  boucherie  n'atteint  le  taux  qui  a  été  considéré  comme  néces- 
saire à  l'alimentation  du  soldat  ;  à  Toulouse,  même,  le  chiffre 
de  la  consommation  de  la  viande  de  boucherie  est  d'une  peti- 
tesse stupéfiante  :  3  kilos  par  habitant.  Et  ce  qui  est  pis,  c'est 
que  nous  constatons  presque  partout)  une  diminution  de  la  con- 
sommation par  tête,  tant  à  Paris  qu'à  Amiens,  Bordeaux,  Bour- 
ges, Grenoble,  Lille,  Limoges,  Lyon,  Marseille,  Nantes,  Nîmes, 
Rennes,  Roubaix,  etc.  Une  conclusion  s'impose  :  c'est  que  la 
viande  est  trop  chère.  Or,  les  droits  de  douane  sont  un  facteur 
important  clans  le  prix  do  la  viande.  Jusqu'au  3  novembre  1881 
(à  partir  de  1863)  l'importation  de  la  viande  fraîche  était  libre  en 
France  ;  elle  est  frappée  alors  d'un  droit  de  3  francs  les  100  ki- 
los. La  loi  du  11  janvier  1892,  dont  nous  sommes  redevables  à 
AL  Méline,  porta  ce  droit  aux  100  kilos  de  poids  net  à  25  francs 
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pour  le  bœuf,  32  francs  pour  le  mouton,  12  francs  pour  le  porc  ; 
la  loi  du  5  avril  1898  éleva  ee  dernier  droil  à  J8  francs.  Enfin,  la 
loi  du  31  juillet  1903,  votëc  sur  l'initiative  de  M.  Debussy,  a  porté 
ces  droits  à  35  francs  pour  le  bœuf  et  le  mouton  et  à  25  francs 
pour  le  porc,  soit  respectivement  une  augmentation  artificielle 
de  prix  de  0  fr.  35  et  0  fr.  25  le  kilo. 

En  prenant  pour  type  de  ration  de  l'adulte  celle  du  soldat  en 
temps  de  paix,  on  constate  un  déficit  de  30  0/0  en  froment  et  de 
50  0/0  pour  l'alimentation  animale,  dans  notre  ration  moyenne  ; 
et  c'est  ainsi,  comme  le  dit  M.  Yves  Guyot,  que  «  beaucoup  de 
ceux  qui  ont  le  plus  besoin  d'une  alimentation  réparatrice  n'ont 
qu'une  alimentation  insuffisante  ». 

Il  n'est  pas  besoin  de  plus  pour  devenir  tuberculeux. 


JaJirbuch  (ùr  Gesetzgebung,  Verwaliung  und  V olksw  iris  chais 
(Erstes  Heft,  1905).  —  Nous  signalerons,  dans  ce  volume  deux 
études,  l'une  de  M.  E.  Heitz  sur  la  répartition  des  professions 
en  Allemagne  d'après  le  dernier  recensement  ;  l'autre,  de  M.  Wil- 
helm  Naudé  sur  la  politique  brandebourgo-prussienne  relative 
au  commerce  du  blé  de  1713  à  1803. 


Archiv  $ùr  Sozialwissenscha(t  und  Sozialpolitik  (2  septembre). 
—  «  De  jour  en  jour,  le  Monopole  voit  s'accroître  sa  puissance 
et  son  champ  d'action.  Industriels  et  ouvriers,  propriétaires  et 
locataires,  producteurs  et  consommateurs,  toutes  les  castes  et 
toutes  les  classes  prônent  les  avantages  des  organisations  «  mono- 
poleuses  »  pour  leur  profession,  pour  leurs  intérêts.  Cependant 
les  vieilles  idées  sur  la  bonne  influence  de  la  libre  concurrence 
n'ont  rien  perdu  de  leur  suprématie  ;  on  les  réclame  toujours 
avec  la  même  ardeur...  pour  les  autres  ».  Tel  est  le  début  d'un 
fort  intéressant  article  que  publie  dans  cette  Revue  AI.  Théodor 
Vogelstein  sous  ce  titre  :  «  Zur  Frage  der  Monopolorganisation 
insbesondere  in  Deutschland  und  den  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika  »  (Sur  la  question  des  organisations  «  monopoleuses  » 
en  ce  qui  concerne  particulièrement  l'Allemagne  et  les  Etats- 
Unis).  Et  il  faut  convenir  qu'il  y  a  malheureusement  beaucoup 
trop  de  vrai  dans  cette  constatation.  C'est  ainsi  que  «  les  mêmes 
industriels  qui  n'entrent  en  relations  avec  leurs  clients  que  par 
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l'intermédiaire  de  leur  Syndicat  ne  peuvent  assez  déplorer  la 
restriction  de  liberté  que  les  syndicats  ouvriers  impliquent  pour 
leurs  membres  ;  les  mêmes  ouvriers  qui  se  sont  constitués  en 
Union  syndicale  chassent  de  leur  sein  les  associations  de  con- 
sommation, parce  que  celles-ci  tentent  d'appliquer,  mais  pour 
elles,  les  mêmes  idées  ;  les  mêmes  journaux  ouvriers,  aux  Etats- 
Unis,  qui  combattent  pour  le  monopole  du  travail  des  Trade- 
Unions,  voudraient  voir  aggravées  les  lois  contre  les  Trusts  », 
etc.  ,etc.  Il  y  a  donc  là  une  tendance  générale.  —  Ce  qui  ne  veut 
pas  dire,  du  reste,  qu'elle  ne  soit  pas  à  déplorer. 

M.  Vogelstein  fait  remarquer  «  qu'on  confond  souvent  des 
fusions  avec  des  organisations  monopoleuses  ».  Il  ajoute  :  «  Le 
mot  «  Trust,  »  signifie  aujourd'hui,  en  Amérique,  une  organisa- 
tion qui  a  le  contrôle  d'autres  organisations...  On  peut  trouver 
une  quantité  de  Trusts  qui  ne  contrôlent  que  30  à  40  0/0  de  la 
production.  »  D'où  il  résulte  que  si,  en  somme,  toutes  les  orga^ 
nisations  monopoleuses  sont  des  Trusts,  la  réciproque  n'est  pas 
vraie.  Il  ne  faudrait  pas  croire  non  plus  que  les  Etats-Unis  mo- 
nopolisent «  les  unions  monopoleuses  ».  Au  contraire,  et  c'est 
même  en  Allemagne  qu'existe  l'organisation  de  ce  genre  qui 
peut  être  donnée  comme  type  (Syndicat  des  charbons  de  l'Alle- 
magne occidentale). 

M.  Vogelstein  expose  encore  d'autres  et  de  très  intéressantes 
considérations  sur  le  même  sujet  ;  mais  il  s'agit  cette  fois  de 
choses  qui  ont  été  dites  et  redites,  ici  même,  et  sur  lesquelles 
nous  n'insisterons  donc  pas. 


Zcilschrilt  fur  Volkswirtschaft,  Sozialpolitih  und  Verwaltung 
(V.  Heft).  —  M.  Rudolf  Riemer  publie  clans  ce  fascicule  une 
étude  intitulée  «  Der  geseïzliche  Kinder  schutz  in  Desterreich 
und  die  wùnschenswerien  Richtungen  seiner  Reform  ».  (La  pro- 
tection légale  de  l'enfance  en  Autriche  et  le  sens  désirable  de  sa 
réforme).  On  sait  que  cette  question  est  réglementée  en  Autriche 
par  les  lois  du  21  juin  1884  et  8  mars  1885  modifiées  par  la  loi 
du  25  janvier  1902.  En  voici  les  grandes  lignes  :  Il  est  interdit 
de  faire  travailler  des  enfants  de  moins  de  14  ans  dans  des  fa- 
briques ;  autre  part,  l'âge  minimum  est  abaissé  à  12  ans  ;  mais 
le  travail  ne  doit  pas  être  insalubre  :  il  ne  doit  pas  nuire  au 
développement  physique  de  l'enfant,  etc.;  il  faut,  en  outre,  que 
celui-ci  puisse  continuer  à  fréquenter  l'école.  Enfin,  les  heures 
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du  travail  sonl  limitées  à  <s  par  jour;  elle  ne  doivent  jamais  avoir- 
lieu  entre  8  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin.  M.  Riemer  cri- 
tique ces  dispositions  qu'il  trouve  à  la  fois  insuffisantes  et  in- 
complètes. Il  montre,  qu'en  l'ait,  les  stipulations  de  la  loi  ne  sont 
pas  toujours  respectées.  C'est  ainsi  qu'elles  prêtent  quelque  peu 
à  l'arbitraire  ;  quand  un  atelier  constitue-t-il  une  «  fabrique  »  ? 
qu'est-ce  qui  caractérise  une  «  fabrique  »?  La  question  est  encore 
à  résoudre. 

Mais  on  n'emploie  pas  des  enfants  que  dans  des  ateliers  ayant 
ou  non  le  caractère  de  fabriques,  on  les  utilise,  à  la  campagne, 
à  des  travaux  agricoles.  Et,  M.  Riemer  expose  qu'une  enquête 
portant  sur  852  enfants  a  révélé  que  81  0/0  d'entre  eux  étaient 
àués  de  moins  de  10  ans  ;  il  y  en  avait  même  164  âgés  de  6  ans 
et  moins  !  Il  y  a  dans  la  loi,  à  ce  sujet,  une  lacune  que  M.  Riemer 
voudrait  voir  comblée. 

Il  y  a  également  des  ouvriers  en  chambre,  qui  se  font  aider 
par  leurs  enfants.  M.  Riemer  n'hésite  pas  à  déclarer  que  «  l'Etat 
a,  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  »  de  s'en  occuper  et 
que,  par  conséquent,  il  doit  «  franchir  le  seuil  des  demeures  par- 
ticulières ». 

L'auteur  fait  encore  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  en- 
fants âgés  de  moins  de  12  ans  qui  restent  tenus  de  fréquenter 
l'école,  la  «  protection  »  de  la  loi  est  un  véritable  leurre  ;  la  loi 
se  borne  à  stipuler  qu'ils  pourront  être  employés  8  heures  par 
jour,  de  5  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir.  Mais,  si  en  dehors 
de  leurs  8  heures  de  travail,  ils  fréquentent  l'école,  la  somme  to- 
tale du  travail  exigée  d'eux  peut,  en  définitive,  tant  à  l'atelier 
qu'à  l'école,  atteindre  15  heures  par  jour. 

L'article  de  M.  Riemer  contient,  en  outre,  un  intéressant  ex- 
posé de  la  législation  relative  à  la  protection  de  l'enfance  dans 
les  autres  pays  d'Europe  :  Angleterre,  Allemagne,  France,  Ita- 
lie, etc. 


Die  Nation.  —  Nous  signalerons  dans  cette  excellente  publi- 
cation, un  article  de  M.  Theodor  Barth  sur  «  L'évolution  du 
journalisme  »  (3  décembre  1904).  L'auteur  montre  avec  beaucoup 
de  force  que  le  journal  n'est  plus  maintenant  une  tribune  d'où 
l'on  défend  des  théories  et  des  principes  ;  qu'il  ne  vise  plus  à 
exercer  sur  le  public  une  influence  intellectuelle,  mais  qu'il  est 
devenu  une  affaire  commerciale,   exploitée  selon  les  principes 
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«  des  théâtres  d'à-côté  et  des  bazars  »  ;  le  journal  est  devenu  une 
affaire  qui  doit  rapporter  ;  pour  y  parvenir,  il  ne  cherche  plus 
qu'à  s'adapter  aux  besoins  du  public,  à  servir  ses  intérêts  immé- 
diats et  à  ilatter  ses  préjugés. 

Les  rares  publications  qui  croient  encore  avoir  une  mission  à 
remplir  ont  donc  à  soutenir  une  lutte  très  dure.  M.  Theodor 
Barth  voudrait  espérer  qu'on  verra  les  soutenir  «  ces  éléments 
de  la  population  qui  se  révoltent  à  l'idée  de  voir  l'Etat  tout'  en- 
tier transformé  en  un  vaste  bazar  dans  lequel  le  plus  riche  peut 
tout  acheter,  y  compris  l'opinion  publique.  » 

—  Dans  la  même  Revue, nous  signalerons  encore  (numéros  des 
28  janvier  et  11  et  18  février  1905),  une  très  intéressante  polé- 
mique entre  MM.  Lujo  Brentano  et  Werner  Sombart.  Sujet  : 
«  Le  commerçant  est-il,  en  soi,  un  parasite  ?  »  La  négative  est 
soutenue  avec  une  belle  vigueur  par  M.  Lujo  Brentano,  tandis 
que  M.  Werner  Sombart  défend,  non  point  précisément  l'affir- 
mative, mais  une  affirmative  atténuée.  M.  Lujo  Brentano  rap- 
pelle dans  son  article  le  vieil  exemple,  toujours  excellent,  mais 
un  peu  oublié,  de  Ricardo,  et  qui  tranche  la  question  d'une  ma- 
nière décisive,  n'en  déplaise  aux  disciples  plus  ou  moins  indé- 
pendants de  Karl  Marx,  parmi  lesquels  M.  Werner  Sombart 
figure   au   premier  rang. 


El  Economista  (17  décemb.  1904).  —  Ce  fascicule  contient  une 
importante  étude  intitulée  «  La  crise  du  blé  ».  L'auteur  constate 
que  pendant  les  dix  premiers  mois  de  1904,  l'Espagne  a  importé 
pour  23  mill.  de  pesetas  de  blé  en  plus  que  pendant  la  période 
correspondante  de  1903.  Cependant,  malgré  une  première  ré- 
duction des  droits  de  douane  sur  le  blé  et  la  farine  en  mars  der- 
nier, en  dépit  d'une  nouvelle  réduction  récente,  qui  les  fait 
tomber  à  4  pesetas  pour  le  blé  au  lieu  de  8,  et  à  7  pesetas  pour 
la  farine  au  lieu  de  13,20, les  cours  restent  pratiquement  les  mê- 
mes et  le  pain  vaut  toujours  0  fr.  45. 

Ce  que  nous  tenons  à  relever  dans  cette  étude,  c'est  simple- 
ment le  point  suivant  :  L'auteur,  qui  approuve  la  réduction  des 
droits  sur  le  blé,  proteste  contre  la  diminution  correspondante 
du  droit  sur  les  farines.  On  pense  bien  que  ce  n'est  pas  à  un 
point  de  vue  général  ;  en  effet,  c'est  pour  une  raison  toute  par- 
ticulière  :  dans  l'intérêt  de  la  meunerie  espagnole  ;  l'auteur  le 


REVUE    DES    PRINCIPALES    PUBLICATIONS    DE    l/ÉTRANGER  73 

dit  1res  carrément.  Nous  nous  bornerons  à  remarquer,  sans  vou- 
loir envisager  en  soi  les  mesures  prises,  que  l'une  impliquait 
fatalement  l'autre.  Si  les  droits  sur  les  blés  avaient  seuls  été  di- 
minués, l'opération  aurait  été  un  leurre,  car  tous  les  profils 
qu'on  entendait  en  retirer  pour  le  public  auraient  été  détournés 
de  leur  destination  au  profit  de  Messieurs  les  meuniers  espa- 
gnols qui  auraient  tenu  la  dragée  haute  aux  consommateurs, 
cela  va  de  soi. 

A  vrai  dire,  l'auteur  prétend  le  contraire  ;  il  assure  que  les 
prix  de  la  farine  ne  se  seraient  pas  ressentis  de  la  non-diminu- 
tion du  droit.  On  ne  comprend  guère,  dès  lors,  pourquoi  il 
proteste  au  nom  de  la  meunerie  espagnole  contre  cette  diminu- 
tion dont  elle  n'a  pas  pâti,  puisqu'il  assure  qu'elle  n'aurait  pas 
profité  de  la  non-réduction  des  taxes.  Mais  nous  voulons  bien  le 
croire  sur  parole  ;  seulement  nous  pensons  préférable,  pour  le 
public,  que  l'expérience  n'ait  pas  été  tentée. 


Revista  de  Economia  y  Hacienda  (fascicules  des  17  décem- 
bre 1904  et  11  février  1905). 

Depuis  1899,  le  commerce  extérieur  de  l'Espagne  a  subi  les 
fluctuations  suivantes  : 


Importations 

Exportations 

Déficit  commercial 

(millions) 

1.045.391.983 

864.367.885 

181,0 

986.440.946 

836.122.166 

150,3 

943.400.533 

790.545.136 

152,8 

921.614.533 

850.636.012 

70,9 

975.859.650 

945.978.417 

29,8 

Années 


1899  

1900  

1901  

1902  

1903  

Et  le  rédacteur  de  la  Revisia  de  Economia  y  Hacienda  cons- 
tate avec  satisfaction.  «  Ainsi,  notre  déficit  commercial  est 
tombé  de  181  millions  en  1899  à  seulement  29  millions  en  1903.» 

Mais  voici  qu'on  publie  les  résultats  de  l'année  1904,  qui  se 
résument  ainsi  :  importations.  :  844.4  millions  ;  exportations, 
874,3  millions  ;  donc,  plus  de  déficit  ;  la  balance  commerciale  est 
favorable  à  l'Espagne  de  29,9  millions  !  et  le  rédacteur  de  la 
Revista  se  réjouit  ;  il  espère  qu'avec  «  une  bonne  politique  éco- 
nomique, nous  pourrons  conserver  ce  solde  favorable  de  la  ba- 
lance commerciale,  dont  bénéficient  si  grandement  les  intérêts 
de  l'Espagne  ».  Ce  bénéfice  est,  en  effet,  appréciable 
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millions 

Si  des  recettes  (importations)  montant  à 844,4 

on  déduit  les  débours  (exportations)  montant  à 874,3 


on  trouve  que  ledit  «  bénéfice  »  se  réduit  en  réalité 

à 29,9 

de  perte  ! 

Certes,  c'est  une  excellente  opération  que  de  donner  plus  pour 
recevoir  moins  —  une  excellente  opération...  pour  les  autres. 
Le  rédacteur  de  la  Revisla  de  Economie/,  y  Hacienda  n'est  pas  de 
cet  avis.  Nous  lui  proposons  de  lui  envoyer  100  francs  de  mar- 
chandises françaises,  qui  constitueront  ses  importations,  à  con- 
dition qu'il  nous  envoie  200  francs  de  marchandises  espagnoles, 
qui  constitueront  ses  exportations  ;  sa  balance  commerciale  pré- 
sentera un  solde  «  favorable  »  de  100  francs,  soit  100  0/0,  puis- 
qu'il aura  exporté  deux  fois  plus  qu'il  n'aura  importé.  Et  nous 
sommes  prêts  à  continuer  et  à  recommencer  l'opération  tant 
qu'il  lui  plaira.  Notre  balance  commerciale,  à  nous,  sera  «  dé- 
favorable »,  mais  j'assure  notre  excellent  confrère  que  nous 
nous  tiendrons  toujours  pour  satisfait  de  la  voir  ainsi  ;  et,  plus 
elle  sera  «  défavorable  »,  plus  nous  serons  enchantés.  Notre  con- 
frère veut-il  tenter  l'expérience  ? 

—  M.  L.  R.  publie  dans  la  même  revue  (fasc.  du  21  janvier), 
un  intéressant  article  intitulé  «  la  Instruccion  publica  «  (L'Ins- 
truction publique).  Il  constate  que  la  proportion  des  illettrés  est, 
en  Espagne,  considérable  ;  elle  atteint,  en  effet,  65,04  0/0  au  re- 
censement de  1900. 

Quelle  en  est  la  cause  ? 

Le  petit  tableau  suivant  est  significatif   : 

Budget  de  l'Instruction  Publique 
PAYS  Montant  lotul  Par  habitant 


Suisse  . . . 
Angleterre 
Allemagne 
Hollande  . 
France  . . . 
Belgique  . 
Hongrie  . . 
Bulgarie  . 
Espagne    . 


(pesetas) 

31.692.000 

10,15 

359.237.000 

7,21 

314.328.000 

6,79 

30.791.000 

6,00 

214.015.000 

5,90 

35.7tfl.000 

5,35 

26.983.000 

2,25 

7.099.000 

2,15 

25.826.000 

1,38 

Sans  commentaires. 
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Espafla  Economie*/  y  Financiera  (17  décembre  1904).  — Nous 
signalerons  dans  cette  publication,  un  article  Mon  documenté 
sur  «  La  Marine  marchande  espagnole  ». 


Rcvisla  Social  (février  1905).  —  M.  Juan  de  Dios  publie  dans 
ce  fascicule  une  élude  sur  «  Le  Socialisme  el  rinlervention- 
nisme  ».  Avec  beaucoup  d'habileté,  M.  Juan  de  Dios  expose  que 
les  deux  pôles  sociaux  sont  l'individualisme  et  le  socialisme, 
et  qu'entre  ces  d'eux  opinions  extrêmes,  il  y  a  place,  —  in  medio 
virtu,  —  pour  une  opinion  sage,  laquelle  est  représentée  par 
«  l'Interventionnisme  »;  nous  ne  sommes  «  ni  libéraux,  ni  so- 
cialistes »,  répète,  après  M.  Charles  Perin,  M.  Juan  de  Dios. 

Cela  est  fort  joli  ;  le  malheur  est  que  l'une  des  deux  doctrines 
est  fatalement  juste  — et  l'autre,  par  conséquent,  fatalement 
fausse  — ;  de  sorte  qu'on  est  bien  obligé,  en  dépit  des  protes- 
tations les  plus  éloquentes,  de  prendre  parti.  C'est  comme  s'il 
s'agissait  d'une  discussion  entre  deux  personnes,  par  exemple, 
au  sujet  de  l'eau  à  la  température  actuelle.  J'affirme  que  l'eau  est 
liquide,  dit  A.;  moi,  j'affirme  qu'elle  est  solide,  dit  B.  —  Vient 
M.  Juan  de  Dios  :  «  Mettons  qu'elle  soit  visqueuse  et  n'en  par- 
lons plus.  »  —  Cela  ne  résout  pas  la  question. 

L'individualisme  est  une  doctrine  de  non-intervention  ;  le  so- 
cialisme, au  contraire,  est  une  doctrine  d'intervention.  M.  Juan 
de  Dios  préconise  une  doctrine  «  d'intervention  moindre  »  ; 
cela  prouve  qu'il  n'est  pas  un  socialiste  pur  ;  mais  son  adhé- 
sion au  principe  de  la  doctrine  socialiste,  —  puisqu'il  admet 
l'intervention  —  fait  que,  bon  gré  mal  gré,  il  est  socialiste  tout 
de  même.  Certes,  il  l'est  moins  que  M.  Millerand,  par  exemple; 
mais  M.  Millerand  l'est  moins  que  M.  Jaurès,  qui  l'est  moins 
que  M.  Mathieu  Basile,  alias  Jules  Guesde.  Il  n'y  a  entre  tous 
ces  messieurs  que  des  différences  de  degré. 


Gaceta  corner cial  de  Lima.  — >  Nous  avons  annoncé,  dans 
notre  dernière  revue,  que  M.  J.-M.  Rodriguez  avait  publié,  dans 
la  Gaceta  Comercial  du  31  août,  un  article  intitulé  «  Le  nouveau 
système.  Réforme  financière,  économique  et  sociale,  applicable 
à  toutes  les  Nations  ».  Malheureusement  cet  article  n'était  qu'un 
préambule  et  nous  nous  promettions  de  remettre  à  plus  tard 
l'examen  du  «  nouveau  système  »  de  M.  Rodriguez. 
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Nous  ne  sommes  pas  plus  avancés  qu'il  y  a  trois  mois.  Les 
numéros  de  septembre  et  de  novembre  de  la  Gaceta  Comercial 
contiennent  bien  des  articles  sur  «  Le  Nouveau  système  ».  M.  Ro- 
driguez  y  parle  de  «  coopération  sociale  »,  il  fait  appel  à  Bastiat; 
il  réclame  «  l'individu  libre  dans  l'Etat  libre  ».  Mais  nous  nous 
déclarons  tout  à  fait  incapables  d'expliquer  en  quoi  consiste  ce 
«  Nouveau  Système  »  qui  semblait  appelé  à  révolutionner 
le  monde.  Nous  n'avons  rien  compris  à  l'exposé  de  M.  Rodri- 
guez  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'auteur  est  animé  d'ex- 
cellentes intentions,  et,  de  cela,  en  tout  cas,  il  faut  le  féliciter. 


if  '■ 

La  Gaceta  Economica  de  Habana  (15  janvier).  —  Ce  fasci- 
cule contient  un  excellent  article  sur  «  Le  Problème  de  l'Immi- 
gration »  qui  conclut  en  faveur  de  celle-ci.  L'immigration,  dit 
le  rédacteur  de  la  Gaceta  Economica,  est  «  un  élément  de  ri- 
chesse »,  il  faut  donc  la  favoriser  autant  que  faire  se  peut. 

Cette  attitude  est  intéressante  à  mettre  en  regard  de  celle  qui 
prévaut  aux  antipodes  ;  mais  ce  sont  surtout  leurs  résultats  qui 
seront  curieux  à  comparer.  Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou 
les  résultats  acquis  à  Cuba  prouveront  à  quel  point  les  autorités 
de  la  Fédération  australienne,  en  édictant  des  mesures  restricti- 
ves de  l'immigration,  ont  fait  fausse  route,  et  quel  préjudice 
elles  ont  ainsi  porté  à  leur  pays. 


El  Economista  Mexicano  (31  décembre  1904).  —  Nous  trou- 
vons dans  ce  fascicule  un  article  sur  «  Le  résultat  de  notre  com- 
merce extérieur  en  1903-1904  »  qui  contient  des  chiffres  intéres- 
sants. 

Emile  Macouart. 
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AUTOUR  D'UNE   VIE 

(MEMOIRES) 


L'auteur  de  ce  livre  est  Kropotkine  en  personne;  et  c'est  sa  pro- 
pre vie  que,  dans  ces  mémoires,  il  a  racontée  lui-même.  Je  ne  suis 
pas,  assurément,  le  premier  à  en  parler.  Mais  quoi  qu'il  ait  pu  en 
être  dit,  ici  ou  ailleurs,  on  me  pardonnera,  je  l'espère,  de  m'occu- 
per  à  mon  tour  de  ce  célèbre  et,  selon  beaucoup,  trop  célèbre  per- 
sonnage. A  l'heure  où  l'attention  du  monde  occidental  est  si  vive- 
ment et  si  tristement  préoccupée  de  l'état  du  monde  russe,  il  n'est 
pas  sans  intérêt,  on  en  conviendra,  de  chercher  à  comprendre,  en 
le  lui  demandant  à  lui-même,  comment  un  homme  de  grande  nais- 
sance, d'une  intelligence  supérieure,  d'une  instruction  étendue  et 
d'une  capacité  hors  ligne,  le  prince  Pierre  Kropotkine,  page  de 
chambre  de  Sa  Majesté  Alexandre  II:  officier  du  corps  des  Cadets, 
explorateur  officiel  en  Sibérie  et  en  Finlande,  membre  et,  s'il 
l'avait  voulu,  secrétaire  de  la  savante  Société  de  Géographie  de 
St-Pétersbourg,  est  devenu,  par  un  enchaînement  en  quelque  sorte 
naturel  de  circonstances,  l'anarchiste  Pierre  Kropotkine,  incar- 
céré, comme  criminel  d'Etat,  dans  la  forteresse  Pierre  et  Paul; 
poursuivi,  après  son  évasion,  dans  les  différents  pays  où  tour  à 
tour  il  cherche  un  asile,  par  la  haine  du  gouvernement  russe  ;  tra- 
qué successivement  en  Suisse,  en  Angleterre,  en  France,  où  il  est 
condamné  par  la  justice  républicaine  à  la  prison;  et,  finalement, 
l'un  des  épouvantails  de  la  bourgeoisie  paisible  et  l'un  des  repré- 
sentants par  excellence  de  l'esprit  de  désordre  et  de  révolution. 

Il  y  a  là  tout  au  moins  la  matière  d'une  étude  curieuse  et  de  na- 
ture à  nous  éclairer,  dans  une  certaine  mesure,  sur  les  obscurités 
de  ce  monde  russe  si  différent  du  nôtre.  Nous  sommes,  en  géné- 
ral, de  très  mauvais  juges  des  nations  et  des  individus  auxquels  la 
langue,  l'histoire,  l'éducation,  la  condition  sociale  nous  rendent 
étrangers.  Il  y  a,  entre  la  mentalité  française,  par  exemple,  et  la 
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mentalité  allemande,  la  mentalité  russe,  à  plus  forte  raison,  comme 
entre  la  mentalité  de  ce  que  l'on  appelle  à  tort  des  classes  supé- 
rieures et  celles  des  classes  dites  inférieures,  entre  le  militaire,  le 
négociant,  l'industriel,  l'ouvrier,  des  différences  qui,  lorsqu'elles 
ne  sont  point  soupçonnées  et  en  partie  comprises,  creusent,  entre 
ces  diverses  catégories  d'esprits  et  de  caractères,  des  fossés  infran- 
chissables. Il  faut,  pour  arriver  à  se  comprendre,  pour  être  just  s 
les  uns  à  l'égard  des  autres^  avoir  trouvé  moyen  de  jeter  sur  ces  fos- 
sés quelques  ponts,  quelques  passerelles  au  moins,  et  être  arrivé  à 
se  reconnaître  quelques  idées  communes  grâce  auxquelles  on  puisse 
pénétrer  les  uns  chez  les  autres.  Faute  de  cette  connaissance  mu- 
tuelle, on  commet  trop  souvent  de  véritables  iniquités,  en 
même  temps  que  des  erreurs  graves,  et  l'on  en  vient  à  cet  état  d'in- 
tolérance sectaire  qui  nous  fait  regarder  comme  des  malfaiteurs 
ou  des  imbéciles  tous  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  nous,  au  ris- 
que de  nous  faire,  à  notre  tour,  mettre  non  moins  logiquement 
hors  l'humanité  par  ceux-ci. 

Peu  de  lectures,  je  le  crois,  sont  plus  propres  à  nous  faire  com- 
prendre le  danger  et  l'injustice  de  cet  aveuglement  que  celle  des 
mémoires  de  Kropotkine.  On  la  commence,  quand  on  n'est  pas 
déjà  averti,  comme  on  entreprendrait  une  exploration  dans  les  ré- 
gions infernales  et  une  visite  à  l'un  de  leurs  hôtes.  Et  l'on  est  tout 
surpris  de  se  trouver  en  face  d'un  homme  comme  un  autre,  meilleur 
que  beaucoup  d'autres,  honnête,  désintéressé,  dévoué,  ennemi,  jus- 
ques  en  face  de  ses  persécuteurs  et  en  présence  des  excès  d'un  ré- 
gime de  terreur  et  d'arbitraire,  de  tout  recours  aux  moyens  vio- 
lents; d'un  tempérament  d'apôtre,  pour  tout  dire, voyant  les  cho- 
ses autrement  que  nous,  sans  doute,  attendant  la  réalisation  de 
son  idéal  d'autres  mesures  que  celles  à  l'efficacité  desquelles  nous 
croyons;  prenant,  pour  arriver  au  but,  une  voie  qui  nous  paraît 
en  détourner;  mais  ayant,  en  réalité,  le  même  besoin  de  lumière 
et  de  progrès,  et  possédé  d'un  véritable  et  sincère  amour  de  l'hu- 
manité. Si,  après  avoir  lu  sa  biographie,  je  demeure  plus  que  ja- 
mais rebelle  aux  séductions  des  doctrines  économiques  ou  anti- 
économiques de  Kropotkine,  je  ne  puis  cacher  que  j'éprouve  pour 
l'homme  (et  je  crois  que  quiconque  lira  ces  pages,  sans  prévention, 
l'éprouvera  comme  moi),  une  sympathie  émue  et  douloureuse. 

-::- 
*    -:;- 

C'est  dans  le  quartier  des  Ecuyers,  habité  alors  presque  exclu- 
sivement par  la  vieille  noblesse  de  Moscou,  et  dans  l'une  des  riches 
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maisons  de  ce  quartier,  que  nous  transporte  d'abord  le  récit.  Deux 
enfants  tout  jeunes,  Pierre  et  Alexandre,  y  habitent  avec  leur 
père,  le  général  prince  Kropotkine.  Et  l«-s  premiers  souvenirs  qu'ils 
en  ont  conservés  sont  des  souvenirs  de  tristesse  et  de  deuil.  Ils 
revoient  étendue  dans  son  lit,  qu'elle  ne  doit  plus  quitter,  une  belle 
jeune  femme,  près  de  Laquelle  on  les  mène  jouer,  qui  leur  adresse, 
en  soupirant,  de  caressantes  paroles;  puis  un  jour,  ils  sont  emme 
nés  dans  une  petite  maison  voisine,  avec  une  bonne  allemande  et 
une  bonne  russe;  et  quand  ils  demandent  où  est  leur  mère,  les  deux 
femmes,  après  avoir  murmuré  :  «  Pauvres  orphelins!  »  finissent 
par  leur  dire  qu'elle  est  partie  au  ciel  avec  les  anges.  «  Cette  mère, 
dit  Kropotkine,  était  une  femme  d'une  rare  distinction.  »  Il  a 
retrouvé  depuis  de  vieux  papiers  jaunis  qui  témoignaient  du  sé- 
rieux et  de  l'étendue  de  son  esprit.  Mais  ce  qui  l'a  frappé  le  plus, 
c'est  le  souvenir  de  sa  bonté,  resté  vivant  chez  les  serviteurs  et  les 
paysans.  «  Les  hommes  »,  dit-il,  à  ce  sujet,  «  désirent  profondément 
vivre  après  leur  mort.  Mais  comment  ne  remarquent-ils  pas  que  la 
mémoire  d'une  personne  réellement  bonne  ne  meurt  jamais  1  Elle 
revit  dans  la  génération  suivante  ;  elle  est  transmise  aux  enfants.  » 

Le  général  Kropotkine  n'était  pas,  à  ce  qu'il  semble,  à  la  hauteur 
de  sa  femme.  C'était,  dans  sa  condition,  un  brave  homme  pour 
l'époque,  et  un  maître  qui  ne  passait  pas  pour  très  dur.  Cela  donne 
une  singulière  idée  de  ce  que  pouvaient  être  les  autres.  Un  domes- 
tique nommé  Makar  (il  y  en  avait  cinquante  à  Moscou  et  vingt-cinq 
à  la  campagne)  a  le  malheur  de  casser  une  demi-douzaine  d'assiet- 
tes. ((  Prends  cet  homme  »,  dit  le  général  à  son  cocher;  «  conduis-Le 
avec  cette  note  au  bureau  de  police  et  fais-lui  appliquer  cent  coups 
de  verge.  »  Le  petit  Pierre  Kropotkine,  tout  ému  de  cette  scène, 
dès  qu'il  peut  quitter  la  table,  court  retrouver  le  pauvre  Makar, 
et,  dans  un  couloir,  lui  baise  les  mains  pour  le  consoler  :  «  Laisse- 
moi,  lui  dit  tristement  le  battu.  Quand  tu  seras  grand,  tu  seras 
méchant  comme  lui.  » 

Ce  n'était  là  pourtant  qu'une  bagatelle,  monnaie  courante  en 
fait  de  châtiment.  Le  général  Timoféiev  faisait  battre  à  mort  les 
hommes  coupables  de  la  moindre  faute  pendant  la  parade;  et  il 
envoyait  en  Sibérie  un  officier  rencontré  par  hasard  avec  son  haut 
col  dégrafé. 

On  y  allait,  en  Sibérie  (on  y  va  encore)  ou  l'on  était  envoyé  au 
régiment,  pour  bien  moins  que  cela.  La  richesse  des  seigneurs  se 
mesurait  au  nombre  de  leurs  «  âmes  ».  Les  «  âmes  »  c'était  les  serfs 
mâles;  les  femmes  ne  comptaient  pas,  si  ce  n'est  pour  en  faire. 

—  «  Comment  se  fait-il,  dit  un  des  seigneurs  à  un  de  ses  voisins, 
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que  le  nombre  de  vos  âmes  augmente  si  lentement?  Vous  ne  vous 
occupez  sans  doute  pas  des  mariages.  » 

Quelques  jours  après,  ce  dernier,  profitant  de  l'avertissement, 
se  fait  apporter  la  liste  des  jeunes  hommes  du  village  âgés  de  dix- 
huit  ans,  et  celle  des  jeunes  filles  âgées  de  seize  ans.  (C'est  l'âge 
légal  en  Russie.)  Puis  il  écrit  :  «  Un  Tel  épousera  une  Telle;  un 
Tel  une  Telle  »,  et  forme  ainsi  cinq  couples,  qui  reçoivent  l'ordre 
d'être  mariés  dans  dix  jours.  Désolation  générale  !  Les  jeunes  gens 
et  les  familles  avaient  préparé  autrement  les  unions.  On  pleure; 
on  supplie  ;  on  refuse.  Il  faut  obéir,  sous  peine  d'être  exilé  dans  les 
steppes,  et  venir,  au  sortir  de  l'église,  où  l'on  a  été  traîné  de  force, 
s'incliner  jusqu'à  terre  devant  le  seigneur,  en  le  remerciant  de  sa 
bonté. 

Il  y  avait  bien  un  moyen,  pour  ceux  qui  craignaientd'être  mariés 
malgré  eux,  d'éviter  ce  malheur  :  c'était  de  tenir  ensemble  un  en- 
fant sur  les  fonds  baptismaux.  Les  mariages  entre  parrains  et  mar- 
raines étaient  interdits.  Mais  le  stratagème  ne  réussissait  pas 
toujours.  Un  serf  du  père  de  Kropotkine,  qui  était  tailleur,  crai- 
gnant d'être  marié  de  force  à  une  des  servantes  de  la  maison,  avait, 
de  concert  avec  elle,  cru  se  mettre  à  l'abri  par  cette  précaution. 
Son  désir  était  d'épouser  une  fille  d'un  domaine  voisin,  qu'il  au- 
rait rachetée  sur  ses  économies.  Lorsque,  mis  en  demeure  de  con- 
tracter le  mariage  qu'il  redoutait,  il  opposa  l'empêchement  reli- 
gieux, son  maître  l'envoya  au  bureau  de  recrutement.  C'était  le 
condamner  à  vingt-cinq  ans  de  service,  dans  les  conditions  les  plus 
terribles. 

Il  est  vrai  que  les  serfs  n'étaient  pas  seuls  exposés  à  voir  ainsi 
disposer  de  leur  sort  contre  leur  volonté.  Les  seigneurs  étaient 
serfs,  eux  aussi,  de  la  volonté  supérieure  du  souverain.  Et  le  sou- 
verain était  alors  le  terrible  Nicolas  Ier.  Une  nuit,  on  frappe  à  la 
porte  du  général  Kropotkine,  au  nom  de  l'empereur.  Toute  la  mai- 
son en  tremble.  Il  s'agissait  de  recueillir,  chez  tous  les  officiers 
supérieurs  de  Moscou,  les  noms  de  leurs  fils,  pour  leur  désigner  les 
écoles  militaires  dans  lesquelles  ils  devaient  entrer.  Et  c'est  ainsi 
que  Pierre  et  Alexandre,  qui,  bien  que  tout  jeunes,  haïssaient  déjà 
la  carrière  des  armes,  furent  admis  dans  le  corps  des  Cadets  de 
Moscou  et  de  Saint-Pétersbourg.  Le  tableau  du  temps  passé  dans 
cette  dernière  école  par  Pierre,  donne,  lui  aussi,  une  étrange  idée 
de  la  discipline  de  cette  époque.  Mais  il  faut  en  lire  les  détails 
dans  le  livre  même,  que  je  ne  puis  qu'analyser. 

C'est  par  ordre  également,  ou  à  peu  près,  que  le  père  de  Kropot- 
kine se  trouve  remarié. Le  redoutable  Timoféiev  arrive  un  beau  jour 
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chez  lui  pour  lui  proposer  d'épouser  une  parente  sans  fortune,  et 
force  est  bien  de  se  trouver  très  honoré  de  la  proposition.  Il  est  vrai 
qu'à  ces  inconvénients  de  la  soumission  absolue,  il  y  avait  (ce  qui 
manquait  aux  serfs)  quelques  compensations.  On  était  des  person- 
nages; on  avait,  presque  littéralement,  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
la  foule  de  ses  «  âmes  »  ;  on  vivait  dans  le  luxe  et  l'abondance,  un 
peu  grossièrement  parfois,  et  l'on  avait  des  titres,  des  honneurs  et 
des  costumes  dont  on  se  montrait  très  fier.  Une  histoire  plaisante, 
dont  l'enfant  avait  gardé  le  souvenir,  montre  bien  à  quel  état  d'es- 
prit l'on  arrive,  par  une  pente  toute  naturelle,  quand  on  est  ainsi 
placé  en  dehors  et,  à  ce  que  l'on  croit,  au-dessus  du  reste  des  hom- 
mes, ce  Notre  père,  dit  Kropotkine,  nous  racontant  ses  campagnes, 
en  vint  un  jour  à  nous  dire  comment  il  avait  été  décoré  pour  un 
sauvetage.  Le  feu  avait  pris  dans  une  maison  où  un  pauvre  enfant, 
incapable  d'échapper  aux  flammes,  allait  être  dévoré  par  elles.  Le 
cocher  Frol,  qui  était  alors  ordonnance  de  son  maître,  se  préci- 
pite courageusement  dans  la  maison,  et  sauve  l'enfant.  «  Et  voilà, 
ajoutait  le  général,  comment  j'ai  été  décoré.  »  —  «  Mais,  papa, 
fait  observer  le  jeune  Alexandre,  c'est  Frol  qui  avait  sauvé  l'en- 
fant! »  — ■  ((  Eh  bien!  répond  tranquillement  le  général,  Frol 
n'était-il  pas  mon  homme?  » 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  il  y  aurait  trop,  après  le  séjour  à 
l'école  des  Cadets,  sur  le  séjour  à  la  cour  du  jeune  Kropotkine,  en 
qualité  de  page  de  chambre  de  l'empereur  Alexandre  IL  II  a  pu,  en 
cette  qualité,  approcher  de  près,  pendant  assez  longtemps,  le  sou- 
verain; et  les  détails  qu'il  donne  sur  sa  vie  intime,  médiocrement 
édifiante,  sur  son  caractère,  sur  le  libéralisme  de  la  première  pé- 
riode de  son  règne,  sur  l'autoritarisme  de  la  dernière,  sur  ses  pro- 
jets de  constitution  libérale  et  sur  les  hésitations  qui,  en  en  retar- 
dant la  proclamation,  amenèrent  sa  mort,  sont  du  plus  vif  intérêt. 
L'empereur,  nous  dit  Kropotkine  était,  en  face  d'un  danger  pré- 
sent, de  la  plus  grande  bravoure  ;  dans  l'attente  et  la  préoccupation 
d'une  éventualité  inquiétante,  d'une,  décision,  d'une  faiblesse, pour 
ne  pas  dire  d'une  lâcheté,  incompréhensibles.  Après  avoir,  sur  les 
instances  de  son  ministre  Loris  Mélikoff,  fait  préparer  des  projets 
qu'il  n'avait  plus  qu'à  signer,  il  remettait  à  plus  tard;  se  trou- 
blait à  la  pensée  des  insuccès  et  des  échecs  possibles,  et  passait 
des  heures  entières  à  pleurer  comme  un  enfant.  C'est  ainsi  qu'il  en 
vint  jusqu'au  moment  fatal.  Il  avait  enfin  décidé,  pour  le  lundi, 
l'envoi  au  Conseil  d'Etat  de  la  Constitution  relativement  libérale 
qu'il  voulait  donner  à  son  peuple,  lorsque,  étant  sorti  le  dimanche, 
malgré  les  avis  de  son  ministre,  pour  aller  voir  la  grande-duchesse 

t.  vi.  — ■  avril  1905.  6 
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Catherine,  il  fut,  à  son  retour,  victime  de  l'attentat  auquel  il 
succomba.  Uni;  bombe,  jetée  sous  son  carrosse,  n'avait  qu'imparfai- 
tement détérioré  ce  carrosse,  qui  était  blindé  ;  mais  elle  avait  blessé 
quelques  hommes  de  son  escorte.  L'empereur,  malgré  son  cocher, 
qui  répondait  de  le  ramener  au  palais,  voulut  descendre  pour  s'oc- 
cuper de  ses  hommes.  Une  seconde  bombe,  jetée  habilement  entre 
lui  et  le  conjuré  qui  là  tenait,  les  abattit  tous  les  deux.  Et,  chose 
triste  à  dire,  ce  souverain  qui  venait  de  s'exposer  à  la  mort  pour  ne 
pas  abandonner  ses  soldats  blessés  en  l'escortant,  fut  aussitôt,  lui, 
respirant  encore,  abandonné  par  tous  les  hommes  de  son  cortège 
jusqu'au  dernier.  Ce  furent  des  Cadets,  venant  à  passer  quelques 
instants  plus  tard,  qui,  rencontrant  ce  corps  étendu  sur  la  neige, 
le  ramassèrent,  avec  l'aide  d'un  troisième  conjuré,  qui  tenait  en- 
core sous  son  bras  une  dernière  bombe,  mais  que  la  pitié  avait  saisi 
en  face  de  la  victime,  et  le  mirent  sur  un  traîneau  réquisitionné 
d'urgence. 

Non  moins  intéressants  sont  les  renseignements  et  les  réflexions 
fournis  par  Kropotkine  sur  la  libération  des  paysans  et  sur  ses 
conséquences.  A  l'en  croire  (et  il  semble  qu'il  n'ait  pas  toujours 
tort)  il  s'en  faut  que  l'affranchissement  des  serfs  ait  toujours  été, 
pour  ceux-ci,  une  véritable  et  surtout  une  durable  amélioration. 
Les  choses  ont  été  conduites  de  telle  sorte  qu'ils  se  sont  trouvés  gé- 
néralement dépouillés  des  prairies,  écrasés  de  redevances  et  d'im- 
pôts excessifs  et  réduits  à  une  misère  parfois  pire  qu'à  l'époque 
précédente.  Il  y  avait  toutefois  une  différence  au  point  de  vue  mo- 
ral. C'était  la  satisfaction  de  l'esprit  d'égalité,  qui,  nous  dit  Kro- 
potkine, est  vivant  au  fond  de  l'âme  du  paysan  russe.  Le  serf  lui- 
même,  au  plus  oeau  temps  du  servage,  acceptait  passivement  toutes 
les  formes  de  sa  soumission  légale;  mais  quand  il  parlait  au  sei- 
gneur d'affaires  ou  de  questions  sur  lesquelles  il  pouvait  avoir  un 
avis  à  donner,  c'était  toujours  un  homme  qui  parlait  à  un  autre 
homme.  Avec  ce  caractère,  comment  les  paysans  auraient>-ils  été 
insensibles  à  l'idée  de  n'être  plus  la  chose  du  seigneur  et  d'avoir 
des  droits?  Il  y  a,  dans  le  célèbre  livre  La  Case  de  V oncle  Tom,  une 
scène  admirable,  dans  laquelle  sont  peints  les  sentiments  de  l'es- 
clave, échappé  avec  sa  femme  et  son  enfant,  quand  enfin,  sans  res 
sources,  sans  savoir  ce  qu'il  va  devenir,  mais  certain  de  n'être  pas 
repris  par  ceux  qui  l'ont  poursuivi,  il  pose  îe  pied  sur  la  terre  du 
Canada  et  peut  se  dire,  en  s'agenouillant  pour  baiser  cette  terre  : 
«  Je  suis  libre  !  » 

Une  scène  aussi  belle  et  plus  touchante  encore  dans  sa  naïveté 
nous  est  racontée  par  Kropotkine.  Il  y  a  onze  ans  que  la  libération 
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a  eu  lieu.  Il  vient,  après  une  longue  absence,  visiter  l'un  des  do- 
maines de  la  famille  qui  lui  es1  échu  en  partage.  Et  au  moment  de 
son  départ,  \mci  ce  que  lui  raconte  le  Pope,  qui  se  trouve  être  un 
homme  intelligent  et  instruit.  La  veille,  par  une  admirable  soirée, 
il  faisait  une  promenade  autour  du  village.  Un  paysan  entre  deux 
âges,  assis  sur  une  petite  éminence,  feuilletait  un  livre  de  psau- 
mes, dans  lequel,  en  tournant  les  pages  souvent  à  rebours,  il  dé- 
chiffrait, aux  derniers  rayons  du  soleil,  quelques  mots  qu'il  accen- 
tuait avec  enthousiasme.  «  Réjouis-toi!  Réjouis-toi!  »  répétait-il. 

—  Q'u'as-tu?  lui  dit  le  pope;  et  de  quoi  te  réjouis-tu  1 

—  Voilà,  répondit-il.  Il  y  a  quatorze  ans,  le  vieux  seigneur  était 
ici.  Il  faisait  un  temps  abominable.  Je  venais  de  rentrer  tout  transi, 
quand  on  frappe  à  la  porte,  et  Ton  dit  que  le  prince  me  demande. 
Il  fallait  y  aller  tout  tremblant  à  travers  la  neige  sans  savoir  ce 
qu'il  allait  advenir  de  moi.  Il  s'agissait  tout  simplement  de  faire 
quelques  réparations  dans  sa  maison.  Et  jei  pus  rassurer  en  reve- 
nant, ma  pauvre  femme,  qui  était  venue  m'attendre  sur  la  digue 
avec  l'enfant  dans  ses  bras.  Aujourd'hui,  le  jeune  seigneur  est 
venu;  et  je  suis  allé  le  voir.  Il  était  au  jardin,  avec  vous  et  l'ancien 
du  village,  à  prendre  une  tasse  de  thé.  Et  il  m'a  dit:  «  Yeux-tu  du 
thé  2  »  Et  il  a  dit  à  l'intendant  de  me  donner  une  chaise.  Et  l'in- 
tendant (vous  savez  comme  il  était  arrogant  autrefois)  m'a  donné 
une  chaise;  et  j'ai  pris  du  thé  avec  vous.  Et  maintenant  je  chante  : 
((  Réjouis-toi  !  » 

Voilà,  dit  Kropotkine,  ce  que  signifiait  pour  lui  l'abolition  du 
servage. 

On  comprendra  qu'avec  de  tels  sentiments,  avec  cette  compassion 
pour  les  souffrances  du  paysan  et  pour  l'état  d'ignorance  dans  le- 
quel il  était  encore  maintenu,  Kropotkine  n'ait  pas  tenu  à  profiter 
comme  il  l'aurait  pu  de  ses  titres,  de  ses  connaissances,  de  son 
grade  d'officier,  qui  lui  promettaient  le  plus  bel  avenir,  et  des  fa- 
cilités qu'il  avait  d'approcher  l'empereur  pour  rester  à  la  Cour  ou 
rechercher  les  postes  les  plus  brillants  et  les  plus  avantageux. 
Nous  le  voyons,  au  début  de  sa  carrière  militaire,  au  grand  mé- 
contentement de  son  père,  demander  à  être  envoyé  dans  la  Sibérie 
Orientale,  dans  la  région  de  l'Amour,  voisine  de  cette  Mandchou- 
rie  qui  fait  aujourd'hui  verser  tant  de  sang,  et  que  l'un  des  Moura- 
vieff,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celui  qu'on  a  appelé  «  le 
pendeur  »,  venait  d'annexer,  malgré  ses  supérieurs  et  malgré  le 
gouvernement,  à  la  Sibérie  Orientale. 

Rien  de  plus  intéressant  encore  que  le  récit  de  ce  séjour,  consa- 
cré à  l'exploration  scientifique  du  pays,  à  l'ouverture  de  routes 
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nouvelles  et  dans  lequel  commencent  à  se  révéler  les  qualités  émi- 
nentes  du  géographe  et  du  géologue.  Le  résultat  est  à  la  fois  que  ses 
travaux  sont  remarqués  par  les  savants,  par  la  Société  de  géogra- 
phie notamment,  dont  il  devient  membre,  et  que,  renonçant  enfin  à 
la  carrière  militaire  pour  laquelle  il  n'a  jamais  eu  de  penchant, 
pour  se  consacrer  tout  entier  aux  études  scientifiques,  dans  lesquel- 
les il  excelle,  il  donne  sa  démission  cPofncier.  Peu  après,nous  le  re- 
trouvons, chargé  des  travaux  les  plus  importants,en  Finlande, où  il 
va  étudier,  avec  la  constitution  et  la  formation  du  terrain,  la  mar- 
che et  l'histoire  des  anciens  glaciers.  C'est  là  que  vient  le  trouver 
l'offre  de  la  place  de  secrétaire  de  la  Société  de  Géographie,  et 
qu'au  lieu  d'accepter  avec  empressement  une  situation  qui  semble 
si  bien  répondre  à  ses  aptitudes  et  à  ses  goûts,  il  la  refuse.  Et 
pourquoi?  Par  amour  de  la  science,  précisément;  mais  par  amour 
de  la  science  pour  les  autres:  de  la  science  utile,  pratique,  commu- 
nicable,  de  la  science  qui  se  donne  aux  ignorants  et  non  de  celle 
avec  laquelle  on  se  fait  admirer  des  savants. 

L'opposition  n'est  peut-être  pas  bien  justifiée.  Les  spéculations 
les  plus  hautes  finissent  toujours  par  avoir  des  conséquences  de  l'or- 
dre le  plus  élémentaire;  et  il  n'est  pas  certain  que  le  désintéresse- 
ment de  Kropotkine  ait  été  plus  utile  au  relèvement  des  misères 
vers  lesquelles  il  allait  orienter  sa  vie  que  ne  l'eût  été  la  continua- 
tion de  ses  grands  travaux  et  l'influence  que  lui  aurait  acquise  la 
notoriété  indiscutable  qu'ils  auraient  faite  à  son  nom.  Mais,  quoi 
que  l'on  puisse  penser  de  sa  détermination  et  de  la  direction  ulté- 
rieure de  sa  vie,  la  scène  est  d'une  réelle  grandeur,  et  il  faut,  pour 
la  bien  comprendre,  l'entendre  expliquer  lui-même  ses  raisons. 

Il  est  en  Finlande,  et  deux  choses  le.  frappent  à  la  fois  et  presque 
également  :  c'est,  d'une  part,  la  dureté  de  la  vie  des  habitants, 
l'immense  effort  au  prix  duquel  ils  arrachent  à  cette  rude  terre 
quelques  produits  imparfaits,  dont  les  taxes  et  les  redevances  leur 
laissent  à  peine  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim;  et  c'est,  d'autre 
part,  malgré  l'écrasement  de  la  bête  pensante  sous  sa  tâche,  la  vi- 
talité persistante  des  aspirations  les  plus  hautes  de  l'âme  humaine. 
Il  faudrait,  dit-il,  pour  les  soulager  de  ce  labeur  ingrat,  leur  faire 
adopter  les  bonnes  méthodes  de  culture,  leur  fournir  des  instru- 
ments et  des  machines. 

Car  il  n'est  pas,  cet  anarchiste  Kropotkine,  un  ennemi  des  ma- 
chines. Il  a,  au  contraire,  d'admirables  passages  sur  «  la  poésie  des 
machines  »,  que  les  socialistes,  dit-il,  ont  le  grand  tort  de  ne  pas 
comprendre.  Il  n'est  pas  davantage,  là  où,  parmi  les  sociétés  les 
plus  avancées,  les  machines  ont  accru  le  rendement  du  travail,  un 
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alarmiste  effrayé  de  l'excès  de  leur  puissance.  Il  n'y  a  pas,  dit-il, 
de  surproduction;  il  n'y  a  qu'insuffisance  de  la  faculté  d'acquérir, 
faute  d'une  production  suffisante  chez  ceux  qui  devraient  pouvoir 
acheter.  Mais,  se  dit-il,  allez  donc  parler  de  machines  américaines 
à  ces  pauvres  gens  qui  n'ont  pas  le  temps  de  s'arrêter  une  heure 
dans  leur  grattage  du  sol  ;  allez  donc  parler  de  méthodes  savantes 
à  ces  ignorants  auxquels  manquent  pour  vous  comprendre  les  pre- 
miers éléments!  Le  progrès  ne  s'improvise  pas:  «  on  n'avance  que 
par  étapes.  »  Par  étapes  du  moins  on  peut  avancer.  Ces  masses, 
qui  ne  savent  pas,  elles  peuvent  savoir;  «  elles  ont  besoin  d'appren- 
dre, et  elles  peuvent  apprendre  ». 

((  Là-bas,  sur  la  crête  de  cette  immense  moraine  qui  serpente 
entre  les  lacs  comme  si  les  géants  en  avaient  à  la  hâte  amoncelé  les 
blocs  pour  les  joindre  des  deux  côtés,  voilà  un  paysan  finlandais 
plongé  dans  la  contemplation  de  ces  admirables  lacs  semés  d'îles 
qui  s'étendent  devant  lui.  Pas  un  de  ces  paysans,  fût-il  le  plus  pau- 
vre, le  plus  accablé  de  tous,  ne  passerait  là  sans  s'arrêter  pour  ad- 
mirer ce  paysage.  Plus  loin,  sur  la  rive  d'un  autre  lac,  un  autre 
paysan  chante  un  si  beau  chant  que  le  meilleur  musicien  lui  en- 
vierait sa  mélodie  pour  le  sentiment  profond  et  la  profonde  rêve- 
rie qui  s'en  dégagent.  Tous  deux  sentent  profondément;  tous  deux 
méditent;  tous  deux  pensent.  Ils  sont  mûrs  pour  étendre  le  cer- 
cle de  leurs  connaissances.  Mais,  permettez-le-leur;  mais  donnez- 
leur  les  moyens  d'avoir  des" loisirs  !...  »  Et  il  conclut:  «  Voilà  la  di- 
rection dans  laquelle  je  dois  agir;  voilà  les  hommes  pour  qui  je 
dois  travailler.  Tous  ces  discours  sonores  où  il  est  question  de  faire 
progresser  l'humanité,  tandis  que  les  auteurs  de  ce  progrès  se  tien- 
nent à  distance  de  ceux  qu'ils  prétendent  pousser  en  avant,  toutes 
ces  belles  phrases  sont  de  purs  sophismes  faits  par  des  esprits  dési- 
reux d'échapper  à  une  irritante  contradiction.  Et  voilà  comment 
j'envoyai  a  la  Société  de  Géographie  une  réponse  négative.  »... 

J'ai  cru  devoir,  en  regrettant  de  ne  le  faire  que  par  exception, 
citer  intégralement  cette  page.  Elle  est  d'une  beauté  qui  ne  peut 
échapper  à  personne.  Elle  est  surtout,  pour  l'intelligence  de  la  vie 
et  des  idées  de  celui  qui  l'a  écrite,  significative.  C'est  l'histoire  de 
son  chemin  de  Damas.  Et  c'est  en  même  temps,  puisque  ces  idées 
ont  été  et  sont  encore  celles  d'un  très  grand  nombre  de  ses  compa- 
triotes; puisque  nombreux  ont  été  ceux  et  celles  qui,  comme  lui,  nés 
dans  les  situations  sociales  les  plus  élevées,  ont  tenu  à  en  sortir, 
pour  aller  au  peuple  en  se  faisait  peuple,  l'explication  de  ce  que 
l'on  a  appelé,  suivant  les  jours  et  les  cas,  l'anarchisme  ou  le  nihi- 
lisme russe.  Chose  bien  différente,  à  en  juger  par  ce  que  nous  en 
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dit  Kropotkine,  de  ce  que  l'on  appelle  de  ce  nom  parmi  nous, 
en  général,  et,  sauf  quelques  cas  exceptionnels,  étrangère  à  l'esprit 
de  révolution  violevite;  mais  caractérisée,  au  contraire,  par  un 
esprit  absolu  de  sacrifice  et  d'abnégation. 

Ici  encore  il  faudrait  pouvoir  citer.  On  verrait  ces  jeunes  gens 
nobles,,  ces  jeunes  filles,,  comme  Sophie  Perowskaïa,  fille  d'un  an- 
cien gouverneur  de  Saint-Pétersbourg,  abandonnant  leur  existence 
somptueuse,  leurs  vêtements  élégants,  pour  revêtir  la  tenue  et 
adopter  la  vie  laborieuse  des  étudiants,  et  ne  songeant  qu'à  se  ren- 
dre capables  de  vivre  avec  les  ignorants  et  les  pauvres,  non  pour 
s'abaisser  jusqu'à  eux  (l'idée  même  qu'il  y  eût  abaissement  leur 
est  incompréhensible),  mais  pour  les  élever  en  les  éclairant.  Ce  ni- 
hilisme-là (il  y  en  a  malheureusement  un  autre)  tel  qu'il  est  peint 
par  Kropotkine  et  par  Tourguenew  (on  est  bien  obligé  d'en  conve- 
nir, quand  on  veut  être  sincère)  c'est,  sinon  par  les  croyances,  du 
moins  par  la  conduite  et  par  les  actes,  du  véritable  christianisme 
social,  du  christianisme  à  la  façon  des  premiers  apôtres.  C'est  l'es- 
prit et,  à  plus  d'un  égard  aussi,  quoique  le  monde  les  ait  jugés 
bien  différemment,  l'action  de  Tolstoï. 

Les  exemples  de  ce  dévouement  (quelques-uns  diront  de  ce  fana- 
tisme) abondent  dans  les  souvenirs  de  Kropotkine.  Ce  sont,  ici, 
des  jeunes  hommes  appartenant  aux  plus  riches  familles,  qui  vivent 
à  trois  ou  à  quatre  dans  la  même  chambre,  ne  dépensant  pas  plus 
de  25  francs  oar  mois  chacun  et  abandonnant  aux  sociétés  coopéra- 
tives de  production  et  de  consommation  tout  ce  dont  ils  peuvent 
disposer;  là,  deux  autres,  pour  échapper  à  la  police  et  aller  libre- 
ment de  village  en  village  porter  aux  paysans  et  aux  ouvriers  ce 
qu'ils  appellent  la  bonne  parole,  se  faisant  scieurs  de  long,  et, 
grâce  à  ce  déguisement,  circulant,  jusqu'au  jour  où  ils  sont  pris, 
parmi  les  populations,  qui  les  appellent  «  les  envoyés  »  ;  ailleurs, 
un  étudiant  qui,  dans  son  trop  farouche  rigorisme,  ne  se  serait 
pas  dérangé  pour  saluer  une  dame  ou  lui  offrir  une  tasse  de  thé, 
sacrifiant  à  une  étudiante  pauvre  Tunique  leçon  particulière  dont 
îl  vit,  et  disant  simplement  :  «  Il  est  toujours  plus  facile  à  un 
homme  de  se  tirer  d'affaire  qu'à  une  femme.  » 

Quoi  que  l'on  puisse  penser,  encore  une  fois,  des  rêves  d'organi- 
sation sociale  dont  ces  hommes  et  ces  femmes  poursuivaient  la  réa- 
lisation, il  est  impossible  de  ne  pas  être  touché  de  la  profondeur 
de  fcelks  convictions;  et  Ton  conviendra  qu'il  n'est  pas  inutile, 
pour  juger  la  crise  que  traverse  en  ce  moment  la  Russie,  de  péné- 
trer plus  avant  que  nous  ne  le  faisons  d'ordinaire  dans  les  profon- 
deurs de  ces  âmes  mystiques. 
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C'est  à  cet  enthousiasme  en  tout  cas  que  cède.,  vers  l'époque  de 
sa  vie  à  laquelle  nous  sommes  parvenus,  Le  piinea  K  i<>p<>t  kinc.  Et 
c'est  ce  qui  lui  vaut,  à  la  t'ois  les  persécutions  qui  ne  vont  plus  lui 
être  épargnées,  et  la  notoriété  redoutable  qui  s'attache  à  son  nom. 
C'est  la  partie  la  moins  inconnue  de  sa  vie,  et  c'est  celle  sur  la- 
quelle, ayant  déjà  donné  à  cette  étude  plus  de  développement  (pue 
je  ne  me  l'étais  proposé,  je  ne  puis  songer  à  m'arrêter.  Je  rappel- 
lerai seulement  qu'affilié  à  une  société  plutôt  réformatrice  que  ré- 
volutionnaire, il  est,  un  beau  jour,  par  la  trahison  d'un  ouvrier, 
arrêté  et  enfermé  dans  la  fameuse  forteresse  Pierre-et-Paul,.  où  le 
grand-duc  Nicolas  vient  inutilement  essayer  de  lui  faire  honte  de 
son  amour  pour  la  canaille  ;  que  son  emprisonnement  amène  la 
perte  de  son  frère  Alexandre,  revenu  de  Suisse  pour  intercéder  en 
sa  faveur,  et  qu'une  lettre  interceptée  à  la  poste  fait  exiler  jusqu'au 
jour  où  il  se  tue  de  désespoir  au  fond  de  la  Sibérie.  Transporté 
presque  mourant  du  régime  effroyable  auquel  il  est  soumis  dans 
sa  cellule  à  l'hôpital,  Pierre  Kropotkine,  parvient,  grâce  au  dé- 
vouement  de  ses  amis,  à  s'évader  enfin,  et  commence  alors  cette 
existence  forcément  vagabonde  qui  le  mène  successivement,  par  la 
Finlande  et  la  Scandinavie,  en  Angleterre,  en  Suisse,  où  nous  le 
trouvons  étroitement  associé  à  la  Fédération  Jurassienne  de  Yln- 
ternationale  des  Travailleurs^  en  France  et  de  nouveau  en  Angle- 
terre. 

J'ai  dit  que,  dans  l'un  de  ces  séjours  sur  notre  terre  républicaine, 
il  avait  été  enfermé  à  la  prison  de  Clairvaux.  Ce  qu'il  écrit  sur 
cette  prison  est  curieux  et  instructif.  Il  ne  se  plaint  pas,  bien  au 
contraire,  de  la  façon  dont  il  y  a  été  traité.  Il  fait  même  l'éloge 
du  directeur.  Mais  il  n'en  constate  pas  moins  une  fois  de  plus  que 
les  prisons,  même  les  mieux  tenues,  ne  sont,  suivant  le  mot  de  Mi- 
chelet,  que  «  les  universités,  du  crime  ».  C'est  dans  cette  université 
du  crime  cependant  que  ses  réflexions  ramenèrent  à  une  vue  des 
lois  de  la  société  bien  différente  des  idées  de  lutte  violente  que  l'on 
associe  trop  à  son  nom.  «  Dans  une  conférence  du  professeur  Kess- 
ler,  zoologiste  russey  je  trouvai,  dit-il,  un  commentaire  excellent 
de  la  loi  de  la  lutte  pour  la  vie.  «  L'appui  mutuel,  disait  l'auteur, 
((  est  aussi  bien  une  loi  de  la  nature  que  la  lutte  réciproque;  mais, 
«  pour  l'évolution  progressive  de  l'espèce,  la  première  est  de  beau- 
ce  coup  plus  importante  que  la  seconde.  »  Ces  quelques  mots  étaient 
pour  moi  la  clef  de  tout  le  problème.  Plus  tard,  ajoute  t-il,  lorsque 
Huxley  écrivit  son  article  atroce  sur  La  lutU  pour  la  vie,  et  lorsque 
j'eus  constaté  que  cette  doctrine  impitoyable  était  devenue  en  An- 
gleterre presque  un,  article  de  foi,  je  résolus,  effrayé,   ainsi  que 
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H.  Bâtes,  de  ce  qu'on  avait  fait  de  la  doctrine  de  Darwin,  d'en- 
treprendre la  réfutation  de  ces  dangereuses  erreurs  en  utilisant 
toutes  les  remarque~s  que  j'avais  faites  depuis  deux  ans.  L'ouvrage 
parut  dans  le  Nineteenth  Century,  sous  le  titre  de:  L'appui  mutuel 
chez  les  animaux,  chez  les  sauvages,  chez  les  barbares,  dans  la  vie 
d'une  cité  au  Moyen- Age  et  chez  nous. 

Les  travaux  auxquels  il  dut  se  livrer  pour  la  composition  de  cet 
ouvrage  l'amenèrent  à  d'autres  recherches,  d'où  sortirent  deux 
conférences,  dont  la  conclusion  se  résume  en  ces  deux  mots,  titre  de 
la  dernière  :  Justice  et  Moralité. 

C'est  sur  cette  note  apaisée  qu'après  avoir  mentionné  l'appari- 
tion, à  son  foyer,  d'un  petit  être,  une  fillette  portant  le  nom  de  son 
frère,  dont  «  les  cris  innocents  firent  vibrer  dans  son  cœur  une 
corde  nouvelle,  inconnue  jusqu'alors  »,  que  termine  ses  curieux  mé- 
moires, ce  farouche  Pierre  Kropotkine. 

Peut-être  le  lecteur,  s'il  m'a  suivi  jusqu'ici,  se  sentira-t-iî,  lui 
aussi,  un  peu  apaisé  et  me  pardonnera-t-il  de  lui  avoir  parlé,  sans 
amertume  et  sans  haine,  tout  en  faisant  mes  réserves  sur  bien  des 
points,  d'un  tel  monstre.  Nous  voyons  (je  l'ai  dit  en  commençant), 
tous  tant  que  nous  sommes,  beaucoup  trop  de  monstres  autour  de 
nous.  Des  monstres,  il  y  en  a,  assurément;  mais  beaucoup  moins 
que  nous  ne  nous  le  figurons,  et  bien  souvent  c'est  nous-mêmes  qui, 
faute  d'avoir  osé  en  approcher,  les  avons  cru  voir  sous  les  traits 
effrayants  que  nous  leur  prêtons. 

«  Un  paysan,  nous  contait  un  jour  mon  ami  Henry  Richard, 
dans  les  montagnes  de  mon  pays  de  Galles,  était  parti,  le  matin, 
pour  aller  voir  son  frère  à  quelque  distance.  C'était  l'automne. 
Un  épais  brouillard  déformait  les  objets.  A  un  détour,  notre  homme 
aperçoit  de  loin  un  être  étrange,  de  dimension  énorme  et  d'aspect 
menaçant.  11  n'y  avait  pas  à  reculer.  Il  serre  fortement  dans  sa 
main  son  lourd  bâton  et  se  prépare  à  se  mettre  en  défense.  Cepen- 
dant, la  distance  diminuant  et  le  brouillard  s'éclaïrcissant,  le  géant 
devient  moins  extraordinaire  et  se  rapproche  peu  à  peu  de  la  sta- 
ture de  l'homme.  Puis,  le  vent  balayant  la  brume  et  un  rayon  de 
soleil  venant  à  paraître,  notre  paysan  se  dit  tout  à  coup  que  c'est 
un  homme,  en  effet,  un  homme  comme  lui,  son  frère,  son  propre 
frère,  qui,  poussé  d'un  même  dessein,  était  parti  pour  venir  lui 
rendre  visite.  » 

Hélas  !  il  en  est  bien  souvent  ainsi.  Et  c'est  dans  nos  yeux,  dans 
notre  esprit  ou  dans  notre  cœur  que  sont,  les  trois  quarts  du  temps, 
les  défauts,  les  erreurs  et  les  intentions  perverses  que  nous  condam- 
nons chez  les  autres.  Il  suffirait,  presque  toujours,  de  nous  rap- 
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procher,  de  nous  aborder  sans  parti  pris  autre  que  celui  d'être 
juste  et  de  voir  clair.  Ce  à  quoi  aiderait  beaucoup  un  peu  de  bien- 
veillance. Au  lieu  du  choc  violent  des  rencontres  hostiles,  nous 
pourrions  avoir  les  frottements  plus  doux  qui  atténuent  les  angles. 
Et  mieux  juger  serait  aussi  le  moyen  de  nous  faire  mieux  juger. 

Frédéric  Passy. 
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POUR   L'ANNAMITE 


Quand  on  s'efforce  en  vain,  depuis  longtemps,  de  vulgariser  une 
idée,  on  éprouve  une  grande  satisfaction  quand  un  homme,  faisant 
autorité,  la  met  en  lumière;  j'ai  donc  été  très  heureux  en  voyant 
enfin  M.  Doumergue  prendre  en  main  la  cause  de  l'Annamite. 

A  mon  sens,  depuis  longtemps,  la  presse  n'a  pas  présenté  au  pu- 
blic d'article  plus  utile  que  M.  Doumergue  dans  le  Matin  du 
22  mars. 

((  I]  faut,  dit-il,  revenir  de  cette  idée  malheureusement  trop  an- 
crée dans  les  esprits,  que  l'indigène  est,  par  nature,  un  éternel  . 
mineur  et  un  mineur  de  race  inférieure.  » 

Pendant  six  ans  et  demi,  j'ai  vécu  en  contact  avec  l'x\nnamite, 
soit  pendant  la  conquête,  soit  à  l'époque  de  la  guerre  de  Chine,  et 
j'ai  appris  à  l'estimer. 

Les  Annamites  nous  valent  comme  intelligence  et  comme  énergie. 
Si  la  conquête  a  été  si  facile,  c'est  que  nous  avons  surpris  des 
gens  désarmés.  Ce  n'est  pas  le  moral,  le  courage,  le  patriotisme 
qui  leur  ont  manqué,  mais  l'organisation  militaire  et  les  armes. 
J'ai  toujours  admiré  la  résistance  qu'ils  nous  ont  opposée  avec  les 
pauvres  moyens  dont  ils  disposaient.  Aucun  peuple  d'Europe  n'au- 
rait supporté  les  privations  et  les  souffrances  qu'ils  ont  endurées, 
dans  cette  lutte  inégale,  pour  sauver  leur  liberté.  J'ai  assisté  à 
des  actes  d'héroïsme,  aussi  ai-je  toujours  honoré  dans  les  Anna- 
mites des  ennemis  respectables. 

Leurs  mandarins  sont  des  hommes  de  grand  caractère.  Le  sui- 
cide de  Phan-Tan-Gian  (et  j'en  pourrais  citer  d'autres,  si  je  me 
rappelais  leurs  nom)  ne  le  cède  en  rien  à  celui  de  Caton. 

L'Annamite  est  laborieux,  intelligent,  brave,  moral;  il  possède 
au  plus  haut  degré  les  vertus  familiales.  Comme  me  le  disait,  avec 
raison,  l'évêque  de  Saïgon,  le  paysan  annamite  vaut  le  paysan 
français,  sinon  mieux. 

A  l'époque  de  la  guerre  de  Chine,  j'avais  sous  mon  commande- 
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ment  L'arsenal  de  Saïgon,  oui  dut  faire  face  aux  besoins  extraordi- 
naires de  la  ilottc  de.  l'amiral  Courbet.  L'arsenal  lit  des  prodiges; 
deux  ingénieurs  et  deux  contremaîtres  suffirent  à  la  direction  d'un 
nombreux  personnel  annamite  recruté  à  la  hâte.  Je  pus  voir  avec 
quelle  facilité  les  indigènes  s'assimilèrent  l'usage  de  notre  outil- 
lage et  de  nos  machines,  et  combien  aisément  leurs  dirigeants  ar- 
rivèrent à  leur  faire  confectionner  des  pièces  en  leur  mettant  un 
croquis  sous  les  yeux. 

Le  peuple  annamite  est  digne  de  Pautarchie,  le  maintenir  sous 
le  joug  est  un  acte  impolitique  et  une  iniquité. 

«  Mais  on  ne  devrait  point  s'arrêter  là,  dit  encore  M.  Gaston 
Doumergue.  Pour  assurer  le  développement  de  la  colonie,  pour  ga- 
rantir sa  sécurité,  il  ne  faudrait  pas  craindre  de  modifier  pro- 
fondément son  régime  économique.  On  se  heurte  ici,  je  le  sais,  à  de 
fortes  préventions,  à  de  gros  intérêts,  à  de  fausses  et  très  vieilles 
conceptions  coloniales.  Sachons  les  sacrifier  à  un  intérêt  supérieur. 
L'Indo-Chine  a  besoin,  pour  tenir  sa  place  dans  ce  nouveau  monde, 
d'une  plus  grande  liberté  des  échanges. 

Le  régime  de  plus  grande  liberté  doit  déterminer  le  régime  de 
ses  relations  extérieures.  C'est  un  régime  de  paix  et  d'entente  cor- 
diale avec  ses  voisins,  et  notamment  avec  la  Chine  et  le  Japon. 
Notre  empire  indo-chinois  est  assez  étendu.  Point  n'est  besoin  de 
l'étendre  encore  :  il  suffit,  tel  qu'il  est,  à  ce  que  nous  avons  le  droit 
d'attendre  de  lui. 

En  un  mot,  n'oublions  pas  que  ce  qui  convient  aujourd'hui  à 
l'Indo-Chine  n'est  plus  ce  qui  pouvait  nous  convenir  il  y  a  quel- 
ques années.  Disons-nous  bien  qu'il  y  a  là-bas  quelque  chose  de 
changé  et  sachons  résolument  nous  adapter  aux  conditions  nou- 
velles d'existence,  de  durée  et  de  progrès  qui  ont  été  créées  par  ces 
changements.  » 

Depuis  trop  longtemps  nous  exploitons  indignement  l'indigène; 
depuis  trop  longtemps  nous  pratiquons  en  Indo-Chine  le  méli- 
nisme  et  le  vieux  système  colonial  qui  a  perdu  l'Espagne.  Or, 
comme  dit  M.  Doumergue,  il  y  a  quelque  chose  de  changé  -en  Ex- 
trême-Orient. 

En  Extrême-Orient,  nous  avons  par  trop  oublié  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme. 

Ou  nous  traiterons  l'indigène  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
égalité,  ou  nous  serons  honteusement  chassés  de  l'Indo-Chine;  et 
ce  sera  justice. 

Contre-Amiral  Réveillère. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 


Réunion  du  5  avril  1905 


Allocution  du  Président. 

Nécrologie.  —  M.  Thierry-Mieg  et  M.  de  Malarce. 

Discussion.  —  De  l'urgence  des  réformes  dans  le  régime  fiscal  des  va 

leurs  mobilières. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  pré- 
sident. 

M.  E.  Levasseur,  président,  prononce  l'allocution  suivante  : 

«  Pour  le  commun  des  hommes,  les  années  passent  et  ne  re- 
viennent pas.  Il  en  est  autrement  pour  le  Bureau  de  la  Société 
d'économie  politique.  C'est  une  roue  qui  tourne.  Il  y  a  quatre 
ans,  je  quittais  la  présidence  et  vous  me  faisiez  l'honneur  de 
me  renommer  second  président.  M.  Frédéric  Passy  prenait  la 
direction  de  nos  séances.  La  roue  a  tourné  ;  c'est  à  moi  de  re- 
prendre cette  direction.  Elle  va  continuer  à  tourner  et,  clans 
quatre  ans,  je  céderai  encore  une  fois  la  place  à  Frédéric  Passy. 
(Applaudissements.) 

«  Je  ne  ferai  pas  son  éloge  ;  je  n'ai  rien  a  vous  apprendre  sur 
ses  mérites  et  sur  ses  services.  Il  me  permettra,  toutefois,  de  lui 
adresser  les  remerciements  de  tous  ses  collègues,  présents,  ici, 
ce  soir,  ou  absents,  témoins  reconnaissants  d'un  zèle  infatiga- 
ble qui  défie  les  années  et  d'une  autorité  morale  que  l'âge  a 
grandie. 

«  Notre  président  —  qui  est  pour  moi  un  vieil  ami  —  n'est  pas 
seulement  pour  nous  tous  un  maître  de  l'économie  libérale  et  un 
apôtre  de  la  paix  ;  il  est  —  ce  que  quelques-uns  d'entre  vous 
savent  moins  —  un  poète,  poète  à  ses  heures  de  loisir,  qui  fait 
peu  de  bruit  de  ses  vers,  et  les  glisse  timidement  dans  la  main 
d'un  ami.  J'en  ai  reçu  de  touchants  il  y  a  quelques  jours  et, 
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quoique  l'auteur  m'ait  tout  à  l'heure  demandé  de  ne  pas  les  lire, 
je  lui  demande  à  mon  lour  la  permission  de  lui  désobéir. 

«  Vous  connaissez  le  proverbe  :  Chassez  le  naturel,  il  revient 
au  galop.  Or,  j'ai  été  professeur  de  rhétorique,  et.  je  ne  résiste 
pas  au  désir  de  vous  faire  partager  le  plaisir  que  j'ai  éprouvé. 

HIVERS 


Les  bois  sont  nus,  les  nids  sont  vides, 

Les  oiseaux  ont  cessé  leurs  chants  ; 

Le  froid  s'avance  à  pas  rapides, 

Et  de  ses  poussières  humides 

La  neige  au  loin  blanchit  les  champs. 

Hier,  tout  était  frais  encore, 
Le  soleil  brillait  vif  et  clair  ; 
Sous  les  caresses  de  l'aurore 
La  rose  sur  son  rameau  vert, 
Doucement  achevait  d'éclore. 
Un  orage  a  traversé  Pair; 
Tout  est  flétri,  tout  est  désert; 
C'est  Phiver. 

Mes  cheveux  blanchis  s'éclaircissent  ; 
Ma  main  faiblit,  mon  pas  est  lourd  ; 
Mes  mouvements  se  ralentissent, 
Mes  sens  émoussés  s'engourdissent 
Et  je  crois  que  je  deviens  sourd. 

Hier,  j'étais  solide  encore,, 
J'avais  le  corps  droit,  l'esprit  clair, 
Le  geste  chaud,  la  voix  sonore, 
Le  cœur  aux  grands  espoirs  ouvert: 
J'étais  vieux,  mais  je  restais  vert, 
Hier...  Mais  hier  s'évapore; 
Mon  œil  s'éteint,  ma  voix  se  perd; 
C'est  Phiver. 

Hivers  de  l'année,  hivers  de  la  vie, 
Sévères  ou  doux,  cruels  ou  cléments, 
Vous  pouvez  venir,  vous  n'avez  qu'un  temps. 
Toute  heure  à  son  tour  d'une  autre  est  suivie, 
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Et  comme  les  flots  les  jours  sont  changeants, 
La  terre  en  avril  renaîtra  fleurie; 
Les  bois  entendront,  sous  leur  ombre  amie, 
Chanter  de  nouveau  leurs  hôtes  charmants; 
Sommeil  n'est  point  mort;  ainsi  rajeunie, 
Laissant  derrière  elle  erreurs  et  tourments, 
Sous  le  vrai  soleil  d'une  autre  patrie 
L'âme,  dont  la  soif  n'est  pas  assouvie, 
Revoit  le  printemps. 

«  La  Société  a  eu  deux  deuils  a  enregistrer  depuis  sa  dernière 
•séance. 

«  Elle  a  perdu  M.  Thierry  Mieg  qui,  pendant  de  longues  an- 
nées, est  resté  très  fidèle  à  nos  réunions.  Dès  1860,  il  avait  pu- 
blié :  Réflexions  sur  l'amélioration  morale  des  classes  ouvrières, 
sous  l'inspiration  de  préoccupations  philanthropiques  familières 
aux  Mieg  et  en  général  aux  Mulhousiens.  C'est  en  1884  qu'il  a 
publié  son  principal  travail  :  La  France  et  la  concurrence  étran- 
gère, ouvrage  dans  lequel  il  montre  l'industrie  allemande  gran- 
dissant depuis  la  guerre,  avec  cette  force  de  confiance  à  l'inté- 
rieur et  d'influence  à  l'étranger  que  donne  la  victoire,  et  le  com- 
merce extérieur  de  la  France  menacé  dans  sa  prospérité. 

«  Elle  a  perdu  M.  Chaurand  de  Malarce.  Il  y  a  plusieurs  années 
que  M.  de  Malarce  n'était  plus  rattaché  à  la  Société  que  par  le 
souvenir.  Ancien  élève  de  l'Ecole  d'administration,  il  s'était  voué, 
principalement, à  l'administration  économique,  surtout  à  la  ques- 
tion des  Caisses  d'épargne.  Il  avait  été  un  des  conseillers  de  la 
clause  de  sauvegarde  insérée  dans  la  loi  du  9  avril  1881  ; 
il  avait  été  le  fondateur  de  la  Société  des  institutions  de  pré- 
voyance et  il  s'y  était  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  perpé- 
tuel,et  il  en  conservait  le  titre  longtemps  après  que  la  Société  avait 
cessé  de  se  réunir.  Il  avait  obtenu,  en  1877,  que  les  percepteurs 
fussent  autorisés  à  recevoir  les  dépôts  des  Caisses  d'épargne 
(c'était  avant  la  création  de  la  Caisse  d'épargne  nationale).  En 
1884,  je  crois,  il  avait  étudié  en  Belgique  le  fonctionnement  de 
la  Caisse  d'épargne  scolaire.  Cette  institution  n'était  pas  entiè- 
rement inconnue  en  France,  car  une  Caisse  de  ce  genre  avait  été 
fondée  en  1834  par  un  instituteur.  M.  de  Malarce  a  contribué  très 
activement  à  la  propager.  Elle  a  été  pendant  une  douzaine  d'an- 
nées très  prospère  ;  elle  l'est  moins  aujourd'hui.  J'en  fais  con- 
naître le  mouvement  tous  les  cinq  ans  dans  le  rapport  sur  la 
Statistique  de  renseignement  primaire.  Enfin,  pendant  ses 
dernières' années,  M.  de  Malarce  s'appliquait  à  l'établissement 
T.  VI.  —  avril  1905.  7 
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de  Caisses  d'épargne  pour  les  ouvriers  des  manufactures  de  ta- 
bac. » 

M.  D.  Bollet,  questeur-trésorier,  donne  des  nouvelles  plus  sa- 
tisfaisantes de  la  santé  de  M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel, 
qu'il  supplée  encore  ce  soir.  Il  présente  les  publications  reçues 
depuis  la  précédente  séance,  dont  on  trouvera  la  liste  ci-après, 
et  parmi  lesquelles  il  signale  particulièrement  une  brochure  de 
M.  Giretti  sur  l'Institut  International  agricole  fondé  en  Italie, 
grâce  à  l'initiative  du  roi  Victor-Emmanuel  II;  le  cinquième 
rapport  de  M.  Neymarck  sur  le  régime  fiscal  des  valeurs  mobi- 
lières à  l'Institut  International  de  statistique  ;  une  étude  de 
M.  Pascaud  sur  la  Théorie  de  la  valeur  ;  la  Revue  économique 
internationale,  etc.,   etc. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  à  l'ordre  du  jour. 
La  réunion  décide  de  discuter  le  sujet,  que  voici,  proposé  par 
ML  Zadocks  : 

De  l'urgence  des  réformes  dans  le  régime  fiscal  des 
valeurs  mobilières. 

M.  Zadocks  expose  ainsi  la  question  : 

Cette  question  du  régime  fiscal  des  valeurs  mobilières,  est, dit-il 
en  ce  moment  tout  à  fait  d'actualité  :  toutes  les  personnes  qui,  de 
près  ou  de  loin,  touchent  à  la  finance,  s'en  préoccupent  et  elle 
est  à  l'ordre  du  jour  au  sein  de  tous  les  conseils  d'administration 
des  grands  établissements  de  crédit. 

Il  n'a  pas  l'intention  d'attaquer  systématiquement  le  régime  nV 
cal  actuel,  régime  qui  n'est  pas  parfait,  certes  ;  mais  pour  le 
juger  équitablement  on  doit  tenir  compte  des  conditions  dans 
lesquelles  il  a  été  élaboré  et  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  va- 
leurs mobilières  étant  de  création  relativement  récente,  la  lé- 
gislation qui  les  régit  ne  peut  être  considérée  comme  définitive. 
Or,  les  transformations  juridiques  ne  peuvent  s'opérer  que  len- 
tement, et  les  valeurs  mobilières  ont  progressé  avec  une  rapidité 
extraordinaire.  Il  n'y  a  donc  rien  de  surprenant  à  ce  que  la  lé- 
gislation n'ait  pu  se  mettre  jusqu'ici  d'accord  avec  les  faits. 

Au  moment  de  leur  création,  les  valeurs  mobilières,  en  raison 
de  leur  peu  d'importance,  ont  échappé  à  l'attention  du  législa- 
teur, mais  elles  n'ont  rien  perdu  pour  attendre. 

L'orateur  rappelle  la  loi  du  5  juin  1850  —  qui  est  notre  loi  or- 
ganique du  timbre.  —  la  loi  du  23  juin  1857  —  qui  donna  droit 
de  cité  aux  valeurs  étrangères  en  les  imposant.  Jusqu'alors  C«S 
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valeurs  échappaient  à  l'impôt  cl  étaient  régies  par  la  loi  du 
13  Brumaire  an  \  11. 

A  cilcr  ciii'dir  la  loi  du  11  aoùl  1NNI  sui'  le  liiiil»i;iu<-  des  litres 
des  gouvernenienls  étrangers,  celle  du  28  avril  1893  (sur  l'impôt 
sur  1rs  opérations  de  Bourse)  et  enfin  la  loi  du  13  avril  1898. 

En  présence  du  développement  extraordinaire  des  valeurs 
mobilières,  nous  n'avons  plus  à  nous  demander  si  elles  sont 
uliles  ou  nuisibles.  Elles  sont  devenues  indispensables  à  notre 
organisation  sociale. 

N'est-ce  pas  en  effet  à  l'agglomération  des  capitaux  rendue 
possible  par  la  création  des  valeurs  mobilières,  que  nous  de- 
vons les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  grands  transports  mari- 
times, les  téléphones,  les  câbles  sous-marins,  les  sociétés  d'éclai- 
rage, en  un  mot  tout  ce  qui  peut  apporter  un  surplus  de  bien- 
être  au  monde  civilisé.  C'est  grâce  à  elles  que  se  sont  constitués 
les  grands  établissements  de  crédit  et  les  compagnies  d'assu- 
rances préservant  de  tous  risques  les  personnes  et  les  capi- 
taux. Les  valeurs  mobilières  ont  divisé,  à  l'infini,  la  propriété  ; 
elles  ont  permis  à  la  petite  épargne  de  prendre  sa  part  des  place- 
ments productifs,  et  constitué  dans  les  portefeuilles  une  pous- 
sière de  titres,  une  poussière  de  revenus. 

Il  semble  donc  que  le  devoir  des  gouvernements  devrait  être 
de  favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  le  libre  développe- 
ment de  la  nouvelle  forme  de  propriété,  en  facilitant  la  constitu- 
tion des  Sociétés  par  actions,  en  simplifiant  leur  régime  et  en 
s'inspirant  pour  la  création  des  impôts  qui  les  frappent  de  ces 
principes  de  modération  qui  doivent  être  la  base  de  toute  légis- 
lation équitable. 

Or,  les  valeurs  mobilières  ont  été  à  leur  origine  l'objet  d'une 
certaine  défiance  :  le  temps  n'est  pas  loin  où  un  père  de  famille 
prudent  ne  se  fût  pas  permis  d'acheter  autre  chose  que  des  pro- 
priétés immobilières  auxquelles  il  joignait  un  peu  de  Rente  Fran- 
çaise et  quelques  actions  de  chemins  de  fer  français.  Aujour- 
d'hui, ces  valeurs  jouissent  de  la  faveur  générale. 

Cependant,  les  valeurs  mobilières  se  trouvent  prises  entre 
deux  forces  opposées  :  la  propriété  foncière,  d'une  part,  le  col- 
lectivisme.d'autre  part;  elles  sont  soumises  à  un  régime  restrictif 
fort  préjudiciable  et  ne  peuvent  bénéficier  des  dispositions  libéra- 
les auxquelles  elles  auraient  le  droit  de  s'attendre  de  la  part  d'une 
démocratie.  Les  gouvernements  se  sont  empressés  de  s'adresser 
aux  valeurs  mobilières  chaque  fois  qu'il  manquait  quelques  res- 
sources pour  boucler  le  budget,  et  c'est  ainsi  que  la  fortune 
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mobilière  se  trouve  aujourd'hui  grevée  de    si    lourdes    charges. 

Pour  justifier  ces  excès  de  fiscalité  ou  a  invoqué  d'abord 
îe  principe  de  l'équivalence,  et  on  a  dit  :  «  Il  est  juste  que  la  ri- 
chesse mobilière  ne  soit  pas  favorisée  au  détriment  de  la  richesse 
immobilière.  »  Cela  est  exact,  mais  on  peut  répondre  que  la 
réciproque  est  également  vraie,  ce  qui  n'empêche  pas  que 
chaque  fois  qu'on  a  dégrevé  la  propriété  foncière,  les  droits 
qui  pèsent  sur  la  fortune  mobilière  se  sont  augmentés  d'autant. 
D'aucuns  prétendent  que  le  rendement  modeste  de  la  terre  expli- 
que suffisamment  cette  différence  de  traitement  ;  mais,  comme 
le  fait  observer  notre  collègue  M.  Mandiez  :  «  Si  le  revenu  des 
<c  valeurs  mobilières  est  un  peu  supérieur  dans  son  ensemble 
«  à  celui  de  la  propriété  agricole,  ce  dernier  est  compensé  par 
«•des  sécurités  que  n'ont  pas  les  porteurs  de  valeurs  mobilières.» 

On  nous  dit  encore  que  la  taxation  des  valeurs  mobilières  ré- 
pond à  une  idée  de  justice  et  que  toutes  les  formes  de  la  richesse 
doivent  être  atteintes  par  l'impôt.  Rien  n'est  plus  vrai.  Mais  il 
ïie  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  dernier  mot  de  l'impôt  sur  la 
richesse  ne  serait  pas  autre  chose  que  l'impôt  sur  l'épargne  na- 
tionale, qui,  dit  Stuart  Mill,  ne  doit  jamais  être  imposée. 

Certains  législateurs  ont  cru  pouvoir  éliminer  les  mauvaises 
valeurs  par  une  augmentation  d'impôt  ;  l'expérience  a  démontré 
que  rien  n'est  plus  faux.  Les  mauvaises  valeurs,  celles  qui  ne 
reposent  sur  aucune  base  ni  garantie  vraiment  sérieuse,  qui  sont 
en  quelque  sorte  condamnées  à  mourir  de  faiblesse  congénitale 
après  une  existence  aussi  agitée  qu'éphémère,  ce  serait  folie  de 
penser  qu'une  nouvelle  majoration  du  droit  de  timbre,  par  exem- 
ple, lors  de  leur  négociation,  aurait  pour  effet  d'en  empêcher 
l'introduction  sur  notre  marché.  On  en  a  la  preuve  dans  la 
grande  quantité  de  mauvaises  valeurs  ou  de  valeurs  à  revenu 
presque  nul  qu'on  traite  journellement  à  la  Bourse  de  Paris. 

Faut-il  rappeler  une  quantité  de  mauvaises  valeurs  de  tous 
genres  disparues  de  la  cote  en  ces  dernières  années  et  qui  main- 
tenant ne  représentent  plus  rien  ?  L'argent  employé  à  acheter 
ces  titres  a  rapporté  au  fisc  un  certain  revenu,  mais  le  résultat 
pour  lui  est  quand  même  négatif.  Si  les  frais  étaient  plus  rai- 
sonnables, de  bonnes  sociétés  n'eussent  pas  hésité  à  les  payer 
pour  Cire  inscrites  à  la  Cote  de  la  Bourse  de  Paris.  L'argent, 
au  lieu  de  disparaître,  serait  demeuré  en  circulation  et  se  porte- 
rait sur  de  nouvelles  affaires  alimentant  à  nouveau  les  revenus 
de  l'Etat. 

Le  législateur  a  eu  encore,  paraît-il,  en  taxant  fortement  les 
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valeurs  mobilières,  le  souci  de  protéger  la  petite  épargne  coulre 
1©  danger  des  mauvais  placements.  Mais  celle  protection  est  inef- 
ficace, car  en  matière  financière  le  véritable  ennemi  du  public, 
c'est  son  ignorance  et  surtout  sa  crédulité. 

En  dépit  des  prétextes  donnés  par  le  législateur,  les  impôts 
qui  grèvent  les  valeurs  mobilières  sont  nés,  comme  tous  les  au- 
tres, d'ailleurs,  des  nécessités  budgétaires  et  leur  augmentât»» 
a  marché  de  pair  avec  l'accroissement  des  dépenses  publiques. 

Aussi  le  Trésor,  qui,  il  y  a  50  ans  seulement,  encaissait  à  pexne 
800.000  fr.  par  an  du  fait  des  valeurs  mobilières,  perçoit  aujour- 
d'hui plus  de  180  millions  sans  compter  les  droits  de  mutation 
pour  décès,  donation,  etc.  Dans  le  budget  de  1905,  l'impôt  • 
les  valeurs  mobilières  s'élève  à  182.695.500  fr.  se  décompo- 
de  la  manière  suivante  : 

Droits  de  timbre- Fr.  43.186.500 

Droits   de   transmission 52.075.500 

Taxe   sur   le    revenu 80.067.506 

Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse 7.366.000 

Ce  chiffre  est  effrayant,  surtout  quand  on  songe  qu'il  re- 
présente le  produit  d'un  impôt  supplémentaire,  d'un  impôt  de  su- 
perposition, —  les  valeurs  mobilières  n'étant  pas  autre  chose 
que  des  titres  représentatifs  de  parts  dans  une  société  qui  a  déjà 
payé  et  paye  une  quantité  d'autres  impôts  :  impôt  foncier,  s'il 
s'agit  d'une  société  immobilière,  impôt  des  patentes,  s'il  s'agi 
d'une  société  commerciale  ou  industrielle,  plus  les  droits  d' en- 
registrement et  de  timbre  sous  les  formes  les  plus  variées,      i 

Indépendamment  de  sa  grande  élévation,  on  peut  reproche, 
l'impôt  son  instabilité  :  tous  les  ans,  au  moment  de  la  discussion 
du  budget,  il  se  produit  toujours  quelque  proposition  sur  les  va- 
leurs mobilières.  La  certitude  du  lendemain  est  indispensable  à 
la  prospérité  des  affaires  ;  il  faut  que  le  capitaliste  qui  achète 
une  valeur  se  sente  en  sécurité  et  qu'il  n'ait  pas  la  crainte  quVa® 
taxation  nouvelle  vienne  plus  tard  déprécier  le  titre  qu'il  a  acquis. 

Le  principal  défaut  de  notre  système  d'imposition  est  d'en- 
traver le  développement  des  affaires  :  que  l'impôt  soit  payé  par 
les  porteurs  de  titres  ou  par  les  Sociétés  qui  les  ont  émis,  il  vieiH 
s'ajouter  aux  frais  généraux  des  diverses  entreprises,  augmen- 
tant le  prix  de  revient  et  par  conséquent  le  prix  de  vente  des  pro- 
duits. Les  sommes  payées  au  Trésor  ne  peuvent  être  employées  à 
l'amélioration  des  services  publics  et  nous  mettent  en  état  d'in- 
fériorité économique  vis-à-vis  des  autres  nations. 
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i  '"csl  smloul  à  noire  marché  financier  que  cet  excès  (Je  ûsca- 
fité  est  p  i  ('*  j  ud  itiablo.  Une  Bourse  importante  est  le  (.•rilérium  de 
la  prospéroihé  d'un  pays;  or,  la  notre  a  perdu  beaucoup  de  s»n 
importance  en  raison  de  la  législation  prohibitive  qui  lui  a  élé 
appliquée  en  ces  dernières  années. 

Si  l'on  compare  le  chiffre  des  émissions  faites  en  France  et 
celles  faites  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  pour  ne  citer  que 
ces  deux  pays,  on  est  frappé  de  notre  infériorité.  C'est  que  la 
quotité  de  notre  droit  de  timbre  est  tellement  élevée  que  les  gou- 
vernements étrangers  ayant  un  emprunt  à  faire,  pourront  obte- 
nir un  prix  supérieur  de  0,50  0/0  en  Angleterre  n.iO  en  Alle- 
magne, et  de  1  0/0  en  Belgique,  à  celui  que  pourraient  leur  offrir 
les  banques  françaises. 

Les  résultats  fâcheux  de  la  surélévation  des  impôts  sur  les 
transactions  financières  sont  donc  indiscutables  et  d'ailleurs  ils 
ne  se  sont  pas  manifestés  que  chez  nous  :  le  marché  de  Berlin, 
qui  depuis  1880  avait  prospéré  d'une  façon  constante,  n'a  pas 
cessé  de  péricliter  depuis  la  loi  du  22  juin  1896  sur  les  Bourses  ; 
cet  exemple  aurait  dû  nous  servir  et  nous  éviter  la  loi  de  1898, 
dont  le  vote  fut  arraché  à  la  Chambre  par  surprise  dans  des  con- 
ditions politiques  tout  à  fait  exceptionnelles. 

De  la  taxation  élevée  de  la  fortune  mobilière  résulte  encore  une 
diminution  réelle  du  capital  ;  ainsi  que  l'a  dit  très  justement 
M.  Léon  Say,  «  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  est 
«  d'un  recouvrement  facile,  son  défaut  est  de  produire  le  même 
«  effet  que  la  confiscation  d'une  partie  du  capital  des  contribua- 
bles ».  Vnc  obligation  de  chemin  de  1er  rapportant  avant  l'impôt 
15  fr.  et  ne  rapportant  plus  après  que  14  fr.  50  ne  peut  plus  se 
vendre  qu'avec  une  perte  de  3  0/0,  car  la  capitalisation  s'opère 
•sur  14  fr.  50  de  revenu  au  lieu  de  15  fr. 

Une  raison  qui  aurait  dû  déterminer  ici  le  législateur  à  la  mo- 
dération, c'est  que.  s'il  est  possible  d'imposer  indéfiniment  la 
propriété  immobilière  sans  crainte  de  la  voir  disparaître  devant 
les  exigences  du  fisc,  il  n'en  est  oas  de  même  pour  la  fortune  mo- 
bilière qui  peut  s'évader  quand  l'impôt  est  trop  lourd. 

Tant  ([lie  la  taxation  reste  modérée  le  contribuable  la  sup- 
porte patiemment  et  il  ne  eherche  pas  à  y  échapper,  trouvant  inu- 
tile de  courir  les  risques  que  comporte  la  fraude  :  mais  si  l'im- 
position devient  excessive,  plus  le  fisc  augmente  les  droits,  plus 
le  contribuable  cherche  à  s'en  affranchir  et  il  y  arrive  généra- 
lement, car  la  nécessité  rend  ingénieux. 

La  fuite  de  capitaux  à  l'étranger  prend  des  proportions  de  plus 
en  plus  grandes 
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Aujourd'hui,  Le  rcnlicr  consulte  la  cote  do  Londres,  de  Ber- 
lin, de  New-York,  el  nombreux  sont  les  capitalistes  français 
qui  ont  des  comptes'  dans  les  Uniques  d'Angleterre,  d'Allema- 
gne ou  d'ailleurs  ou  dans  les  succursales  que  nos  grands  éta- 
blissements de  crédit  possèdent  à  l'étranger.  Sansi  doute,  cela 
ne  constitue  pas  pour  la  France  une  diminution  de  capital  ; 
mais  c'est  toutefois  une  considérable  diminution  d'affaires,  puis- 
que les  courtages,  commissions,  et  autres  bénéfices  résultant 
des  opérations  sont  payés  à  l'étranger.  Et  puis,  cela  empêche 
dans  une  grande  mesure  l'introduction  en  France  de  bonnes  va- 
leurs étrangères  :  celles-ci  nous  sont  maintenant  tellement  indis.- 
pensables  qu'on  s'explique  mal  les  raisons  qui  ont  pu  pousser 
le  législateur  à  édicter  les  mesures  restrictives  susceptibles  d'en- 
rayer les  placements  étrangers. 

La  fixation  de  la  quotité  imposable,  entre  autres  mesures,  est 
arbitraire  en  ce  qu'elle  impose  un  minimum  qui,  pour  certaines 
sociétés,  est  encore  beaucoup  trop  considérable  et,  en  certains 
cas,  absolument  prohibitif  ;  ainsi  une  Compagnie  ayant  au  delà 
d'un  milliard  de  capital,  comme  Y  Union  Paci[ic,  ne  consentira 
jamais  à  payer  en  France  l'impôt  sur  les  deux  dixièmes  de  ses 
obligations  et  sur  le  dixième  de  ses  actions  pour  le  simple  plai- 
sir de  Tes  voir  cotées  à  la  Bourse  de  Paris. 

Du  reste,  on  ne  comprendrait  pas  bien  pourquoi  les  sociétés 
étrangères,  dont  le  crédit  est  bien  assis,  iraient  verser  au  Tré- 
sor des  droits  qu'elles  peuvent  fort  bien  éviter  :  cela  leur  est 
d'autant  plus  facile  que  tous  nos  grands  établissements  de  crédit 
peuvent  aujourd'hui  faire  des  émissions  de  valeurs  dans  les  suc- 
cursales qu'ils  possèdent  à  l'étranger.  Tout  récemment  une  de 
nos  grandes  Banques  opérait  de  la  sorte  avec  un  succès  considé- 
rable ;  —  les  succursales  ont  invité  la  clientèle  française  à  des 
souscriptions,  elles  ont  conservé  les  titres  acquis,  elles  en  en- 
caissent les  coupons  et  en  versent  le  montant  au  crédit  de  l'ache- 
teur. Si  même  celui-ci  préfère  avoir  les  titres  dans  sa  cuisse,  on 
peut  les  lui  faire  parvenir  directement,  et  échapper  ainsi  à  tous 
frais  de  timbrage  et  d'impositions. 

Les  titres  émis  ainsi  étaient  des  obligations  de  chemins  de  fer 
américains  ;  à  ce  propos,  dit  l'orateur,  il  est  regrettable  qu'il 
n'en  soit  pas  chez  nous  comme  en  Angleterre,  en  Allemagne  et 
en  Hollande  où  le  publie  a  pu  profiter  des  immenses  bénéfices 
donnés  par  les  valeurs  américaines.  Les  richesses  naturelles  des 
Etats-Unis,  la  stabilité  de  leur  organisation  politique,  leur  pros- 
périté croissante,  ne  pouvaient  manquer  d'al tirer  l'attention  des 
capitalistes  européens  :  il  est  à  souhaiter  qu'une  prochaine  ir»o- 
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difîcation  de  noire  régime  fiscal  permette  aux  bonnes  valeurs 
américaines  de  pénétrer  officiellement  chez  nous. 

La  fortune  des  Etats-Unis  est  évaluée  à  500  milliards  de  francs, 
tandis  qu'on  estime  celle  de  l'Angleterre  à  285  milliards  et  celle 
de  la  France  à  240  milliards.  Le  chiffre  des  exportations  et  im- 
portations réunies,  qui  était  en  1850  de  300  millions  de  dollars, 
est  monté  en  1903  à  2  milliards  445  millions  de  dollars,  dont 
1  milliard  25  millions  pour  les  importations  et  1  milliard  420 
millions  pour  les  exportations.  Toutes  les  branches  de  la  fortune 
publique  se  sont  développées  d'une  façon  fantastique.  Tout  ex- 
plique la  rare  ampleur  du  marché  financier  américain  et  l'im- 
portance colossale  de  la  fortune  mobilière  aux  Etats-Unis.  Au 
cours  de  1904  le  total  des  ventes  au  Stock-Exchange  a  été  de 
186.529.384  titres  pour  les  actions,  soit  un  échange  de  375. 058. 768-- 
titres  qui,  à  raison  de  300  jours  de  travail,  donne  une  moyenne 
d'échange  de  1.250.000  actions  par  jour. 

Au  1er  janvier  1905,  le  capital  nominal  des  obligations  cotées 
à  la  Bourse  de  New- York  se  montait  à  $  7.108.809.474,  se  dé- 
composant comme  suit  : 

Obligations  de  chemins  de  fer 5.270.870.000 

—  tramways    234.047.000 

—  gaz,   éclairage,   électricité....  159.326.000 

—  docks  et   ferrys 43.213.000 

—  industrielles     et    manufactu- 

rières      330.687.300 

—  houillères   et   forges 37.675.000 

—  télégraphes  et  téléphones. . . .  69.599.200 

—  du   gouvern.   des   Etats-Unis.  902.126.650 

—  des  divers  Etats  de  l'Union.  61.264.924 

— .». 

Total $   7.108.809.474 


Le  capital  nominal  des  actions  industrielles  et  de  chemins  de 
fer  cotées  à  la  Bourse  de  New-York  s'élevait  à  $  7.352.400.000. 

Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  valeurs  étrangères  cotées  à  la 
Bourse  de  New-York.  On  n'y  trouve  que  10.000.000  de  livres 
japonaises  et  22.076.200  livres  mexicaines  d'introduction  toute 
récente.  Les  valeurs  non  cotées  officiellement,  c'est-à-dire  négo- 
ciées à  la  Bourse  libre  «  on  the  curb  »  représentaient  au  1er  janvier 
1905  un  capital  nominal  de  $  5.150.608.756. 

Le  total  des  valeurs  cotées  à  New-York  en  Bourse  et  hors 
Bourse  représente  donc  un  capital  nominal  de  S  19.611. 818. 230r 
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sans  compter  les"  valeurs  cuprifères  cotées  à  la  Bourse  de  Bos- 
ton, les  valeurs  industrielles  traitées  à  Chicago  et  à  Philadelphie 
et  les  valeurs  de  mines  d'or  et  d'argent  traitées  surtout  à  Denver 
et  à  San  Francisco. 

Une  tello  richesse  mobilière  indique  évidemment  une  prospé- 
rité sans  égale. 

En  résumé,  dit  M.  Zadocks,  j'ai  essayé  de  démontrer  les  con- 
séquences économiques  désastreuses  qui  résultent  des  défectuo- 
sités de  notre  régime  fiscal.  Il  résulte  de  cet  exposé  que  des  ré- 
formes s'imposent  et  doivent  être  étudiées  dans  le  plus  bref  délai. 
De  quelle  manière  peuvent-elles  être  accomplies  ?  C'est  aux  lé- 
gislateurs, aux  économistes  qu'il  appartient  de  le  dire  et  de  trou- 
ver les  moyens  de  parer  à  un  danger  réel  qui  se  manifeste  à  la 
fois  par  l'évidence  et  par  l'éloquence  mathématique  des  chiffres. 

La  question  est  des  plus  complexes  et  des  plus  difficiles  à  ré- 
soudre. En  présence  des  dépenses  publiques  sans  cesse  gran- 
dissantes, le  législateur  n'ose  envisager  d'autres  modifications 
que  celles  qui  n'apportent  aux  revenus  actuels  de  l'Etat  aucune 
diminution  :  c'est  de  sa  part  une  grande  erreur,  car  le  plus  sou- 
vent une  diminution  d'impôt  entraîne  une  augmentation  de  con- 
sommation de  la  matière  imposable  qui  rétablit  promptement 
l'équilibre  ;  il  y  a  tout  lieu  de  supposer,  en  ce  qui  concerne  les 
valeurs  mobilières,  que  leur  circulation  sera  d'autant  plus 
grande  que  les  droits  qu'elles  auront  à  supporter  seront  moins 
élevés.  On  ne  saurait  trop  répéter  à  quel  point  cette  circulation 
est  importante  et  quels  éléments  de  richesse  elle  apporte  dans 
un  pays  :  plus  la  cote  de  la  Bourse  est  étendue,  plus  le  pays  est 
prospère.  Certes  notre  marché  a  de  l'ampleur,  mais  il  pourrait 
en  avoir  bien  davantage  si  les  valeurs  étrangères  s'y  négociaient 
en  plus  grand  nombre,  si  une  législation  moins  sévère  venait 
favoriser  leur  introduction  dans  notre  pays. 

Les  exigences  du  fisc  empêchent  les  bonnes  valeurs  étrangères 
de  venir  chez  nous  chercher  nos  capitaux  sans  emploi.  Un  moyen, 
d'après  M.  Zadocks,  serait  de  nature  à  attirer  en  France  les  bon- 
nes valeurs  internationales  qui  sont  cotées  à  l'étranger. 

L'obligation  de  l'abonnement  et  la  fixation  de  la  quotité  impo- 
sabte,  qui,  si  elle  est  parfois  inférieure  à  la  réalité,  est  dans  bien 
des  cas  supérieure  à  celle-ci,  sont  des  mesures  arbitraires  qu'on 
pourrait  faire  disparaître  par  la  création  d'un  timbre  de  circu- 
lation et  de  transmission  payé  en  une  fois  pour  une  période  dé- 
terminée. Ainsi,  par  exemple,  une  société  qui  s'abonne  pour  un 
capital  de  10  millions  représentés  par  20.000  obligations  paye 
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au  fisc  2&3QÙQ  l'r.  par  an  (0.20  +  0.0C>  0/0)  soit  78.000  i'r.  pour 
une  période  de  trois  années.  En  apposant  sur  chaque  titre  un 
timbre  de  3  fir.  90  valable  seulement  pour  trois  ans,  l'Etat  tou- 
chera également  une  somme  de  78.000  fr.  et  la  perception  de 
l'impôt  se  fera  plus  équitablement. 

Au  bout  de  trois  années  les  titres  ne  poui  ront  être  remis  en 
circulation  que  munis  d'un  nouveau  timbre  qui,  pour  la  facilité 
•du  contrôle  au  moment  de  la  transmission,  devra  être  d'une  forme 
et  d'une  couleur  différentes  de  celles  du  premier  et  porter  les 
deux  dates  du  timbrage  et  de  l'échéance. 

Sans  prétendre  que  les  valeurs  mobilières  ne  doivent  rien 
payer  à  l'Etat,  on  peut  demander  qu'elles  supportent  un  impôt 
modéré,  le  seul  qu'il  soit  possible  de  répartir  selon  les  règles  de 
~4a  justice  et  de  prélever  à  peu  de  frais.  Les  lois  actuelles,  défec- 
tueuses ou  insuffisantes,  doivent  être  révisées  et  remplacées  par 
une  loi  d'ensemble  établissant  à  la  fois  pour  toutes  les  valeurs 
françaises  et  étrangères  des  règles  fixes  et  des  droits  communs. 

Ai.  Raphaël-Georges  Lévy  pense  que  le  précédent  orateur  a 
peut-être  eu  tort  de  vouloir  s'attaquer  à  l'intégralité  de  notre 
système  d'impôts  en  ce  qui  a  trait  aux  valeurs  mobilières.  Il  dis- 
tingue dans  ce  régime  ce  qui  concerne  les  fonds  d'Etat  et  ce  qui 
concerne  les  sociétés. 

Pour  ce  qui  est  du  régime  fiscal  des  fonds  d'Etat,  il  ne  peut 
que  l'approuver  :  exemption  de  timbre  pour  les  fonds  français  ; 
application  d'un  timbre  fixe  pour  les  fonds  d'Etat  étrangers.  On 
peut  regretter  à  coup  sûr  qu'un  droit  jadis  modéré  pour  les  fonds 
étrangers  ail  été  en  dernier  lieu  élevé  de  1/2  à  1  0/0;  mais,  enfin, 
il  n'y  a  là  rien  de  prohibitif.  Quant  au  régime  des  Sociétés,  il 
•consiste  dans  ce  qu'on  appelle  l'abonnement,  c'est-à-dire  que  les 
Sociétés  sont  tenues  de  verser  annuellement  au  fisc  une  somme 
qui  se  décompose  comme  suit  :  droit  de  timbre  de  6  c/m.  par 
franc  sur  le  capital  nominal  ;  droit  de  transmission  de  0,20  c/m., 
portant  sur  le  capital  calculé  d'après  le"  cours  moyen  de  l'année; 
impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu. 

Ce  régime  onéreux,  puisqu'il  revient  à  amputer  d'environ 
10  0/0  le  coupon  des  valeurs  au.  porteur,  est  cependant  admissi- 
ble pour  les  sociétés  françaises.  L'impôt  qui  en  résulte  esl  d'ail- 
leurs en  quelque  sorte  incorporé  au  titre  qui  a  subi  une  sorte 
d'amputation  lorsque  les  taxes  ont  été  établies  pour  la  premier-' 
fois  et  lors  des  augmentations  successives,  comme. en  particulier, 
à  l'époque  où  le  tarif  de  3  0/0  sur  les  valeurs  a  été  portée  à  4  0  0j 
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Mais,  enfin,  les  sociétés  françaises  soumises  à  la  loi  de  leur 
pays  acquittant  toutes  le  mémo  impôt  et  en  recouvrent'  en  gé- 
nérai la  plus  grande  partie  par  voie  de  retenue  sur  le  montant 
des  coupons  ([u'ellcs  payent  à  leurs  actionnaires  ou  à  Leurs  obli- 
gataires. 

Pour  les  sociétés  étrangères,  la  situation  est  différente  :  il  faut 
considérer  la  question  au  point  de  vue  économique,  et  se  deman- 
der les  motifs  qui  amènent  depuis  longtemps  un  grand  nombre 
de  valeurs  étrangères  sur  le  marché  français.  C'est  aujourd'hui 
une  de  nos  grandes  industries,  que  celle  qui  consiste  à  rechercher 
ainsi  l'emploi  de  nos  capitaux  à  l'étranger  ;  ce  point  a  déjà  élé 
développé  devant,  la  Société  :  les  effets  bienfaisants  de  cette  in- 
dustrie, notamment  au  point  de  vue  de  la  tenue  de  nos  changes 
et  de  l'approvisionnement  constant  de  notre  circulation  moné- 
taire, sont  bien  connus. 

Sans  vouloir  abuser  de  la  théorie  du  créancier  reconnaissant, 
on  peut  dire  qu'en  l'état  actuel  du  marché  financier,  si  les  va- 
leurs étrangères  arrivent  à  Paris,  c'est  au  moins  autant  parce 
que  nos  capitalistes  désirent  les  acquérir,  que  parce  que  les  so- 
ciétés étrangères  désirent  les  y  placer.  Par  conséquent,  nous 
jouons  dans  cette  circonstance  le  rôle  de  véritables  consomma- 
teurs, et  si  un  système  fiscal  est  organisé  de  façon  à  empêcher 
les  sociétés  étrangères  de  venir  nous  apporter  leurs  titres,  on 
peut  le  qualifier  de  prohibitif  ;  c'est  le  cas  actuel. 

Le  nombre  des  sociétés  sur  notre  marché  a  bien  augmenté 
quelque  peu,  mais  on  peut  affirmer  hardiment  que  cette  aug- 
mentation est  absolument  infinitésimale  si  on  la  compare  aux 
besoins  de  placements  qui  existent  en  France. 

Lorsqu'on  va  trouver  une  société  étrangère  sérieuse,  qu'on 
essaye  de  lui  expliquer  les  formalités  compliquées  de  l'abonne- 
ment au  fisc  français,  il  n'est  guère  aisé  de  lui  faire  souscrire  les 
engagements  qu'elle  doit  prendre  pour  se  mettre  en  règle  avec 
le  fisc  français.  Dès  lors,  nos  capitalistes  sont  amenés  à  opérer 
leurs  achats  sur  les  marchés  étrangers  ;  il  y  a  là  une  source 
d'activité  qui  échappe  à  nos  marchés,  et  qui  va  accroître  celle 
des  marchés  étrangers.  D'où  un  préjudice  notable  causé  à  nos 
maisons  de  banque,  à  nos  agents  de  change  et  à  nos  courtiers 
français,  privés  ainsi  de  courtages,  de  commissions,  de  mouve- 
ments de  fonds  qui  vont  enrichir  les  financiers  de  Genève,  de 
Bruxelles,  de  Londres,  de  Berlin  et  d'autres  places. 

Il  semble  donc  que  la  question  posée  ce  soir  devant  la  Société, 
dans  des  termes  peut-être  un  peu  trop  généraux,  doive  se  pré- 
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ciscr  do  la  façon  suivante  :  Il  y  a  lieu  clc  modifier  le  régime  d'im- 
pôts des  valeurs  mobilières  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
valeurs  mobilières  étrangères.  On  peut,  à  cet  égard,  envisager 
plusieurs  systèmes  :  le  retour  pur  et  simple  à  l'état  de  choses 
qui  existait  avant  la  loi  de  1898,  c'est-à-dire,  l'autorisation  pour 
les  titres  revêtus  du  timbre  au  comptant  do  s'échanger  libre- 
ment sur  nos  marchés  ;  évidemment  le  timbre  de  2  0/0  est  très 
lourd  ;  mais,  enfin,  son  application  dans  les  conditions  qui  vien- 
nent d'être  expliquées  vaudrait  encore  mieux  que  la  nécessité  de 
l'abonnement. 

Le  timbre  temporaire,  qu'on  a  envisagé  comme  solution,  pré- 
sente des  inconvénients  sérieux,  en  ce  sens  qu'il  crée  entre  les 
divers  titres  d'une  môme  émission  des  inégalités  qui  font  que 
l'action  ou  l'obligation  d'une  même  série  n'est  plus  chose  fongi- 
ble  ;  il  faul  une  solution  plus  simple.  Mais  cette  solution,  l'ora- 
teur le  répète,  est  réclamée  non  pas  dans  l'intérêt  des  sociétés 
étrangères,  mais  dans  l'intérêt  des  capitalistes  français.  Le  sys- 
tème actuel  constitue  une  prohibition  absolue,  d'autant  plus  fâ- 
cheuse qu'elle  s'adresse  à  des  titres  de  meilleur  aloi. 

A  ce  système  de  prohibition  absolue,  il  serait  évidemment  dé- 
sirable de  substituer  la  liberté  complète,  c'est-à-dire  la  circula- 
tion des  titres  sans  aucune  espèce  de  timbre  ;  malheureusement, 
c'est  un  idéal  dont,  avec  des  budgets  comme  les  nôtres,  on  ne 
saurait  entrevoir  la  réalisation  prochaine  ;  mais  il  est  premis  de 
demander  qu'on  améliore  la  situation. 

La  solution  doit  évidemment  être  trouvée  dans  le  remplace- 
ment de  l'abonnement  par  l'apposition  d'un  timbre  dont  les  ti- 
tres pourraient  être  revêtus,  indépendamment  de  la  volonté  de 
la  Société  qui  les  crée  ;  peut-être  encore  se  trouverait-elle  clans 
l'augmentation  de  l'impôt  sur  les  transactions  lorsque  celles-ci 
s'appliqueraient  à  des  titres  non  abonnés.  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'est  au  nom  de  la  science  économique  qui  protège  avant  tout  les 
intérêts  des  consommateurs,  que  l'orateur  réclame  la  modifica- 
tion de  la  législation  existante. 

M.  de  Colonjon  rappelle  que  la  réorganisation  fondamentale 
et  générale  de  nos  impôts  c'est  accomplie  en  l'an  VII  de  la  pre- 
mière République.  Pour  les  immeubles,  seule  source  de  la  ri- 
chesse, d'après  la  doctrine  des  Physiocratcs,  il  existait,  en  ma- 
tière d'enregistrement,  une  cause  unique  de  perception,  la  trans- 
mission, même  verbale,  par  vente,  donation  ou  succession.  Mais 
ils  étaient  frappés,  en  outre,  de  contributions  foncière  et  des 
portes  et  fenêtres,  forme  particulière  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
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Les  transmissions  do  meubles  corporels  étaient  aussi  sou- 
mises aux  droits  de    mutation;    mais    celles    qui    s'opéraient 

verbalement  en  étaient  exemptées  el  si  elles  étaient  constatées 
par  écrit  sous  seing  privé,  cet  acte  ne  se  trouvait  obligatoirement 
soumis  à  la  formalité  que  dans  le  cas  où  il  en  était  fait  un  usage 
public.  Ajoutons  à  ces  perceptions  la  personnelle-mobilière, 
les  patentes,  les  droits  de  douane  et  de  contributions  indirectes. 
Quant  aux  meubles  incorporels  et  notamment  pour  les  obli- 
gations de  sommes,  il  existait  trois  faits  générateurs  de  l'im- 
pôt :  la  création  de  l'obligation,  sa  transmission  et  la  libéra- 
tion. Mais  tout  ce  qui  s'accomplissait  verbalement  à  ce  sujet 
échappait  aux  droits  d'un  tarif  d'ailleurs,  très  modéré, et  pour  que 
la  perception  fût  rendue  nécessaire,  il  fallait  un  acte  public  ou 
un  écrit  sous  seing  dont  il  fût  fait  usage  public.  Aucun  impôt  dif- 
férent de  celui  de  l'enregistrement  ou  du  timbre  n'atteignait  les 
créances. 

Ce  système  était  si  solidement  établi,  qu'il  subsiste  encore 
dans  l'ensemble,  si  ce  n'est  pour  les  actions  et  obligations  négo- 
ciables qui,  avec  les  fonds  d'Etat,  constituent  ce  que  nous  appe- 
lons les  valeurs  mobilières. 

Les  actions  représentaient  un  capital  insignifiant  à  la  fin  du 
xviii6  siècle  et  les  obligations  d'émissions,  inconnues  à  cette  épo- 
que n'ont  fait  leur  apparition  qu'en  1815.  La  Ville  de  Paris  a 
créé  les  premières'.  En  1850,  l'importance  des  unes  et  des  autres 
était  déjà  considérable  ;  on  l'estimait  de  3  à  4  milliards  environ 
pour  les  titres  français.  Aussi  décida-t-on  de  faire  supporter  à 
cette  richesse  une  part  plus  forte  de  nos  charges  budgétaires. 
Les  actions  et  obligations  étaient  des  actes  sous  seing  privé  dont 
l'enregistrement  n'était  prescrit,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
que  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  et  même  le  timbre, 
toujours  exigible,  en  fait,  n'était  pas  acquitté  le  plus  souvent  à 
cause  de  l'impossibilité  où  se  trouvait  l'administration  d'exercer 
sa  surveillance  et  son  contrôle  et  de  constater  les  contraventions. 
Il  importait  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  et  d'établir  une 
taxe  atteignant  tous  les  titres  sans  exception.  Ce  fut  le  but  de 
la  loi  du  5  juin  1850,  qui  créa  un  droit  de  timbre  renforcé  de  0,50 
ou  1  fr.  0/0  de  la  valeur  nominale  des  actions  des  sociétés  sui- 
vant leur  durée  et  de  1  0/0  de  celle  des  obligations.  Mais  les  ti- 
tres devaient  être  extraits  d'un  registre  à  souche  timbré  sur  la 
souche  et  le  talon,  ce  qui  rendait  les  vérifications  de  l'adminis- 
tration sûres  et  efficaces. 

Pour  les  sociétés,  à  leur  début,  ce  droit  au  comptant  pouvait 
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paraître  trop  lourd  ;  aussi  leur  donna-t-on  la  faculté  de  contrac- 
ter un  abonnement  à  raison  de  0  fr.  05  0/0  soit  0  fr.  00  avec  les 
2  décimes,  annuellement  et  liquidés  sur  la  valeur  nominale  des 
titres.  Le  législateur  voulut,  en  outre,  que  l'Etat  s'intéressât  au 
sort  des  Compagnies  et  supportât  sa  part  de  leur  mauvaise  for- 
tune, en  les  dispensant  des  droits  si  leur  entreprise  était  infruc- 
tueuse pendant  deux  années  consécutives,  sauf  à  exiger  ensuite 
la  reprise  du  service  de  l'abonnement  quand  elles  distribueraient 
des  dividendes. 

Au  moyen  du  droit  établi  les  cessions  d'actions  se  trouvaient 
dispensées  de  toute  taxe  et  formalité  d'enregistrement.  Il  en  était 
de  même  relativement  aux  obligations  pour  lesquelles  l'abonne- 
ment était  aussi  facultatif. 

Enfin,  l'avance  des  droits  de  timbre  devait  être  faite  par  les 
sociétés  et  établissements  qui  avaient  émis  les  titres. 

La  dispense  expresse  du  droit  de  mutation  à  titre  onéreux,  qui 
vient  d'être  signalée,  ne  fut  pas  maintenue.  La  loi  du  21  juin  1857 
établit  un  droit  spécial  de  transmission  qui  est  aujourd'hui  de 
0  fr.  50  0/0,  du  prix  payé  pour  les  titres  dont  la  cession  ne  peut 
s'opérer  valablement  que  par  un  transfert  régulier.  Quant  aux 
autres,  il  est  actuellement  de  0  fr.  20  0/0  par  an  et  calculé  sur  le 
cours  moyen  des  titres  pendant  l'année  précédente.  Les  taxes 
de  transmission  sont  avancées  par  les  sociétés  et  établissements 
pour  le  compte  des  actionnaires  et  obligataires. 

La  troisième  taxe  applicable  aux  valeurs  mobilières  est  l'im- 
pôt sur  le  revenu.  En  1872,  il  fallait  des  ressources  nouvelles 
pour  faire  l'ace  aux  charges  énormes  que  l'Etat  avait  à  supporter. 
Après  avoir  constaté  que,  dans  notre  pays,  les  immeubles  étaient 
imposés  à  raison  de  leur  revenu  et  à  cause  des  transmissions 
dont  ils  étaient  l'objet  et  que  les  meubles  corporels  se  trouvaient 
également  dans  des  conditions  analogues,  on  estima  que  les  va- 
leurs mobilières  n'étaient  pas  suffisamment  taxées.  Elles  acquit- 
taient le  droit  de  timbre  et  celui  de  transmission.  Mais  rien  dans 
ces  taxes  ne  correspondait  à  l'impôt  sur  le  revenu.  On  voulut 
combler  la  lacune  dont  bénéficiaient  injustement  des  biens  qui, 
comme  richesse  acquise  et  valeur  de  placement,  représentaient 
une  partie  importante  de  notre  fortune  nationale.  On  frappa 
donc  notamment  les  titres  d'actions  et  d'obligations  d'une  taxe 
de  3  0/0,  portée,  en  1891,  à  4  0/0,  des  dividendes,  intérêts  et  pro- 
duits de  toute  nature  distribués  à  leurs  possesseurs. 

En  résumé,  pour  un  titre  négociable  français,  non  transmissi- 
bïe  par  transfert  d'une  valeur  nominale  de  100  fr.  et  rapportant 
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4  fr.,  le  droit  dé  timbre  est  de l'ï.     Û  ûft 

Celui   de   transmission   de    0>  20 

et  l'impôt  sur  le  îvwiiu  s'élève  à 0  16< 

Total  pour  1  an 0   f~ 

S"il  s'agit  d*nne  action  de  société  ne  distribuant  pas  de  béné- 
fices, l'impôt  sur  le  revenu  disparaît,  soit   0  16* 

et  dans  le  cas  où  celle  situation  subsiste  pendant  plus  de 
2  ans,  la  taxe  d'abonnement  n'est  plus  exigée,  soit  encore 

à   déduire    0  06 

,  Ensemble 0  22 

Reste  donc  uniquement  l'impôt  de  transmission  de  0  fr.  20r 
mais  qui  diminue  dans  des  proportions  plus  ou  moins  fortes 
suivant  la  baisse  de  la  valeur  vénale  du  titre.  C'est  d'ailleurs 
seulement  à  raison  des  cessions  effectivement  opérées  que  le 
droit  de  0.80  0/0  est  acquitté  si  le  titre  est  nominatif  et  assujetti 
au  transfert. 

Ce  système  n'est-il  pas  des  plus  équitables  ?  Le  Trésor,  en 
prenant  sa  part  de  l'infortune  des  sociétés,  ne  montre-t-il  pas  une 
sollicitude  et  une  clémence  bien  rares  dans  les  législations  fis- 
cales ?  Et  cette  triple  taxe,  en  moyenne  de  0  fr.  42  par  an  dans 
les  conditions  ci-dessus  indiquées  et  représentant  9.50  0/0  du 
revenu,  est-elle  trop  élevée  par  rapport  aux  droits  qui  frappent 
soit  les  immeubles,  au  double  point  de  vue  de  l'enregistrement 
et  des  contributions  directes,  soit  les  meubles  corporels,  à  rai- 
son des  transmissions  et  des  taxes  accessoires  directes  et  indi- 
rectes ?  L'orateur  croit  que  les  actions  et  obligations  supportent 
des  impôts  relativement  modérés  et  se  liant  parfaitement  à  l'en- 
semble de  notre  organisation  fiscale. 

D'après  ce  qui  a  été  dît  par  MM.  Zadocks  et  Lévy,  ce  serait 
surtout  le  régime  de  perception  applicable  aux  valeurs  mobi- 
lières étrangères  qui  serait  défectueux.  Ce  régime  empêcherait 
les  bonnes  valeurs  d'être  introduites  en  France  et  faciliterait,  au 
contraire,  l'arrivée,  chez  nous,  clés  mauvaises. 

Les  actions  et  obligations  étrangères  sont  soumises  à  des  droits 
équivalents  à  ceux  qui  sont  établis  pour  les  valeurs  françaises 
de  même  nature.  On  prétend  que,  pour  elles,  ce  traitement  est 
gênant  et  entraîne  des  charges  excessives.  Pourquoi  ? 

Les  titres  dont  il  s'agit  sont  assujettis  à  la  triple  taxe  de  timbre, 
de  transmission  et  du  revenu  comme  les  valeurs  françaises.  Notre 
hospitalité  ne  saurait  être  plus  généreuse  sans  injustice.  On  ren- 
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contrerait,  dit-on,  davantage  ces  titres,  sur  notre  marché  s'ils 
étaient  moins  lourdement  imposés  ;  c'est  possible.  Mais  nous  ne 
pouvons  cependant  pas  réduire  les  droits  auxquels  ils  sont  sou- 
mis, sans  abaisser  dans  la  même  proportion  les  taxations  appli- 
cables aux  valeurs  françaises. 

D'ailleurs,  des  chiffres  probants  vont  nous  démontrer  que  nos 
impôts  n'ont  aucun  caractère  prohibitif  pour  les  sociétés  étran- 
gères appelées  à  s'abonner. 


Nombre  des  sociétés  Montant  de  la  Valeur  réelle  approximative 

Années                abonnées  à  Paris  simple  taxe                               correspondante 

1898 427  13.000.000              3.250.000.000 

1903 791  17.500.000              4.375.000.000 

1904 867  20.300.000              5.075.000.000 


Ainsi  donc,  en  6  ans,  le  nombre  des  sociétés  abonnées  a  plus 
que  doublé  et,  en  1904,  les  valeurs  nouvelles  abonnées  introduites 
en  France  représentent  une  valeur  réelle  de  700  millions  envi- 
ron. Peut-on  raisonnablement  soutenir,  en  présence  de  ces  chif- 
fres, que  nos  impôts  sont  prohibitifs  pour  les  sociétés  étran- 
gères ? 

Mais,  dit-on,  ce  qui  arrive  chez  nous,  ce  sont  les  mauvaises  va- 
leurs. Les  bonnes  n'ont  pas  besoin  de  notre  marché  et  s'en  écar- 
tent à  cause  des  frais  et  des  entraves  qu'entraîne  l'abonnement. 
La  chose  est  possible  pour  ces  dernières  dans  certains  cas  par- 
ticuliers, mais  on  a  tort  de  généraliser  cette  résistance  excep- 
tionnelle des  sociétés  prospères  à  se  soumettre  aux  obligations 
qui  leur  sont  imposées  dans  notre  pays. 

En  voici  la  preuve.  Le  montant  de  la  valeur  nominale  des  ac- 
tions abonnées  est  très  inférieur  à  celui  de  la  valeur  réelle  de  ces 
titres,  ce  qui  démontre  que  nous  avons  fait  ainsi  des  placements 
avantageux.  Si  l'on  objecte  que  les  actions  ont  été  achetées  à 
un  prix  supérieur  à  leur  valeur  nominale,  c'est  que  ce  ne  sont 
donc  pas  seulement  les  mauvaises  valeurs  qui  ont  pénétré  chez 
nous. 

En  veut-on  une  autre  preuve  ?  Depuis  1882.  sur  8.296  sociétés 
françaises  par  actions  existantes  alors  et  créées  ensuite,  4.688 
ont  été  liquidées.  Il  n'en  reste  que  3.608,  soit  43  0/0. 

A  partir  de  1888,  sur  839  sociétés  étrangères  abonnées.  145  ont 
cessé  leur  abonnement  et  ont  disparu.  Il  en  subsiste  encore  694, 
soit  83  0/0. 
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En  admettant  que  trop  de  litres  dépréciés  soient  introduits  a 
nous,  ce  n'est  pas  un  molif  suffisant  pour  modifier  notre  légiste 
tion  fiscale  qui  serait  trop  bienveillante  à  l'égard  des  sociétés  in 
fructueuses. 

Nos  taxes  en  matière  d'actions  et  d'obligations  cadrent  paj 
faitement  avec  l'organisation  générale  do  nos   impôts   et   cons- 
tituent même  une  amélioration  notable  relativement  à  celles 
frappent  les  autres  biens.  Nous  ne  saurions,  d'ailleurs,  IV 
riser  les  valeurs  étrangères  par  rapport  à  nos  valeurs  national  >- 
et  le  principe    d'équivalence    fiscale    paraît    aussi    raisonna  l-»- 
que  juste  et  bienveillant.   Loin  donc  d'admettre  l'utilité  et  en- 
core moins  l'urgence  de  réformes  à   apporter  à  notre  législa- 
tion fiscale  à  cet  égard,  l'orateur  insiste,  au  contraire,  pour  V 
maintien  de  l'état  de  choses  actuel.  Cette  législation  a  fait  ses 
preuves  et  donne  certainement  de  bons  résultats. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  les  discussions  qui  ont  eu  lia: 
en  1879,  1898,  en  1902  et  fait  en  même  temps  l'historique  dm 
diverses  lois  fiscales  sur  les  valeurs  mobilières,  en  rappelant  ies 
discussions  auxquelles  il  prit  part  à  la  Commission  extrapark- 
mentairc  de  l'impôt  sur  les  revenus.  Tout  le  monde  reconnaît 
aujourd'hui  que  l'accroissement  des  taxes  sur  les  valeurs  mo- 
bilières a  été  excessif  et  que,  tout  particulièrement,  les  grande? 
valeurs  étrangères  échappent  au  marché  ;   celles   de  seconde, 
troisième  ou  dernière  catégorie  lui  restent.   Une  société  étran- 
gère de  premier  choix  ne  se  soumettra  jamais  aux  exigences  «b 
fisc  français  pour  laisser  ses  titres  se  négocier  en  France  :  les 
autres,  au  contraire,  qui  ont  besoin  de  crédit  et  de  capitaux; 
payeront  môme  des  taxes  exagérées  pour  pouvoir  écouler  iens 
marchandise.  Supposons,  un  instant,  que  nos  grandes  Conajari 
gnies  de  chemins  de  fer  qui  tous  les  ans  négocient  à  leurs  gui- 
chets 150,  200,  250  millions  d'obligations,  fussent  l'objet  de  sefl 
licitations  pour  faire  inscrire  à  la  cote  des  bourses  étrangères 
y  négocier  leurs  titres.  Elles  accepteront,  si  ces  introduction- 
ces  négociations  sur  les  marchés  étrangers  ne  leur  coûtent  rie»; 
elles  refuseront,  si  elles  se  trouvent  obligées  à  payer  des  imp 
au  lise  étranger  et  à  être  astreintes  à  de  nombreuses  obliaa- 
tions.  Il  en  est  de  même  des  grandes  sociétés  étrangères.  E' 
n'ont  pas  besoin  de  nos  marchés,  elles  ne  veulent  pas  être 
treintes  à  payer  au  fisc  français  des  droits  fiscaux  importants  ai 
à  se  soumettre  aux  obligations  que  le  fisc  exige  pour  l'introduis 
tion  et  la  négociation  de  leurs  titres  sur  nos  marchés. 

T.  VI.  —  avril  1905.  8 
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Pendant  que  les  marchés  financiers  étrangers  prennent  une 
ampleur  et  un  développement  croissant,  dont  il  ne  convient  pas 
non  plus  d'exagérer  l'importance,  le  marché  financier  français 
reste  stationnaire,  piétine  sur  place,  malgré  l'abondance  de  ses 
ressources  et  des  épargnes  énormes  dont  disposent  les  capita- 
listes et  rentiers  français.  En  parlant  de  l'extension  des  marchés 
étrangers,  M.  Alfred  Nevmarck  tient  a  mettre  ses  confrères  en 
garde  contre  des  statistiques  publiées  sur  l'ampleur  du  marché 
américain,  par  exemple,  sur  le  nombre  et  la  quantité  de  valeurs 
mobilières  qui   se  négocient  ou  qui  appartiennent  aux  Etats- 
Unis.  La  vérité,  c'est  qu'il  n'existe  aucune  statistique  officielle 
sur  les  valeurs  mobilières  se  négociant  aux  Etats-Unis,  mais  que 
cette  statistique  est  en  cours  d'exécution  par  le  Gouvernement 
américain,  à  la  suite  des  demandes    pressantes    que    l'orateur 
a  faites,  comme  rapporteur  de  l'Institut  International  de  Statis- 
tique. Si  le  marché  financier  français  n'a  pas  pris  tout  le  dévelop- 
pement qu'il  mérite,  cela  lient,  en  grande  partie,  aux  exagéra- 
tions des  taxes  fiscales  qui  frappent  les  valeurs  mobilières  et  qui 
empêchent,  soit  les  Villes^  soit  les  Sociétés  étrangères  de  premier 
choix,  de  se  négocier  en  France  ;  et,  à  ce  point  de  vue  encore, 
M.  Alfred  Neymarck  montre  combien  grande  est  l'erreur  d'avoir 
assimilé,  au  point  de  vue  fiscal,  les  titres  d'un  emprunt  de  Ville 
étrangère  à  ceux  d'une  sociét  étranger*},  au  lieu  d'avoir  adopté 
l'assimilation  aux  titres  de  rente  étrangère.  Les  banques  et  so- 
ciétés françaises  se  trouvent,  à  chaque  instant,  concurrencées 
par  les  maisons  étrangères,  et  on  ne  trouverait  pas  à  la  Cote  offi- 
cielle de  la  Bourse  de  Paris    des  titres  d'emprunts  de  grandes 
villes  étrangères,  alors  que  presque  tous  les  fonds  d'Etat  étran- 
gers, s'y  négocient.  C'est  une  erreur  d'exiger  d'une  ville  étran- 
gère de  contracter  des  droits  d'abonnement  au  lieu  de  se  borner 
à  frapper  ses  titres  d'un  timbre  fixe,  comme  les  fonds  d'Etat 
étrangers. 

On  peut  se  demander,  et  c'est  une  question  qui  est  la  consé- 
quence du  sujet  traité  ce  soir,  si  nous  avons  intérêt  à  favoriser 
l'entrée  en  France  des  titres  de  fonds  d'Etat  ou  de  valeurs  étran- 
gères. Faut-il  être  protectionniste  pour  les  capitaux,  comme  on 
est  protectionniste  pour  les  marchandises,  empêcher  l'envoi  de 
nos  capitaux  au  dehors  et  l'entrée  de  titres  étrangers  en  France, 
absolument  comme  par  les  droits  de  douane,  on  empêche  l'entrée 
en  France  de  marchandises  et  de  produits  étrangers  ?  M.  Alfred 
Neyniarek  rappelle,  à  ce  sujet,  les  paroles  de  M.  Léon  Say.  dans 
son  rapport  sur  le  payement  de  l'indemnité  de  guerre  ;  il  rap- 
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pelle  aussi  La  discussi jui  <vni  lieu,  en  1870,  à  La  Société  d  i. 

nornie  politique,  séance  présidée  alors  par  notre  regretté  vi< 
président,  M.  .luglar,  et  les  observations  qui  furejn  pj  sentéas 
par  .MAI.  Passy*  Levasseur,  Pau]  Leroy-Beauliftu  Les  plai 
ments  que  nous  effectuons  au  dehors  sont  réçtuivalenl  d'une  ex- 
portation de  niarcli;nnli-r-.  <v  que  nous  paye  l'chiiu  i  en  in- 
térêts du  capital  qu'il  nous  a  emprunté,  c'est  L'éguiyajlent  d'un 
supplément  d'exportation.  Ces  placeijaea;ts  non-  ren/ient  cMdi- 
leurs  de  l'étranger,  et  sans  parler  de  l'influence  politique  qu'ils 
peuywt  donner  à  noire  pays,  nous  permettent  d'avoir  toujours 
un  change  favorable  et  de  supporter  une  circula  lion  fiduciaire 
importante,  sans  doute,  mais  qui  a  comme  contre  partie  une  <  n- 
caisse-or  la  plus  considérable  qui  existe  dans  les  grandes  ban- 
ques d'émission.  Comme  le  faisait  remarquer  Al.  di  Broglio,  un 
ancien  ministre  du  Trésor  italien,  les  billets  de  banque  français 
sont  en  quelque  sorte  des  certificats  métalliques. 

A  un  autre  point  de  vue,  les  placements  étrangers,  elioisis 
avec  soin,  avec  prudence,  permettent  aux  capitaux  d'épargne 
qui  ne  tiennent  pas  à  s'employer  en  France,  de  ne  pas  rester 
inactifs,  oisifs,  enfermés,  en  quelque  sorte,  dans  un  «  bas  de 
laine  ». 

La  France  est  un  grand  pays  d'épargne,  peut  cl  i  c  celui  qui, 
dans  le  monde  entier,  possède  les  plus  considérables  économies. 
Bon  an,  mal  an,  malgré  les  intempéries  des  saisons,  les  agita- 
tions de  la  politique  intérieure  ou  extérieure,  les  crises  commer- 
ciales ou  financières,  nos  petits  bourgeois,  capitalistes  et  ren- 
tiers, commerçants,  industriels,  mettent  de  côté  plus  de  2  mil- 
liards, plutôt  2  milliards  et  demi  que  2  milliards,  et  parfois  3  mil- 
liards, quand  une  récolte  de  céréales  ou  de  bonnes  vendanges 
viennent  apporter  un  surcroît  de  ressources  et  de  profits.  M.  Al- 
fred i\cymarck  montre  d'où  proviennent  ces  2  à  3  milliards  d'éeo- 
nomies  annuelles.  Le  stock  de  valeurs!  mobilières  appartenant 
à  nos  capitalistes  français  a  augmenté  dans  des  proportions  c  n 
sidérables.  Nous  possédons  aujourd'hui,  en  propre,  90  milliards 
de  valeurs  et  fonds  d'Etat,  dont  65  milliards  de  valeurs  fran- 
çaises, 25  à  30  milliards  de  fonds  d'Etat  et  titres  étrange  - 

Ces  90  milliards  rapportent  plutôt  au-dessus  qu'au-dessous  de 
4  milliards,  car  on  ne  peut  pas  calculer  leur  re  id<  OQ  'ni  d'après 
les  cours  actuels,  mais  d'après  les  prix  d'achat  :  si,  pari  winple, 
des  capitalistes  ont  acheté  des  valeurs  quelle     q  -   soient 

aux  plus  hauts  cours,  d'autres  les  ont  acquises  au  plus  !    -  on  à 
des  prix  movens. 
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Sur  ces  4  milliards  d'arrérages,  un  peut  affirmer  que  le  tiers, 
sinon  les  deux  tiers-,  sont  mis  chaque  année  de  côté.  Rien  de 
plus  curieux  à  observer  et  à  étudier  que  les  habitudes,  la  psycho- 
logie du  rentier  français,  et  AI.  Ncymarck  démontre  comment 
s'effectuent  ses  placements. 

11  y  a  tous  les  ans,  en  France,  un  afflux  d'épargnes  anciennes 
et  nouvelles,  de  capitaux  anciens  et  nouveaux,  qui  sont  à  la  re- 
cherche d'un  placement  et  ne  peuvent  rester  oisifs.  Les  titres 
nouveaux  que  l'on  offre  au  public  sont  rares.  On  peut  compter 
sur  150  à  200  millions  d'obligations  de  chemins  de  fer  ;  100  mil- 
lions d'obligations  industrielles  ou  du  Crédit  Foncier  ;  quandT 
de  loin  en  loin,  la  ville  de  Paris  fait  un  emprunt  de  150  à  200  mil- 
lions, elle  voit  les  capitalistes  affluer  à  ses  caisses.  En  réalité, 
il  ne  se  crée  pas  annuellement,  en  France,  plus  de  400  à  500  mil- 
lions de  titres  nouveaux  d'épargne,  et  encore  faut-il  ajouter  au 
montant  des  placements  que  les  rentiers  ont  à  affecluer,  ceux 
qui  proviennent  d'anciens  emprunts.  Ainsi,  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  remboursent  annuellement  150  millions  d'obliga- 
tions  et  ce  chiffre  augmente  et  augmentera  chaque  année,  d'ici 
la  fin  des  concessions  ;  la  Ville  de  Paris  paye  tous  les  ans,  en 
intérêts,  lots  et  remboursements,  40  à  50  millions  ;  le  Crédit  Fon- 
cier autant  ;  les  Compagnies  Industrielles  une  centaine  de  mil- 
lions. Il  en  est  de  même  clés  remboursements  annuels  qu'effec- 
tuent les  Sociétés  et  Gouvernements  étrangers.  Si  l'on  admet 
que  les  rentiers  qui  reçoivent  des  fonds  provenant  de  rembour- 
sement de  titres  qu'ilsi  possèdent,  emploient  le  montant  de  ce 
remboursement  à  l'achat  de  mêmes  fonds  et  valeurs,  il  reste  tou- 
jours a  placer  ces  énormes  disponibilités  de  2  milliards  à  2  mil- 
liards et  demi  et  parfois  3  milliards  provenant  des  économies 
annuelles  de  nos  rentiers. 

En  l'absence  d'entreprises  françaises,  sollicitant  un  grand 
nombre  de  capitaux,  il  est  nécessaire  que  ces  capitaux  trouvent 
facilement  à  s'employer  au  dehors.  Il  serait  sans  doute  profita- 
ble à  notre  pays,  si  ces  placements  étrangers  s'effectuaient  en 
France,  au  lieu  de  s'effectuer  à  Yétranger,  ce  qui  n'est  pas  la 
même  chose.  Il  serait  plus  profitable,  que  l'on  pût  plus  facile- 
ment négocier  en  France  des  titres  qui  se  négocient  seulement  à 
l'étranger,  au  lieu  d'obliger  le  capitaliste  et  le  rentier  à  acheter, 
à  l'étranger,  ces  mêmes  titres.  Le  fisc,  en  voulant  trop  gagner, 
finit  par  recevoir  de  moins  on  moins.  Les  droits  de  timbre  par 
abonnement  perçus,  par  exemple,  sur  les  titres  de  Sociétés,  villes 
et  provinces  étrangères,  ont  été  les  suivants  :  en  189G.  1.928.0 
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francs  ;  en  1898,  1.975.000  fr.;  en  1900,  2.143.401  fr.  ;  en  1903, 
•  h-  2.249.943.  Ces  chiffres  sont  extraits  du  Bulletin  de  slallstique 
ei  de  législation  comparée  du  ministère  des  Finances  (livraison 
de  novembre  L904).  On  voil  donc  que  les  droits  de  timbre  par 
abonnement  iront  pas  produit  au  Trésor  autant  de  ressources 
que  lui  aurait  procuré  un  système  fiscal  modéré.  Il  est  vrai  que 
les  droits  de  timbre  sur  les  fonds  d'Etat  étrangers  se  sont  accrus. 
En  1902,  le  produit  a  été  de  12  millions  et  en  1903  de  20  millions 
et,  à  ce  sujet*,  le  Bulletin  de  Statistique  explique  que  c'est  par 
suite  de  «  ressources  exceptionnelles  »  provenant  de  la  conver- 
sion de  fonds  d'Etat  étrangers.  Les  ressources  du  fisc  se  sont  ac- 
crues, en  même  temps  que  les  ressources  des  rentiers  atteints 
par  les  conversions  ont  diminué. 

On  peut  se  demander  enfin  pourquoi,  suivant  une  expression 
qu'employait  récemment  M.  Paul  Leroy-Beaulicu,  il  y  a  «  pé- 
nurie de  placements  »  en  France  ?  Pourquoi  il  ne  se  crée  que  peu 
ou  pas  d'affaires  nouvelles  en  France  ?  Pourquoi,  a  part  de  trop 
rares  exceptions,  l'esprit  d'initiative  semble  s'éteindre  ?  C'est  la 
conséquence  de  ce  que  l'orateur  a  appelé  «  l'obsession  fiscale  » 
et  du  socialisme  d'Etat  venant  gêner  toutes  les  initiatives  privées. 
Les  grandes  industries,  les  affaires  commerciales  ou  industrielles 
sont  à  chaque  instant  menacées  d'impôts,  de  surcroît  de  char- 
ges ;  être  rentier,  être  capitaliste,  c'est  exercer,  de  nos  jours, 
un  véritable  métier,  plein  de  dangers  et  de  soucis.  Les  bonnes 
valeurs  sont  menacées  d'impôts,  de  charges  de  toute  nature, 
sans  compter  les  réductions  de  revenus,  les  conversions,  les  rem- 
boursements anticipés,  quand  elles  sont  en  pleine  prospérité  : 
quant  aux  mauvaises  valeurs,  tant  pis  pour  le  rentier  qui  les  a 
acquises  :  on  le  plaint  moins  qu'on  ne  sourit  de  sa  naïveté  de 
s'être  laissé  prendre  à  de  mauvais  placementsi. 

Il  n'est  pas  dans  les  habitudes  de  notre  Société,  dit  M.  Alfred 
Neymarck  en  terminant,  de  proposer  le  vote  de  résolutions  sur 
les  questions  mises  à  l'ordre  du  jour  ;  les  discussions  auxquelles 
nous  nous  livrons  permettent  à  ceux  qui  les  suivent  de  se  faire 
une  opinion  conforme  ou  non  à  celles  qui  ont  été  exprimées.  Il 
n'est  pas  non  plus  dans  les  usages  de  la  Société  d'indiquer  hic 
et  nunc  telle  ou  telle  solution  ;  mais,  sous  ces  réserves,  M.  Al- 
fred Neymarck  estime  que  si  les  droits  d'abonnement  sur  les 
valeurs  étrangères  sont  maintenus,  il  serait  désirable  qu'une 
durée  plus  longue  pour  l'abonnement  fût  consentie  ;  que 
les  emprunts  de  villes  et  de  corporations  étrangères  fussent 
assimilés,  au  point    de  vue  fiscal,  aux    emprunts  d'Etat    étran- 
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t»vrs  et  non  ;i  dès  titres  de  sociétés  étrangères;  on  pourrai' 
examiner  aussi  si  les  lilies  dès  sociétés  étrangères  soumis 
à  l'abonnement  ne  pourraient  pas  être  frappés  d'une  estampille 
sans  Irais,  de  telle  sorte  que  la  quotité  des  titres  abonnés  ne  pût 
être  modifiée  avec  autant  de  facililé  qu'elle  peut  l'être  et  l'est 
souvent  aujourd'hui  ;  que,  d'autre  paît,  le  Trésor  et  les  intermé- 
diaires ayant  à  négocier  un  titre  non  abonné  en  fussent  immédia- 
tement avertis  par  l'apposition  d'un  timbre,  d'un  apostillage  sur 
lea  titres  abonnés.  Cette  solution  avait  été  proposée  par  M.  Al- 
fred jWymarck  en  1894  à  la  Commission  exlraparlementaire  de 
l'Impôt  ;  il  ne  put  y  être  donné  suite,  mais  elle  mérite  toujours 
l'examen.  La  solution  la  plus  simple,  mais  aussi  la  plus  radicale, 
serait  de  supprimer  les  droits  d'abonnement,  de  les  remplacer 
par  un  droit  de  timbre,  une  fois  payé,  comme  pour  les  fonds 
d'Etat  étrangers,  avec  des  quotités  variables,  en  tenant  compte 
des  besoins  du  Trésor.  Un  timbre  est  payé  une  fois  ;  un  droit 
d'abonnement  est  payé  tous  les  ans  ;  en  sorte  que  le  Trésor  sub- 
stituerait à  des  produits  annuels  des  produits  payés  une  seule 
fois.  On  pourrait  enfin  examiner  si  le  Trésor  ne  pourrait  pas  se 
contenter,  peur  le  payement  des  droits  d'abonnement,  de  garan- 
ties, d'engagements  autres  que  ceux  qui  doivent  être  donnés  par 
les  sociétés  ou  par  leurs  représentants  responsables. 

Toutes  ces  questions  sont  excessivement  délicates,  difficiles, 
et  exigent,  au  point  de  vue  financier,  au  point  de  vue  du  Trésor 
et  du  publie,  beaucoup  de  prudence  pour  èlre  résolues  :  mais, 
au  point  de  vue  économique,  conclut  M.  Alfred  Xeymarck.  la 
solution  est  bien  simple  et  doit  rester  conforme  aux  principe 
que  nous  défendons  :  «  Laissez,  dit-il.  la  liberté  aux  affaires  : 
moins  de  fiscalité,  plus  de  liberté,  pas  de  protectionnisme  com- 
mercial ;  pas  de  protectionnisme  financier.  » 

M.  Manchez  fait  quelques  observations  sur  les  chiffres  qui 
viennent  d'être  cités  par  M.  Neymarck,  observations  sur  iès= 
quelles,  du  reste,  il  n'insiste  pas.  D'ailleurs,  il  se  rallie  enliè: e- 
ment  aux  opinions  du  précédent  orateur. 

Si  le  principe  de  l'équivalence  des  titres  étrangers  et  d^>  titres 
nationaux  devant  les  charges  fiscales  inscrit  dans  la  législation 
française  eë\  des  plu-  équitables,  dit  M.  Goumain-Cornille. 
s'il  échappe  à  toute  critique  sérieuse,  encore  faudrail-il  qu'il 
fût  réellement  mis  en  pratique. 

Or,  il  suffit  d'un  examen  superficiel  de  son  application  dans 
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les  textes  pour  se  cendre  compte  qu'il  est  constamment  violé  au 
préjudice  des  valeurs  étrangères. 

L'égalité  des  charges  voulue  par  la  loi  en  théorie'  se  change 
dans  la  réalité  en  une  protection  accordée  aux  valeurs  françaises, 
contrairement  aux   saines   doctrines  économiques   comme  aux 
véritables  intérêts  d"un  pays  producteur  en  abondance  de  capi 
taux  en  quète  d'emploi. 

Tout  d'abord,  tandis  que  la  rente  française  ne  paie  aucun  droit 
de  timbre,  les  rentes  étrangères,  qui,  par  la  force  des  choses,  ne 
sauraient  être  soumises  ni  à  L'impôt  de  transmission,  ni  à  la  taxe 
sur  le  revenu  grevant  les  autres/  valeurs  mabilières,  sont  assu 
jelties  de  ce  chef  à  un  lourd  droit  de  1  0/0,  ce  qui  constitue  pour 
les  fonds  d'Etat  nationaux  un  avantage  contraire  au  légitime 
principe  de  l'équivalence. 

En  ce  qui  concerne  les  actions  et  obligations  des  sociétés, 
aussi  bien  que  les  titres  des  provinces  et  villes  étrangères,  le 
principe  de  l'équivalence  des  droits  est  transgressé  à  leur  pré- 
judice au  regard  des  trois  taxes  auxquelles  la  loi  française  assu- 
jettit par  voie  d'abonnement  tous  les  titres  autres  que  les  valeurs 
nationales. 

Alors  que  pour  les  sociétés  françaises  seuls  les  titres  réelle- 
ment mis  en  circulation  paient  le  droit,  pour  les  sociétés  étran- 
gères la  loi  fixe  le  minimum  de  l'abonnement  à  l/10e  du  capital 
pour  les  actions  et  à  2/10€s  cle  l'émission  pour  les  obligations, 
sans  admettre  les  émetteurs  de  ces  titres  à  prouver  que  leur 
nombre  entré  dans  la  circulation  française  est  inférieur  à  cette 
quotité  empirique  préalablement  déterminée  par  la  loi. 

De  plus,  l'abonnement  doit  être  souscrit  avant  toute  émission 
ou  exposition  en  vente  sur  le  marché  français  et  l'engagement,, 
sous  la  protection  d'un  représentant  responsable,  est  pris  pour 
toute  la  durée  de  la  société  s'il  s'agit  d'actions,  ou  pour  celle  de 
l'emprunt,  s'il  s'agit  d'obligations. 

Tant  pis  pour  les  sociétés  étrangères,  si  la  quantité  de  titres 
obligatoirement  abonnée  n'esi  pas  placée  en  France.  Pendant 
toute  l'existence  des  titres  elles  traîneront  ce  poids  mort  et  n'au- 
ront d'autre  ressource  pour  s'en  dégager  que  de  fuir  le  marché 
français,  ce  qui  laissera  les  émetteurs  français  de  ces  titres  en 
face  des  responsabilités  prises  par  eux  vis-à-vis  des  souscrip- 
teurs français  de  faire  inscrire  leurs  titres  à  la  Cote  de  Paris. 

Quant  au  droit  de  transmission,  les  titres  au  porteur  français 
paient  seuls  cette  lourde  charge  de  0,20  0/0  sur  la  base  du  cours- 
cote  ;  les  titres  nominatifs  en  sont  exempts. 
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Pour  les  litres  étrangers,  aucune  distinction  n'existe  au  regard 
la  loi  fiscale. 

Sous  la  forme  nominative  comme  sous  la  forme  au  porteur  ils 
doivent  acquitter  le  droit  de  transmission  et  n'ont  aucun  moyen 
i-y  échapper. 

Reste  la  taxe  sur  le  revenu.  Les  sociétés  françaises  au  regard 
<iïe  la  loi  fiscale  ne  font  que  l'avance  tant  du  droit  de  transmis- 
sion que  de  la  taxe  sur  le  revenu,  dont  elles  se  remboursent  sur 
îes  porteurs  de  leurs  titre?-  au  moment  du  détachement  du  cou- 
fon  d'intérêts  ou  du  paiement  du  dividende. 

Les  sociétés  étrangères,  dont  les  titres  ont  un  marché  interna- 
tional, ne  peuvent  user  de  cette  faculté  vis-à-vis  des  porteurs 

Miçais  de  leurs  titres,  puisqu'il  est  loisible  à  ceux-ci  de  faire 
•n'eaisser  leurs  revenus  sur  les  diverses  places  d'Europe  de  fa- 
çon à  bénéficier  du  change. 

D'où  ce  résultat  qu'au  regard  du  fisc  les  sociétés  étrangères 
?ont  censées  prendre  volontairement  à  leur  charge  le  montant 
cite  la  taxe  sur  le  revenu  et  aussi  celui  du  droit  de  transmission, 
sk>  qui  constitue  pour  leurs  porteurs  français  un  accroissement 
i.Q  revenu  ou  de  dividende,  passible  lui  aussi  de  la  taxe  de  4  0/0. 

Ce  supplément  de  droit  perçu  sur  les  titres  étrangers  abonnés 
représente  l/24e  0/0  en  sus  du  droit  de  4  0/0. 

Comment  s'étonner  dans  ces  conditions  que  les  bonnes  valeurs 
Étrangères  assurées  d'un  placement  facile  sur  les  marchés  in- 
ternationaux s'abstiennent  de  solliciter  leur  admission  à  la 
S-Mirse  de  Paris  ? 

Le  Syndicat  des  Agents  de  change  aggrave  encore  cette  situa- 
h  n  en  refusant  presque  constamment  d'admettre  à  la  Cote  offî- 
(sselle  les  émissions  d'obligations  des  sociétés  étrangères  dont 
actions  ne  sont  pas  cotées  en  France. 

M.  Emmanuel  Vidal  estime  que  le  régime  fiscal  des  valeurs 
î'iîières  étrangères  ne  procède  pas  de  la  doctrine  protection- 
niste. 
Quand  un  fabricant  calcule  son  prix  de  revient,  quand  il  de- 
ode  à  l'Etat  une  taxe  douanière  sur  un  produit  similaire  étran- 
afin  de  pouvoir  vendre  le  sien  tel  ou  tel  prix,  il  demande 
fection  et  c'est  bien  une  mesure  protectrice  ou  protectionniste 
l'Etat  lui  accorde,  si  l'Etat  cède  à  sa  demande.  Or,  en  ma- 
e  de  valeurs  étrangères,   rien   de  semblable.    Lest  sociétés 
financières  qui  font  appel  a  l'épargne  et  au  crédit  ne  demandent 
-  d'impôts  protecteurs  ou  compensateurs.  Au  contraire.  C'est 
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l'Etal  qui  intervient,  d'office,  pour  s'assurer  une  recette.  Sans 
doute,  l'Etat  justifie  sa  mesure  à  un  autre  poinl  de  vue,  à  savoir 
qu'il  ne  peul  exonérer  le  capitaliste  quand  il  place  son  argent  en 
valeurs  étrangères  cl  le  cribler  d'impôts  quand  ce  capitaliste 
s'associe  connue  actionnaire  ou  obligataire  à  une  société  fran- 
çaise. Mais  un  argumenl  emprunté  au  protectionnisme  ne  fait  pas 
nécessairement  d'une  mesure  une  disposition  protectionniste. 
D'ailleurs  l'objet  n'est  pas  atteint.  Les  sociétés  étrangères  paient 
les  impôts  en  France  et  les  font  supporter  à  leur  siège  au  cornDle 
de  frais  généraux,  tandis  que  les  sociétés  françaises,  après  avoir 
effectué  leurs  paiements  aux  bureaux  de  l'enregistrement,  retien- 
nent aux  porteurs  de  valeurs  les  montants  des  droits  de  transmis- 
sion et  de  taxe  sur  le  revenu.  Il  n'y  a  donc  qu'un  seul  motif  au 
régime  fiscal  des  valeurs  étrangères.  C'est  l'équivalence.  Mais 
ce  motif  unique  est  suffisant,  car  il  est  juste. 

Le  problème  consiste  donc  à  réformer  la  loi  fiscale  en  main- 
tenant l'équivalence,  d'où  la  question  suivante  :  l'équivalence 
ne  peut-elle  être  sauvegardée  que  par  l'abonnement  ?  Si  oui,  il 
n'y  a  plus  de  question.  La  loi  ne  peut  être  modifiée,  ou  tout  au 
moins  elle  ne  peut  être  modifiée  que  sur  des  détails.  Si  non,  la 
modification  s'impose,  car  la  gêne  qu'éprouve  le  marché  finan- 
cier est  considérable  et  incontestable. 

M.  Vidal  estime  que  la  solution  est  trouvable,  mais  il  lui  pa- 
raît que  M.  Zadocks  a  eu  le  tort  de  s'attacher  à  un  système  qui 
ne  peut  être  qu'impraticable.  L'orateur  est  sur  ce  point  de 
l'avis  de  M.  R.-G.  Lévy.  Qu'on  imagine  seulement  dix  sociétés 
prenant  un  abonnement  de  mois  en  mois  chacune  pour  trois 
ans.  Si  l'on  imagine  ensuite  une  époque  quelconque  de  l'abonne- 
ment en  cours,  banquiers,  agents  de  change,  clients,  personne 
ne  s'y  reconnaîtra  plus.  Avec  plusieurs  centaines  de  sociétés  et 
une  expérience  de  plusieurs  années,  le  chaos  serait  indescripti- 
ble. 

Mais  est-ce  que  le  système  préconisé  par  M.  Zadocks  est  le 
seul  ?  En  189G,  on  avait  adopté  le  système  d'un  droit  de  timbre 
au  comptant  de  2  0/0,  avec  minimum,  en  sorte  que  les  actions  de 
25  francs  étrangères  (c'étaient  celles-là  que  l'on  visait  surtout), 
acquittaient  un  droit  de  8  0/0.  Pourquoi  donc  avoir  abandonné  ce 
système  en  1898  ?  Ce  n'est  pas  après  deux  ans  que  le  système 
axait  pu  raisonnablement  être  considéré  comme  mauvais.  Il  est 
à  remarquer  qu'il  n'est  plus  permis  présentement  à  une  société 
de  se  livrer  à  l'introduction  de  valeurs  en  acquittant  ce  droit  de 
•timbre  pourtant  considérable.  Il  y  a  là  l'élément  d'une  solution. 
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En  voici  une  autre.  Ne  peut-on  adopter  un  autre  droit  de  timbre 
au  comptant,  moins  lourd  que  celui  de  1S9G,  système  auquel  se 
rait  joint  l'établissement  d'une  taxe  spéciale  perçue  à  la  négocia- 
tion, droit  fixe  ou  proportionnel  ?  D'autre  part,  ne  peut-on  admet- 
tic  des  abonnements  forfaitaires  permettant  aux  sociétés  d'in- 
troduire plus  de  titres  que  le  montant  de  l'abonnement  n'en  ferait 
ressortir,  en  sorte  que  les  sociétés  pourraient  faire  timbrer  leurs 
titres  comptant  ou  bien  s'abonner  lorsqu'elles  considéreraient 
qu'elles  auraient  avant nge  à  prendre  abonnement  ?  Ne  pourrait- 
on  permettre  à  des  tiers  de  contracter  abonnement  ?  Ces  solu- 
tions ne  sont  données  par  M.  Vidal  qu'à  titre  indicatif.  Leur 
énoncé  démontre  à  priori  que  l'équivalence  n'a  pas  pour  unique 
condition  l'abonnement  obligatoire  ou  tout  au  moins*  l'abonne- 
ment dans  les  conditions  actuelles.  C'est  aux  yeux  de  l'orateur 
ce  qu'il  importe  de  faire  ressortir  du  débat  actuel  pour  pouvoir 
attirer  utilement  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  le  problème 
présent. 

M.  E.  Levasseur,  président,  ne  veut  pas,  à  onze  heures  et 
demie  passées,  ajouter  un  nouveau  discours  à  ceux  des  précé- 
dents orateurs.  Mais,  avant  de  lever  la  séance,  dit-il,  je  remer- 
cierai ces  orateurs  d'abord  M.  Zadocks  qui  a  posé  et  bien  posé 
une  question  intéressante  pour  le  marché  français,  et  ensuite 
ceux  qui  l'ont  traitée  avec  la  compétence  d'économistes  doublés 
de  l'expérience  des  affaires  ou  de  la  pratique  de  l'administration. 

Quelques  mots  seulement  de  résumé. 

Mettre  systématiquement  des  entraves  au  commerce  des  va- 
leurs étrangères  est  une  politique  étroite,  d'inspiration  protec- 
tionniste. Françaises  ou  étrangères,  ces  valeurs  supportent  un 
ensemble  d'impôts  qui  est  lourd,  mais  (pie  dans  l'état  actuel  de 
nos  finances  il  ne  paraît  pas  possible  d'alléger  ;  heureux  si  nous 
parvenons  à  comprimer  le  grossissement  menaçant  de  nos  bud- 
gets !  Les  économistes  soutiennent  une  cause  juste  quand  ils 
montrent,  d'une  part,  que,  dans  l'intérêt  général  du  développe- 
ment de  la  richesse,  c'est  la  circulation  qu'il  convient  le  plus  de 
ménager  et,  d'autre  part,  que  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières 
est  un  impôt  de  superposition,  les  entreprises  collectives  par  ac- 
tions avant  déjà  préalablement  supporté  toutes  les  charges  qui 
pèsent  sur  les  entreprises  individuelles. 

Le  peuple  français  a  le  goût  de  l'épargne  et  l'épargne  fran- 
çaise, provenant  de  sources  diverses,  salaires  et  traitements, 
profits  agricoles,  individuels  et  commerciaux,  rentes  foncières 
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ou  mobilières,  esl  chaque  aswaée  considérable.  Il  faul  La  capfta 
liser,  c'esl  à  dire  lui  1 1 <>u\ <m  un  emploi  productif  ;  c'est  de  quoi 
s'occupe  une  classe  nombreuse  de  peostwinest  noi.-iircs,  ban- 
quiers, hommes  dlaffcaires,  etoj  Les  emplois  dans  des  cnlreprises 
français-  oni  sans  doute  !<•  double  avantage  de  procurer  un  re- 
venu à  l'épargne  H  <lu  travail  à  des  nationaux.  Mais  si  l'homme 
d'affaires  peul  faciliter  le  conlacl  de  L'entreprise  et  de  l'épargne, 
il  ne  p<mïI  pas  créer  à  volonté  l'enteeprisej  Or*,  lfépajrgne  fran- 
çais.1 esl  aujourd'hui  plus  absorbante  que  les  emplois  en  France. 
Faut-il  laisser  chômer  L'excédenl  ?  Assurément  non.  Il  est  bon 
de  lui  procurer  des  placements  avantageux  à  l'étranger,  qui  as- 
sureront à  la  France  des  revenus  et  qui,  à  défaut  d'une  émigra- 
tion d'hommes,  surtout  d'entrepreneurs  d'industrie  et  de  corn- 
merce,  trop  rare  chez  nous,  nous  donneront  l'influence  des  ca- 
pitaux.  On  a  rappelé  l'importance  qu'a  eue  pour  nous,  après  la 
guerre  franco-allemande,  l'existence  d'une  caisse  de  réserve  à 
l'étranger. 

Voilà  les  deux  premiers  termes  du  problème  que  la  discus- 
sion vient  d'élucider.  Voici  le  troisième.  11  ne  faut  pas  faire 
entre  les  valeurs  françaises  et  les  valeurs  étrangères  une  discri- 
mination préalable  par  des  tarifs  protecteurs,  puisque  les  unes 
et  les  autres  ont  leur  utilité  et  que  le  public  intéressé  est  meilleur 
juge  que  le  fisc  en  cette  matière.  Il  ne  suffit  pas  d'établir  une  cer- 
taine égalité  dans  le  chiffre  brut  des  droits,  il  faut  que  l'assiette 
de  ces  droits  soit  telle  qu'elle  ne  devienne  pas  un  obstacle  à  l'in- 
troduction des  valeurs  sur  le  marché  officiel.  Or  tous  les  ora- 
teurs, on  peut  dire  presque  tous,  ont  reconnu  que  l'abonne- 
ment du  dixième  écartait  nombre  de  valeurs  solides,  tandis 
que  les  affaires  douteuses  de  spéculation  étant  en  quête  de  pre- 
neurs, n'hésitaient  guère  à  payer  des  Trais  d'enregistrement.  Au 
lieu  de  constituer  un  système  de  liberté  qui  serait  désirable,  on 
risque  d'imprimer  aux  capitaux  une  direction  fausse  par  un 
système  de  protection  à  rebours.  On  expulse  aussi  de  France  une 
partie  des  capitaux  français  ;  car  des  personnes  avisées,  au  lieu 
d'acheter  en  France,  ont  à  l'étranger  un  compte  courant,  achè- 
tent à  l'étranger,  touchent  à  l'étranger  leurs  coupons,  espèrent 
ainsi  non  seulement  opérer  plus  tranquillement  de  leur  vivant, 
mais  après  leur  mort,  soustraire  leur  portefeuille  à  la  main  trop 
lourde  du  fisc  français.  C'est  ce  fisc  qui  en  pâtit  ;  c'est  aussi  le 
marché  de  bourse  français  dont  le  chiffre  d'affaires  se  trouve  par 
là  réduit  et  pourtant  on  sait  quel  intérêt  il  y  a  pour  la  France  à 
ce  que  Paris  soit  un  grand  marché  de  capitaux. 
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La  conclusion  sur  laquelle  la  plupart  des  orateurs  se  sont  ac- 
cordés est  qu'il  faut  non  supprimer  l'impôt  sur  les  titres  étran- 
gers, mais  l'établir  d'une  manière  plus  rationnelle.  Laquelle  ? 
M.  Zadocks  propose  le  timbre  triennal  sur  les  litres  introduits  en 
France.  Plusieurs  de  ses  collègues  critiquent  ce  mode  et  en  cri- 
tiquent d'autres.  La  solution  reste  indéterminée  sur  le  tapis, 
mais  l'utilité  d'un  changement  d'assiette  de  l'impôt  —  ce  qui  est 
le  point  essentiel  d'une  discussion  scientifique  —  reste  démon- 
trée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  trente-cinq. 

Charles  Letort. 
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La  transmission  de  la  propriété  immobilière  et  l'introduction 
des  livres  fonciers  en  angleterre,  par  alexandre  de  lavergne, 
1  vol.  in-8°,  Guillaumin  et  Cie.,  1905. 

En  lisant  les  cent  premières  pages  de  ce  livre,  on  voit  quelle 
était  la  complication  des  lois  régissant  la  propriété  foncière  en 
Angleterre  jusqu'en  1897.  Le  régime,  bien  que  souvent  modifié  dans 
le  cours  des  siècles  et  sur  certains  points  amélioré,  restait  em- 
preint des  principes  d'une  législation  remontant  à  la  plus  haute 
antiquité:  M.  A.  de  Lavergne  nous  ramène  jusqu'à  Guillaume  le 
Conquérant  et  à  la  bataille  d'Hastings.  C'est  seulement  en  1862, 
puis  en  1875,  que  furent  tentés  les  premiers  efforts  pour  l'introduc- 
tion de  livres  fonciers1. Ils  n'obtinrent  un  résultat  appréciable 
qu'en  1897,  par  un  Bill  du  19  février  «  établissant  une  représen- 
tation pour  les  biens  réels  et  modifiant  l'acte  de  1875  ».  La  réunion 
de  ces  deux  lois  forme, ainsi  que  le  Parlement  anglais  les  a  appelées, 
les  «  Land  Transfer  Act  de  1875  et  1897  »,  et  constituent  le  Code 
de  la  propriété  foncière. 

Nous  ne  nous  engagerons  pas,  sur  les  traces  de  M.  Alexandre  de 
Lavergne,  à  décrire  les  opérations  diverses  de  l'immatriculation, 
ce  qu'il  appelle  ses  organes  et  ses  formes.  Assurément,  il  y  a  moins 
de  complications  qu'auparavant,  mais  il  y  en  a  encore  beaucoup, 
et  l'on  peut  trouver  que,  dans  nos  vieux  pays,  l'on  ne  sait  pas  se  dé- 
gager assez  nettement  d'usages  surannés,  même  quand  on  les  recon- 
naît surannés.  Mais  enfin  le  progrès  est  grand,  et  laissant  la  ques- 
tion de  législation  anglaise,  nous  nous  plaisons  à  revenir,  par  un 
détour,  chez  nous  avec  l'auteur,  et  à  regarder  où  nous  en  sommes 
avec  cette  question  des  Livres  fonciers.  Nous  avons  à  cet  égard  fait 
peu  de  progrès.  Ces  Livres  fonciers,  M.  A.  de  Lavergne  examine 
les  avantages  qu'il  y  aurait  à  les  introduire,  en  France;  il  parle  des 
travaux  des  commissions  diverses  qui  ont  depuis  longtemps  été 
chargées  d'étudier,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre,  la  question.  «  Ce 
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n'est  que  la  création  de  ces  Livres  fonciers,  dit-il.,  Qui  peut  donner 
à  la  propriété  territoriale  l'essor  qui  lui  manque  actuellement. 
Elle  seule  facilitera  la  transmission  des  immeubles,  donnera  des 
titres  excellents  aux  petits  domaines  presque  toujours  exposés  à 
de  désobligeantes  surprises;  ne  se  reposera  plus  sur  le  fonds  inal- 
térable de  franchise  et  de.  loyauté  de  notre  peuple  pour  protéger 
nos  paysans  relativement  simples,  contre  les  détours  habiles  de  la 
chicane  et  de  la  procédure.  Pour  relever  la  propriété  foncière,  il 
ne  suffit  pas,  en  effet,  de  créer  sur  le  papier  de  magnifiques  insti- 
tutions de  crédit  mutuel  agricole,  il  vaut  beaucoup  mieux  inciter 
les  petits  capitalistes  à  acquérir  la  propriété,  à  la  faire  valoir  et 
à  l'améliorer  avec  le  montant  de  leurs  épargnes...  C'est  en  assu- 
rant la  sécurité  du  titre  foncier  qu'il  sera  possible  de  donner  au 
crédit  des  fermiers  la  liberté  des  gages  qu'ils  possèdent,  et  dont  les 
défectuosités  de  notre  législation  et  l'énormité  des  impôts  et  des 
taxes  d'honoraires,  leur  interdisent  l'emploi.  Ainsi  on  rendra  sa 
véritable  valeur  à  la  terre  de  France,  et  on  permettra  au  travail 
opiniâtre  du  paysan,  de  féoonder  notre  sol  que,  selon  le  mot  de 
Michelet,  il  a  fait  en  y  enfouissant,  avec  les  ossements  des  morts, 
la  sueur  des  vivants.  » 

Nous  n'avons  pas  parlé  de  la  grosse  question  des  hypothèques 
qui  se  trouve  liée  à  ce  changement  radical  de  régime  :  tout  le 
monde  connaît  son  importance.  Une  commission  extraparlemen- 
taire s'occupe  actuellement  de  la  réforme  du  Code  Civil.  Espérons 
que  la  question  y  sera  complètement  élucidée.  Mais  en  voyant  qu'en 
Angleterre  ce  sont  les  sollicitors  qui  ont  fait  l'opposition  la  plus 
ardente  aux  Livres  fonciers,  nous  nous  souvenons  de  ce  que  disait 
Le  Play,  que  le  Code  Civil,  fait  surtout  pour  le  plus  grand  profit 
des  officiers  ministériels,  trouve  chez  eux,  son  appui  le  plus  puis- 
sant. Les  objections  ne  manqueront  donc  pas,  car  on  verra  se  soule- 
ver toute  la  gent  qui  vit  de  la  chicane. 

L'une  de  ces  objections,  sur  laquelle  passe  assez  rapidement  l'au- 
teur, mais  que  son  préfacier,  M.  J.  Flach,  met  en  évidence,  est 
celle-ci  :  «  Le  seul  danger  sérieux  contre  lequel  il  faille  se  prému- 
nir, —  et  ce  fut  un  tort  de  la  législation  allemande  de  ne  l'avoir 
pas  su  faire  suffisamment,  —  l'émiettement  fictif  de  la  propriété 
foncière,  je  veux  dire  la  représentation  de  l'immeuble  par  été  ti- 
tres mobiliers  indéfiniment  émettables  et  divisibles,  se  qu'on  a.  ap- 
pelé la  mobilisation  absolue  de  la  propriété.  Là,  je  le  répète,  est 
le  péril.  L'immeuble  et  le  propriétaire  sont  menacés  de  s'évanouir, 
ils  risquent  d'être  engloutis  par  la  finance  et  la  spéculation.  La 
propriété  foncière  pourrait  finir,  à  la  longue,  par  n'être  plus  qu'un 
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fantôme,  te  propriétaire,  par  n'axoir  plus  ni  droits  ni  devoirs.  La 
société  perdrait  alors  une  cl,'  ses  assises  les  plus  solides,  elle  de- 
viendrai! 1''  jouet  nu  la,  proie  des  maaneura  d'argent.  » 

Nous  pensons  que  le  dangrr  n'est  pas  bien  grand  et  cou;  d'ailleurs 
on  peut  facilement  y  pourvoi r. 

Maurice  Zablet. 


Traité  théorique  et  pratique  du  contentieux  des  transferts  d'ac- 
tions et  d'obligations  nominatives,  par  J.  Bezard-Falgas.  1  vol. 
in-8°,  F.  Pichon  et  Dùrand-Àuzias,  1905. 

Ce  n'est  pas  un  traité  des  transferts  que  donne  ici  M.  J.  Bezard- 
Falgas,  mais  un  traité  du  contentieux  des  transferts,  c'est-à-dire 
des  opérations  de  transfert  «  dont  la  solution  ne  va  pas  sans 
examen,  sans  discussion,  voire  sans  procès.  Et  comme  ces  opé- 
rations, dit-il,  peuvent  se  ramener  à  trois  grandes  catégories  : 
transferts,  conversions  et  remboursements,  c'est  celle  dont  j'étu- 
dierai, toujours  au  point  de  vue  exclusivement  contentieux,  le 
fonctionnement.  »  Il  restreint  même  son  sujet  —  et  pour  ma  part 
je  le  regrette  —  aux  actions  des  obligations  des  sociétés  en  géné- 
ral, et  en  particulier  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  ne  s'oc- 
cupe pas  des  rentes  sur  l'Etat  qui  sont  soumises,  à  ce  point  de  vue, 
à  un  régime  tout  à  fait  spécial;  et  c'est  dommage,  je  le,  répète, 
car  de  la  manière  excellente  dont  il  a  traité  ce  qui  concerne  les  ac- 
tions et  les  obligations,  nous  aurions  eu  un  ouvrage  plus  complet 
et  dont  l'utilité  eût  été  plus  grande  encore. 

M.  J.  Bezard-Falgas  parle  successivement  de  la  responsabilité 
des  établissements  débiteurs,  des  opérations  contentieuses  pou- 
vant mettre  en  jeu  leur  responsabilité,  des  garanties  qu'ils  sont 
en  droit  d'exiger,  des  applications  particulières  concernant  les 
personnes  et  le  patrimoine,  et  enfin  des  questions  fiscales. 

Cet  ouvrage,  à  la  fois  théorique  et  pratique,  me  paraît  répondre 
très  exactement  au  but  que  s'est  proposé  l'auteur.  Au  point  de  vue 
théorique,  il  s'est  attaché  à  construire  une  synthèse  remontant  aux 
principes  généraux  du  droit.  On  n'avait  jusqu'ici  que  des  traités 
où  étaient  examinées  des  solutions  d'espèces.  Au  point  de  vue  pra- 
tique, il  tend,  par  ce  classement  sous  des  principes  généraux,  à 
rendre  les  solutions  sûres,  en  même  temps  que  plus  rapides  et  moins 
coûteuses,  les  agents  de  contentieux  y  trouvant  la  clef  des  difficul- 
tés à  résoudre.  Les  banquiers,  les  notaires,  les  agents  de  change, 
tous  ceux  qui  ont  à  s'occuper  de  titres  trouveront  aussi  un  guide 
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dans  ce  livre  :  il  leur  permettra  de  constituer  leurs  dossiers  plus 
facilement,  de  fournir  les  pièces  nécessaires  avec  plus  de  rapidité. 

Ce  n'est  pas  à  dire  peut-être  que  tous  les  juristes  seront  d'accord 
sur  tous  les  points  avec  l'auteur,  puisqu'il  s'agit  ici  de  discussions 
jurisprudentielles.  Nous  avons  remarqué  sa  compétence,  sa  largeur 
d'idées,  et  son  impartialité  entre  les  intérêts  des  établissements 
débiteurs  et  ceux  du  public.  C'est  un  mérite  rare,  de  la  part  surtout 
d'un  homme  appelé  par  profession  à  éplucher  des  dossiers  — 
M.  Bezard-Falgas  est  chef-adjoint  du  contentieux  des  titres  à  la- 
Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  —  à  y  chercher  et  à  y  trouver 
les  lacunes,  les  points  suspects  et  qui  veulent  être  éclaircis. 

Nous  regrettons  que,  par  sa  'nature  même,  l'ouvrage  ne  se  prête 
pas  à  l'analyse.  C'est  la  seule  raison  de  la  brièveté  de  ce.  compte 
rendu  dans  lequel,  sans  cette  difficulté,  nous  aurions  insisté  sur  la- 
valeur  de  l'excellent  et  très  utile  travail  de  M.  J.  Bezard-Falgas. 

Maurice  Zablet. 


De  l'Organisation  de  la  Tutelle  des  mineurs,  par  M.  Henri  Pas- 
caud,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry;  Albert  Fon- 
temoing,  éditeur,  Paris. 

M.  Henri  Pascaud  est  connu  par  un  grand  nombre  d'ouvrages  de 
jurisprudence.  C'est  un  esprit  libéral,  au  courant  des  progrès  de 
son  temps  et  qui  est  toujours  à  la  recherche  du  mieux,  du  plus 
voisin  de  la  justice,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  constitue  une  amé- 
lioration dans  le  domaine  si  vaste  de  la  sociologie  et  de  l'économie 
sociale. 

Son  nouveau  volume  :  De  l'organisation  de  la  tutelle  des  mi- 
neurs, ne  le  cède  en  rien,  comme  intérêt,  à  ses  précédentes  publi- 
cations. On  y  rencontre  des  considérations  de  la  plus  haute  portée 
morale  et  des  vues  sur  les  différentes  législations  des  peuples  voi- 
sins, en  matière  de  tutelle,  qui  en  font  comme  un  véritable  manuel 
pour  tous  ceux  qui  ont  à  s'occuper  de  cette  grave  et  importante 
question. 

Qu'il  s'agisse  des  diverses  sortes  de  tutelle,  y  compris  la  tutelle 
des  enfants  naturels,  des  conditions  de  capacité,  de  sexe  et  autres 
à  exiger  pour  la  nomination  des  tuteurs  avant  km  entrée  en  fonc- 
tions, comme  aussi  des  excuses,  dispenses,  exclusions  et  destitu- 
tions dont  ils  peuvent  être  l'objet,  des  sûretés  et  garanties  qu'ils 
doivent  fournir,  le  cas  échéant;  qu'il  s'agisse  encore  des  conseils 
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do  famille,  de  La  subrogée-tutelle,  etc.,  ses  appréciations  sont  tou- 
jours basées  sur  des  faits  précis,  c'est  à-dire  que  L'expérience  a 
mis  en  lumière  el  <iui  justifient   Les  critiques. 

Gomme  Le  dit  dès  bien  doI  re  auteur  au  début  de  sou  é1  ude,  la  pro- 
tection de  ceux  que  leur  âge  rend  incapables  de  diriger  leur  per- 
sonne, de  défendre  leurs  intérêts  pécuniaires,  correspond  à  un* 
véritable  nécessité  sociale  et  familiale,  et  on  ne  saurait  trop  accor- 
der d'attention  à  la  capacité  morale  et  civile  de  ceux  qui  acceptent 
la  responsabilité  de  les  éclairer  et  de  les  guider. 

M.  Pascaud  a  donc  considéré  comme  indispensable,  nous  le  répé- 
tons, d'étudier  consciencieusement  la  tutelle  dans  les  lois  étran- 
gères; il  a  voulu  se  rendre  un  compte  exact  des  prescriptions  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  d'édicter  en  une  aussi  considérable  matière.  Cet 
examen  de  la  législation  comparée  Ta  conduit,  à  mesure  que  se  pré- 
sentaient successivement  les  différences  observées,  à  dégager  les 
conclusions  pratiques  que  comportent  les  règles  actuellement  ap- 
pliquées par  nos  lois  civiles.  La  méthode  était  excellente,  et  elle  a 
donné  tous  ses  résultats  utiles.  L'ensemble  des  considérations  émi- 
ses, en  effet,  est  des  plus  attachant  et  des  plus  sérieux.  «  Le  droit 
comparé  n'est  pas  une  science  pure,  déclare  avec  beaucoup  de  rai- 
son le  savant  magistrat  :  son  but  doit  être  plus  large  et  plus  élevé; 
il  constitue  la  meilleure  des  préparations  à  l'amélioration  de  nos 
institutions  «nationales,  »  Aussi  Les  législations  en  Allemagne,  en 
Autriche-Hongrie,  en  Suède,  en  Suisse,  en  Angleterre,  aux  Pays- 
Bas,  en  Espagne,  en  Belgique',  etc.,  ont-elles  été  consultées  par  lui 
avec  fruit  et  lui  ont-elles  fourni  matière  à  de  nombreuses  remar- 
ques et  à  des  aperçus  judicieux. 

L'ouvrage  de  M.  H.  Pascaud  ne  saurait  passer  inaperçu  au  mi- 
lieu de  la  quantité  de  publications  que  nos  libraires  mettent  chaque 
jour  en  circulation,  et  nous  en  recommandons  vivement  la  lecture 
à  tous  ceux,  hommes  de  loi,  officiers  ministériels,  fonctionnaires 
administratifs,  magistrats  municipaux,  économistes,  sociologues, 
etc.,  etc.,  que  cette  question  de  la  tutelle  des  mineurs  intéresse,  et 
même  aux  simples  particuliers  curieux  de  sujets  bien  exposés 
pouvant   les   faire   réfléchir. 

Eugène  Rochetin. 


t.  vi.  —  avril  190-5. 
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Européanisant.    (Autarchie),    par    le    contre-amiral    Kéveillère. 

1  brochure.  Fischbacher,  éditeur.  Paris,  1905. 
Espoirs  et  doutes.  (Autarchie),  par  le  même.  1  brochure.  Berger- 

Levrault  et  Cie,  éditeurs.  Paris,  1905. 

Si  tous  ceux  qui  ont  des  idées  justes  mettaient  à  les  propager 
l'ardeur  avec  laquelle  socialistes  et  collectivistes  répandent  leurs 
néfastes  doctrines,  on  n'entendrait  pas  dire  couramment  tant  de 
sottises  et  sans  doute  peuples  et  gouvernants  en  feraient-ils  beau- 
coup moins.  Le  défaut  d'activité  n'est  certes  pas  un  reproche  que 
l'on  puisse  adresser  à  l'amiral  Kéveillère  :  nul  ne  s'emploie  plus 
assidûment  à  l'enseignement  des  bons  principes.  Que  nous  adhé- 
rions à  toutes  les  propositions  émises  en  ses  brochures,  cela  n'est 
point  en  question.  Contentons-nous,  l'accord  parfait  n'étant  pas  de 
ce  monde,  d'être,  avec  lui,  en  sympathie  de  pensée  sur  une  foule  de 
sujets.  En  ses  courts  paragraphes  il  les  traite  avec  une  telle  clarté 
que  c'est  plaisir  de  le  suivre.  Qu'on  en  juge  par  ces  extraits  pris 
au  hasard. 

L'autarchie,  c'est  compter  sur  soi-même,  dit-il;  l'altruisme  so- 
cialiste, c'est  compter  sur  autrui,  bien  entendu  sans  son  assenti- 
ment. Entre  l'autarchiste  et  le  socialiste  il  n'y  a  pas  de  transac- 
tion possible  :  pour  le  socialiste,  tout  homme  qui  s'enrichit  est  un 
exploiteur;  pour  l'autarchiste  il  est  un  bienfaiteur  national  — 
bienfaiteur  involontaire,  bienfaiteur  néanmoins.  D'après  le  mar- 
xisme, le  capital-vampire  s'engraisse  du  sur-travail  non  rémunéré, 
et  plus  l'ouvrier  travaille,  plus  il  est  volé.  Si  le  capitaliste  fait 
tous  ses  bénéfices  en  volant  l'ouvrier,  comment  se  fait-il  que  l'un 
de  ses  objectifs  soit  d'employer  le  moins  d'ouvriers  possible  1  Si  le 
marxisme  disait  vrai,  l'industriel  emploierait  le  moins  de  machi- 
nes possible  et  le  plus  d'ouvriers  possible.  Travailleurs,  directeurs, 
capitalistes  sont  les  sujets  du  marché  dont  le  consommateur  est  le 
roi  —  comme  tous  les  rois  il  a  sa  cour  qui  ne  demande  qu'à  l'exploi- 
ter, les  gouvernements  en  tête.  Le  collectivisme  s'infiltre  sournoi- 
sement dans  nos  institutions  avec  l'inconsciente  complicité  des  soi- 
disant  conservateurs.  Le  communisme  ne  date  pas  d'hier,  il  mena- 
çait bien  plus  sérieusement  la  vieille  société  aue  nous,  car  le  nom- 
bre des  possédants  s'est  singulièrement  étendu.  La  loi  naturelle 
conduit  à  la  multiplication  indéfinie  du  nombre  des  capitalistes 
(le  nombre  des  capitalistes  non  travaillants  est  déjà  infime  et  di- 
minue chaque  jour).  S'il  n'y  a  pas  plus  de  capitalistes,  c'est  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  la  création  des  richesses,  l'état isnie  ravit  au 
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bravai!  la  plus  grande  part  de  ce  qu'il  aurait  pu  épargner.  Les  so- 
cialistes prétendent  organiser  La  société,  les  autarchistes  affirment 
(lue  la  société  s'organisa  d'elle  même;  pour  eux  la  liberté  suffit,  en 
première  ligne  la  liberté  d'association.  L'idéal  socialiste  est  la  sup- 
pression de  la  responsabilité  personnelle;  la  suppression  de  la  li- 
berté personnelle  est  la  suppression  du  devoir,  que  reste- t-il  alors 
a  l'homme'?  Le  souverain  but  poursuivi  par  l'humanité  est  la  cons- 
truction de  l'édifice  du  gouvernement  de  soi-même  par  soi-même. 
Si  le  développement  de  l'industrie  nous  donne  le  bien-être,  nous  ne 
trouvons  le  bonheur  qu'en  nous.  C'est  par  la  pratique  de  la  philan- 
thropie que  de  nombreux  adversaires  du  christianisme  le  combat- 
tent le  plus  efficacement,  c'est-à-dire  qu'ils  combattent  le  chris- 
tianisme avec  le  plus  pur  esprit  de  l'évangile.  Tout  ce  qui  se  rat- 
tache à  la  connaissance  échappe  de  plus  en  plus  à  la  religion  qui 
reste  campée  sur  le  terrain  du  sentiment,  son  véritable  domaine. 
La  superstition  est  une  maladie  très  commune,  sinon  générale  ; 
l'athéisme  (qui  pourrait  bien  être,  aussi  une  superstition)  ne  nous  en 
délivrerait  pas  comme  les  athées  se  l'imaginent.  Il  y  a  des  esprits 
forts  très  superstitieux.  Le  plus  souvent  une  superstition  en  chasse 
une  autre  et;  d'ordinaire,  elle  ne  vaut  pas  mieux.  La  scientocratie 
et  la  pédantocratie  tendent,  dit-on,  à  remplacer  la  théocratie.  A 
vrai  dire,  nous  vivons  sous  le  régime  de  la  rhétoricocratie. 

Il  y  a  des  gens  qui  s'imaginent  que  nous  sommes  en  République, 
illusion  !  nous  vivons  sous  le  despotisme  de  S.  M.  ia  Phrase.  La  po- 
litique, associée  à  sa  jumelle  la  phrase,  conduit  à  tout  dans  notre 
beau  pays;  mais  pendant  que  la  France  phrase  et  paraphrase,  les 
autres  peuples  agissent  et  vont  de  l'avant.  Les  rhéteurs  sont  la 
plaie  française.  Au  lieu  d'apprendre  aux  jeunes  Français  à  rhéto- 
riser,  apprenez-leur  donc  à  agir.  L'étatisme,  socialisme  honteux,  a 
fait  de  la  République  la  curée  publique.  Parfois  de  la  masse  poli- 
tique émerge  un  homme  d'Etat;  mais,  en  thèse  générale,  pour  faire 
un  politicien  de  marque,  il  faut  autant  de  roublardise  que  d'étroi- 
tesse  d'esprit.  Il  y  a  trois  genres  principaux  d'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme  :  l'exploitation  des  simples  par  les  rou- 
blards; l'exploitation  des  masses  par  les  rhéteurs;  l'exploitation 
des  laborieux  par  l'Etat.  L'Etat  est  aimable  pour  les  siens  et  grin- 
cheux pour  les  autres.  Quant  à  être  juste,  cela  lui  est  interdit  à 
titre  de  cerbère  de  l'assiette  au  beurre.  Pour  les  socialistes  le  mo- 
teur de  la  société  est  l'Etat;  pour  les  autarchistes,  c'est  la  concur- 
rence. La  concurrence  complétée  par  l'association  libre  et  volon- 
taire est  le  suprême  moteur  social.  Le  progrès  consiste  dans  la 
substitution  de  la  solidarité  libre  et  volontaire  à  la  solidarité  im- 
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posée  par  l'Etat.  La  quantité  d'autarchie  que  peut  supporter  une 
société  est  proportionnelle  à  sa  moralité.  Vu  la  formidable  aug- 
mentation des  impôts,  on  peut  constater  que  le  plus  clair  du  pro- 
grès humain  a  été  absorbé  par  les  fantaisies  et  les  gaspillages  du 
grand  Manie-Tout.  Est-ce  qu'un  capital  peut  donner  des  revenus 
sans  revêtir  une  forme  tangible  sous  laquelle  il  a  déjà  été  frappé 
par  l'impôt  1  Tandis  que  le  revenu  du  capital  diminue,  les  charges 
fiscales  qui  pèsent  sur  lui  augmentent.  Il  y  a  deux  êtres  abandon- 
nés, foulés  aux  pieds  avec  mépris,  dont  nul  'ne  daigne  s'occuper  en 
France,  ce  sont  le  contribuable  et  le  consommateur. 

Les  apparences  nous  dupent  dans  le  monde  économique 
comme  dans  le  monde  physique.  Nous  nous  imaginions  échan- 
ger du  blé  contre  du  vin,  du  fer  contre  du  bois;  en  réalité  nous 
échangeons  des  services  contre  des  services.  Nous  n'échangeons  ab- 
solument que  des  services.  Le  matérialisme  est  aussi  faux  en  écono- 
mie politique  que:  dans  le  monde  transcendental  ;  les  conséquences 
de  cette  erreur  sont  capitales  dans  la  pratique.  Le  commerce  est  la 
mutualité  des  services,  chacun  ayant  intérêt  à  servir  son  voisin  le 
mieux  possible.  Les  socialistes  appliquent  au  commerce  révolu- 
tionné un  tas  de  vieux  clichés  tirés  plus  ou  moins  exactement  sur 
le  commerce  d'antan  et  le  snobisme  général  les  reproduit  cons- 
ciencieusement avec  toute:  la  componction  de  l'ignorance.  Le  libre- 
échange  n'est  pas  seulement  l'échange  libre  des  produits,  mais 
l'échange  libre  des  idées  et  des  hommes;  c'est  le  nivellement  de 
toutes  les  formes  de  l'activité  humaine  et  la  constitution  de  l'unité 
du  genre  humain.  C'est  l'humanité  parvenue  à  son  unité,  rétri- 
buant tous  ses  membres  suivant  les  services  qu'ils  lui  rendent  et 
selon  les  lois  d'une  exacte  justice.  C'est  l'autarchie  dans  le  monde 
des  affaires  et  du  travail.  Condamner  la  production  à  l'écoulement 
sur  un  marché  étroit  est  incompatible  avec  les  nécessités  de  la 
grande  industrie  —  aux  entreprises  de  la  grande  industrie,  il  faut 
le  marché  universel.  Le  marché  libre  universel,  c'est  la  solidarité 
universelle. 

Ce  que  veulent  les  économistes,  c'est  rendre  les  produits  plus 
abondants  par  la  concurrence,  et  les  mettre  à  la  portée  de  tous  par 
la  libre  circulation.  Mais  des  qu'il  s'agit  de  réaliser  un  progrès,  on 
est  sûr  de  se  buter  contre  le  protectionnisme. 

Nous  pouvons  nous  développer  sur  trois  mers  et  malgré  cela 
notre  marine  commerciale  occupe  le  dernier  rang  en  Europe  ;  la 
cause  en  est  au  colbertisme,  seule  religion  du  plus  révolutionnaire 
et  du  plus  routinier  de  tous  les  peuples.  Nous  sommes  figés  dans 
le  colbertisme  comme  la  Chine  dans  le  confucianisme.  Le  socialisme 
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d'Etal  est  L'épanouissement  du  colbertisme  dans  toute  sa  beauté. 

M.  Piot,  le  procréotomane,  ne  peut  se  figurer  que  l'important 
est  d'élever  des  hommes  et  non  de  faire  des  enfants-.  Ce  n'est  pas 
la  peine  d'élever  des  enfants  pour  qu'ils  meurent  sans  avoir  rendu 
de  services.  Ce  qui  importe,  c'est  d'avoir  le  plus  possible  d'hommes 
de  quarante  ans  solides  et  actifs,  c'est-à-dire  à  leur  apogée.  Le 
premier  signe  de  la  valeur  d'une  nation  est  le  nombre  d'hommes  et 
de  femmes  de  quarante  ans,  le  second  la  longévité,  le  troisième  la 
production  par  tête.  Le  vrai  travail  de  la  femme  est  la  maternité, 
puis  les  soins  du  ménage;  mais  aucune  façon  de  gagner  sa  vie  ne 
peut  lui  être  légitimement  interdite.  Il  est  contraire  à  tout  botn 
sens  et  à  toute  justice  qu'à  responsabilité  ou  travail  égal  la  femme 
soit  moins  rémunérée  que  l'homme.  C'est  la  conséquence  de  cette 
idée  abominablement  fausse  que  l'on  paie  la  personne  et  non  le 
service.  L'homme  et  la  femme,  au  moins  au  point  de  vue  civil,  doi- 
vent être  mis  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité. 

Ce  sont  de  terribles  patriotes,  les  colonistes,  ils  ne  songent  qu'à 
l'extension  de  la  France  et,  pour  l'étendre,  ils  l'écartèleraient. 
Pour  acquérir  des  possessions  éloignées,  nous  hypothéquons  de 
plus  en  plus  le  territoire  national.  Aujourd'hui  le  moyen  de  con- 
quête le  plus  sûr  est  le  prêt.  Quel  est  le  but  d'une  conquête  1  C'est  de 
ramasser  le  fruit  du  travail  du  conquis.  Toute  conquête  en  dehors 
de  ce  but  est  absurde.  Ce  sont  donc  les  Etats  prêteurs  qui  auront 
tout  le  bénéfice  des  guerres  futures.  —  Si  les.  débiteurs  ne  fo'nt  pas 
banqueroute  !  Il  faut  espérer  que  nous  remplirons  au  Maroc  le 
rôle  de  tuteur  honnête.  L'honnêteté  est  encore  la  meilleure  poli- 
tique. Toutes  les  difficultés  de  la  politique  européenne  en  Ex- 
trême-Orient ont  pour  origine  nos  brigandages.  Anglais,  Fran- 
çais, Allemands,  Russes  n'ont  rien  à  se  reprocher;  tous  ont  été 
également  rapaces. 

Il  en  cuit  à  quelques-uns  !  La  crainte  d'une  aussi  rude  leçon  sera- 
t-elle  pour  les  autres  le  commencement  de  la  sagesse  1 

M.  LR. 


Travail  et  prévoyance.  Etude  de  l'assurance  ouvrière  c)ontre  la 
maladie,  par  le  Dr  Louis  Gayme,  1  vol.  in-8°,  Paris,  Félix  Alcan, 
1904. 

Un  long  sous-titre  nous  donne  le  sommaire  des  questions  trai- 
tées dans  ce  volume,  le  voici  :  Nécessité  sociale,  politique  et  écono- 
mique de  V assistance  ouvrière,  assistance  de  droit  et  assistance 
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matérielle.  La  bonne  organisât  ion  de  V assistance  de  droit  permet- 
tra la  réalisation  de  l'assurance,  matérielle  par  la  prévoyance  libre 
ou  obligatoire.  Insuffisance  de  V épargne  individuelle  et  de  la  mu- 
tualité. Le  mutuel  lis  me.  Etude  des  assurances  ouvrières  alleman- 
des. Le  rôle  de  la  prévoyance  ouvrière  dans  la  lutte  contre  la  tuber- 
culose. A  la  fin  du  volume  se  trouve  une  étude  qui  n'est  pas  men- 
tionnée dans  le  sous-titre  :  La  Croix  médicale,  œuvre  pratiqua 
prophylaxie  sanitaire  et  morale,  substituant  l'union  médicale  pri- 
vée à  la  répression  administrative,  pour  constituer  une  défense 
sociale  efficace  contre  la  contagion  des  maladies  vénériennes,  tout 
en  respectant  la  liberté  individuelle.  Cette  «  œuvre  »  serait  des- 
tinée à  remplacer  la  police  des  mœurs. 

M.  Louis  Gayme  est  un  disciple  de  Proudhon  :  grand  partisan 
de  la  prévoyance  et  surtout  de  l'assurance  qu'il  considère  comme 
le  meilleur  mode  de  prévoyance,  il  trouve  que  le  mutualisme  a 
du  bon,  mais  qu'il  est  insuffisant  pour  assurer  le  sort  de  l'ouvrier. 
Il  faut  donc  l'adjuvance  de  l'Etat.  «  L'Etat-Providence  est  à  créer; 
notre  devoir  reste  d'agir.  »  Que  l'Etat,  par  de  véritables  libéralités, 
aide  de  plus  en  plus  à  l'accroissement  de  l'organisation  socialiste, 
«  car  l'insuffisance  de  la  mutualité  ne  l'empêche  pas  de  constituer 
un  réel  progrès  social  et  de  diminuer  très  sensiblement  et  très  uti- 
lement les  charges  de  l'assistance  publique.  » 

Il  est  certain  que  la  mutualité  ne  donne  pas  tout  ce  qu'on  pour- 
rait en  espérer,  mais,  avant  de  proposer  un  remède  empirico-démo- 
cratique,  il  conviendrait  de  remonter  aux  causes  de  son  insuffi- 
sance. Or,  M.  Gayme  nous  apprend  lui-même  que  «  la  mutualité  est 
insuffisante  chez  nous,  parce  que,  comme  on  le  sait  très  bien,  elle 
est  restée  longtemps  opprimée  par  des  décrets  surannés  et  vexa- 
toires.  »  Nous  pouvons  ajouter  qu'elle  l'est  encore.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  qu'elle  soit  faible  chez  nous  et  forte  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  comme  le  montre  l'auteur. 

Question  de  race,  diront  les  ethnologues?  Réponse  :  pendant  que 
les  mutualités  françaises  ne  peuvent  servir  que  36.000  pensions  de 
retraites  de  72  fr.  en  moyenne,  «  au  Canada,  on  n'a  pas  besoin  de 
subventions  de  l'Etat,  et  88  sociétés  seulement,  au  Canada  et  aux 
Etats-Unis,  ont  payé  217  millions  à  leurs  membres.  » 

Avant  d'implorer  les  secours  de  l'Etat-Providenoe:  il  serait  donc 
à  propos  de  le  prier  de  commencer  par  ne  plus  faire  de  mal,  par 
supprimer  ses  décrets  surannés  et  vexatoires,,  on  verrait  ensuite. 

La  mutualité  a  donné  naissance  à  une  question  souvent  agitée 
dans  les  revues  médicales  et  traitée  ici  par  M.  Gayme.  Les  sociétés 
de  secours  mutuels  ont  recours  aux  médecins  ;  or,  «  il  est  de  noto- 
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ciété  manifeste,  dit  M.  Gayme,  que  la  mutualité  se  fait  surtout 
aux  dépens  des  médecins  par  l'avilissement  des  honoraires  et  la 

participation  injuste  des  gens  aisés  aux  bienfaits  de  la  mutualité.  » 

Pour  réduire  Leurs  trais,  les  sociétés  mutuelles  font  avec  les  mé- 
decins des  marchés  au  rabais.  Elles  arrivent  ainsi  a  assurer  leur 
service  médical  à  raison  de  0  fr.  30  par  visite;  les  médecins  des 
houillères  de  Saint-Etienne  font  même  des  visites  qui  leur  rap- 
portent tout  calculé  6  centimes;  les  médecins  des  bureaux  de  bien- 
faisance sont  encore  plus  généreux  et  plus  mal  partagés  :  pour 
600  fr.  par  an,  ils  font  jusqu'à  30,  40  et  50  visites  par  jour  !  Ainsi, 
lors  même  que  ces  malheureux  voudraient  faire  d'autres  visites 
pour  grossir  leur  traitement  de  600  fr.,  ils  n'en  auraient  pas 
le  temps.  Bien  plus,  ils  n'en  trouveraient  que  peu  ou  point;  car 
les  gens  aisés  entrent  de  plus  en  plus  dans  les  mutualités  pour 
profiter  des  avantages  qu'on  y  trouve. 

M.  Gayme  ne  parle  que  des  médecins,  mais  les  pharmaciens  sont 
dans  le  même  cas.  Nous  tombons  ainsi  d'un  prolétariat  dans  un 
autre.  En  soulageant  le  prolétariat  ouvrier,  qui  ne  se  dérange  pas 
pour  0  fr.  30  par  visite,  oh  non  !  nous  engendrons  le  proléta- 
nat  médico -pharmaceutique. 

Je  voudrais  bien  voir  un  médecin  ou  un  pharmacien  demandant  le 
moindre  service  à  un  ouvrier.  Yoici  ce  qui  se  passerait.  L'ouvrier 
ou  petit  patron  viendrait  avec  son  aide,  par  le  chemin  des  éco- 
liers, voir  ce  qu'il  y  a  à  faire.  Si  toutefois  il  a  apporté  des  outils, 
il  a  eu  soin  d'oublier  ceux  qui  étaient  nécessaires,  l'aide  va  les 
chercher  et  le  compagnon  attend  en  fumant  des  cigarettes.  Il  s'ar- 
range ensuite  de  manière  à  ne  pas  finir  avant  l'heure  du  déjeuner 
ou  la  fin  de  la  journée.  A  l'heure  sonnante,  il  ne  resterait  que  trois 
coups  de  marteau  à  donner,  pour  faire  écho  à  l' Angélus,  le  compa- 
gnon ne  les  donnerait  pas.  Compagnon  et  aide  s'en  vont,  et  ils  re- 
viennent... quand  ils  veulent.  Toutes  ces  allées  et  venues  se  paient  à 
raison  de  1  fr.  50  l'heure,  et  non  pas  30  ou  6  centimes.  Voilà  les 
prolétaires  pour  lesquels  les  médecins  et  les  législateurs  se  donnent 
tant  de  peine. 

Pour  améliorer  le  sort  des  médecins.,  on  recommande  aux  sociétés 
de  n'admettre  les  personnes  aisées  que  comme  membres  honoraires 
et  non  comme  participants.  Où  prendre  la  limite  ? 

Il  serait  intéressant  de  savoir  quels  sont  les  rapports  des  méde- 
cins et  des  pharmaciens  avec  les  friendly  societies  dans  les  pays 
où  les  médecins  n'ont  pas  de  diplômes  et  où  les  mutualités  ne  jouis- 
sent pas  de  la  protection  de  l'Etat. 

H.  Bouët. 
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L'empire  de  la  Méditerranée.  L'entente  franco-italienne.  L'a  ques- 
tion   MAROCAINE.     FlGUIG.    Le    TOUAT.    La    TrIPOLITAINE.     BlZERTE. 

Malte.  Gibraltar,  par  René  Pinon,  1  vol.  in-18,  Paris,  Perrin 
et  Oie,  1904. 

A  la  suite  d'un  voyage  autour  de  la  Méditerranée  occidentale  : 
en  Sicile,  à  Malte,  en  Tunisie,  en  Algérie,  autour  de  Figuig,  le 
long  des  côtes  du  Maroc,  à  Tanger,  à  Gibraltar  et  en  Espagne, 
M.  René  Pinon  publia  une  série  d'études  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes;  ce  sont  ces  articles  qui  constituent  le  corps  de  ce  livre; 
l'auteur  y  a  seulement  ajouté  une  Introduction  sur  les  rapports  de 
la  France  et  de  l'Italie. 

Dans  cette  Introduction,  M.  Pinon  trouve  que  l'entente  franco- 
italienne  est  plus  profitable  à  l'Italie  qu'à  la  France,  tant  au  point 
de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  économique.  Ouvrons  donc  les 
yeux  sur  les  réalités.,  s'écrie  l'auteur^  travaillons  avec  persévérance 
à  développer  notre  domaine  de  l'Afrique  du  Nord,  à  le  fortifier 
et  à  achever  de  conquérir,  grâce  à  lui,  l'empire  de  la  Méditerranée 
occidentale.  «  Nous  avons  le  devoir  d'achever  notre  empire  mé- 
diterranéen et  de  le  doter  de  tous  les  organes  nécessaires  à  sa  vie  ; 
mais  cette  politique  méditerranéenne,  tout  importante  qu'elle  soit, 
ne  doit  point  nous  faire  perdre  de  vue  le  reste  du  monde.  » 

C'est  pour  nous  guider  dans  la  conquête  de  cet  empire  que  M.  Pi- 
non nous  renseigne  sur  les  lieux  qu'il  a  parcourus,  et  surtout  sur 
le  précieux  Maroc,  qu'il  faut  à  toute  force  faire  entrer  dans  le  cou- 
rant civilisateur.  Le  Maroc,  dit-il,  est  l'un  des  pays  les  plus  incon- 
nus et  celui  où  il  est  le  plus  dangereux  de  pénétrer.  Son  sol  et  son 
sous-sol  recèlent  de  grandes  richesses.  La  France,  déjà  installée  en 
Algérie,  est  tout  indiquée  pour  civiliser  ce  pays.  D'ailleurs,  c'est 
écrit  :  «  Que  la  France  doive  être  l'ouvrière  de  cette  transforma- 
tion prochaine,  c'est,  comme  l'ont  prédit  quelques  prophètes  ber- 
bères, ce  qu'Allah  a  écrit  au  livre  des  destinées.  »  Enfin,  raison 
non  moins  valable,  «  c'est  un  fait  certain  que  notre  civilisation  eu- 
ropéenne est,  par  vocation  et  par  nécessité,  conquérante,  que  la  loi 
de  sa  vie  économique  l'oblige  à  chercher  sans  cesse  des  débouchés 
nouveaux,  des  terres  vierges.  » 

Du  moment  qu'Allah  s'en  mêle  et  que  notre  civilisation  est  né- 
cessairement conquérante,  nue  pourrait-on  objecter?  Que  plusieurs 
nations  riveraines  peuvent  également  prétendre  à  l'empire  de  la 
Méditerranée.  Et  alors?  L'épée  décidera?  Mais  il  est  écrit  aussi 
au  livre  des  destinées  que  les  nations  qui  se  serviront  de  l'épée  pé- 
riront par...  le  militarisme.  H.  Bouët. 
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PUBBLICAZIONI    DELL'    UFFICIO   DEL  LAVORO   DELLA   SOCIETA   UMANITARIA. 

Milano.  {Publications  d<  la  Société  humanitaire  de  Milan.) 
N°  1.  La  questions  della  case  operaie  in  Milano.  (La  question  des 

logements  ouvriers  à  Milan),  par  Giov.  Montemartini. 
N°  3.  L'Industrie  delle  calzature  in  Milano.  (L'Industrie  de  la 

chaussure  à  Milan),  par  le  même. 
N°  4.  La  Disoccupazione  nel  basso  Emiliano.   (Le  chômage  dans 

la  basse  Emilie.) 
Brochures  in-4°.  Milano.  Ufficio  del  Lavoro,  1904. 

L'Office  du  travail  de  la  société  humanitaire  de  Milan,  se  pro- 
pose de  publier  une  série  de  brochures  sur  les  questions  sociales 
dont  voici,  —  sauf  le  n°  2  qui  ne  nous  est  pas  parvenu,  —  les  pre- 
mières. 

1.  En  Italie  comme  ailleurs,  les  logements  ouvriers  laissent  à 
désirer  :  il  y  a  tant  de  besoins  plus  pressants,  à  commencer  par 
ceux  de  l'Etat,  qui  passent  avant  tous  les  autres...  M.  Montemar- 
tini  traite  la  question  avec  soin  et  à  tous  les  points  de  vue;  à  son 
texte  il  joint  14  tableaux  et  3  diagrammes  nous  représentant  Ses 
courbes  de  l'offre  et  de  la  demande  des  habitations  ouvrières.  De 
ses  recherches  il  tire  ensuite  des  déductions  et  des  inductions, 
dont  la  principale  est  que  l'initiative  privée  est  impuissante  à  ré- 
soudre le  problème  des  habitations  ouvrières.  Il  examine  ensuite  si 
l'initiative  privée  peut  être  renforcée  par  la  bienfaisance,  par  la 
coopération,  par  l'intervention  des  pouvoirs  publics,  notamment 
des  pouvoirs  municipaux. 

Un  danger  —  entre  plusieurs  autres  —  du  concours  municipal, 
est  qu'il  décourage  l'initiative  privée  et  fait  diminuer  l'offre  de 
maisons  ;  on  perdrait  ainsi  d'un  côté  ce  que  l'on  gagnerait  de  l'au- 
tre. M.  Montemartini  ne  croit  pas  que  ce  danger  soit  grave  : 
((  L'effet  de  l'intervention  des  municipalités  pour  les  habitations 
ouvrières,  étant  dilué  sur  tout  le  stock  de  maisons  préexistantes, 
sur  toute  l'offre  d'habitations,  tant  bourgeoises  qu'ouvrières,  ne 
sera  jamais  assez  fort  pour  faire  rétrograder  sensiblement  l'in- 
dustrie privée.  » 

Est-ce  bien  sûr  1  Cela  dépend  évidemment  de  la  mesure  dans  la- 
quelle cette  intervention  se  produira.  Et  puis,  si  elle  se  borne  à 
ne  pas  faire  reculer  l'initiative  privée,  où  sera  le  gain,  alors  qu'il 
s'agit  de  la  faire  avancer  1 

2.  La  monographie  sur  l'industrie  de  la  chaussure  est  faite  avec 
le  même  soin  et  la  même  méthode  que  la  précédente  :  condition  des 
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ouvriers  des  deux  sexes  et  de  tous  âges,  conditions  du  travail,  chô- 
mage, bureaux  de  placement,  organisation  professionnelle,  grève 
de  mai  1903  à  Milan,  et  fédération  italienne  des  travailleurs  en 
chaussures  qui  s'en  est  suivie;  toutes  ces  questions  sont  traitées 
avec  statistiques  à  l'appui.  Ne  pouvant  les  résumer  ici,  nous  ne 
relaterons  de  cette  étude  que  ce  qui  concerne  le  lundi. 

Le  repos  du  lundi  est  une  coutume  très  répandue  parmi  les 
chausseurs,  les  tailleurs,  les  coiffeurs,  etc.  Les  partisans  de  l'uni- 
formité considèrent  cet  usage  comme  un  signe  de  paresse,  d'ivro- 
gnerie, de  débauche  de  la  classe  ouvrière.  M.  Montemartini  mon- 
tre que  la  vérité  est  que  ces  ouvriers  travaillent  souvent^toute  la 
nuit  du  samedi  et  une  bonne  partie  de  la  journée  du  dimanche.  Il 
n'est  donc  qe  juste  qu'ils  se  reposent  le  jour  suivant.  Cela  est 
même  nécessaire  pour  que  le  patron,  occupé  aussi  toute  la  jour- 
née du  dimanche,  ait  le  temps  de  préparer  du  nouveau  travail  aux 
ouvriers.  Les  partisans  du  repos  dominical  général  devront  donc, 
avant  de  mettre  leur  loi  en  vigueur,  obliger  tout  le  monde  à' se 
faire  raser,  habiller,  chausser  le  samedi,  au  besoin  le  vendredi. 

3.  Des  mouvements  d'ouvriers  ruraux  ont  eu  lieu  en  Italie  dans 
ces  derniers  temps  et  l'on  a  fait  des  enquêtes  pour  en  étudier  la 
nature  et  en  rechercher  les  causes.  La  publication  que  nous  avons 
ici  sous  les  yeux  présente  les  résultats  de  ces  enquêtes  pour  les  pro- 
vinces de  Ferrare,  de  Bologne  et  de  Ravenne.  Les  causes  de  la  crise 
sont  nombreuses  et,  par  conséquent,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à 
trouver  un  remède  unique  et  simple. 

Les  principales  sont  :  l'absentéisme  des  propriétaires,  qui  aban- 
donnent à  des  gérants  la  direction  de  l'exploitation  de  leurs  biens  ; 
la  transformation  des  cultures;  la  bienfaisance  et  les  travaux  pu- 
blics. Inutile  de  rappeler  les  inconvénients  de  l'absentéisme,  ils 
ont  été  souvent  décrits  et  sont  assez  connus.  Un  mot  de  la  transfor- 
mation des  cultures. 

Cette  transformation  consiste  à  dessécher  les  terrains  maréca- 
geux et  à  convertir  les  rizières  finalement  en  champs  de  blés.  Au 
point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  production  il  y  a  peut-être  avan- 
tage à  procéder  ainsi;  mais  au  point  de  vue  des  braceianti,  des  ou- 
vriers ruraux,  il  y  a  un  inconvénient  très  sensible  :  c'est  qu'un 
hectare  de  rizières  nécessite  175  journées  de  travail,  tandis  qu'un 
hectare  de  terrain  en  pré,  en  céréales  ou  en  chanvre  n'en  exige 
que  93.  De  là  le  chômage  pour  un  grand  nombre  d'ouvriers,  aug- 
menté encore  par  l'introduction  des  machines  agricoles. 

L'équilibre  se  rétablirait  peu  à  peu,  les  ouvriers  ruraux  sans 
travail  iraient  en  chercher  ailleurs  :   mais  la  bienfaisance  et  les 
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travaux  publics  les  retiennent  et  même  en  attirent  de  nouveaux. 
Celui  qui  sait,  dit  M.  Aleasandro  Schiavi  clans  son  Rapport,  celui 

qui  sait  qu'il  peut,  recourir  à  la  bienfaisance,  ne  cherche  pas  une 
autre  voie  pour  sortir  de  la  misère;  d'autre  part,  le  mirage  des 
grands  travaux  attire  de  nouveaux  travailleurs  du  dehors  et, 
quand  ces  travaux  sont  terminés,  il  se  trouve  que  la  population  a 
au  ;menté,  les  immigrés  se  sont  fixés  dans  la  commune,  la  source 
de  gain  qui  les  avait  alléchés  s'est  desséchée,  sans  qu'il  en  soit 
résulté  une  compensation  suffisante  pour  tous  dans  l'amélioration 
<1  terres.  Et  le  problème  resurgit  plus  ardu  et  plus  menaçant  que 
jamais. 

KOUXEL. 


Le  procès  du  libre-échange  en  Angleterre,  par  Daniel  Crick. 
1  vol.  in-18.  Bruxelles,  Misch  et  Thron,  1904. 

L'Institut  Solvay  de  Bruxelles  a  voulu  réunir  dans  ce  volume  de 
ses  Actualités  sociales,  toutes  les  principales  pièces  du  procès  qui 
s'est  débattu  en  ces  derniers  temps  devant  l'opinion  publique  à 
propos  du  libre-échange  et  de  la  protection.  M.  Crick  a  résumé  la 
discussion  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  laconisme,  «  Nous  nous 
sommes  proposé,  dit-il,  de  soumettre  le  débat  à  nos  lecteurs,  de  ma- 
nière à  leur  permettre  d'en  juger  aussi  bien  que  pourrait  le  faire 
un  Anglais  qui  aurait  eu  le  loisir  d'en  suivre  les  péripéties,  et  de 
lire,  sinon  tous,  au  moins  une  bonne  partie  des  innombrables  arti- 
cles ou  discours  qui  ont  été  écrits  ou  prononcés  sur  la  matière.  » 

Après  un  court  exposé  du  régime  douanier  de  l'Angleterre  depuis 
1815,  l'auteur  trace  le  programme  de  M.  Balfour,  puis  celui  de 
M.  Chamberlain;  il  reproduit  ensuite  le  débat  au  Parlement,  qui 
n'a  pas  présenté  grand  intérêt,  la  question  étant  à  peu  près  épuisée. 
M.  Crick  ne  s'est  pas  borné  là  :  partisan  du  libre-échange,  il  con- 
sacre un  long  chapitre  à  la  défense  de  ce  système  et  à  la  réfutation 
des  arguments  protectionnistes.  Enfin,  dans  un  Appendice,  l'au- 
teur donne  une  bibliographie,  sinon  complète,  du  moins  très  éten- 
due de  la  question  douanière  en  Angleterre.  Cette  bibliographie  a 
été  dressée  par  M.  Warnotte. 

La  défense  du  libre-échange  ne  présente  pas  grand'chose  de  nou- 
veau :  la  question  est  à  peu  près  épuisée;  d'ailleurs,  le  but  de 
M.  Crick  n'est  pas  de  donner  de  nouveaux  arguments,  mais  de  ras- 
sembler, de  condenser,  de  vulgariser  les  plus  probants.  Ce  n'est 
donc  qu'après  bien  d'autres  auteurs  que  M.  Crick  nous  donne  les 
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preuves  de  la  prospérité  de  l'Angleterre  et  des  autres  pays  libre- 
échangistes,  comme  la  Belgique,  le  Danemark,  comparativement 
à  l'Allemagne,  si  prospère,  dit-on,  mais  où  «  la  nécessité  de  se  res- 
treindre se  constate  dans  la  diminution  de  la  consommation  de 
viande  de  bœuf,  et  dans  une  plus  grande  demande  de  viande  de  che- 
val »,  où,  pendant  ces  dernières  années,  «  la  viande  consommée  a 
été  de  qualité  inférieure,  tandis  que  le  nombre  des  chevaux  et  des 
chiens  abattus  a  augmenté.  » 

Un  exemple  moins  connu  et  non  moins  démonstratif  de  l'avantage 
des  pays  libre-échangistes  sur  les  pays  protectionnistes  se  tire  de  la 
comparaison  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  et  de  Victoria.  «  Ces 
deux  colonies  sont  voisines  et  se  trouvent  dans  les  mêmes  condi- 
tions, seulement,  la  première  est  libre-échangiste,  et  la  seconde, 
protectionniste.  Pendant  la  décade  1890  à  1900,  les  importations 
de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  ont  augmenté  de  22  0/0,  tandis  que 
celles  de  Victoria  ont  diminué  de  27  0/0;  les  exportations  de  la  pre 
mière  ont  grossi  de  27  0/0,  tandis  que  celles  de  sa  protectionniste 
voisine  ont  décru  de  11  0/0.  Un  fait  plus  remarquable  encore,  c'est 
que,  au  cours  de  la  même  période,  les  recettes  de  la  colonie  libre- 
échangiste  ont  augmenté  de  147  0/0,  tandis  que  celles  de  la  colonie 
protectionniste  ont  diminué  de  3  0/0.  » 

La  nécessité  de  combattre  le  dumping,  c'est-à-dire  l'invasion  des 
pays  libre-échangistes  par  les  produits  des  pays  protectionnistes 
vendant  au-dessous  du  prix  de  revient  est  le  plus  fort  argument  des 
fair  traders.  M.  Crick  montre  fort  bien  que  ce  système  n'est  dan- 
gereux que  pour  les  dumpers:  comme  on  dit  vulgairement,  ils  cra- 
chent en  l'air  et  ça  leur  retombe  sur  le  nez. 

Finalement,  M.  Crick  ne  croit  pas  que  le  sort  de  l'Impérialisme 
soit  lié  au  protectionnisme.  t<  L'Empire  britannique  est  une  grand 
ligue  défensive  composée  des  communautés  réunies  sous  l'autorité 
de  la  couronne  anglaise.  Cette  ligue  et  ces  communautés  ne  peuvent 
prospérer  que  si  chacune  des  unités  composantes  suit  sa  propre 
voie,  conformément  à  son  propre  milieu.  La  plus  importante  de 
ces  communautés  est  l'Angleterre,  et  si  vous  voulez  qu'elle  se  déve- 
loppe, laissez-la  suivre  également  sa  voie.  » 

Rouxel. 
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I.  Principes  d'orientation  sociale.  Résumé  des  Etudes  de  M.  E. 

SOLVAY    SUR   LE    PllODUCTIVISME   ET   LE    COMPTABILISME,    2e   édition. 

1  vol.  in-18.  Bruxelles,  Misch  et  Thron,  1904. 

IL  Que  faut-il  faire  de  nos  industries  a  domicile?  par  M.  An- 
SIAUX.  1  vol.  in-18.  Bruxelles,  Misch  et  Thron,  1904. 

III.  Le  charbon  dans  le  Nord  de  la  Belgique.  Le  point  de  vue  tech- 
nique, par  G.  De  Leener.  Le  point  de  vue  juridique,  par  L.  Wo- 
dan.  Le  point  de  vue  économique  et  social,  par  E.  Waxweiller, 
1  vol.  in-18.  Bruxelles,  Misch  et  Thron,  1904. 

L'Institut  de  Sociologie  fondé  à  Bruxelles  par  M.  Ernest  Solvay 
n'entend  pas  limiter  son  activité  à  la  pure  investigation  scientifi- 
que, il  veut  aussi  se  livrer  à  la  vulgarisation  et,  sous  le  titre  :  Ac- 
tualités sociales,  il  commence  la  publication  d'une  série  d'ouvrages 
dont  voici  les  trois  premiers  volumes.  Comme  le  dit  M.  Waxweillea? 
dans  le  programme  des  actualités  sociales,  «  le  domaine  des  re- 
cherches sociales  est  trop  humain  pour  que  l'on  puisse,  en  le  par- 
courant, se  désintéresser  des  applications  auxquelles  sollicitent  à 
la  fois  l'instinct  personnel  du  mieux  et  la  solidarité  des  aspira- 
tions, des  intérêts  ou  des  souffrances  d' autrui.  » 

Dans  ses  travaux,  cet  Institut  prétend  rejeter  toutes  les  solutions 
empiriques,  s'éloigner  de  tout  préjugé  de  classe  ou  de  parti.  «  On 
ne  s'encombrera  plus  de  formules  et,  s'il  le  faut,  pour  assurer  po- 
sitivement à  certains  de  meilleures  conditions  de  vie,  qu'inter- 
vienne la  force  coercitive  de  l'Etat,  on  y  recourra  avec  confiance 
et  hardiesse.  »  La  force  coercitive  de  l'Etat  n'est-elle  pas  une  solu- 
tion empirique?  Qui  peut  se  croire  assez  dégagé  des  préjugés  de 
classe  et  de  parti  pour  recourir  «  avec  confiance  et  hardiesse  »  à 
la  force  coercitive  de  l'Etat  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  ses  idées 
sociales?  N'est-ce  pas  là  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  utopies? 

I.  —  L'orientation  sociale  de  M.  Solvay  repose  sur  deux  princi- 
pes: le  productivisme  et  le  comptabilisme.  Il  est  dans  la  nature  des 
choses,  dit  en  substance  l'auteur.,  qu'au  sein  des  sociétés.,  les  hom- 
mes tendent  sans  cesse  à  augmenter  leur  bien-être.  Pour  que  cette 
tendance  soit  satisfaite,  il  faut  donc  que  la  production  soit  pous- 
sée à  son  maximum.  «  Le  principe  directeur  de  l'évolution  so- 
ciale, c'est  le  productivisme.  » 

Pour  intensifier  ainsi  la  production,  il  faut  que  tout  enfant  re- 
çoive l'instruction  primaire,  dirigée  autant  que  possible  dans  le 
sens  de  ses  facultés  naturelles;  il  faut  aussi  qu'il  reçoive  une  ins- 
truction capacitaire  spéciale  répondant  aux  besoins  professionnels 
des  communes,   des  provinces,   du  pays  et  de  l'étranger;   il  faut 
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encore  plusieurs  autres  conditions  que  Ton  trouvera  à  la  page  13 
du  volume 

Pour  réaliser  ces  conditions  et,  par  suite,  le  productivisme, 
l'initiative  privée  ne  suffit  pas,  il  y  faut  joindre  le  concours  d<i 
l'Etat,  qui  assurera  «  la  diffusion  de  la  capacité  et  l'extension  de 
la  liberté  ».  A  cet  effet,  trois  réformes  sont  nécessaires  :  1°  le  droit 
à  l'existence  et  l'organisation  du  marché  du  travail;  2°  la  réduc- 
tion de  l'hérédité  capitaliste;  3°  l'assurance  des  fortunes  et  l'asso- 
ciation de  la  collectivité  aux  profits  de  la  production. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  les  considérations  de  détail  de 
ce  système;  nous  dirons  seulement,  sur  la  deuxième  réforme,  que 
les  inconvénients  que  M.  Solvay  trouve  à  l'hérédité  capitaliste 
sont  largement  compensés  par  de  nombreux  avantages  et  que  l'hé- 
rédité étatiste  présenterait  encore  plus  d'inconvénients  et  nul 
avantage. 

De  même  que  le  productivisme  doit  régler  la  production,  le 
comptabilisme  doit  régir  la  répartition.  Le  mécanisme  de  ce  nou- 
veau mode  de  répartition  ne  peut  être  résumé  en  quelques  lignes, 
nous  sommes  donc  obligés  de  renvoyer  les  lecteurs  au  livre  même. 

II.  —  Les  industries  à  domicile  déclinent  plus  ou  moins  rapide- 
ment, à  mesure  que  le  machinisme  les  atteint.  Est-ce  un  bien  ?  Oui, 
disent  les  progressistes.  Est-ce  un  mal?  Oui,  répondent  les  conser- 
vateurs, et  il  faut  se  hâter  d'y  porter  remède.  M.  Ansiaux  exa- 
mine ici  les  remèdes  proposés  par  les  conservateurs  et  les  trouve 
inefficaces.  Le  transport  de  la  force  motrice  à  domicile  ne  serait 
qu'un  très  léger  palliatif;  les  mesures  douanières  ne  pourraient 
être  que  tout  exceptionnelles  et  de  minime  importance  ;  l'ensei- 
gnement professionnel  de  ces  industries  et  les  autres  encourage- 
ments ne  pourront  rien  contre  la  force  des  choses. 

D'ailleurs,  les  industries  à  domicile  n'ont  pas  tous  les  avantages 
qu'on  leur  attribue,  et  elles  présentent  des  inconvénients  dont  on 
ne  tient  pas  assez  compte.  Les  gains  qu'elles  procurent  étant  insuf- 
fisants, elles  poussent  à  la  prolongation  excessive  de  la  journée  de 
travail  ;  elles  induisent  à  faire  travailler  à  l'excès  les  femmes,  les 
enfants  et  les  vieillards;  elles  obligent  les  travailleurs  de  ces  in- 
dustries à  se  contenter  d'un  régime  hygiénique  déplorable,  etc.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  chercher  à  retenir  ces  industries  sur  la  pente 
où  elles  glissent.  M.  Ansiaux  va  plus  loin,  peut-être  trop  loin  : 
«  il  ne  faut  point  s'interdire  de  favoriser  la  concentration,  puis- 
qu'elle est  commandée  par  une  politique  productiviste.  » 

Favoriser  la  concentration,  c'est  rendre  plus  cruelle  l'agonie  des 
petites    industries.   Il  est    vrai  que    les    sauvages    occisent    leurs 
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vieillards  quand  ils  ne  sont  plus  bons  à  rien  ;  mais  c<;  n'est  peut- 
être  pas  là  un  exemple  a  imiter  pour  le  productivisme. 

III.  Le  nouveau  bassin  houiller  découvert  dans  la  Campine  four- 
nit le  sujet  de  ce  troisième  volume  des  Actualité*  sociales.  Il  s'agit 
de  Bavoir  s'il  convient  d'exploiter  ces  nouvelles  mines  ou  de  les 
réserver  pour  plus  tard.  Au  point  de  vue  technique,  M.  de  Leener 
estime  que  le  nouveau  bassin  paraît  destiné  à  fournil-  principale- 
ment des  charbons  à  gaz  et  à  longue  flamme,  puis  des  charbons  gras. 
Or,  ce  sont  précisément  ces  charbons  dont  l'épuisement  se  fait  sentir 
dans  les  anciens  bassins;  le  bassin  de  la  Campine  viendrait  donc 
bien  utilement  y  suppléer. 

Le  principe  de  l'exploitation  admis,  quel  régime  juridique  con- 
vient-il d'appliquer  1  M.  Wodan  envisage  cette  question  à  un  point 
de  vue  élevé  et  philosophique;  il  observe  que  ceux  qui  combattent 
la  propriété  des  mines  entendent  bien  ne  pas  s'arrêter  là  :  sous 
prétexte  de  discuter  les  principes  du  droit  des  mines,  leurs  rai- 
sonnements ne  font  rien  moins  que  de  mettre  en  question  tout  le 
régime  de  la  propriété.  La  conclusion  de  l'auteur  est  que,  dans  ses 
rapports  avec  l'industrie  minière,  l'Etat  ne  doit  pas  se  comporter 
autrement  qu'à  l'égard  des  autres  branches  de  l'activité  produc- 
trice. 

Descendant  du  général  au  particulier,  M.  Wodan  se  demande  s'il 
y  a  lieu,  pour  le  bassin  de  la  Campine,  de  reviser  la  loi  de  1810  et 
conclut  négativement. 

Au  point  de  vue  économique,  M.  Waxweiler  estime  que  les  frais 
d'exploitation  dans  le  nouveau  bassin  seront  au  moins  aussi  élevés 
que  dans  les  autres.  Il  n'y  aura  donc  pas  économie  à  le  mettre  en 
exploitation  tant  qu'il  n'y  aura  pas  nécessité.  On  dit  que  cela  pro- 
curerait du  travail  aux  chômeurs.  M.  Waxweiler  ne  le  croit  pas. 
L'auteur  montre  que  rien  ne  presse  :  on  n'est  pas  près  de  manquer 
de  houille,  on  en  découvre  chaque  jour  de  nouveaux  gisements  dans 
toutes  les  parties  du  monde. 

Faut-il  donc  mettre  en  réserve  le  nouveau  bassin  1  Pas  nécessai- 
rement. «  De  ce  que  sa  mise  en  exploitation  n'est  nullement  indis- 
pensable au  développement  de  l'industrie  belge,  il  faut  conclure, 
non  pas  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  lieu  du  tout,  mais  qu'elle  doit  être 
préparée  sans  fièvre  ni  impatience,  en  ayant  égard  à  tous  les  inté- 
rêts en  cause.  » 

ROUXEL. 
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Sommaire:  Le  rapport  do  M.  Antonin  Dubost.  —  L'annamitophobie. 
—  La  prévoyance  de  l'Etat  et  la  prévoyance  individuelle.  —  La 
nouvelle  loi  militaire.  —  Péril  américain,  péril  jaune  et  union 
douanière.  —  Les  droits  sur  les  soieries.  —  Le  projet  de  loi  sur 
la  marine  marchande  et  les  effets  de  la  protection  maritime.  —  Une 
prohibition  à  la  sortie.  —  La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  — 
Le  Maroc.  —  La  guerre  russo- japonaise. 


Nous  avons  sous  les  yeux  un  article  de  M.  Jules  Roche,  dans 

la  République  Française,  sur  le  montant  de  la  Dette,  et  un  rap- 
port de  M.  Antonin  Dubost  sur  l'état  actuel  de  nos  finances.  Voici 
quel  est  le  montant  de  la  Dette  : 

Dette   consolidée Millions.  20.228 

(au  lieu  de  22.228). 

Dette  remboursable  ou  à  terme 5.077 

(au  lieu  de  7.187). 

Dette    flottante 5.076 

(au  lieu  de  966). 

Dette   viagère 7.382 

Dette    des   départements 496 

Dette  des  communes 3.834 


Total Millions.        42.093 

Or,  nous  lisons  dans  le  rapport  de  M.  Antonin  Dubost  que  les 
dépenses  s'accroissent  chaque  année,  pour  ainsi  dire  d'une  ma- 
nière automatique,  de  50  millions,  tandis  que  la  moyenne  de 
l'augmentation  clés  recettes  «  ressort  à  20  ou  25  millions,  par  an, 
pas  davantage  et  encore  toujours  à  l'aide  du  produit  de  cer- 
taines taxes  qui  viennent  s'y  ajouter  ».  Ceci  en  pleine  paix.  D'où 
la  nécessité  de  recourir  à  l'emprunt  et  d'augmenter  la  Dette  à 
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des  époques  plus  ou  moins  rapprochées.  Un  moment  ne  tardera 
donc  pas  à  venir  ou,  sous  l'influence  des  paniques  de  guerre, 
sinon  des  guerres  coloniales  et  autres,  la  Dette  de  la  France,  — 
déjà  la  plus  belle  dette  du  monde      s'élèvera  à  50  ou  60  milliards, 

tandis  que  la  population  et  l'industrie  qui  y  pourvoient  continue- 
ront à  demeurer  à  peu  près  stationnaires,  sous  le  faix  croissanl 
des  impôts,—  si  elles  ne  reculent  point. A  ce  péril, plus  grave  que 
le  péril  américain  ou  le  péril  jaune,  M.  Anlonin  Dubost  ne  voil 
qu'un  remède  :  une  sévère  économie  dans  les  dépenses,  et  cette 
économie  ,  il  croit  à  la  possibilité  de  la  réaliser,  sans  diminuer 
la  puissance  militaire  de  la  France,  à  laquelle  il  est,  bien  en- 
tendu, interdit  de  toucher.  Il  suffirait,  d'une  part,  de  mettre  fin 
à  certains  gaspillages  dont  le  rapport  cite  des  exemples  typiques. 
Premier  exemple   : 

Il  y  a  quelques  années,  une  loi  a  supprimé  les  deux  régiments 
de  pontonniers  jusque-là  rattachés  au  service  de  l'artillerie,  et 
a  ordonné  la  fusion  dans  le  service  du  génie  des  équipages  des 
ponts:  il  y  avait  à  peu  près  un  siècle  que  l'en  réclamait  cette  ré- 
forme. 

Ces  deux  régiments  d'artillerie  pontonniers  avaient,  pour  leur 
usage,  sur  certains  points,  notamment,  je  crois,  à  Avignon,  des 
ateliers  considérables  dans  lesquels  il  y  avait  un  matériel  repré- 
sentant des  sommes'  énormes.  Il  était  naturel,  n'est-il  pas  vrai? 
que  les  ateliers  passassent  au  service  du  génie  à  qui  venaient  d'être 
rattachés  les  équipages  des  ponts,  et  qui  en  avait  besoin.  Le  service 
de  l'artillerie  ne  l'a  pas  entendu  ainsi;  il  a  prétendu  que  ces  ate- 
liers étant  jusqu'ici  dans  ses  attributions,  lui  appartenaient  de 
plein  droit,  et,  sans  plus  ample  informé,  ces  ateliers  ont  été  dé- 
molis, le  matériel  abîmé  déjà,  transporté  à  grands  frais  dans  les 
établissements  de  l'artillerie  et  peu  après  mis  au  rebut  et  vendu 
h  vil  prix,  pendant  que,  dans  le  même  temps,  le  service  du  génie 
était  obligé  de  reconstituer  à  grands  frais  tous  ces  ateliers,  au 
prix  de  je  ne  sais  combien  de  millions. 

Second  exemple   : 

Une  usine  privée  à  laquelle  on  doit  le  petit  matériel  d'artillerie 
à  bord  des  bâtiments  de  notre  flotte  a  créé  récemment  un  canon 
d'un  type  nouveau,  dit  47  à  tir  rapide  semi-automatique.  En 
même  temps,  elle  a  imaginé  un  dispositif  d'appareil  semi-auto- 
matique d'une  application  facile  à  notre  petit  matériel  d'artille- 
rie. 

t.  vi.  —  avril  1905.  10 
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Qu'y  avait-il  à  faire  1  Tout  naturellement  transformer  en  semi- 
automatiques  les  canons  déjà  fabriqués  des  anciens  systèmes,  et, 
pour  les  autres,  en  commander,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  du 
type  nouveau,  et  cela  d'autant  plus  que,  non  seulement  ils  repré- 
sentent un  perfectionnement  considérable,  mais  qu'encore  ils  coû- 
tent moins  cher. 

Eh  bien  !  non,  messieurs,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  a  procédé. 
On  a  continué  à  fabriquer  le  type  ancien  et  on.  Ta  transformé 
avec  le  dispositif  dont  j'ai  parlé. 

C'était  à  peu  près  —  je  l'ai  dit  dans  mon  rapport  et  je  le  répète 
ici  —  comme  si  on  continuait  à  fabriquer  les  vieux  fusils  de  muni- 
tion pour  les  transformer  ensuite  en  fusils  à  tabatière,  comme  e'n 
1870. 

On  pourrait  remplacer  dans  les  constructions  et  réparations 
maritimes  l'Etat  par  l'industrie  privée.  C'est  ainsi  qu'en  Angle- 
terre, pour  construire  un  bateau  d'un  type  déterminé,  on  emploie 
800.000  journées  d'ouvriers  et,  eu  France,  1.200.000,  et,  que 
«  les  esprits  les  plus  modérés  reconnaissent  qu'il  y  a  au  moins 
10.000  ouvriers  de  trop  dans  les  arsenaux  ». 

Si  on  compare,  en  effet,  le  nombre  des  ouvriers  affectés  dans 
les  établissements  privés  à  l'exécution  des  commandes  de  la  ma- 
rine, on  voit,  en  effet,  que  ce  chiffre  n'est  pas  très  loin  de  trois  fois 
moindre  que  dans  les  établissements  de  l'Etat  pour  des  travaux 
du  même  ordre  et  de  même  importance. 

Le  budget  des  colonies,  que  M.  Antonin  Dubost  qualifie  non 
sans  raison  cle  troisième  budget  militaire,  ne  comporterait  pas 
de  moindres  économies.  On  pourrait  se  demander,  de  plus,  — 
et  ceci  va  faire  frémir  les  coloniaux,  —  si  les  bénéfices  que  pro- 
eurent les  colonies  compensent  suffisamment  les  charges  qu'elles 
imposent  à  la  métropole  : 

Les  dépenses  coloniales  depuis  longtemps  ne  cessent  de  s'ac- 
croître. Le  budget  des  colonies,  qui,  d'ailleurs,  ne  comprend  pas 
toutes  les  dépenses  coloniales,  s'est  élevé,  depuis  1898  seulement, 
de  100  à  113  millions.  L'examen  de  ces  dépenses  montre  que  ce 
budget  n'est  consacré  que  pour  une  part  infime  aux  dépenses  de 
gestion  économique  ou  administrative.  Sur  104  millions,  défalca- 
tion faite  des  services  pénitentiaires,  les  dépenses  militaires  s'élè- 
vent à  92  millions.  Mais  il  convient  d'ajouter  à  ce  chiffre  les  dé- 
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penses  dr  mémo  nature  inscrites  au  ministère  de  la  Guerre  et  au 
ministère  do  la  Marine. 

On  voit  ainsi  que  les  dépenses  militaires  coloniales  payées  par 
la  métropole  s'élèvent  à  plus  de  130  millions.  Il  'n'est  donc  pas 
paradoxal  de  dire  qu'en  réalité  le  budget  des  colonies  constitue 
un  troisième  budget  militaire. 

...  Or,  dans  le  commerce  général  des  colonies,  qui  s'est  élevé,  en 
190:2,  à  794  millions,  la  part  spéciale  du  commerce  avec  la  France 
ne  s'élève  qu'à  370  millions.  La  même  année,  les  dépenses  colo- 
niales de  toute  nature  à  la  charge  du  budget  de  la  métropole 
s'elanl  élevées  à  154  millions,  on  voit  que  les  frais  généraux  de 
nos  colonies  représentent  47  0/0  du  commerce  spécial  avec  les  colo- 
nies. 

Eh  bien  !  je  demande  si  le  bénéfice  laissé  entre  les  mains  fran- 
çaises, après  ces  échanges  de  370  millions,  est  suffisant  pour  cou- 
vrir seulement  les  frais  généraux  payés  par  la  métropole. 

On  prétend,  à  la  vérité,  qu'il  est  plus  que  jamais  indispensable 
de  maintenir  aux  colonies  une  force  suffisante  non  seulement 
pour  les  défendre  contre  les  agressions  du  dehors,  mais  encore 
pour  s'assurer  le  loyalisme  des  indigènes.  Soit  !  Seulement  leur 
loyalisme  ne  serait-il  pas  mieux  assuré  encore  si  l'on  s'abstenait 
de  leur  faire  acheter  «  les  bienfaits  de  la  civilisation  »  au  prix  de 
charges  et  de  servitudes  qui  dépassent  leurs  forces  contribu- 
tives  : 

On  nous  trace  souvent  des  tableaux  séduisants  de  l'œuvre  ac- 
complie dans  certaines  de  nos  colonies.  S'est-on  demandé  si  cette 
œuvre  était  suffisamment  proportionnée  aux  forces  économiques 
de  la  colonie!  L'impôt  retombant  toujours  en  dernière  analyse 
sur  l'indigène,  la  première  question  qui  se  pose  quand  on  veut 
lui  imposer  une  charge  nouvelle,  c'est  de  se  demander  si  elle  est 
proportionnée  à  ses  forces  contributives;  sans  cela,  si  les  bienfaits 
de  la  civilisation  que  vous  lui  apportez  lui  paraissent  trop  lourds, 
trop  coûteux,  c'est  leur  loyalisme  qui  s'en  ressentira,  et  sans  ce 
loyalisme  que  deviendraient  les  forces  que  vous  pouvez  leur  op- 
poser % 

En  Indo-Chine,  l'indigène  est  pris  dans  un  réseau  fiscal  qui  le 
serre  presque  d'aussi  près  que  le  Français  dans  la  métropole. 
On  paraît  avoir  eu  l'idée  de  transporter  là-bas  à  peu  près  tout 
notre  système  d'impôts,  avec  toute  la  réglementation  qui  en  ac- 
compagne la  perception  ;  impôt  personnel,  impôt  foncier,  droits 
de  douane,  droits  de  navigation,  taxes  de  consommation  sur  le  pé- 
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trole,  sur  les  allumettes,  sur  l'arec,  sur  le  tabac,  sur  l'opium,  sur 
l'alcool,  sur  le  sel;  taxes  sur  les  maisons,  sur  les  abattoirs,  sur  les 
marchés;  centimes  additionnels,  prestations,  et  quand  l'indigène 
se  croit  enfin  quitte  de  tout,  c'est  la  corvée  qui  lui  apparaît  sous  la 
forme  la  plus  lourde. 

J'ai  cité  l'exemple  de  ces  13.000  travailleurs  non  volontaires 
employés  à  la  construction  d'un  canal  à  raison  de;  25  centimes 
par  jour  alors  qu'ils  en  avaient  déjà  payé  35  pour  se  dégager  des 
prestations.  Quoi  d'étonnant  que  les  taxes  s'élèvent  d'une  façon 
admirable  comme  on  le  dit;  l'impôt  proportionnel  est  passé  en 
quatre  ans  de  163.1a,u  francs  à  1.897.000  fr.,  l'impôt  du  sel  de 
101.000  francs  à  3.220.000  fr.,  les  douanes  de  7  millions  à  20  mil- 
lions. 

A  Madagascar,  la  situation  est  pire  encore.  Dans  certaines  pro- 
vinces, lisons-nous  dans  les  rapports  des  inspecteurs,  l'indigène 
paye  un  impôt  personnel  de  30  francs;  il  paye,  en  outre,  un  im- 
pôt sur  sa  maison,  une  taxe  d'éclairage,  une  taxe  sur  son  bœuf, 
une  taxe  sur  sa  rizière,  à  raison  de  15  francs  l'hectare  ;  il  est,  en 
outre,  obligé  de  subir  les  amendes  du  Code  de  l'indigénat,  les  pe- 
tites exactions  des  autorités  indigènes,  les  contributions  accessoi- 
res, l'assistance,  les  dons  plus  ou  moins,  volontaires  à  la  province, 
au  temple,  à  l'église. 

Le  budget  de  Madagascar  est  passé,  de  1896  à  1902,  en  six  ans, 
de  9  millions  à  25  millions.  La  production  de  l'indigène  est  pres- 
que toute  entière  absorbée  par  le  fisc. 

J'ai  cité,  cet  exemple  topique  que  le  prix  payé  pour  les  travaux 
de  construction  du  chemin  de  fer  sont,  pour  la  plus  grande  par- 
tie, retenus  par  le  fisc.  Pour  quarante-cinq  jours  d'absence, 
l'indigène  reçoit  25  francs;  le  fisc  lui  retient  21  francs.  Il  revient 
chez  lui  avec  4  francs,  et  ses  champs  ont  souffert  pendant  son  ab- 
sence. 

À  ces  charges  directes,  le  rapporteur  aurait  pu  ajouter  celles 
du  renchérissement  de  la  vie,  causé  par  la  dîme  que  les  protec- 
tionistes  perçoivent  sur  les  colonies  depuis  qu'ils  ont  réussi  à 
les  fermer  à  la  concurrence  étrangère.  Et,  en  dépit  de  tant  de 
frais  et  de  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables  de  la  métro- 
pole aussi  bien  que  sur  ceux  des  colonies,  dans  quelle  propor- 
tion son  empire  colonial  fournit-il  à  la  France  les  denrées  exoti- 
ques qu'elle  consomme?  24  0/0  de  sa  consommation  du  caout- 
chouc, 12  0/0  de  celle  du  thé,  5,60  de  celle  du  cacao,  1,65  de  celle 
du  café.  Tout  le  reste  vient  de  l'étranger,  el  sans  frais  budgétai- 
res. 


CHRONIQUE  M9 

En  dernière  analyse,  —  et,  cette  conclusion,  on  peut  la  lire 
entre  les  lignes  du  merveilleux  rapport  do  M.  Antonin  Dubost  — 
les  colonies  ne  sont  autre  chose  qu'un  débouché  à  l'usage  de 
l'excédent  des  fonctionnaires  civils  et  militaires,  et,  ce  débouché, 
on  pourrait  réaliser  une  économie  sérieuse  en  le  supprimant, 
saut*  à  inscrire  les  bénéficiaires  au  budget  des  pensions  de  re- 
traite 


C'est,  apparemment,  pour  faire  fleurir  le  loyalisme  des  indi- 
gènes dont  parle  M.  Antonin  Dubost,  que  les  colons  et  les  fonc- 
tionnaires s'ingénient  à  leur  rendre  odieuse  la  domination  de  la 
France.  Au  Tonkin,  en  particulier,  les  journaux  soucieux  de  ré- 
pondre au  goût  de  leur  clientèle,  ont  pris  l'habitude  d'accabler 
d'injures  les  Annamites.  Dans  un  éloquent  article  que  publie  la 
Tribune  Indo-Chinoise,  M.  Ernest  Bahut  montre  ce  que  cette 
annamitophobie  a  d'avilissant  pour  la  presse  coloniale  et  de  dan- 
gereux pour  la  France. 

L'opinion  publique  en  France  commence  à  s'émouvoir  de  cette 
annamitophobie  féroce  dont  la  plupart  des  journaux  du  Tonkin 
fournissent  des  preuves  quotidiennes.  En  effet,  pas  un  numéro 
de  ces  feuilles  ne  paraît  sans  contenir  les  pires  outrages  pour  les 
Annamites.  Voleurs,  pouilleux,  menteurs,  hypocrites,  paresseux 
sont  les  noms  les  plus  doux  du  répertoire.  On  n'a  jamais  vu  un 
pays  où  Ton  eut  plus  de  tendances  à  la  généralisation.  Un  boy 
dérobe-t-il  une  paire  de  chaussettes  à  son  patron  que  les  journaux 
en  rendent  responsables  £ous  les  Annamites.  Mais  c'est  surtout 
contre  les  mandarins,  les  interprètes,  les  lettrés  que  l'on  s'acharne. 
Est-ce  parce  que  les  gens  de  cette  classe  ont  le  plus  d'influence 
sur  la  population  indigène  et  peuvent,  par  conséquent,  nous  faire 
payer  plus  cher  les  insultes  que  nous  leur  dispensons  si  large^ 
ment  1 

Nous  n'avons  qu'un  seul  droit  pour  être  ici,  c'est  en  y  faisant 
le  bien.  Il  n'est  point  de  notre  rôle  de  creuser  plus  profondément 
le  fossé  de  haine  qui,  prétend-o'n,  sépare  les  Français  et  les  An- 
namites depuis  l'heure  rouge  de  la  conquête.  Le  faire,  c'est  ac- 
complir Une  besogne  impie,  c'est  travailler  contre  la  France. 

Certes,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  considèrent  l'Anna- 
mite comme  la  plus  parfaite  création  de  la  nature.  L'Annamite 
est  un  homme,  et  à  ce  titre  il  a  des  qualités  et  des  défauts,  des 
vertus  et  des  vices.  Si  nous  regardons  même  ceux  qui  nous  touchent 
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Ite  plus  près:  nos  boys,  nous  les  verrons  plus  mauvais  que  bons.  Et 
cette  constatation  n'est  pas  à  notre  élogo.  Car  elle  prouve  sim- 
plement qna  plu»  les  Annamites  nous  approchent,  plus  ils  sont 
pervertis. 

...  Nous  savons  bien  qu'on  nous  répondra  que,  quoique  nous  fas- 
sions, l'Annamite  ne  nous  aimera  jamais.  Nous  resterons  éternelle- 
ment pour  lui  le  conquérant  dont  il  faut  se  débarrasser. 

Eh  bien  !  admettons  qu'un  jour  dont  nous  ne  pouvons  fixer  la 
date,  les  Annamites  fero'nt  en  sorte  qu'ils  redeviendront  les  maî- 
tres uniques  de  leur  pays.  Cela  excusera-t-il  davantage  l'hosti- 
lité que  certains  de  nous  leur  montrent  aujourd'hui  1  Si  cette  sépa- 
ration est  inévitable,  ne  devons-nous  pas,  au  contraire,  nous  effor- 
cer" dès  maintenant  à  ce  qu'elle  se  fasse  à  l'amiable.  C'est-à-dire, 
que  nous  devons  traiter  les  Annamites  de  telle  sorte  qu'ils  sa  sou- 
viennent toujours  de  nous  avec  reconnaissance,  et  qu'entre  les 
deux  peuples  persistent  de  tout  temps  des  rapports  qui  leur  se- 
ront réciproquement  profitables. 


Les  socialistes  ressemblent  à  ces  courtisans  de  l'ancien  régime 
qui  prodiguaient,  au  monarque  leurs  flatteries  intéressées,  tout 
en  les  traitant  in  petto  de  tyran  ou  d'idiot.  Ils  encensent  à  tour 
de  bras  les  ouvriers,  particulièrement  à  l'époque  de  la  distribu- 
tion des  mandats  électoraux  ;  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  les 
considérer  comme  incapables  de  gouverner  utilement  et  même 
honnêtement  leur  vie.  Il  faut  les  obliger  à  s'assurer  contre  les 
accidents,  la  maladie,  la  vieillesse,  etc.,  etc.;  il  faut,  pour  tout 
dire,  les  mettre  en  tutelle  comme  des  enfants  ou  des  sauvages, 
en  chargeant  naturellement  l'Etat  socialiste  de  remplir  les  fonc- 
tions de  tuteur. 

Nous  convenons  volontiers  que  les  ouvriers,  pas  plus  que  les 
bourgeois  eux-mêmes,  ne  possèdent  au  grand  complet,  les  ap- 
titudes et  les  vertus  nécessaires,  au  bon  gouvn  urinent  de  l;i  vie, 
et  qu'ils  pèchent  surtout  du  côté  de  la  prévoyance.  Cependant. 
—  et  sur  ce  point  nous  sommes  absolument  en  désaccord  avec 
leurs  amis  officieux  ou  officiels.  —  nous  ne  les  croyons  pas 
incorrigibles.  Et.  nous  sommes  charmés  de  dire  que  l'expérience 
vient  pleinement  à  l'appui  de  nos  espérances.  Sans  doute,  l'édu- 
cation de  la  prévoyance  a  été  difficile  et  lente,  mais  elle  n'en  a 
pas  moins  réalisé  des  progrès  qui  sont  devenus  de  plus  en  plus 
rapides.  Les  Caisses  d'épargne,  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
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et,  finalement,  les  Sûciéléfl  d'assurances  sur  la  vie,  se  sont  multi- 
pliée*, el  e'esl  par  milliards  que  se  chiffrent  les  capitaux  que 
l'épargne  \  dépose  chaque  années  Aux  Etats  I  ais,  par  exemple, 
les  fonds  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  se  sont  élevés  de 
387.281.888  dollars  en  1874  à  1,056.331.082  en  1894  et  à 
2.226.423.208  en  1903,  soit  à  environ  12  milliards  de  lianes,  et 
les  ouvriers  aussi  bien  que  les  bourgeois  contribuent  à  les  ali- 
menter. En  France,  où  les  assurances  sont  moins  développées, 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  en  tiennent  lieu,  comptaient, 
d'après  la  statistique  officielle,  2.200.000  participants  en  1901, 
et  on  (Mi  évalue  aujourd'hui  le  nombre  à  10  millions  et  demi. 

11  suffirait  donc  de  laisser  faire  la  prévoyance.  On  peut  crain- 
dre même  qu'eu  la  rendant  obligatoire  avec  le  concours  de 
l'Etat,  on  n'en  arrête  aussitôt  les  progrès.  A  quoi  bon,  en  effet, 
épargner  pour  assurer  sa  vieillesse  si  l'Etat  se  charge  d'y  pour- 
voir? A  la  vérité,  cette  substitution  de  la  prévoyance  de  l'Etat 
à  la  prévoyance  individuelle  pourra  coûter  cher  aux  contribua- 
bles. Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  le  rapport  de 
M.  Antonin  Dubost   : 

Le  projet  qui,  tout  en  laissant  de  côté  bien  des  risques  contre 
lesquels  on  demande  à  garantir  naturellement  le  monde:  du  tra- 
vail, invalidité,  maladie,  chômage,  imposerait  au  budget  une  pre- 
mière charge  qui,  à  un  moment  donné,  pourrait  s'élever  à  238  mil- 
lions et  une  deuxième  charge  résultant  de  la  garantie  d'intérêt 
à  accorder  aux  capitaux  accumulés.  Cette  seconde  charge,  par  le 
seul  fait  que  Y  intérêt  de  l'argent  aurait  diminué  de  3  0/0  à  2  1/2 
pour  100,  constituerait  pour  le  budget  une  dépense  de  100  mil- 
lions. Total  338  millions,  et  encore  à  la  condition  que  les,  statisti- 
ques sur  lesquelles  ce  système  est  fondé  soient  à  l'abri  de  toute  er- 
reur, ce  qui  est  loin  d'être  démontré. 

Et,  notons,  —  ceci  contrairement  à  une  opinion  généralement 
répandue  —  que  l'Etat  ne  possédant  d'autres  ressources  que 
celles  qu'il  extrait  de  la  poche  des  contribuables,  c'est  à  l'impôt 
qu'il  devra  demander  les  338  millions  au  bas  mot  que  coûte- 
ront ((  pour  commencer  »  les  retraites  ouvrières.  Or,  un  nouvel 
impôt,  ajouté  à  tant  d'autres,  en  ralentissant  l'essor  de  l'indus- 
trie, pourrait  bien  diminuer  les  revenus  et  augmenter  les  priva- 
tions des  ouvriers  adultes  de  manière  à  les  empocher  de  passer 
à  l'état  de  vieillards  retraités. 

Mous  regrettons  d'ajouter  que  M.  Anlonin  Dubost  vient  de  dé- 
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poser  au  Sénat  une  proposition  qui  rend  obligatoire  l'assurance 
contre  la  vieillesse,  en  chargeanl  les  patrons  d'en  percevoir  le 
montant  sur  le  salaire.  Cette  proposition  a  le  mérite  de  ne  pas 
engager  les  finances  de  l'Etal,  mais  le  défaut  autrement  grave 
d'attester  officiellement  L'infériorité  morale  de  la  classe  ou 
vrière,  en  proclamant  son  incapacité  à  pratiquer  la  vertu  la  plus 
nécessaire  au  gouvernement  de  soi-même  :  la  prévoyance. 


La  loi  qui  réduit  à  deux  ans  la  durée  du  service  militaire,  a 
pain  au  Journal  Officiel  et  elle  sera  mise  en  vigueur  l'année  pro- 
chaine. Elle  a  le  mérite  de  supprimer  ou  à  peu  près  l'inexcu- 
sable inégalité  des  charges  militaires.  Mais  n'est-il  pas  curieux 
que  le  vieux  régime  de  la  corvée  ait  été  conservé  dans  cette 
branche  importante  des  services  de  l'Etat  après  avoir  disparu  de 
la  généralité  des  services  de  l'industrie  privée.  Souhaitons,  du 
moins,  qu'on  en  réduise  la  durée  au  minimum  reconnu  utile 
d'un  an,  en  attendant  mieux. 

-tt  * 

Nous  ne  croyons  pas  plus  au  péril  américain  qu'au  péril  jaune, 
ou  pour  mieux  dire  nous  serions  enchanté  de  les  voir  apparaître 
de  compagnie.  Car  ils  nous  obligeraient  à  nous  débarrasser,  au 
moins  dans  quelque  mesure,  des  charges  et  des  impedimenta  du 
militarisme,  de  l'étatisme  et  du  protectionnisme.  C'est  une  né- 
cessité qui  nous  semblait  déjà  manifeste,  il  y  a  plus  de  vingt 
ans  et  nous  suggérait  le  projet  d'une  Union  douanière  de  l'Eu- 
rope centrale.  Mais  le  moment  était  peu  favorable  :  M.  de  Bis- 
marck en  Allemagne  et  M.  Mélinc  en  France  commençaient  la 
campagne  de  réaction  protectionniste  qui  a  ralenti  dans  toute 
l'Europe  les  progrès  de  l'industrie  et  appauvri  des  millions  de 
consommateurs  pour  enrichir  quelques  milliers  de  grands,  pro- 
priétaires et  de  gros  industriels.  Aujourd'hui,  l'échec  déjà  visi- 
ble de  M.  Chamberlain,  l'émule  attardé  de  M.  de  Bismarck  et 
de  M.  Méline,  nous  annonce  que  les  beaux  jours  de  la  politique 
de  renchérissement  sont  passés.  Et  nous  devons  remercier  les 
Américains  et  les  Japonais,  sans  oublier  les*  Chinois,  de  nous 
faire  craindre  d'être  expulsés  du  marché  du  monde  et  même  de 
notre  propre  marché  si  nous  ne  nous  hâtons  point  de  revenir  à 
la  politique  du  bon  marché.  C'est  à  cette  crainte  salutaire  que 
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répondenl  Les  nouveaux  projets  d'union  douanière  dont  nous  en- 
tretient Le  ('oui lia-  Européen  : 

Le  seul  moyen  pour  conjurer  le  péril  américain  est  dans  l'union 
èconomiqui  <I<  l'Europe  et  tout  d'abord  de  /'iïurope  centrale,  écrit 
à  ce  journal  le  secrétaire  de  la  Ligue  franco-allemande.  La  meil- 
leure preuve  que  cette  nécessité  est  reconnue  est  la  fondation  à 
Berlin,  le  21  janvier  1904,  d'une  Société  pour  l'union  douanière 
de  l'Europe  centrale  {Mitteleuropœischer  W irtschaftsverei n )  sur 
l'initiative  du  professeur  Wolf  de  Bresiau.  Celui-ci  vise  à  une  al- 
liance douanière  des  Etats  de  l'Europe  centrale,  laissant  à  chaque 
Etat  son  autonomie  économique,  tandis  que  l'idée  antérieure  de 
l'union  douanière  voulait  supprimer  les  frontières  des  douanes. 
Cetite  dernière*  idée  a  ,été  récemment  préconisée*  par  lte 
général  von  der  Lippe  dans  son  intéressant  travail  «  Au- 
ters  temps,  autres  chemins  »,  où  il  se  montre  partisan  cha- 
leureux de  la  réconciliation  de  la  France  e<t  de  l'Allemagne,  car 
(comme  le  dit  avec  raison  l'éco'nomiste  italien  Luzzatti)  «  une 
union  douanière  européenne  n'a  aucun  sens,  aussi  longtemps  que 
ses  membres  se  déchirent  politiquement  ». 

Cette  fédération  comprenant  la  France,  l'Allemagne,  l'Autri- 
che, l'Italie,  la  Suisse,  la  Belgique  et  la  Hollande  pourrait  plus  ai- 
sément contrebalancer  îa  concurrence  américaine^  le  désarmement 
pourrait  s'en  suivre  jusqu'à  égalité  de  force  avec  la  Russie  et 
l'Angleterre.  Ainsi  seraient  réduites  de  moitié  les  forces  mili- 
taires terrestres  et  de  moitié  également  les  budgets  militaires  qui 
seraient  reportés  à  une  destination  économique. 


Nous  avons  reproduit  dans  notre  numéro  de  novembre  la  pro- 
testation de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Londres 
contre  le  relèvement  à  fr.  750  du  droit  sur  les  soieries  pures 
d'origine  européenne  et  l'établissement  d'un  droit  prohibitif  de 
900 fr.  les  100  kil.  sur  les  tissus,  pongées.  corahs  et  tussors,  d'ori- 
gine extra-européenne  fabriqués  avec  de  la  soie  écruc  et  n'ayant 
encore  reçu  ni  apprêt,  ni  teinture,  ni  impression.  A  cette  pro- 
testation sont  venues  se  joindre  celles  des  Chambres  de  Com- 
merce  de  Marseille,  Bordeaux.  Reims.  Mâcon,  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris,  de  l'Association  générale  des  tissus  et  matières 
textiles,  etc.,  etc.  Dans  un  excellent  rapport  que  résume  le  Jour- 
nal des  Débats,  M.  Laguionic,  membre  de  la  Chambre  de  Com- 
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merce  de  Paris,  démontre  que  ce  nouvel  impôt  protectionniste  ne 
serait  pas  moins  nuisible  que  ses  devanciers  à  l'industrie  el  au 
commerce  français  : 

M.  G.  Laguionie  montre  que  ces  droits  ne  présentent  pas  l'utilité 
qu'on  voudrait  leur  accorder  puisque  la  fabrique  lyonnaise,  non 
seulement  a  maintenu  son  chiffre  de  production  totale  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  mais  encore  l'a  augmenté  depuis  dix 
ans.  Dans  la  période  quinquennale  qui  va  de  1894  à  1898,  la 
moyenne  de  cette  production  totale  s'est  élevée  à  396.950.000  fr. 
et,  dans  la  période  de  1899  à  1903,  a  atteint  437.940.000  fr.,  soit 
un  accroissement  de  près  de  41  millions  de  francs  pendant  ces 
cinq  dernières  années.  Si  Ton  examine  les  chiffres  de  l'exporta- 
tion totale,  pendant  les  mêmes  périodes,  on  voit  que,  pendant  la 
première,  la  moyenne  quinquennale  de  ces  exportations  a  été  d'un 
peu  plus  de  252  millions  de  francs  et  que,  dans  la  seconde,  cette 
moyenne  s'est  élevée  à  plus  de  281  millions  de  francs.  D'où  une 
différence  en  faveur  des  exportations  de  29  millions  de  francs. 
M.  Laguionie  ne  croit  donc  pas  que  la  concurrence  étrangère 
soit  si  redoutable,  que  voudrait  la  faire  M.  Morel.  Celui-ci  consi- 
dère la  Suisse  comme  un  pays  à  craindre  à  cet  égard.  Or,  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  répond  à 
cet  argument  de  tendance  que,  dans  la  période  de  1885  à  1895,  des 
industriels  suisses  sont  venus  s'établir  en  France  pour  échapper 
aux  droits  en  vigueur,  et  que  nous  seulement  ils  avaient  agrandi 
leurs  installations,  mais  que  d'autres  avaient  suivi  leur  exemple. 
Par  conséquent,  toute  la  vieille  tirade  protectionniste  sur  les  char- 
ges que  supporte  l'industrie  française  du  fait  des  impôts  par  rap- 
port aux  autres  pays,  toutes  les  affirmations  tendant  à  faire 
croire»  que  les  conditions  de  la  production  en  France  sont,  en  tou- 
tes circonstances,  moins  bonnes  qu'ailleurs,  tombent  devant  cette 
simple  constatation.  M.  Laguionie  a  produit,  de  plus,  d'autres 
arguments  excellents  pour  prouver  que  ce  serait  une  faute  que  de 
toucher  aux  droits  actuels  pour  les  augmenter.  Ce  fn'est  pas,  en 
effet,  vers  la  protection  aggravée  que  l'on  doit  aller  pour  réaliser 
des  progrès  économiques. 

Ajoutons  que  la  Chambre  a  accueilli  avec  une  certaine  froi- 
deur cette  tentative  de  relèvement  des  droits.  Les  beaux  jours 
du  protectionnisme  seraient-ils  passés  ? 
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l  11  nouveau  projet  de  loi  sur  la  marine  marchande  vient  d'èlre 
distribué  à  La  Chambre.  Ce  projet  protectionniste  augmentera 

de  9  millions  par  an,  pendant  douze  ans,  le  déiieit  accoutumé  de 
notre  budget  A  ce  propos,  il  ne  nous  paraît  pas  inopportun  de 
montrer  les  effets  de  la  protection  sur  Le  développement  de  La 
marine  marchande,  «  si  utile  à  notre  commerce,  dit  le  journal  de 
M.  Méline,  la  République  française,  si  précieuse  aussi  pour  Les 
services  qu'elle  pourrait  rendre,  en  cas  de  besoin,  à  la  défense 
nationale.  » 

Dans  une  brochure  de  Hussell  Rea  M.  P.  que  publie  le  Cob- 
den  Club,  nous  trouvons  un  aperçu  du  montant  des  droits  pro- 
tecteurs chez  les  principales  nations  commerçantes  et  navi- 
gantes, et,  en  regard,  le  tonnage  de  leur  marine  marchande  par 
têlo.  On  ne  s'étonnera  pas  de  constater  que  celui-ci  est,  à  peu  près 
partout,  en  raison  inverse  de  celui-là. 

Russie,    tarif  protec- 
teur   131  %   Une  T.    par.     330  habitants. 

Etats-Unis    73  %  166  — 

AutricheHongrie    ...  35  %  —               110  — 

France    34  %  71  — 

Italie    27  %  —                72  — 

Allemagne    25  %  34  — 

Suède    23  %  24  — 

Grèce    19  %  —                 12  — 

Danemark    18  %  —                   9  — 

Norvège    12e%  —                   4  — 

Hollande    3  %  10  — 

Angleterre, pas  de  tarif  protecteur.  —  4,6     — 


L'exportation  des  vaches  a  été  interdite  à  Madagascar  afin 
•d'empêcher  la  reconstitution  des  troupeaux  de  l'Afrique  du  Sud. 
Voici,  d'après  Y  Echo  de  Mada/]<isc(a>,  quel  a  été  le  résultat  de 
■cette  intelligente  et  prévoyante  prohibition  : 

«  Non  seulement  ce  pays  s'est  passé  de  nous  pour  refaire  ses 
troupeaux,  mais  une  décision  récente  du  comité  spécial  chargé 
de  la  question  \  i ont  de  décider  que  seules  les  vaches  du  Texas 
seraieol  désormais  admises  pour  la  reconstitution  des  troupeaux 
au  Transvaal.  Il  paraît  qu'on  peu!  se  passer  Ho  Madagascar.  » 
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Le  protectionnisme  est  tellement  ancré  dans  les.  esprits  que 
les  partisans  et  les  adversaires  de  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  sont  également  convaincus  que  les  Cultes  ne  pourraient 
subsister  en  France  s'ilsi  n'étaient  point  subventionnés  par  l'Etat. 
Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  les<  mélinistes  religieux,  comme 
leurs  congénères  agricoles  et  industriels,  se  placent  uniquement 
au  point  de  vue  des  intérêts  du  clergé,  dont  la  séparation  me- 
nace de  troubler  le  repos,  sans  se  soucier  autrement  des  consom- 
mateurs. Si  nous  nous  sommes  engagés  dans  la  carrière  ecclé- 
siastique, avouait  naïvement  un  vicaire  général,  c'est  en  rai- 
son des  garanties  que  nous  offrait  le  budget  des  Cultes  : 

Sur  la  foi  des  traités,  depuis  l'âge  deTclix-huit  ans,  nous  avons 
fait  des  vœux,  renoncé  aux  joies  de  la  famille,  nous  avons  étudié 
la  philosophie,  la  théologie,  la  métaphysique,  toutes  sciences  d'une 
utilisation  difficile  et  qui  ne  nous  permettent  pas  de  gagner  notre 
existence.  J'ai  embrassé  cette  vie  volontairement  sans  doute,  mais 
aussi  parce  qu'on  m'offrait  des  garanties  d'autre  part. 

Que  la  culture  religieuse  puisse  gagner  ou  perdre  à  la  sépara- 
tion, c'est  une  question  qui  a  paru  absolument  indifférente  et 
que  M.  Deschanel  a  seul  abordée  un  moment  dans  son  très  élo- 
quent et  très  libéral  discours. 

Ce  qui  est  à  craindre,  pour  les  religions  comme  pour  les  peu- 
ples, c'est  le  sommeil,  la  léthargie,  la  tutelle  administrative  qui 
détruit   le.  ressort  des  âmes. 

Ce  que  les  croyances  vivaces  ont  à  redouter  le  plus,  c'est  la  mor- 
telle langueur  des  cultes  salariés. 

M.  Franck  Puaux  rappelle  à  ce  propos  dans  la  Revue  Bleue 
que  c'est  à  l'époque  où  le  protestantisme  n'était  ni  subventionné 
ni  protégé  par  l'Etat  qu'il  réalisait  des  progrès  dont  s'effrayait 
à  bon  droit  le  clergé  catholique.  Et  comme  en  ce  temps-là  on 
trouvait  déjà  plus  commode  et  plus  avantageux  de  supprimer  la 
concurrence  que  de  faire  les  efforts  nécessaires  pour  la  vaincre, 
le  clergé  usant  de  son  influence  sur  un  souverain  vieilli  ,  réus- 
sit à  faire  révoquer  l'édit  de  Nantes,  révocation  qui  avait  le  dou- 
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ble  mérite  de  rétablir  son  monopole  cl  <l<-  confisquer  a  son  pro- 
fit les  biens  de  ses  concurrents  : 

Dès  le  xvi°  siècle,  les  Eglises  réformées  se  trouvèrent  complè- 
tement séparées  de  l'Etat,  par  la  simple  raison  qu'il  les  persécu- 
tait, et,  lorsque  l'Edit  de  Nantes  (1598)  accorda  aux  protestants 
la  liberté  de  conscience,  la  situation  ne  se  modifia  pas.  Si  Henri  IV 
et,  après  lui,  Louis  XIII,  accordèrent  aux  réformés  quelques  mai- 
gres subsides  pour  leurs  églises,  ils  ne  les  rattachèrent  à  l'Etat  par 
aucun  concordat. 

A  la  faveur  de  ce  régime,  dont  un  juriste  disait  qu'il  offrait 
<(  une  forme  exquise  de  gouvernement  ecclésiastique  »,  le  protes- 
tantisme au  xvne  siècle  réalisa  le  type  de  «  l'Eglise  libre  dans 
l'Etat  souverain  ».«  Il  possédait, a  écrit  le  pasteur  Samuel  Vincent, 
dans  son  propre  sein,  tous  les  ressorts  nécessaires  à  son  action  et 
à  la  conservation  de  son  existence  ».  A  côté  de  l'obéissance  civile 
la  plus  respectueuse  se  trouvait  la  liberté  religieuse  la  plus  com- 
plète. Toutes  les  ressources  de  l'Eglise  pouvaient  tourner  sans  obs- 
tacle à  l'augmentation  de  ses  lumières  et  au  développement  de  la 
vie  religieuse. 

...  La  tempête  de  la  révocation  (1685)  emporta  tout,  temples, 
académies,  collèges,  écoles,  hôpitaux  .Les  pasteurs  durent,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivirent  îa  signature  de  l'édit,  apostasier 
ou  s'exiler,  sans  pouvoir  emmener  avec  eux  leurs  enfants  âgés 
de  plus  de  sept  ans.  Les  chemins  de  l'étranger  se  couvraient  de  fu- 
gitifs. La  France  devait  perdre,  par  cette  atroce  persécution, 
plus  de  cinq  cent  mille  de  ses  habitants.  Terrible  faute  dont  la 
responsabilité  pèse  lourdement  sur  le  clergé,  qui  avait  toujours 
considéré  la  destruction  de  l'hérésie  comme  sa  principale  affaire. 
Avec  une  persévérance  que  rien  ne  lassa,  dans  ses  assemblées  gé- 
nérales, il  arracha  à  «  la  piété  du  roi  »,  arrêts,  écrits,  règlements, 
qui,  tous,  portaient  atteinte  à  la  liberté  religieuse  des  protes- 
tants, les  frappaient  dans  leurs  biens,  dans,  leur  culte,  dans  leur 
personne,  dans  leurs  enfants  et  les  plaçaient  entre  l'abjuration 
et  la  prison,  les  galères  ou  la  mort.  Grande  fut  la  faute,  non  moins 
grande  fut  l'erreur,  car  la  présence  d'une  Eglise  rivale  ne  pouvait 
que  stimuler  le  zèle  de  l'Eglise  catholique  et  jamais  elle  ne  parut 
si  glorieuse  qu'aux  jours  où,  dans  des  controverses  célèbres,  se 
rencontraient  des  hommes  comme  Bossuet  et  Claude.  L'hérésie 
était  vaincue  et  l'Eglise  s'enrichit  de  ses  dépouilles,  car  la  dévo- 
lution des  biens  des  consistoires  se  fit  surtout  à  son  profit. Il  fallut 
créer  une  régie  générale  des  biens  des  religionnaires  fugitifs,  do'nt 
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les  revenus  dépassaient  à  l'origine  plus  de  :>  millions  de  livres, 
somme  énorme  si  Ton  se  souvient  qu'à  cette  époque  le  budget 
général  de  la  France,  ne  dépassait  pas  200  millions  de  livres. 

L'opération  semblait  assurément  avantageuse.Seulement,  à  la 
concurrence  a  succédé  l'indifférence,  sinon  l'hostilité,  le  senti 
ment  religieux  s'est  affaibli,  pendant  le  cours  du  xvine  siècle  et  le 
régime  du  Concordat  n'a  pas  eu  la  vertu  de  le  ranimer  dans  le 
xixe.  Ce  qui  n'empêche  la  grande  majorité  du  clergé  protestant 
de  s'associer  à  la  presque  généralité  du  clergé  catholique  pour 
repousser  la  séparation  clans  l'intérêt  de  la  paix  religieuse  au- 
trement dit  du  fur  mente  du  clergé  subventionné  et  fonctionna- 
risé. 

C'est  encore  au  protectionnisme  combiné  avec  le  militarisme 
que  nous  sommes  redevables  de  la  mésaventure  marocaine. 
Conquérir  manu  militari  un  nouveau  marché  pour  le  fermer  à 
la  concurrence  comme  on  y  a  fermé  l'Indo-Chine,  Madagascar 
et  la  Tunisie,  en  confisquant  la  clientèle  des  concurrents,  tel 
était  l'objectif  du  protectionnisme  colonial.  Quoique  le  gouver- 
nement allemand  ne  soit  pas  moins  protectionniste  que  le  nôtre, 
il  s'est  fait,  en  cette  affaire,  le  champion  de  la  porte  ouverte. 
Nous  nous  garderions  de  l'en  remercier,  mais  son  intervention 
ne  nous  remet-elle  pas  en  mémoire  le  dicton  populaire  tic  Yuti- 

lité  des  ennemis  ? 

# 

-:c-   -::- 

Que  les  considérations  morales  que  nous  faisions  valoir  dans 
nos  dernières  chroniques,  n'empêchent  pas  les  capitalistes  de 
subventionner  la  guerre  russo-japonaise,  cela  n'est  que  trop 
certain.  Mais  les  considérations  purement  matérielles  de  sécurité 
pourraient  bien  être  plus  efficaces.  Xous  lisons  dans  le  Rentier 
de  M.  Alfred  Neymarck,  que  la  valeur  des  12  milliards  123  mil- 
lions de  fonds  russes  cotés  à  la  Bourse  de  Paris,  au  prix  d'émis- 
sion et  sur  les  cours  cotés  fin  1902  ne  serait  plus  aujourd'hui  que 
de  10  milliards.  Le  service  obligatoire  procurera  sans  aucun 
doute  au  gouvernement  russe  tous  les  hommes  dont  il  aura  be- 
soin pour  continuer  la  guerre,  mais  les  capitaux  ne  lui  sont  pas 
moins  nécessaires  que  les  hommes,  et  il  n'est  pas  en  son  pouvoir 
de  les  assujettir  au  service  obligatoire. 

G.  de  M. 

Paris.  14  avril  1905. 
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On  s'est  longtemps  demandé  quel  était,  de  la  grande  ou  de  la 
petite  propriété,  le  mode  d'exploitation  le  plus  favorable  à  l'agri- 
culture. Au  xvme  siècle,  ce  débat  passionnait  déjà  les  esprits,  et 
la  petite  propriété  avait  les  faveurs  des  roisi  et  des  philosophes. 
Frédéric  II  créait  dans  ses  bailliages  35.000  petites  fermes,  et  y 
installait  le  colonat  héréditaire.  Le  marquis  de  Mirabeau  s'éle- 
vait, dans  l'Ami  des  homm.es,  contre  les  vastes  domaines,  livrés 
à  des  fermiers  passagers.  Il  prétendait  que  pour  la  prospérité 
d'un  Etat,  le  territoire  d'un  canton  ne  saurait  être  trop  divisé.  Ces 
opinions  trouvèrent  crédit  auprès  des  classes  lettrées, entretenues 
dans  les  traditions  classiques  de  la  Grèce  et  de  Rome  qui,  toutes, 
célébraient  la  médiocrité  des  fortunes  et  des  situations.  Elles  ré- 
pondaient, d'autre  part,  aux  idées  nouvelles,  qui  envahissaient 
tous  les  rangs  de  la  nation.  Tel  fut  leur  ascendant  qu'en  1789 
plusieurs  bailliages  n'hésitaient  pas  à  inscrire  au  nombre  des 
vœux  que  leurs    députés   devaient   porter  aux    Etats    généraux 
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celui  que  «  des  lois  fussent  rendues  pour  borner  la  grandeur  des 
fermes  (1)  ». 

Puis  vint  le  tour  de  faveur  de  la  grande  propriété.  L'exemple 
de  l'Angleterre  où  son  développement  rivalisait  avec  celui  de  la 
grande  industrie,  parut  concluant,  et  les  enseignements  d'Ar- 
thur Young,  qui  érigea  en  lois  générales  la  pratique  florissante 
dans  son  pays,  propagèrent  sur  le  continent  l'idée  qu'en  dehors 
de  cette  pratique,  il  n'y  avait  pasi  de  prospérité  pour  l'agricul- 
ture. En  France  où  le  système  d'Young  comptait  de  nombreux 
disciples,  la  question  devait  prendre  une  ampleur  retentissante 
au  lendemain  des  orages  révolutionnaires  et  de  l'épopée  impé- 
riale, lorsque  le  pays  naquit  à  la  vie  parlementaire.  Les  partis 
en  firent  le  champ  clos  de  leurs  luttes  passionnées  :  les  hommes 
qui  rêvaient  le  retour  de  l'ancien  régime,  demandaient  le  réta-- 
blissement  de  la  grande  propriété  que  les  lois  de  la  Révolution 
avaient  brisée  et  dispersée.  Ils  montraient  le  nouveau  régime. sorti 
de  ces  lois,  comme  conduisant  la  puissance  française  à  la  ruine, 
le  sol  déchiré,  réduit  en  poussière,  couvert  d'une  infinité  pullu- 
lante de  petites  cultures  dont  les  produits  suffiraient  à  peine  à 
nourrir  ceux  qui  les  obtiendraient.  Dans  peu  d'années,  la  terre, 
chargée  d'une  population  qui  consommerait  la  totalité  des 
fruits  de  son  propre  travail,  n'aurait  plus  de  subsistances  à  of- 
frir aux  villes  ;  l'industrie,  le  commerce,  les  sciences  et  les  arts 
allaient  s'éteindre  dans  la  misère  générale.  Contre  de  si  grands 
maux,  les  hommes  d'Etat  apportaient  leurs  remèdes  :  le  régime 
des  substitutions  et  le  droit  de  primogéniture  dont  le  pays  ne  vou- 
lait pas. 

En  passant  de  Farène  orageuse  des  assemblées  politiques  dans 
l'atmosphère  plus  calme  des  Académies',  et  de  la  presse  périodi- 
que, le  débat  ne  s'en  poursuivit  pas  moins,  opposant  les  uns  aux 
autres  les  mérites  respectifs  de  la  grande  et  de  la  petite  pro- 
priété :  la  grande  propriété,  qui  dispose  de  plus  de  capitaux  et  a 
pour  elle  la  supériorité  de  l'instruction,  qui,  pratiquant  la  divi- 
sion du  travail  et  la  spécialisation  des  tâches,  perfectionne  d'au- 
tant le  mécanisme  de  la  culture  ;  qui  peut  élever  plus  de  bétail 
et  produire  plus  d'engrais,  et,  en  économisant  beaucoup  de  bras, 
entretenir  une  population  urbaine  plus  considérable,  favorisant 
ainsi  l'industrie,  le  commerce  et  les  professions  libéral-  : 
et  la  petite  propriété,  qui  a  ses  qualités  particulières  :  qui,  grâce 


.(1)  Des  systèmes  de  cultures  et  de  leur  influence  sur  l'économie  so- 
ciale, par  M.  H.  Passy,  p.  9.  1  vol.  in-18,  Gvtillaiimin. 
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;'i  ses  tlimciisiniis  pesJ 1 riiiicv.  permel  à  l'cefl  du  maître  d'être  par- 
tout présent  et  à  son  telle  laborieux  de  s'appliquer  j  tous  les.  dé- 

tails  de  la  produetiop,  ;  qui,  modelant  l'exploitation  9UF  l'organi- 
sation domestique,  y  trouve  une  (listril)iilion  naturelle  des  tâches 
entre  les  divers  membres  de  la  famille  ;  qui,  par  une  sui-\  eillance 
de  tous  les  instants  et  la  minutie  de  son  aelivilé,  a  une  supério- 
rité incontestable  pour  les  travaux  exigeant  des  soins  particu- 
liers*, tels  que  la  culture  potagère,  l'arboriculture,  la  vigne,  etc.; 
qui.  enfin1,  est  le  mode  de  culture  qui  concilie  le  mieux  le  maxi- 
mum de  revenu  net  et  le  maximum  de  revenu  brut. 

Ajoutons  à  ces  avantages  de  la  petite  propriété  que  d'excellents 
esprits,  comme  M  Ilip.  Passy,  l'ont  victorieusement  disculpée 
de  toutes  les  infériorités  qu'on  lui  reproche. 

Entre  les  deux  systèmes,  on  a  pu  croire,  vers  la  fin  du  siècle 
dernier,  que  l'imitation  des  procédés  de  la  grande  industrie  al- 
lait faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  grande  propriété. 
Les  exploitations  colossales  de  l'Amérique  et  de  11' Australie, 
qui  accumulaient  d'immenses  capitaux  sur  des  espaces  compre- 
nant des  centaines  de  milliers  d'hectares,  faisaient  craindre  à  des 
esprits  distingués,  comme  M.  de  Laveleyr  à  des  politiques  comme 
Louis;  Blanc  et  le  prince  de  Bismarck,  de  voir  se  créer,  à  leur 
image,  sur  notre  continent,  des  propriétés  énormes,  pareilles 
aux  Lalilundia  qui  perdirent  l'Italie.  La  concentration,  qui  avait 
produit  dans  l'industrie  et  le  commerce  de  si  grands  résultats, 
n'allait-elle  pas  opérer  la  même  révolution  dans  l'exploitation 
du  sol  et  la  propriété  foncière  ?  Il  est  certain  que,  pour  la  culture, 
pour  la  fabrication  ou  pour  la  distribution  des  produits;,  l'em- 
ploi des  machines,  l'économie  des  frais  généraux,  la  supériorité 
intellectuelle  des  grands  entrepreneurs  et  la  puissance  des  capi- 
taux assurent  aux  vastes  exploitations  un  avantage  sur  les  petites. 
Mais  l'identité  de  situation  entre  l'agriculture  et  l'industrie  est 
loin  d'être  complète  :  elle  n'existe  que  lors  du  défrichement, 
lors  de  la  mise  en  culture.  Plus  l'agriculture  se  développe,  plus 
l'avantage  des  grandes  exploitations  va  diminuant  ;  elles  n'ex- 
cellent que  pour  deux  produits  agricoles":  les  céréales  et  l'éle- 
vage du  bétail  :  mais  elles  ne  peuvent  lutter  contre  la  petite  cul- 
ture pour  les  produits  accessoires  dont  l'importance  va  crois- 
sant. 

C'est  à  l'expérience  de  prononcer,  et  Ton  peut  dire  qu'elle  l'a 
lait,  au  moins,  sur  notre  continent  où  les  progrès  de  la  civilisa- 
tien  semblent  donner  tort  à  la  grande  culture,  qui  diminue  cha- 
que jour,  tandis  que  la  moyenne  et  la  petite  culture  augmentent. 
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Si  nous  consultons  les  statistiques,  nous  voyons  le  spectre  des 
Latifundia  s'évanouir  pour  faire  place  à  une  réalité  d'une  mé- 
diocrité toute  différente.  Un  des  travaux  les  plus  complets,  qui 
aient  été  faits  en  France  au  siècle  dernier,  date  de  1858  et  ne  pa- 
raît pas  s'éloigner  encore  beaucoup  de  l'état  présent,  dans  ses 
évaluations.  D'après  cet!  état,  sur  13.100.000  cotes  foncières, 
10  millions  correspondent  à  un  revenu  net  atteignant  à  peine 
300  fr.  ;  sur  les  3  millions  de  cotes  qui  restent,  il  y  en  avait  à 
peine  50.000,  conférant  à  leurs  propriétaires  un  revenu  net  de 
5  à  6.000  fr.  ou  de  plus  (1). 

Le  classement  de  1894  a  donné  des  résultats  peu  différents. 
D'après  ce  travail,  5  0/0  du  revenu  net  du  sol  reviennent  à  l'in- 
fime propriété,  47  1/2  0/0  à  la  petite  propriété,  28  0/0  à  la 
moyenne  ;  il  n'y  aurait  que  10  1/2  0/0  revenant  à  la  grande  pro- 
priété. 

Ainsi,  d'après  les  données  de  la  statistique  dont  chaque  jour 
confirme  et  accentue  la  portée,  la  grande  propriété  diminue  ou 
s'efface,  la  moyenne  et  la  petite  propriété  deviennent  la  loi  gé- 
nérale. Cette  tendance  coïncide  d'autre  part  avec  la  tendance 
plus  générale  de  l'époque,  qui  conduit  progressivement  au  ni- 
vellement des  fortunes  et  à  l'égalité  des  conditions.  Il  semble 
donc  qu'au  lieu  d'assister  à  l'invasion  de  la  grande  propriétér 
nous  soyons  à  la  veille  de  voir  l'avènement  d'une  démocratie 
rurale,  qui  s'harmoniserait  avec  le  programme  des  partis  avan- 
cés en  politique  ou  répondrait  à  l'utopie  de  quelques  philoso- 
phes. 

II 

Il  nous  a  paru  intéressant  d'étudier  ce  phénomène  sur  un 
point  donné  du  territoire  et  d'y  rechercher  si  la  répartition  de 
la  propriété  est  conforme  aux  indications  générales  que  fournit 
la  statistique.  Nous  avons  choisi  pour  cette  étude  une  commune 
du  département  de  l'Ardèche,  qui  compte  1.200  habitants,  et  qui 
est  le  siège  d'une  exploitation  minière  ;  ce  qui  offre  cette  parti- 
cularité que  presque  tous  les  propriétaires  sont  employés  aux 
mines  et  joignent  leurs  salaires  quotidiens  au  revenu  de  leurs 
terres. 

Il  importe  d'abord  de  remarquer  que  le  pays  n'a  jamais  connu 


(1)  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  par  M.  P.  Leroy-Beaulieu. 
1  vol.  in-8°,  page  153.  Guillaumin. 
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la  grande  propriété  au  sens  propre  du  mot.  Les  domaines  les 
plus  importants  y  étaient  de  40  à  50  hectares  :  la  plupart  de  ces 
domaines  ont  été  morcelés  par  des  partages  et  vendus  à  parties 
brisées  par  des  possesseurs  qui  ne  résidaient  pas  ;  un  seul  sub- 
siste encore  actuellement  dans  son  intégralité.  Sur  les  460  pro- 
priétaires, qui  figurent  au  rôle,  21  seulement  possèdent  des  con- 
tenances de  plus  d'un  hectare  et  11  ont  des  propriétés  au-dessus 
de  2  hectares.  Pour  tous  les  autres,  la  moyenne  est  de  0  h.  60  a. 
50  c.  La  plupart  des  propriétaires  possèdent  leurs  terres  par  hé- 
ritage ;  quelques-uns  ont  d'abord  été  ouvriers  aux  mines  et  ont 
économisé  sur  leurs  salaires  de  quoi  acheter  le  lopin  qu'ils  ont 
ensuite  arrondi. 

On  le  voit,  la  propriété  est  ici  réduite  aux  plus  humbles  pro- 
portions, et  le  morcellement  n'est  pas  loin  de  la  limite  au-des- 
sous de  laquelle  la  parcelle  est  manifestement  insuffisante  à  nour- 
rir ceux  qui  la  cultiveraient.  Il  semble  que  les  circonstances 
aient  réalisé  le  partage  de  la  terre  par  portions  égales,  tel  que 
le  rêvent  certaines  écoles  socialistes. 

Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  apparence  ;  et,  en  y  regardant 
de  plus  près,  on  aperçoit,  sous  l'uniformité  de  la  division,  des 
germes  d'inégalité  que  le  temps  ne  manquera  pas  de  dévelop- 
per. Comme  l'a  démontré  lumineusement  M.  Hip.  Passy  (1), 
loin  de  suivre  la  propriété  dans  ses  mutations,  chaque  culture 
a  ses  exigences  propres,  qui  varient  de  localité  à  localité  et  qui 
lui  imposent,  dans  chacune  d'elles,  ses  dimensions  normales. 
Ni  le  morcellement  des  héritages  ni  les  aliénations  partielles  ne 
sauraient  prévaloir  contre  l'action  de  cette  loi  naturelle  ;  et,  dès 
qu'un  propriétaire,  plus  laborieux  et  plus  ambitieux,  se  détache 
de  la  masse,  il  ne  tarde  pas  à  s'élever,  par  des  acquisitions  suc- 
cessives, à  cet  idéal  qui  est  celui  de  la  moyenne  propriété.  Dans 
la  commune  que  nous  étudions,  nous  voyons  ainsi  plusieurs  cul- 
tivateurs se  distinguer  des  autres,  et,  en  s'arrondissant  peu  à 
peu,  préparer  pour  l'avenir  la  formation  d'une  élite  qui  changera 
la  face  du  pays.  Comme  type  de  ce  genre,  nous  prendrons  le 
nommé  F...  qui,  avec  un  point  de  départ  de  1  h.  10  a.,  est  arrivé  à 
posséder  actuellement  environ  6  hect.  C'est  un  pur  cultivateur, 
qui  n'a  jamais  travaillé  aux  mines  et  qui  doit  toute  son  épargne 
au  travail  de  la  terre.  Descendant  d'une  vieille  famille  de  petits 
propriétaires,  il  a  d'abord  vécu  sur  sa  part  d'héritage  qu'il  a 
l'ait  fructifier  à  force  de  rude  labeur  et  d'économie,  aidé  en  cela 

(1)  Systèmes  de  culture,  p.  62. 
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par  sa  femme,  fille  du  pays,  non  moins  laborieuse  et  non  moins 
économe  que  lui.  Dès  qu'il  a  eu  épargné  de  la  sorle  quelques 
milliers  de  francs,  il  a  profilé  de  la  mise  en  vente  d'un  ancien, 
domaine  pour  acheter  deux  pièces  de  choix,  presque  contiguës, 
ayant  chacune  une  contenance  d'environ  2  hectares  et  une  valeur 
de  7.000  fr.  Ces  terres,  médiocrement  tenues  par  le  fermier,  se 
sont  transformées  entre  ses  mains  et  ont  doublé  de  valeur  :  là 
où  le  fermier  récoltait  à  peine  12  hectolitres  de  vin,  il  en  recueille 
régulièrement  chaque  année  60.  Il  ne  s'est  pas  contenté  d'augmen- 
ter la  plantation  en  vigne  ;  il  y  a  joint  la  culture  des  arbres  frui- 
tiers et  des  plantes  potagères  dont  sa  femme  va  vendre  chaque 
jour  la  récolte  aux  habitants  du  village.  L'épargne  se  reforme 
ainsi  peu  à  peu  et  lui  permettra  bientôt  de  nouvelles  acquisitions  : 
Dans  quelques  années,  F...  sera  le  plus  riche  propriétaire  de 
la  commune. 

L'égalité  des  conditions  qui  résulte  de  la  répartition  territo- 
riale que  nous  venons  de  décrire,  devrait,  ce  semble,  favoriser 
les  œuvres  de  la  mutualité.  Nous  nous  attendions  à  trouver  en 
vigueur  dans  la  région  les  multiples  formes  de  l'association  agri- 
cole. Il  n'y  existe  qu'une  caisse  de  secours  mutuels,  créée  à 
l'instigation  et  sous  le  patronage  de  l'administration  des  mines  : 
et  elle  ne  s'adresse  qu'aux  seuls  ouvriers  mineurs.  Mais 
comme  presque  tous  les  habitants  de  la  commune  travaillent  aux 
mines,  il  est  vrai  de  dire  que  c'est  une  société  de  propriétaires. 
Les  statuts  en  sont  d'ailleurs  bien  conçus  et  clairement  rédigés. 
Ils  stipulent  que  «  la  Société  a  pour  but  de  fournir  aux  membres 
participants  et  à  leurs  ayants-droit  les  secours  et  les  soins  en 
cas  de  maladie  ou  de  chômage,  causé  soit  par  les  suites  de  la 
maladie,  soit  par  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté  ». 
Tout  sociétaire,  reconnu  incapable  de  travailler  par  suite  de 
maladie,  reçoit  gratuitement  les  soins  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques. A  partir  du  premier  jour,  après  la  suspension  du  tra- 
vail, il  lui  est  alloué  une  indemnité  quotidienne  de  : 

1°  1  fr.  pour  lui  ; 

2°  0  fr.  25  pour  sa  femme,  si  elle  ne  travaille  pas  : 

3°  0  fr.  10  pour  chaque  enfant,  au-dessous  de  14  ans. 

L'indemnité  cesse  de  droit,  après  trois,  mois  à  dater  du  jour 
de  la  suspension  de  travail.  Pendant  cette  période,  la  Caisse 
verse,  au  compte  individuel  du  sociétaire  participant  à  une  caisse 
de  retraite,  une  indemnité  égale  à  5  0/0  de  l'indemnité  de  ma- 
ladie. 

«   Le   Conseil   d'administration   pourra,    dans   la   mesure   des 
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fonds  disponibles,  venir  en  aitle  à  ceux  dos  membres  participants 
qui  n'auraient  plus  droit  aux  indemnités  précitées  et  qm,  par 

suile  de   la  prolongation   de   la  maladie  ou  pour  cause  d "infir- 
mité, ne  pourraient  reprendre  le*»  travail. 

((  Enfin,  dans  des  cas  exceptionnels,  des  secours  supplémen- 
taires pourront  toujours  s'ajouter  aux  secours  prévus  par  le 
règlement.  » 

Les  ressources  de  la  Société  sont  représentées  : 

1°  Par  un  prélèvement  sur  le  salaire  de  chaque  ouvrier  ou 
employé,  prélèvement  dont  le  montant  est  fixé  chaque  année 
par  le  Conseil  dans  la  première  séance  de  chaque  exercice  ; 

2°  Par  un  versement  de  l'exploitant,  égal  à  la  moitié  de  ccTui 
fait  par  les  ouvriers  et  les  employés  (en  1903,  ce  versement  a 
été  de  1.335  fr.)  ; 

3°  Par  les  sommes  allouées  par  l'Etat  sur  les  fonds  de  sub- 
vention aux  caisses  de  secours  mutuels  ; 

4°  Par  les  dons  et  legs  ; 

5°  Par  le  produit  des  amendes  encourues  pour  infraction  aux 
statuts  ; 

6°  Par  les  intérêts  des  capitaux  cle  la  Sociéfé. 

La  caisse,  qui  fonctionne  depuis  1895,  n'a  pas  toujours  équi- 
libré sans  peine  ses  recettes  et  ses  dépenses  :  elle  a  eu  souvent 
des  bilans  soldés  par  des  déficits.  Mais  l'administration  des  mi- 
nes se  trouvait  là  pour  les  combler.  Elle  n'a  pas  borné  à  cette 
aide  sa  mission  tutélaire,  augmentant  souvent  les  recettes  par 
des  dons  gracieux,  comme  en  19(11  où  nous  la  voyons  figurer 
dans  l'actif  pour  une  somme  de  l.OUÔ  fr.  Nous  regrettons  qu'elle 
n'ait  pas  obéi  à  l'invitation  contenue  dans  la  loi  du  29  juin  1894, 
en  joignant  au  but,  déjà  réalisé  par  la  caisse  qu'elle  a  fondée, 
celui  non  moins  intéressant  d'assurer  des  retraites  aux  vieux 
ouvriers  mineurs  pour  lesquels  elle  témoigne  tant  d'intérêt.  Elle 
compléterait  ainsi  son  œuvre  philanthropique. 

A  côté  de  cette  société  de  secours  mutuels  dont  la  création 
n'est  pas  due  aux  sociétaires  eux-mêmes,  il  nous  faut  signaler 
une  ïToulangerie  coopérative,  fondée  par  les  souscriptions  des 
ouvriers  mineurs.  Comme  pour  la  caisse  de  secours,  la  qualité 
de  mineur  suffit  pour  en  faire  partie,  à  la  condition  de  verser  le 
montant  d'une  action,  qui  est  de  50  fr.  Les  affaires  de  la  boulan- 
gerie ont  été  prospères  :  ses  bénéfices  viennent  de  lui  permettre 
d'acheter  l'immeuble  où  elle  s'était  installée  comme  locataire, 
et  qui  a  une  valeur  de  4  à  5.000  fr.  Mais  là  s'arrête  la  liste  des 
institutions,  inspirées  de  la  mutualité  dans  ce  milieu  de  petits 
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cultivateurs  qui,  plus  que  tous  autres,  devaient  sentir  le  besoin 
de  s'associer  étroitement  pour  sauvegarder  leurs  intérêts  agri- 
coles. Ils  n'ont  pas  songé  à  fonder  un  syndicat  ni  à  profiter  des 
ressources  que  leur  offre  la  loi  de  1884  pour  s'approvisionner 
économiquement  et  dans  de  bonnes  conditions  de  semences,  de 
matières  premières  et  d'animaux.  Les  jeunes  délégués  de 
YUnion  générale  du  Sud-Est,  qui  se  sont  prodigués  en  conféren- 
ces, n'ont  pas  trouvé  d'écho  parmi  eux.  Ils  ont  eu  beau  leur  dé- 
montrer l'intérêt  qu'ont/  les  propriétaires  à  avoir,  grâce  aux 
syndicats,  non  seulement  des  semences  et  des  plants  de  première 
qualité,  mais  des  machines  perfectionnées  et  un  outillage  de 
premier  ordre.  Ils  leur  ont  en  vain  fait  voir  que,  grâce  aux 
caisses  rurales  qu'il  leur  était  loisible  de  créer,  ils  pourraient  se 
procurer,  sans  risque  de  s'endetter  et  de  courir  à  la  ruine,  le 
capital  nécessaire  pour  l'extension  de  leur  culture  et  l'amende- 
ment de  leurs  terres  ;  soit  inertie,  soit  défiance  du  paysan,  qui 
écarte  toute  nouveauté  dont  il  ne  peut  évaluer  le  rendement  pra- 
tique et  la  portée,  ils  ont  fait  la  sourde  oreille  à  ces  belles  paroles 
et?  sont  rentrés  chez  eux,  après  chaque  conférence,  en  hochant 
la  tête. 

Parmi  les  bienfaits  que  l'égalité  des  conditions  apporte  aux 
campagnes,  figure  au  premier  rang  celui  de  les  préserver  du  so- 
cialisme agraire,  qui,  pour  naître  et  se  développer,  demande, 
comme  dans  l'Italie  méridionale,  le  contraste  entre  la  propriété 
opulente  et  la  misère  des  salariés.  Nous  pensions  que  de  petits 
propriétaires  ne  pouvaient'  avoir  en  politique  que  des  idées  sa- 
gement modérées  ;  nous  nous  attendions  même  à  les  trouver  en- 
clins à  la  réaction.  Quel  ne  fut  pas  notre  étonnement  d'appren- 
dre que  le  Conseil  municipal,  élu  par  eux,  était  radical-socialiste, 
et  qu'un  conseiller  général,  ayant  le  même  programme,  venait 
d'obtenir  leurs  suffrages  !  Quel  pouvait  bien  être  le  socialisme 
de  ces  cultivateurs,  ayant  toujours  vécu  en  contact  avec  la  terre 
et  ayant  été  élevés  dans  culte  de  la  possession  jalouse  ?  Il  y 
avait  là  un  mystère  à  éclaircir.  Interrogés  successivement,  les 
électeurs  et  les  élus  nous  donnèrent  à  entendre  qu'il  fallait  bien 
marcher  avec  son  temps,  et  que,  le  parti  radical-socialiste  étant 
tout  puissant,  n'ayant  que  des  succès  dans  les  circonscriptions 
voisines,  ne  pas  voter  pour  lui  eût  laissé  voir  le  parti  pris,  d'être 
rétrograde. 

Etrange  puissance  des  mots  à  l'aide  desquels  se  laisse  piper 
et  conduire  le  suffrage  universel  !  Il  avait  suffi  que  l'épithète  de 
radical-socialiste  eût  été  arborée  par  quelques  candidats  heu- 
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roux  dans  les  mutons  Limitrophes  pour  qu'elle  lui  adoptée  ici  du 
confiance  et  sans  plus  ample  informé.  Ces  deux  mois  qu'accole 
un  trait  d'union,  mis  sur  une  affiche,  signifiaient  quelque  chose 
comme  la  foi  aveugle  à  la  locomotion  en  automobile  dont  les 
cultivateurs  ne  se  serviraient' jamais  ;  mais  ils  signifiaient  mieux 
encore  :  c'était  le  signe  prestigieux  grâce  auquel  la  commune, 
qui  s'en  pare,  peut  se  promettre  accès  aux  subventions  de  l'Etat, 
aux  faveurs  administratives  et  aux  places.  Que  le  ministre  de 
l'Intérieur  dresse  après  cela  des  statistiques,  et  classe  les  paysans 
de  France  dans  les  nombreuses  catégories  des  partis  politiques  ! 
Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  les  agglomérations  ou- 
vrières sont  favorables  à  la  circulation  des  idées  avancées,  et, 
bien  que  les  ouvriers  soient  doublés  ici  de  cultivateurs,  il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  échangent  sur  le  carreau  de  la  mine,  leurs 
vœux  pour  la  réalisation  des  réformes  sociales.  Mais  s'ils  de- 
vaient mettre  leurs  terres  comme  enjeu  de  ces  réformes,  leur 
socialisme  s'évanouirait'  vite. 

III 

Bien  que  cette  hypothèse  soit  peu  vraisemblable,  on  peut  ima- 
giner un  Etat  social  d'où  la  grande  propriété  serait  exclue  et  où 
le  sol  serait  uniformément  divisé  entre  ses  possesseurs  par  por- 
tions égales.  Que  deviendrait  la  société  avec  ce  régime  territo- 
rial ?  n'aurait-elle  pas  perdu  une  partie  de  sa  puissance  et  de 
sa  richesse  ? 

Sans  doute  le  cultivateur  serait  privé  du  stimulant  le  plus 
énergique,  qui  le  pousse  à  améliorer  sa  terre,  c'est-à-dire  de  la 
possibilité  de  l'accroître  indéfiniment  par  le  produit  de  son  tra- 
vail. Peut-on  dire  cependant  qu'il  ne  cultiverait  pasi  son  domaine 
afin  d'en  tirer  le  meilleur  parti,  suivant  les  règles  imposées  par 
la  petite  étendue  de  ce  domaine  ;  et  la  part  de  chaque  co-parta- 
geant  ne  jouirait-elle  pas  de  quelques-uns  des  avantages  attri- 
bués à  la  petite  propriété  ?  Or,  M.  H.  Passy,  dans  l'admirable 
petit  livre  que  nous  avons  déjà  cité  (1),  a  fortement'  établi  que 
cette  dernière  sauvegarde  tous  les  intérêts  essentiels  de  la  so- 
ciété et  contribue,  non  moins  que  la  grande  propriété,  à  assurer 
sa  prospérité. 

Si,  au  lieu  de  l'hypothèse  extrême  que  nous  venons  d'envisa- 


(1)  Des  systèmes  de  culture...   passim. 
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ger,  nous  supposons  un  pays  démocratique  où,  par  la  forée  des 

mu'iirs  et  des  institutions,  la  petite  propriété  soit  la  l'orme  domi- 
nante de  l'appropriation  du  sol  ;  où  le  travail  et  l'épargne  con- 
servent cependant  tout  leur  pouvoir  et  créent  dans  la  médiocrité 
générale  de  constantes  inégalités  ;  où  le  faire-valoir  direct  se 
multiplie  et  où  le  fermage  tend  à  disparaît're  ;  tel,  en  un  mot, 
qu'apparaît  la  France  contemporaine  ;  les  conclusions  auxquel- 
les M.  H.  Passy  est  arrivé,  s'imposent  avec  plus  de  force  encore 
et  les  avantages  de  la  petite  propriété  se  montrent  plus  victo- 
rieusement. Non  seulement,  en  effet,  sur  un  espace  donné,  elle 
nourrit  plus  d'hommes  étrangers  à  la  culture  ;  mais  le  surcroît 
de  population  qu'elle  fait  subsister  ne  vit  pasi  seulement  des 
fruits  de  la  terre  :  il  lui  faut  des  demeures,  des  outils.,  des  vêle- 
ments, des  articles  manufacturés  ;  il  constitue  ainsi  une  source 
inépuisable  de  .profits  pour  les  classes  industrielles.  Loin  d'être 
atteints  dans  leur  vitalité,  l'industrie  et  le  commerce  sont  as? 
sures  de  se  développer  sur  ce  sol  profondément  divisé.  On  peut 
même  avancer  que  l'industrie  échapperait  aux  fluctuations  dont 
elle  souffre  trop  souvent  :  le  marché  que  lui  offrent  les  popula- 
tions rurales  est  d'autant  plus  stable  qu'il  répond  à  des  besoins 
plus  impérieux  et  à  une  consommation  plus  journalière.  Les 
hommes,  en  se  serrant  sur  le  sol,  ajoutent  sans  cesse  de  nou- 
velles ressources  à  cellesi  qui  existent  déjà,  et  créent  de  nou- 
velles formes  de  richesse.  Les  besoins  d'utilité  ne  seraient  pas 
les  seuls  à  solliciter  les  esprits,  et  des  besoins  de  beauté  naî- 
traient des  suggestions  de  Taisance  et  du  luxe.  Une  floraison 
d'art  couronnerait  le  développement  de  cette  civilisation  démo- 
cratique. 

L'agriculture  elle-même  prospérerait-elle  avec  une  telle  orga- 
nisation ?  Il  est  prouvé  que  la  petite  propriété,  à  superficie 
égale,  donne  plus  de  produit  net  que  la  grande.  La  comparai- 
son entre  les  métairies  cle  la  Toscane  et  les  immenses  domaines 
de  la  campagne  romaine,  comme  celle  qui  a  été  faite  entre  les 
petites  et  les  grandes  fermes  de  Flandre,  ne  laissent  sur  ce  point 
aucun  doute.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  d'accusation  d'infériorité, 
élevée  contre  la  petite  propriété,  qui  n'ait  été  reconnue  mal 
fondée  et  qui  n'ait  tourné  à  la  reconnaissance  de  ses  qualités. 

A  ces  avantages  économiques,  il  faut  ajouter  l'influence  bien- 
faisante que  la  petite  propriété  apporte  au  corps  social  en  po- 
litique. En  supprimant  la  principale  des  inégalités  de  fortune, 
elle  tarit  la  source  la  plus  dangereuse  des  divisions  de  classe  et 
de  révolution.  Dans  l'organisation  territoriale  que  nous  suppo- 
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•osa,  chaque  citoyen  seraôl  éloigné,  par  la  médiocrité  même  de 
sn  siiiuiiioii.  des  désirs  immodérés  eiJ  des  grandes  ambitions*  Il 
songerai!  peu  à  empiéter  sur  son  voisin  e1  serait  accessible  au 
MMiiiiiKMil  de  I;i  solidarité  sociale.  La  paix  dans  les  esprits  com 
pléterail  ainsi  la  prospérité  matérielle. 

IV 

La  petite  propriété  marque  un  progrès  datas  l'histoire  de 
ragriculture.  Son  développement  a  suivi  la  marche  de  la  civi- 
lisation. Au  début  des  tâtonnements  agricoles  apparaissent  des 
modes  très  simples  d'appropriation  du  sol,  tels  que  la  culture  des 
céréales  grossières,  seigle  ou  méteil,  et  la  clépaissance  des  trou- 
peaux sur  de  vastetei  espaces.  C'est  le  commencement  de  la 
giande  propriété,  qui  perfectionne  peu  à  peu  ses  moyens  de 
production,  mais  qui,  tout  en  accumulant  plus  de  capitaux  sur 
le  sol  et  en  augmentant  l'étendue  des  cultures,  s'en  tient  à  ces 
deux  sources  de  production  :  les  céréales  et  l'élevage  du  bétail. 
Mais1,  à  mesure  que  se  crée  la  richesse,  que  se  développent 
l'industrie  et  le  commerce,  et  que  des  villes  s'élèvent,  remplies 
de  populations  nombreuses  et  florissantes,  le  besoin  de  produits 
nouveaux  et  plus  raffinés  se  fait  sentir  chez  les  consommateurs  ; 
et,  pour  répondre  à  ce  besoin,  la  propriété  est  obligée  de  varier 
ses  cultures  :  aux  céréales  elle  mêle  les  fruits  et  les  légumes, 
réclamés  par  les  populations  urbaines,  les  plantes  textiles  et 
oléagineuses,  nécessaires  à  l'industriel;  dans*  le  midi,  elle)  y 
ajoute  la  vigne,  l'olivier,  le  mûrier  pour  l'éducation  des  vers  à 
soie  ;  tous  ces  produits  divers  nécessitent  des  soins  plus  vigi- 
lants, un  art  plus  minutieux,  et  plus  d'engrais  aussi  à  superficie 
égale  ;  mais  leur  prix  rémunérateur  tente  les  petits  cultivateurs 
qui  trouvent  les  ressources  nécessaires  pour  fonder  une  entre- 
prise agricole. 

La  petite  propriété  est  créée,  et  commence  d'abord  aux  portes 
des  villes  à  l'influence  desquelles  elle  doit  naissance?  Toutes  les 
agglomérations  urbaines  dont  l'opulence  commerciale  ou  l'im- 
portance politique  ont  laissé  un  nom  clans  l'histoire,  voient  se 
développer  autour  d'elles  une  agriculture  florissante.  C'est  ainsi 
que  les  petites  métairies  toscanes,  qui  n'ont  pas  cessé  de  pros- 
pérer jusqu'à  nos  jours,  ont  dû  leur  existence  au  voisinage  des 
grandes  villes  italiennes  célèbres  par  leurs  richesses  indus- 
trielles et  artistiques.  Les  villes  de  Flandre,  non  moins  opulentes 
et  non  moins  industrieuses,  ont  aussi  donné  le  jour  à  de  petites 


172  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

fermes,  dont  le  rendement  laisse  bien  loin  le  produit  net  de  la 
grande  propriété.  A  mesure  que  la  civilisation  s'est  répandue 
dans  l'intérieur  du  pays  et  que  les  besoins,  d'abord  spéciaux 
aux  populations  urbaines,  se  sont  généralisés,  la  petite  propriété 
s'est  éloignée  du  voisinage  des  villes  pour  envahir  les  campa- 
gnes où  ses  produits  trouvent  un  marché  de  plus  en  plus  étendu. 
Elle  tend  de  la  sorte  à  un  idéal,  qui  serait  celui  de  la  prospérité 
du  pays  lui-même,  et  où,  toute  distinction  cessant  entre  les  villes 
et  les  campagnes,  à  l'uniformité  des  besoins  correspondraient 
les  ressources  d'un  seul  et  immense  marché. 

La  démocratie  rurale  qui,  sous  la  double  influence  des  lois  et 
des  mœurs,  est  devenue  de  plus  en  plus  dans  notre  pays  le 
mode  général  de  la  culture,  ne  répond  pas  seulement  aux  idées 
d'égalité  dont  s'inspire  la  société  moderne  :  elle  est  encore 
l'aboutissement  où  tend  l'œuvre  de  la  civilisation  elle-même  et 
réalise  la  formule  d'exploitation  donnée  par  le  progrès.  Loin  de 
menacer  la  prospérité  du  pays  par  l'émiettement  de  la  richesse 
collective,  elle  en  développe  merveilleusement  tous  les  éléments 
par  le  concert  des  énergies  individuelles.  A  la  condition  de  la 
préserver  des  formes  trop  systématiques  que  pourraient  lui  don- 
ner les  théories  sectaires  et  les  passions  de  parti,  elle  reste  donc 
la  pierre  angulaire  sur  laquelle  s'appuie  la  France  de  l'Avenir. 

Paul  Bonnaud. 
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Au  moment  où  vont  s'ouvrir,  à  la  Chambre,  les  débats  sur  le 
mode  le  plus  propre  à  garantir  une  pension  aux  travailleurs  ou 
à  procurer  à  leurs  familles  des  ressources  en  cas  de  mort  pré- 
maturée de  leur  soutien  naturel,  nous  avons  pensé  qu'une  étude 
sur  la  véritable  participation  mutuelle  et  les  principes  qui  en  dé- 
coulent aurait  quelque  intérêt  pour  nos  lecteurs. 

D'ailleurs,  les  diverses  théories  émises  par  nombre  de  mu- 
tualistes ont  accusé  des  divergences  de  vues  qu'il  serait  peut-être 
bon  de  soumettre  à  un  examen  impartial.  Il  est  vrai  que  ce  tra- 
vail, d'une  utilité  réelle  au  point  de  vue  doctrinal,  ne  raillierait 
sans  doute  qu'un  petit  nombre  de  personnes  à  des  conclusions 
définitives.  Nous  ne  prendrons  point  parti,  par  conséquent,  en- 
tre les  partisans  du  fonds  commun  et  ceux  du  livret  individuel, 
entre  les  adeptes  du  système  de  la  coopération  directe,  exclusive 
de  tout  élément  étranger,  et  ceux  qui  ne  l'admettent  pas,  qui  con- 
sidèrent plutôt  la  participation  des  membres  honoraires  comme 
un  appoint  nécessaire  et  profitable  à  la  masse  des  adhérents, 
le  bienfaiteur  de  la  veille  pouvant  être  l'assisté  du  lendemain. 
Nous  resterons  simplement  sur  le  terrain  de  la  pratique  cou- 
rante. Il  vaut  infiniment  mieux  procéder  à  des  «  leçons  de  cho- 
ses »,  comme  on  dit  dans  le  jargon  d'aujourd'hui,  que  de  nous 
livrer  à  des  considérations  spéculatives.  Nous  sèmerons  ainsi 
quelques  idées  utiles  et,  qui  sait  ?  peut-être  le  bon  grain  dans  le 
vaste  champ  des  initiatives  heureuses. 

Avant  tout,  ins-istons-y,  il  importe  de  bien  définir  les  princi- 
pes d'application  en  matière  mutuelle  et  de  s'en  pénétrer  d'une 
façon  sérieuse-. 
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C'est  qu'en  effet,  le  vocable  «  mutualité  »  n'est  pas  un  vain 
mot  dont  la  .signification,  échappant  à  la  masse  des  profanes, 
demeure  une  sorte  de  symbole,  un  mot  qui  sert  à  décorer  la  fa- 
çade de  toutes  les  institutions  humanitaires  ou  philanthropiques, 
sans  rien  dire  à  la  pensée,  sans  éclairer  l'esprit  sur  la  portée 
immédiate  et  émancipatrice  de  ce  qu'il  entend  désigner  ;  il  re- 
présente tout  un  corps  de  doctrines,  il  est  Y  alpha  et  V  oméga  de 
toute  une  science  professionnelle,  de  tout  un  ensemble  de  procé- 
dés, classiques  et  de  règles  inflexibles  à  observer,  si  l'on  veut 
faire  œuvre  vraiment  de  mutualité. 

Ainsi  en  est-il  dans  le  domaine  de  l'assurance  sur  la  vie,  par 
exemple. 

Qu'est-ce  que  l'assurance  mutuelle  ou,  si  l'on  veut,  qu'est-ce 
que  la  vraie  participation  mutuelle  ? 

C'est,  d'une  part,  l'avantage  du  moindre  risque  à  courir  par  le 
fait  de  la  participation  d'un  grand  nombre  d'assurés,  réunis 
dansi  un  but  de  partage  des  chances  de  perte  et,  d'autre  part, 
l'avantage  du  moindre  versement  à  opérer  pour  jouir  des  béné- 
fices de  cette  même  coopération,  le  cas  échéant. 

Emettons  quelques  réflexions  d'ordre  général.  Que  représente 
la  vie  d'un  individu  ?  Une  portion  de  capital  placé,  lui  apparte- 
nant en  propre  et  à  ceux  aussi  dont  l'existence  est  liée  à  la  sienne. 
Pas  autre  chose.  Cette  portion  de  capital  doit  être  considérée 
exactement  comme  l'est  telle  autre  partie  de  son  avoir  représen- 
tée par  des  terres,  une  maison,  des  actions  ou  des  obligations, 
c'est-à-dire  comme  un  des  éléments  de  sa  fortune. 

Qu'est-ce  qui  détermine  la  valeur  de  cette  vie  ?  La  faculté  de 
production  de  l'individu,  en  tenant  compte  de  l'importance  de  la 
situation  qu'il  occupe,  des  dangers  que  celle-ci  peut  courir  à 
l'occasion,  et  aussi  des  risques  de  perte  que  des  événements  im- 
prévus peuvent  entraîner. 

Si  un  homme  possède  une  maison  dont  il  retire  un  produit  à 
peine  suffisant  pour  faire  face  aux  charges  y  afférentes  et  aux 
réparations  indispensables,  quelle  valeur  aura  cette  propriété  ? 
Aucune  ;  à  moins  qu'il  n'ait  chance  un  jour  d'en  voir  grossir  les 
revenus,  ou  bien  qu'il  ne  rencontre  un  acquéreur  capable  de  l'en 
débarrasser  avec  profit.  Celui-ci,  mieux  inspiré,  l'aménagera  de 
façon  que  l'immeuble  produise  un  revenu  supérieur.  Les  frais 
d'entretien  étant  alors  compensés  par  un  excédent  de  recettes, 
la  propriété  aura  augmenté  de  valeur.  Cette  valeur  pourra  être 
fixée  d'après  le  taux  d'intérêt  fourni  par  tout  capital  placé.  Tou- 
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tefois,  elle  sera  encore  sujette  à  des  variations  nombreuses,  en 
raison  des  risques  de  détérioration  ou  de  perte.  Si  le  risque  de 
perle  provient  de  l'incendie,  le  possesseur  aura  le  loisir  de  l'aire 
assurer  la  maison,  absolument  comme  si,  étant  propriétaire  d'un 
navire,  il  devait  se  préserver  «les  dangers  do  naufrage  en  recou- 
rant à  une  assurance  maritime. 

Poursuivons  notre  raisonnement.  Si  les  facultés  productrices 
de  l'individu  sont  en  jeu,  c'est-à-dire  représentent  une  valeur  de 
rendement,  les  mêmes  principes  s'appliqueront  pour  en  faire 
ressortir  l'importance.  S'il  mène  une  vie  oisive,  si  l'intérêt  de 
l'argent  dont  il  est  possesseur  suffît  seulement  pour  le  défrayer 
de  sies  dépenses  journalières,  sa  vie  comme  le  rendement  es- 
péré seront  sans  valeur,  à  moins  cependant  qu'il  ne  surgisse 
quelque  circonstance  qui  améliore  sa  situation  en  lui  procurant 
un  supplément  de  revenu.  Dans,  ce  cas,  ses  facultés  personnelles 
donnant  un  produit  supérieur  au  chiffre  de  dépenses  nécessaires 
à  son  existence,  ce  surplus  fixera  la  valeur  de  l'individu  comme 
capital  vis-à-vis  d'autrui,  en  vertu  de  la  même  règle  qui  déter- 
mine la  valeur  de  toute  autre  propriété  produisant  un  revenu 
quelconque.  Maintenant,  si  le  risque  de  perte  provient  de  ma- 
ladie, d'accident  ou  de  décès,  la  garantie  de  la  valeur  représen- 
tée par  une  vie  productrice  devra  s'obtenir  au  moyen  de  l'as- 
surance contre  les  accidents  ou  sur  la  vie,  et  de  l'assurance 
seule. 

En  matière-vie,  supposons  que  la  valeur  représentée  par  l'exis- 
tence d'un  individu,  ayant  devant  lui  dix  ans  de  vie  active,  soit 
estimée  à  un  chiffre  de  100,  dans  une  communauté  de  100  indi- 
vidus pourvus,  comme  lui,  de  la  même  faculté  productrice.  Il  est 
clair  que  si  tous  ces  individus  vivent  jusqu'au  terme  des  dix  ans, 
l'ensemble  des  valeurs  sera  de  10.000  ;  or,  étant  donnée  la  cer- 
titude de  celte  durée  d'existence  de  dix  ans,  la  nécessité,  la  pos- 
sibilité même  de  l'assurance  sur  la  vie  disparaîtra,  puisque  le 
risque  de  perte  fera  défaut. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  il  est  depuis  longtemps  prouvé  que 
tous  les  membres  d'une  communauté  quelconque  ne  peuvent  vi- 
vre ainsi  jusqu'au  terme  de  la  période  fixée,  et  que,  par  consé- 
quent, la  masse  des  valeurs  subira  une  réduction  sous  la  forme 
d'une  perte  réelle  pour  les  personnes  intéressées  à  l'existence 
de  celui  ou  de  ceux  dont  la  vie  s'éteindra  avant  ladite  période. 

L'ensemble  des  pertes  constituera  donc  une  diminution  sur 
le  total  des  valeurs  réunies  ;  la  perte  sera  supportée  par  les  in- 
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téressés  seuls,  c'est-à-dire  par  les  familles  des  décédés,  à  moins 
que  quoique  système  d'assurance  n'intervienne  et,  en  vertu  de 
règles  préétablies  et  constituant  une  sorte  de  lien  solidaire,  ne 
répartisse  cette  perle  entre  les  membres  de  la  communauté  en- 
tière. 

Admettons  encore  que  l'expérience  nous  ait  démontré  que, 
sur  les  100  individus,  1  doive  mourir  à  la  fin  de  la  première  an- 
née ;  1  à  la  fin  de  la  deuxième  ;  2  à  la  fin  de  la  troisième  ;  3  à  la 
fin  de  la  quatrième  ;  4  à  la  fin  de  la  cinquième  ;  5  à  la  fin  de  la 
sixième  ;  7  à  la  fin  de  la  septième  ;  9  à  la  fin  de  la  huitième  ;  12 
à  la  fin  de  la  neuvième  et  16  à  la  fin  de  la  dixième  ;  et  que  40  in- 
dividus seulement  survivent  à  l'expiration  de  la  période  entière; 
tous  les  décédés  auront  cessé  d'être  des  existences  productives*, 
et  les  valeurs  accumulées  de  ces  100  vies  seront  ainsi  réparties  : 

Tableau  I 

40  individus,  survivant  an  terme  de  la  période,  produiront  chacun  100  soit  4.000 

16  —  succombant  au  courant  de  la  10e  année,  — 

12  —  -                          9°    —  — 

9  —  —                          S'    —  — 

7  —  -                          7*    —  — 

5  —  —                          6e    —  — 

4  —  —                           5e     —  — 

3  —  —                           4e     —  — 

2  -  —  3e      __  _ 

1        —  —  2e    —  — 

1  —  —  1"    —  — 

100  individus  auront  produit,  au  total 8.600 

La  valeur  individuelle  de  ces  cent  existences  ne  sera  donc  plus 
de  100,  mais  bien  de  86  ;  il  en  résultera,  par  conséquent,  une 
perte  de  1.400  en  dix  ans  sur  10.000. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  événements,  quarante-quatre 
(100  —  (40  + 16)  =  44)  familles  subiront  cette  perle  dans  des  pro- 
portions inégales,  variant  de  10  à  90.  Mais  quelles  seront  ces 
familles  ?  Quelle  sera  celle  qui  ne  subira  qu'une  perte  com- 
parativement faible  de  10  ?  Quelles  seront  celles  qui  suppor- 
teront le  poids  écrasant  d'une  perte  de  90  ?  On  n'en  sait  rien.  Ce 
qui  est,  en  tous  cas,  certain,  c'est  que  plusieurs  d'entre  elles 
auront  vu  disparaître  leur  chef,  et  les  produits  que  ce  chef  leur 
fournissait.  Au  début,  le  risque  sera  égal,  mais,  dans  une  seule 
année,  il  y  en  aura  toujours  une  qui  devra  déplorer  la  mort  de 
son  soutien  naturel. 


100 

— 

1.600 

90 

— 

1.030 

80 

— 

720 

70 

— 

490 

60 

— 

300 

50 

— 

200 

40 

— 

120 

30 

— 

60 

20 

— 

20 

10 

— 

10 
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II 


Ici,  nous  arrivons  à  une  sorte  de  garantie  globale.  La  crainte 
de  voir  succomber  inopinément  ce  travailleur  si  utile  préoccupe 
la  famille,  car  cette  disparition  la  laissera  peut-être  sans  res- 
sources. Comment  faire  face  à  ce  danger  ?  Par  une  combinaison 
d'assurance  sur  la  vie,  nous  l'avons  dit.  L'institution  mettra  la 
famille  sous  sa  protection  au  moyen  d'un  versement  quelconque. 

Il  ne  s'agira  plus,  alors,  de  valeurs,  mais  de  sommes  mises  en 
réserve  ou,  si  l'on  veut,  de  déboursés  à  opérer  successivement. 

Précisons  les  données  du  problème.  L'ensemble  des  verse- 
ments de  la  première  année  étant  de  1.000,  supposons  que  10  de 
ces  versements  aient  été  opérés»  par  celui  dont  la  vie  s'est  éteinte 
tout  à  coup.  Or,  si  chacun  des  autres  membres  de  la  commu- 
nauté consent  à  renoncer  à  un  peu  moins  de  1  sur  ses  cotisations, 
réduisant  le  nombre  de  cellesi-ci  à  9,  un  produit  de  90  sera  ob- 
tenu en  faveur  de  la  famille  du  membre  décédé.  La  valeur  ar- 
gent de  la  vie  de  celui  qui  aura  disparu  sera  ainsi  définitivement 
fixée  et  garantie.  Cela  demandera  évidemment  un  léger  sacri- 
fice ;  il  s'agira  de  se  résoudre  à  l'abandon  d'une  simple  unité  ; 
mais,  par  l'acte  consenti,  une  femme,  des  enfants,  se  trouveront 
à  l'abri  du  besoin.  Et  d'ailleurs,  les  membres  de  la  communauté 
ne  sont-ils  pas  solidaires  les  uns  des  autres,  comme  nous  le  fai- 
sions remarquer  tout  à  l'heure.  Il  n'y  a  pas  trace  d'injustice  dans 
cet  arrangement.  L'impossibilité  de  savoir,  dès  le  début  de  l'an- 
née, quel  sera  celui  que  le  destin  frappera,  fournit  à  chacun 
exactement  la  même  chance  de  perte  ou  de  gain  ;  et  la  transaction 
se  borne,  en  définitive,  à  une  convention  tacite  entre  100  per- 
sonnes se  déterminant  à  répartir  entre  elles,  le  cas  échéant,  la 
perte  que  subira  celle  des  familles  dont  le  chef  payera  son  tri- 
but à  la  mort. 

Notons  que  les  effets  de  la  convention  qui  a  pour  but  de  lais- 
ser à  la  disposition  de  la  famïlle  du  membre  décédé,  à  la  fin  de 
la  première  période,  une  somme  lui  permettant  de  vivre  conve- 
nablement, s'étendront  sur  les  autres  périodes  ;  de  là  l'origine 
d'une  organisation  permanente  devant  durer  pendant  tout  le 
cours  des  existences  productives  des  membres  de  la  commu- 
nauté. L'arrangement  ainsi  conclu  et  accepté,  voici  quelle  sera 
la  marche  de  l'opération  et  son  produit  total  : 

t.  vi.  —  mai  1905.  12 
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Tableau  II 

Parts  économisées       Contribution  I'arts  restant 

Nombre          Dû  aux  familles  et  versées  des  aux 

Années        de  décès              des  décédés  par  les  décédés  survivants  survivants 

100  10  90  9.091 

100  20  80  18.265 

200  60  140  26.771 

300  120  180  34.731 

400  200  200  42.247 

500  300  200  49.405 

700  490  210  55.714 

900  720  180  G 1.1 76 

1.200  1.080  120  65     »» 

1.600  1.60O  »  65    » 


Comme  on  le  voit  par  ce  tableau,  tandis  que  les  membres  qui 
décèdent  la  dixième  année  laissent  à  leur  famille  100  parts,  en- 
tières, ceux  qui  survivent,  et  dont  la  période  de  vie  productive 
se  trouve  terminée,  n'en  laissent  chacun  que  65  à  la  masse.  Cela 
démontre  que  le  but  de  l'opération  est,  avant  tout,  non  une  répar- 
tition de  pertes,  mais  un  transfert  de  ces  pertes  jusqu'à  ce  que 
celles-ci  aient  incombé  tout  entières  aux  survivants  seuls. 

Ces  principes  furent  appliqués  à  l'origine  des  assurances  mu- 
tuelles. Le  système  parut  tout  d'abord  irréprochable  ;  mais  l'im- 
perfection s'en  montra  bientôt  dans  la  pratique,  surtout  lorsque 
ce  qu'on  pourrait  appeler  l'inégale  répartition  des  charges  se  fit 
sentir  d'une  façon  plus  apparente  à  la  fin  qu'au  commencement 
de  la  période  donnée.  La  théorie  était  en  défaut  ;  il  y  avait  man- 
que d'expérience,  et  il  est  permis  de  dire  que  ce  fut  là  vraiment 
le  côté  défectueux  des  premières  tentatives  faites  en  matière  d'as- 
surance sur  la  vie. 

L'imperfection  des  procédés  s'accusa  plus  nettement  encore 
lors  des  débuts  de  l'assurance  assessment,  qui  considéra  comme 
inutile  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  accumulé  pour  se 
prémunir  contre  les  cas  de  mortalité  anormale.  Il  est  d'autres  er- 
reurs, d'autres  vices  de  forme  qui  entachèrent  également  le  sys- 
tème tant  prôné  et  l'empêchèrent  de  produire  tous  les  résultats 
désirés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  premier  progrès  réalisé  consista  dans 
l'essai  que  l'on  fit  de  calculer,  par  avance,  les  décès,  en  cher- 
chant à  déterminer  quelle  somme  devrait  être  prélevée  ensuite 
sur  les  ressources  de  la  communauté  pour  y  faire  face,  c'est-à- 
dire  pour  que  les  payements  faits  aux  familles  des  décédés  fus- 
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sent  l'objet  d'un   règlement  équitable  et   n'imposassent  aucune 
charge  onéreuse  aux  membres  survivants. 

Deux  méthodes  pouvaient  être  employées  pour  atteindre  ce 
but  :  ou  faire  niasse  des  épargnes  réalisées  par  la  communauté, 
et'  verser  la  somme  moyenne  de  ladite  niasse  aux  familles  des 
membres  défunts  ;  ou  demander  aux  survivants  une  contribution 
suffisante  pour  que  ce  payement  pût  être  effectué,  après  cons- 
tatation du  décès  de  chaque  adhérent.  Cette  dernière  façon  de 
procéder  sembla  la  meilleure,  et  justification  étanl  fournie  du 
chiffre  réel  pouvant  être  payé,  voici  à  quel  résultat  on  arriva  : 

Tableau  III 


Montant  Montant 

Nombre     Montant       épargné  Contribution  Part  restant        de  la  Reçu  par 

des              dû             par  les  des  à  chaque  contribution             chaque 

Années     décès  aux  familles   décédés  survivants        survivant  dé  chacun              famille 

1  1            86              10  76             9.232  »  86    >» 

2  1     86      20  66  18.551  768  85.232 

3  2    172      60  112  27.354  1.449  84.551 

4  3    258     120  138  35.784  2.646  83.354 

5  4    344     200  144  43.977  4.217  81.783 

6  5    430     300  130  52.071  6.023  79.977 

7  7    602     490  112  59.896  7.929  78.071 

8  9    774     720  54  67.765  10.104  75.104 


Au  bout  de  la  huitième  année,  la  part  versée  par  chaque  mem- 
bre dépassa  le  chiffre  de  86,  et  la  fin  de  la  période  fut  atteinte, 
autrement  dit  l'organisation  cessa  d'avoir  son  utilité.  Les  fa- 
milles de  ceux  qui  devaient  décéder  au  cours  de  cette  dernière 
année  profitèrent  chacune  de  90,  dont  il  fallut  déduire  12.235, 
montant  de  la  contribution  personnelle  des  adhérents  dans  les 
décès  survenus,  ce  qui  laissa  un  total  net  de  77.765.  Les  héri- 
tiers des  coopérateurs  qui  moururent  à  la  fin  de  la  dixième  an- 
née gagnèrent  jusqu'à  100,  moins  la  contribution  exigée  pour 
les  décès  précédemment  enregistrés,  ce  qui  constitua  un  montant 
net  de  87.765.  Les  40  membres  qui  survécurent  jouirent  des 
mêmes  avantages. 

L'autre  méthode,  nous  l'avons  dit,  consista  à  faire  masse  de 
toutes  les  épargnes  réalisées,  par  la  communauté  et  à  payer  à 
chacune  des  familles  des  décédés  la  somme  fixée,  c'est-à-dire  9C. 
Les  résultats  furent  alors  les  suivants  : 
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Tableau  IV 


Montant 

des 

contributions  Payé 

Nombre  à  raison  aux 

de          de  10          Fonds  Nombre  familles 

parlici-  par  ebaque       dis-  des           des 
Années  pants    participant  poniblcs  décès     décèdes 


2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 


100  1.000  1.000  1  86 

99  990  1.904  1  86 

98  980  2.798  2  172 

96  9o0  3.586  3  258 

93  9.50  4.258  4  344 

89  890  4.804  5  430 

84  840  5.214  7  602 

77  770  5.382  9  774 

63  680  5.288  12  1.032 

56  560  4.816  16  1.376 


Réparti- 
tion 

914 
1.818 
2.626 
3.328 
3.914 
4.374 
4.612 
4.608 
4.256 
3  440 


Part 

de 

chaque 

survivant 

9.232 
18.551 
27.354 
35.784 
43.977 
52.071 
59.896 
07.765 
76  » 
86    »» 


Part  Perte 

revenant  pour  la 

à  la  famille 

famille  de 

de  chaque  chaque 

membre  membre 

décédé  décédé 

76 

66 
56 
46 
36 
26 
16 
6 

4 
14 


La  balance,  à  la  fin  de  la  dixième  année,  s'établit  par  3.440, 
chiffre  qui  est  exactement  40  fois  86,  ce  qui  laissa  à  la  disposi- 
tion de  chaque  survivant  ce  même  produit  de  86. 

Les  parts  indiquées)  dans  la  neuvième  colonne  se  totalisèrent 
par  832  ;  les  pertes  portées  à  la  dixième  colonne  atteignirent  le 
chiffre  de  272,  et  celles  subies  par  les  40  survivants,  à  raison  de 
14  pour  chacun,  s'élevèrent  à  560,  qui,  ajoutés  aux  272  précités, 
égalèrent  832,  montant  exact  des  épargnes  réalisées. 


III 


Ainsi,  les  pertes  éprouvées  par  les  familles  de  ceux  que  la 
mort  avait  emportés  dans  les  premières  années,  et  qui  étaient 
demeurés  jusqu'à  la  fin  associés  aux  intérêts  de  la  communauté, 
avaient  été  divisées  entre  tous  les  membres  participants,  de  sorte 
que  les  versements  des  adhérents  décédés  dans;  les  huit  premiè- 
res années,  complétés  par  les  épargnes  des  autres  membres, 
permirent  de  porter  à  86  le  montant  net  revenant  à  chaque  fa- 
mille. D'un  autre  côté,  les  profits  réalisés  par  les  survivants  de 
la  huitième  année  se  trouvèrent  réduits  dans  une  proportion  suf- 
fisante pour  que  le  produit  de  chacun  fût  ramené  à  ce  même 
chiffre  de  86. 

Le  système  employé,  on  s'en  rend  compte,  était  un  système 
d'égalisation  de  perles,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi. 
Dans  son  essence,  il  constituait  un  arrangement  consenti  entre 
un  certain  nombre  d'individus  décidés  à  répartir  sur  la  masse 
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(par  paris  ('gales  un  proportionnelles)  les  perles  qui,  dans  le 
cours  ordinaire  des  événements,  seraient  retombées^  louQ  en- 
tières sur  un  ou  plusieurs  (rentre  ces  individus. 

Comme  ces  pertes  ne  pouvaient  provenir  que  des  décès  des 
coopérateurs,  c'étaient  leurs  familles  ou  les  personnes  intéres- 
sées à  leur  existence  qu'il  s'agissait  de  mettre  à  l'abri  de  l'éven- 
tualité redoutée. 

Le  fait  à  retenir,  néanmoins,  c'est  qu'en  vertu  de  cet  arran- 
gement, il  n'y  eut  pas  pour  la  communauté  de  sacrifice  supérieur 
à  celui  qu'elle  devait  consentir.  S'il  était  impossible  d'empêcher 
la  perle  produite  par  le  décès  d'un  membre,  on  pouvait  la  ré- 
parer au  moyen  des  ressources  fournies  par  la  masse,  et  d'après 
une  répartition  équitable.  Dans  la  sphère  de  son  fonctionnement, 
l'assurance  mutuelle  sur  la  vie  sauvegarde  ainsi  les  intérêts  de 
la  famille  en  mettant  comme  garantie,  à  la  place  de  la  seule  vie 
du  mari  ou  du  père,  les  vies  réunies  de  mille,  de  dix  mille  pro- 
ducteurs ;  de  manière  que,  au  lieu  de  se  rattacher  à  l'existence 
d'un  seul  individu,  ces  intérêts  particuliers  se  solidarisent,  sont 
divisés  en  mille,  en  dix  mille  parts,  chacune  de  ces  parts  repo- 
sant sur  une  vie  distincte.  C'est  pourquoi  l'on  a  été  autorisé  à 
dire  qu'aujourd'hui,  l'assurance  mutuelle  sur  la  vie  ne  représente 
pas  seulement  une  répartition  de  pertes,  mais  qu'elle  repré- 
sente aussi  une  répartition  de  risques. 

Mieux  que  cela  !  Dans  l'application  du  système  dont  nous 
venons  de  parler,  il  n'y  avait,  à  proprement  parler,  ni  gain  ni 
perte,  soit  pour  la  communauté,  soit  pour  l'individu.  En  effet, 
le  risque  de  perte  à  répartir  sur  les  100  membres  se  réduisait 
à  1.400,  soit  14  pour  chaque  individu.  Or,  comme  ce  chiffre 
était  égal  pour  tous,  tous  étaient  exposés  au  risque,  chacun  en 
prenait  sa  part  et  renonçait  ainsi  à  toute  chance  individuelle 
d'échapper  à  la  responsabilité  assumée. 

Cette  chance  de  perte  était  exactement  de  14  0/0  pendant  les 
dix  années  de  la  période.  Il  y  avait  échange  d'équivalences,  ici  et 
là,  et  chacun  des  100  membres  payait  pour  ce  que  devaient  rece- 
voir éventuellement  ses  héritiers,  sans  avoir  à  se  préoccuper, 
bien  entendu,  du  cas  de  décès  ou  du  cas  de  survivance.  La  famille 
du  membre  dont  l'existence  se  prolongeait  pendant  ces  dix  an- 
nées était  protégée  contre  le  risque  de  perte,  conséquence  de 
la  mort  de  son  soutien  naturel,  tout  aussi  bien  que  les  héritiers 
de  celui  qui  mourait  au  cours  de  la  première  année  ;  de  sorte 
que  le  membre  assuré  ne  perdait  rien  de  ses  versements,  pas 
plus  que  ne  perd  une  personne  qui  a  payé  pour  ce  qu'elle  doit 
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recevoir,  et  pas  plus  aussi  que  ne  gagne  une  personne  qui  reçoit 
la  somme  qui  devait  lui  être  versée  à  un  moment  donné. 

Il  y  a,  dans  les  deux  derniers  tableaux  qui  précèdent,  une  par- 
ticularité dont  il  faut  tenir  compte,  cependant,  car  elle  pèse 
d'un  certain  poids  sur  l'ensemble  des  considérations  exposées. 
Nous  voulons  parler  de  l'équivalence  des  nombres  de  la  6e  co- 
lonne du  tableau  III  avec  ceux  de  la  8e  colonne  du  tableau  IV 
jusqu'à  la  fin  de  la  huitième  année.  En  effet,  là  où  les  membres 
de  la  communauté  restent  détenteurs  des  fonds,  ne  prélevant 
que  les  sommes  absolument  nécessaires  pour  combler  la  diffé- 
rence existant  entre  les  versements  du  décédé  et  la  production 
moyenne  de  la  communauté,  le  montant  attribué  à  chacun  est 
le  même  que  celui  que  la  communauté  détient  pour  leur  compte 
particulier,  étant  donné  le  système  qui  consiste  à  faire  verser 
à  la  masse  la  totalité  desi  épargnes  réalisées  et  à  payer  sur  cette 
masse,  à  la  famille,  la  somme  entière  de  86. 

La  différence  pour  les  neuvième  et  dixième  années  provient 
simplement  de  ce  fait  que,  dans  un  seul  cas,  la  famille  du  dernier 
décédé  ne  reçoit  que  la  somme  brute  de  86,  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  des  payements  déjà  effectués  en  faveur  des  héritiers  des 
participants  ayant  succombé  antérieurement  ;  tandis  que  tous  les 
autres  intéressés  perçoivent  neile  la  somme  de  86. 

Cette  identité  de  résultats,  en  matière  d'accumulation,  ne 
prouve  qu'une  chose  :  c'est  que  de  tels  accroissements  de  capi- 
taux (uniquement  destinés  à  faire  retour  entre  les  mains  de  ceux 
qui  ont  contribué  à  les  former,  comme  le  démontre  d'ailleurs  le 
tableau  IV)  sont  à  peine  nécessaires,  et  qu'il  est  possible  d'ob- 
tenir la  même  équivalence  en  procédant  autrement  ;  par  exem- 
ple, en  introduisant  une  simple  modification  au  tableau  III. 
modification  qui  aurait  pour  but  d'éviter  à  la  fois  l'accumulation 
inutile  de  l'une  des  colonnes  et  la  variabilité  des  produits  de 
l'autre. 

Tout  d'abord,  il  demeure  évident  que  ceux  des  membres  vi- 
vant encore  à  la  fin  de  la  période  ont  déboursé  chacun  la  somme 
entière  de  86,  qui  leur  est  rendue.  Us  ont  gagné  100,  et  par  con- 
séquent contribué  pour  14  en  dehors  de  ce  qu'ils  reçoivent.  Dès 
lors,  s'ils  ont  contribué  pour  14  et  gardé  les  86,  ils  doivent  être, 
à  l'expiration  des  dix  ans,  dans  la  même  situation  que  s'ils 
avaient  contribué  pour  100.  Chaque  coopérateur,  comme  l'in- 
dique le  tableu  IV,  a  effectivement  reçu  86  au  terme  fixé.  Pa- 
reil avantage  était  réservé  aux  16  membres  qui  sont  décédés  au 
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courant  de  la  dixième  .-innée  :  ils  ont  gagné  LOO  cl  contribué  pour 
le  même  chiffre  de  1 1  dans  l'ensemfble  des  produits. 

En  d'autres  termes,  la  communauté  d'intérêts,  n'a  été  établie 
qu'en  vue  de  la  répartition  des  pertes  et  du  règlement  des  déficits, 
et  tout  ce  qui  s'écarte  de  cette  donnée  reste  sans  utilité  aucune. 
Les  déficits  s'étendent  sur  les  neuf  premières!  années  seulement, 
et  puisqu'il  est  exigé  une  contribution  de  14  de  la  part  de  chacun 
des  survivants  pour  les  combler,  le  payement  annuel  s'élèvera 
approximativement  à  15.56. 

Le  principe  admis  étant  que  l'accumulation  doit  être  réduite 
à  son  strict  minimum  et  la  transaction  se  borner  à  une  simple  ré- 
partition de  pertes,  l'opération  reposera  alors  sur  les  bases  sui- 
vantes : 


Tableau  V 

Années 

Nombre 

do 
partici- 
pants 

Moulant 
des 

contributions 
à  raison 
de  1.5/9» 

pour  chacun 

Ressources 

brutes 
en  caisse 

Pari 
Nombre    de 

de      chaque 
décès    décédé 

Complément 

exigé 

pour 

atteindre  86 

Payé 

aux 
familles 

des 
décédés 

Reste 

en 
caisse 

1 

100 

155.156 

155.156 

1 

8.444 

77.556 

77.556 

78     » 

2 

99 

154     »> 

232     » 

1 

16.889 

69.111 

69.111 

162.889 

3 

98 

152.444 

315.333 

2 

25.333 

60.667 

121.333 

194    » 

4 

96 

149.333 

343.333 

3 

33.778 

52.222 

156.667 

186.666 

5 

93 

144.667 

331.333 

4 

42.222 

43. 778 

175.111 

î 56. 222 

6 

89 

138  444 

294.667 

5 

50.667 

35.333 

176.667 

118    » 

7 

84 

130.667 

248.667 

7 

59.111 

26.889 

168.222 

60.414 

8 

77 

119.778 

180.222 

9 

67.556 

18.444 

166     » 

14.222 

9 

68 

105.778 

120    »> 

12 

76    » 

10    » 

120    »» 

Ainsi,  chacun  des  survivants,  y  compris,  ceux  qui  sont  décèdes 
à  la  fin  de  la  dixième  année,  ayant  gagné  100  et  contribué  jusqu'à 
concurrence  de  14  pour  faire  face  au  risque  de  perte  qu'il  cou- 
rait, a  maintenant  en  sa  possession  86. 

Exposés  avec  le  plus  de  simplicité  possible,  ces  calculs  (vi- 
sant les  différentes  méthodes  d'application)  résument  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'assurance  mutuelle  sur  la  vie,  qui  a 
pour  objet  de  répartir  la  perte  subie-  par  le  petit  nombre  entre 
des  masses  d'individus,  et  cela  d'une  façon  très  atténuée.  Nous 
le  répétons,  c'est  avec  intention  que  les  calculs  ont  été  simpli- 
fiés par  la  suppression  du  jeu  de  Y  intérêt  et  de  l'élément  (rais 
généraux,  notre  but  étant  non  pas  de  faire  comprendre  au  lec- 
teur comment   s'établit  la  prime   ou   la   cotisation,   ce  qui   est, 
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après  tout,  de  mince  portée,  mais  d'expliquer  les  principes  qui 
forment  la  base  même  de  l'assurance  mutuelle  sur  la  vie,  quesr- 
tion  autrement  importante  pour  ceux  qui  tiennent  à  connaître 
l'étendue  de  son  action  et  son  efficacité  réelle  au  point  de  vue  de 
la  prévoyance  générale. 

Il  suit  de  là  que  de  grandes  accumulations  de  capitaux  pour- 
raient être  évitées,  si  l'on  s'en  tenait  à  la  stricte  application  de  ces 
principes^  et  que,  bien  loin  de  donner  à  l'élément  capitalisation 
une  prépondérance  exagérée,  ce  qui  entrave,  dans  une  certaine 
mesure,  l'essor  de  la  coopération  mutuelle  en  France,  on  devrait 
le  restreindre  le  plus  possible  et  faire,  comme  les  Associations 
fraternelles  d'assurances  aux  Etats-Unis,  la  part  exacte  du  ris- 
que couru  et  celle  des  réserves  mises  de  côté  pour  faire  face  aux 
cas  de  mortalité  anormale,  lesquels  ne  se  présentent  qu'une  ou 
deux  fois  en  un  siècle. 

Du  jour  où  l'on  aura  dégagé  le  système  coopératif  de  toute 
opération  de  banque  et  des  préoccupations  de  placement,  où  l'on 
se  maintiendra  simplement  sur  le  terrain  de  la  prévoyance,  l'as- 
surance mutuelle  aura  fait  un  grand  pas  ;  et  elle  nous  étonnera, 
alors,  autant  par  l'excellence  de  ses  moyens  d'action  que  par 
l'importance  des  résultats  obtenus. 

Eugène  Rochetin. 
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LA  GRÈVE  DE  LA  RUHR 


La  grève  de  la  Ruhr  est  appelée  à  former  un  curieux  chapitre 
de  l'histoire  des  trusts  et  des  cartells.  Elle  a  montré  que  ces 
puissantes  associations  de  capitaux  jouent  gros  jeu  en  persé- 
vérant dans  leurs  manœuvres  abusives.  Car  alors  elles  risquent 
que  le  public  manifeste  son  mécontentement  dans  tous  les  con- 
flits entre  le  capital  et  le  travail  sans  faire  preuve  de  l'impar- 
tialité que  l'on  attend  d'un  tiers  désintéressé.  Et  l'attitude  du 
public  est  un  facteur  de  premier  ordre  dans  les  grèves  d'aujour- 
d'hui. 

En  effet,  rarement  l'opinion  a  pris  parti  d'une  façon  aussi  nette 
que  dans  ce  conflit  gigantesque  de  la  Ruhr.  Socialistes,  libé- 
raux, conservateurs,  gens  d'église,  tous  ont  tonné  à  l'envi  con- 
tre l'attitude  des  «  barons  de  la  houille  »  et  alimenté  de  leurs 
deniers  la  caisse  des  grévistes.  Pourtant  une  enquête  impartiale 
vient  de  démontrer  l'inanité  d'une  grande  partie  des  accusations 
portées  par  les  mineurs. 

Reprenons»  les  événements  dès  l'origine.  Le  développement 
du  district  de  la  Ruhr,  depuis  la  fondation  de  l'unité  allemande, 
est  fabuleux.  En  quelques  années,  l'horizon  s'obstrue  de  chemi- 
nées vomissant  aux  nuages  des  torrents  de  fumée  noire.  Les  ga- 
leries étendent  leurs  réseaux  inextricables  dans  les  profondeurs 
de  la  terre.  En  vingt  ans  la  population  double.  La  production 
de  la  houille  augmente  dans  des  proportions  si  fantastiques, 
qu'aujourd'hui  l'Allemagne  fournit  plus  de  combustible  que 
l'industrielle  Angleterre. 

Il  était  évident  que  parmi  ces  centaines  de  mille  individus 
amenési  subitement  à  agir  en  commun  il  ne  pouvait  manquer 
d'éléments  brutaux,  chez  les  ouvriers  aussi  bien  que  chez  le9 
directeurs  et  les  agents.  Dans  une  industrie  aussi  improvisée, 
les  abus  et  lesi  désordres  devaient  être  plus  fréquents  qu'ailleurs. 
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Ajoutez  à  cela  que  l'ouvrier  allemand  peu  dégrossi,  comme  le 
mineur,  est  un  être  entier  et  turbulent.  Aussi,  en  1889,  déjà 
une  grève  éclate.  120.000  chôment.  Le  travail  est  repris  après 
victoire  complète  des  compagnies.  Les  années  suivantes,  la  si- 
tuation économique  permit  aux  mines  d'éviter  de  nouveaux  con- 
flits en  augmentant  sans  cesse  les  salaires.  Le  gain  moyen  du 
mineur  passait  de  807  marks;  en  1888  à  1.332  marks  (1.666  fr.)  en 
1900,  ce  qui  équivaut  à  657  fr.  ou  65  0/0  d'augmentation.  Ce- 
pendant on  ne  cessait  de  se  plaindre. 

C'est  que  sous  le  mouvement  professionnel  couvait  l'agita- 
tion politique.  La  région,  en  majorité  catholique,  a  toujours  élu 
des  députés  du  centre  catholique  ou  du  parti  national-libéral. 
Ce  dernier  est  le  porte-voix  de  la  bourgeoisie  parvenue.  Le 
centre,  au  contraire,  représente  la  noblesse  catholique,  les  pay- 
sans et  une  minorité  d'ouvriers.  Mais  depuis  une  douzaine  d'an- 
nées est  entré  en  ligne  un  troisième  larron,  le  socialisme,  qui 
revendique  la  qualité  d'unique  représentant  des  traAailleurs.  Le 
parti  catholique  lui  conteste  ce  titre.  Et  dès  lors,  c'est  entre  le 
centre  et  la  social-démocratie  à  qui  renchérira  pour  stigmatiser 
l'attitude  des  compagnies  et  de  leurs  sous-ordres.  L'indiscipline 
augmente  sans  cesse.  Il  semble  que  plus  la  situation  économi- 
que devient  meilleure,  plus  le  zèle  des  ouvriers  dans  l'accom- 
plissement de  leur  travail  diminue. 

Pour  réprimer  la  mauvaise  volonté  et  la  négligence,  les  mi- 
nes préfèrent  aux  amendes  l'annulation  de  toute  berline  insuf- 
fisamment remplie  ou  contenant  une  forte  proportion  de  stériles. 
Certes,  c'est  un  procédé  brutal,  qui  n'existe  nulle  part  en  dehors 
du  district  de  la  Ruhr  et  ne  se  justifie  qu'avec  une  main-d'œuvre 
indocile.  Heureusement  on  peut  affirmer  qu'il  a  été  appli- 
qué avec  une  modération  qui  lui  enlève  tout  caractère  vexa- 
toire.  Car,  selon  les  déclarations  du  ministre  Mceller  à  la  séance 
du  Reichstag  du  14  janvier,  nulle  part  l'annulation  n'a  dépassé 
3  0/0  des  berlines.  Dans  la  plus  grande  partie  des  mines  elle 
n'atteignait1  même  pas  1  0/0.  Et,  à  la  mine  Bruchstrasse,  qui  fut 
le  foyer  de  la  dernière  grève,  elle  s'élevait,  au  mois  de  septem- 
bre dernier,  à  1.33  0/0,  en  octobre  à  1.35  0/0  et  en  novembre  à 
1.18  0/0. 

Passons  à  un  autre  motif  de  réclamations,  les  mesures  prises 
contre  la  maladie  dite  ankylostomasic,  Wurmkrankheit.  Le  mal 
provient  d'un  développement  dans  l'intestin  d'un  ver  qui  y  pond 
des  œufs.  Ceux-ci  pouvant  éclore  avec  les  excréments,  il  est 
de  toute  nécessité  de  séparer  les  hommes  malades  de  leurs  ca- 
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niai ades.  La  maladie  étanJ  devenue  un  Beau.,  les  compagnies 
ont  dépensé  U>  millions  pour  la  combattre.  Il  fut  nécessaire 
de  soumettre  tuus  les  mineurs  à  une  visite  sanitaire.  Vu  leur 
grand  nombre,  les  médecins  n'avaient  |»;is,  malgré  la  meil- 
leure \olonté,  le  temps  d'\  mettre  des  gants,  ce  qui  engendra 
les  accusations  les  plus  imméritées  contre  les  compagnies.  Les 
partisans  sérieux  des  ouvriers,  tels  que  la  Soziale  PraxU,  ont 
dû  reconnaître,  depuis,  que  l'immense  majorité  de  ces  plaintes 
De  reposait  sur  aucun  fondement. 

Un  autre  chef  d'accusation  est  le  refus  des  patrons  de  recon- 
naître les  syndicats  ouvriers.  Nous  mettons  le  pluriel,  car  il 
n'y  a  pas,  dans  ce  district,  une,  mais  bien  quatre  organisations, 
les  syndicats  socialiste,  chrétien,  polonais  et  libéral,  qui  se  font 
concurrence  les  uns  aux  autres.  Il  est  juste  d'avouer  que  ces 
associations^  ont  été  généralement  dirigées  par  des  hommes  sou- 
cieux de  leur  responsabilité.  L'envers  de  la  médaille  réside  dans 
le  fait  que  les  chefs  ne  sont  pas  toujours  suivis  lorsqu'ils  con- 
seillent la  modération.  Il  est  incontestable,  d'autre  part,  que, 
ces  dernières  années,  les  syndicats  ont  beaucoup  gagné  en  cohé- 
sion et  en  discipline.  Et,  bien  qu'ils  n'englobent  pas  encore  la 
majorité  des  mineurs  (1),  il  est  regrettable  que  les  patrons  conti- 
nuent à  refuser  de  négocier  avec  eux. 

Telle  était  la  position  respective  des  partis  vers  1899,  à  l'aube 
de  la  dernière  crise  économique.  Il  suffît,  pour  se  rendre  compte 
de  sa  portée,  de  constater  que  de  1899  à  1901  le  cours  moyen  de 
la  mine  Gelsenkirchen  descend  de  198,25  marks  à  169.24  marks  ; 
celui  de  la  Marpener  de  202,30  marks  à  164,12  marks  ;  celui  de 
la  Hibernia  de  221,60  marks  à  167,93  marks. 

Lest  compagnies  prirent  motif  de  ces  difficultés  pour  se  réor- 
ganiser complètement.  Elles  forment  pour  la  défense  générale 
de  leurs  intérêts  une  fédération  dite  association  des  houillères  : 
—  Vercin  der  bergbaulichen  Interessen  —  aidée  d'un  comité 
permanent.  En  même  temps,  pour  arriver  à  la  régularisation  du 
marché,  elles  confient  le  monopole  de  la  vente  des  houilles  à 
une  puissante  société  financière,  le  «  Syndicat  de  vente  des  houil- 
les d'Essen  ».  Celui-ci  a,  d'un  côté,  déployé  une  activité  remar- 
quable, surtout  en  s'abouchant  avec  les  mines  de  fer  et  les  acié- 
ries de  la  région.  D'autre  part  il  est  incontestable  que  les  ma- 
nœuvres  de   ses  directeurs,   des   financiers  berlinois   sans   nul 


(1)  En  janvier  dernier,  ils  ne  groupaient  que  120.000  ouvriers  sur  270.000. 
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contact  avec  les  mines  et  dont  l'unique  souci  était  de  réaliser  de 
gros  bénéfices,  no  soit  la  causa  principale  de  l'hostilité  du  pu- 
blic contre  les  houillères.  On  sait  comment  cette  espèce  de  trust 
sut  faire  monter  le  prix  du  combustible  au  moment  où  la  crise 
économique  obligeait  chacun  à  restreindre  ses  dépenses. 

Les  ouvriers  n'avaient  guère  été  enchantés  de  voir  leur  gain 
annuel  passer  de  1.332  marcs  en  1900  à  1.131  marcs  en  1902, 
C'était  pourtant,  du  moins  en  partie,  une  mesure  inéluctable. 
Les  compagnies  auraient  pu  calmer  tous  les  scrupules  en 
rehaussant  les  salaires  dès  que  la  nouvelle  période  de  prospé- 
rité fut  assurée.  Mais  le  trust'  est  là  qui  veille  !  Et  les  salaires, 
qui  avaient  baissé  depuis  1900  de  201  marks,  ne  remontent  de 
1902  à  1904  que  de  54  marks.  C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour 
aigrir  les  mineurs.. 

A  côté  de  ces  mesures  d'ordre  général,  les  compagnies  firent 
de  vastes  plans  de  réorganisation.  Quantité  d'anciennes  mines 
du  Sud  ne  produisant  plus  suffisamment,  surchargeaient  Fex- 
ploitat'ion.  Il  était  nécessaire  d'opérer  une  sélection  et  d'écarter 
définitivement  celles  que  le  sort  avait  condamnées.  En  même 
temps,  on  agrandissait  les  installations  plus  profitables  du  Nord 
en  creusant  des  filons  toujours  plus  profonds,  ce  qui,  grâce  à 
l'élévation  de  la  température,  agissait  d'une  façon  regrettable 
sur  les  conditions  hygiéniques. 

Cette  opération  fut  vue  de  fort  mauvais  œil  par  les  mineurs, 
et  fournit  une  arme  de  plus  entre  les  mains  de  ceux  qui  se  font 
un  métier  de  répandre  la  suspicion  contre  les  compagnies. 
Beaucoup  d'ouvriers  des  anciennes  mines  étaient  arrivés,  $ 
force  d'économies,  à  acquérir  un  cottage.  Les  voilà  brusque- 
ment obligés  d'abandonner  le  fruit  de  leurs  travaux  pour  une 
somme  le  plus  souvent  dérisoire  et  de  se  chercher  un  nouveau 
home.  C'est  fort  triste,  nous  en  convenons.  Les  capit'alistes  eus- 
sent pu  montrer  plus  d'empressement  pour  le  soulagement  de 
ces  misères,  rendre  cette  sélection  moins  brutale,  soit  !  Mais  la 
supprimer  est  une  utopie,  puisqu'elle  correspond  à  une  néces- 
sité. 

Dans  le  Nord,  on  se  plaignait  amèrement  de  ce  que  le  perce- 
ment de  galeries  plus  profondes  eût  amené  une  prolongation 
du  temps  de  descente  et  de  montée,  autrement  dit  de  la  journée 
de  travail.  Cependant  il  ne  viendra  à  personne  l'idée  d'exiger 
des  compagnies  qu'elles  réduisent  la  durée  du  travail  effectif 
parce  que  le  filon  s'avance  plus  profondément  dans  la  terre. 
La  véritable  solution  est  fournie  par  l'augmentation  de  la  quan- 


LA  GRÈVE  DE  LA  RUHR  189 

tité  de  travail  fournie  par  chaque  mineur,  augmentation  qui 
s'opère  déjà  graduellement,  mais  qu'il  serait  nécessaire  d'accélé- 
rer, au  lieu  d'enseigner  aux  ouvriers  la  haine  de  la  mine.  Là  en- 
core, les  patrons  auraient  pu  faire  mieux,  et  notamment  pré- 
férer les  anciens  ouvriers,  au  risque  de  les  payer  davantage,  à 
ces  milliers  de  Slaves  de  la  Prusse  polonaise  et  de  l'Autriche, 
qui,  patients  et  soumis  les  premiers  temps,  deviennent  ensuite 
les  éléments  les  plus  sûrs  de  la  révolte. 


*  * 

Déjà,  au  plus  haut  moment  de  la  prospérité  économique,  on 
avait  pu  constater  le  succès  desi  agitateurs  guidés  par  les  poli- 
ticiens. En  1899,  l'échauffourée  de  Herne  en  avait  été  la  meil- 
leure preuve.  Ensuite,  à  l'approche  des  élections  de  juin  1903, 
la  propagande  prit  une  intensité  nouvelle,  dont  profilèrent  en 
premier  lieu  les  socialistes.  Le  vote  ayant  marqué  un  recul  du 
centre  catholique,  il  importait  à  celui-ci  de  faire  de  nouveaux 
efforts,  de  se  concilier  les  gros  bataillonsi  de  la  classe  ouvrière. 
Les  syndicats  chrétiens  montrèrent  à  cette  époque  une  activité 
inaccoutumée,  et  six  mois  plus  tard  ils  réunissaient  à  Franc- 
fort un  imposant  congrès.  Dès,  lors,  la  grève  de  la  Ruhr  n'était 
plus  qu'une  question  de  temps. 

Le  hasard  voulait  qu'au  même  moment  les  capitalistes  en- 
trassent en  conflit  avec  le  gouvernement.  En  juin  1904,  le  bruit 
courait  que  le  gouvernement  prussien  allait  acheter-  l'importante 
mine  Hibernia.  Il  s'agissait  de  pourvoir  à  bon  marché  aux  be- 
soins des  chemins  de  fer  prussiens.  Chose  toute  naturelle,  vu 
que  le  cas  avait  des  précédents.  Mais  en  même  temps  on  insi- 
nuait que  le  ministère  voulait  par  là  exercer  une  action  sur  le 
syndicat  d'Essen,  et  que  peut-être  toute  l'opération  n'était  que 
l'avant-coureur  d'une  nationalisation  générale  des  mines. 
M.  Mceller,  ministre  du  Commerce,  pouvait  éviter  toute  équi- 
voque en  exposant  clairement  ses  intentions.  A  tort,  croyons- 
nous,  il  préféra  imiter  de  Conrart  le  silence  prudent.  Cette 
attitude  déplut  aux  compagnies  qui,  par  des  manœuvres  finan- 
cières réussirent  à  faire  échouer  l'opération,  pour  laquelle  la 
Dresdner  Bank  avait  offert  ses  bons  offices.  Le  gouvernement  ne 
pouvait  acheter  qu'une  minorité  d'actions.  Il  était  battu  et  sur- 
tout mécontent. 

Dans  le  même  temps  les  patrons  accumulent  les  maladresses 
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dans  leurs  rapports  avec  les  mineurs.  Pendant  l'été  de  I90i  deux 
mines,  Kœnigsbcrg  et  Vonderorl,  ayant  annoncé  une  prolon- 
gation de  la  descente  et  de  la  montée  sans  observer  les  délais 
légaux  (1),  sont  obligés  de  la  retirer.  Au  mois  de  décembre,  les 
directeurs  de  la  mine  Bruchstrasse,  à  Langendcer,  ayant  ré- 
pété la  même  faute  sont  également  obligés,  après  une  vive  agi- 
tation, de  revenir  en  arrière.  Mais  au  commencement  de  jan- 
vier 1905,  ils  informent  leur  personnel  que  la  prolongation  du 
transport  de  une  demi-heure  à  trois  quarts  d'heure  sera  "mise 
définitivement  en  vigueur  le  1er  février,  après  avoir  tenu  compte 
des  délais. 

Les  maladresses  répétées  des  capitalistes  et  de  leurs  sous- 
ordres  avaient  fait  croire  aux  mineurs  à  l'existence  d'un  plan 
machiavélique  de  prolongation  systématique  de  la  journée  de 
travail.  Les  porions  croient  pouvoir  répondre  au  mécontente- 
ment croissant  par  un  redoublement  de  sévérité.  Mais  ces  me- 
sures, parmi  lesquelles  le  renvoi  de  l'agitateur  Wagner  de  la 
mine  Herkudes,  ne  font  que  jeter  de  l'huile  sur  le  feu.  Le  9  fé- 
vrier, les  délégués  des  quatre  syndicats  élisaient  une  commis- 
sion de  sept  membres,  chargée  de  prendre  la  direction  du  mou- 
vement. Le  11,  la  grève  éclate  subitement  contre  tout  avis»  des 
syndicats  à  Bruchstrasse  et  dans  42  autres  mines,  entraînant 
près  de  50.000  ouvriers. 

Le  lendemain,  une  réunion  des  délégués  des  syndicats  adopte 
une  résolution  réprouvant  cette  attitude,  engageant  "la  majorité 
des  mineurs  à  rester  au  travail,  tout  en  invitant  les  gréviste-  à 
ne  pas  céder.  En  même  temps,  elle  émet  une  série  de  revendi- 
cations, dont  voici  les  plus  caractéristiques  :  1°  Poste  de  9  heu- 
res, —  y  compris  la  descente  et  la  montée  —  à  réduire  progres- 
sivement dans  la  suite  à  8  heures  et  demie  et  à  8  heures  ;  2°  Sup- 
pression de  l'annulation  des  berlines  ;  3°  Augmentation  des  sa- 
laires de  25  0/0  ;  4°  Livraison  de  charbon  pour  l'usage  domesti- 
que, au  prix  de  revient,  aux  mineurs  mariés,  aux  veuves,  et 
aux  invalides  ;  5°  Reconnaissance  des  syndicats,  élection  par 
les  ouvriers  de  contrôleurs  des  mines  et  de  conseils  d'usine  in- 
vestis de  compétences  administratives  ;  6°  Amnistie  et  traite- 
ment humain. 

Malgré  les  avertissements  du  comité,  20.000  mineurs  se  joi- 
gnaient le  lendemain  aux  grévistes.   Le  gouvernement  voulait 


kl)  Délais  destinés  à   permettre  aux  mineurs   de  faire  entendre  leur  voix. 


i ,.v  i.Ki;\  i:   DE  LA    ni  un  1  Ul 

évitée  une  crise  grave.  II  envoie  Le  préfet  des  mines,  von  Velaen, 

conférer  avec  le  c îté  des  houillères.  Mais  le  10,  lus  patrons 

faisaient  parvenir  à  la  Commission  des  scpl  et  au  gouvernement 
un  non  possumus  accompagné  d'une  déclaration.  Nous  ne  pou- 
vons |»;is.  disait  celle-ci,  négocier  avec  des  ouvriers  qui  ont 
abandonné  le  travail  sans  observer  le  délai-congé.  Il  nous  eaA 
de  môme  impossible  de  conférer  avec  des  syndicats  qui  ne  re- 
présentenl  qu'une  minorité  de  travailleurs  et  n'ont  manifeste- 
ment pas  suffisamment  d'autorité  pour  faire  respecter  Leurs 
décisions.  Passant  à  un  examen  sommaire  des  faits,  le  comité 
niait,  de  la  façon  la  plus  énergique,  l'existence  d'abus  d'or- 
dre général.  Il  exposait,  que  les  modifications  au  règlement 
de  travail  regardaient  les  différentes  mines,  et  concluait  en  di- 
sant que  céder  aux  revendications  des  ouvriers  équivaudrait  à 
la  ruine  de  l'industrie  houillère  et  de  la  discipline  qui  est  pour 
elle  une  nécessité  absolue.  La  dernière  partie  de  cette  argumen- 
tation nous  semble  difficilement  défendable. 

De  nouveau,  le  hasard  joue  un  mauvais  tour  aux  compagnies. 
Leur  réponse  envoyée  aux  ouvriers*  par  lettre  chargée,  n'est 
pas  remise  au  destinataire  qui  s'était  absenté  sans  avoir  laissé 
son  adresse  ;  elle  est,  de  la  sorte,  livrée  à  la  publicité  avant  que 
le  comité  des  grévistes  en  ait  pris  connaissance.  Ce  malentendu 
est  considéré  comme  un  affront  par  les  mineurs,  qui  décident 
la  grève  générale.  Trois  jours  après  le  nombre  des  grévistes 
était  de  200.000,  nombre  qui  devait  rester  sensiblement  le  même 
pendant  toute  la  crise. 

Les  grévistes  n'avaient  point  de  fonds  de  grève.  Mais,  appuyés 
par  l'opinion  publique,  ils  recevaient  de  tous  côtés  des  secours 
considérables.  Toutes  les  classes  de  la  population  étaient  avec 
eux,  y  compris  certains  cercles  conservateurs  où  le  socialisme 
est  considéré  comme  un  fléau  envoyé  par  .ïehovah.  Le  Parle- 
ment, les  cercles  ecclésiastiques,  rien  n'y  manquait.  Nous  nous 
garderons  bien  de  ridiculiser  cet  élan  national  qui  puisait  sa 
force  dans  les  sentiments  les  plus  généreux  des  foules  et  dans  le 
mécontentement  unanime  qu'avaient  engendré  les  manœuvres  du 
trust  d'Essen.  Cependant  les  sommes  recueillies  ne  suffisaient 
pas  à  faire  vivre  un  million  de  personnes.  Avec  les  50.000  francs 
envoyés  chaque  semaine  par  les  mineurs  anglais,  les  secours 
n'atteignaient  pas  au  1er  février,  950.000  francs.  En  fait,  la  prin- 
cipale ressource  des  mineurs  consista  dans  les  salaires  arriérés 
que  les  compagnies  leur  accordaient  bien  qu'elles  eussent  pu 
s'en  dispenser  d'après  les  règlements.  Il  faut  compter  aussi  la 
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somme  de  8  à  9  mark  par  semaine  que  prélevaient  sur  leurs 
salaires  les  mineurs,  qui  continuaient  de  travailler. 

Pendant  toute  la  grève,  les  mineurs  observèrent  un  ordre 
parfait.  Il  y  avait,  à  cet  égard,  une  différence  notable  avec  le 
conflit  de  1889.  Ce  sang-froid,  qui  semble  témoigner  d'une  élé- 
vation du  niveau  moral  des  ouvriers,  est  à  remarquer  de  la  part 
d'une  population  absolument  convaincue  que  ses  droits  sont 
menacés  par  une  bande  d'exploiteurs. 

Cependant,  comme  les  patrons  ne  cédaient  pas,  la  commission 
des  sept  leur  fit,  le  5  février,  de  nouvelles  propositions,  qui  fu- 
rent également  écartées.  Le  gouvernement,  qui  avait  pris  l'ini- 
tiative d'une  enquête  sérieuse  sur  les  prétendus  abus,  et  se 
montrait  effrayé  des  conséquences  du  conflit,  décidait!,  le  len- 
demain de  présenter  aux  Chambres  prussiennes  des  projets  de 
loi  de  nature  à  donner  satisfaction  aux  revendications  légitimes 
des  ouvriers.  En  même  temps,  il  les  invitait  à  reprendre  le  tra- 
vail, proposition  qu'agréèrent  leurs  délégués  le  7  février. 

Cette  résolution  fut  accueillie  de  la  part  de  leurs  mandants 
par  les  cris  de  «  traîtres  »,  «  coquins  »  et  autres  épithètes  de  ce 
genre.  La  foule  furieuse  voulut  faire  un  mauvais  parti  à  ses 
chefs.  Ces  désordres  montrent  suffisamment  que  la  discipline 
obtenue  n'était  qu'apparente,  et  qu'au  fond  de  ces  éléments  som- 
meillait encore  un  esprit  de  révolte.  Les  mineurs  ont  encore  bien 
des  progrès  à  faire  avant  d'être  en  mesure  de  participer  à  des 
contrats  collectifs,  tels  qu'en  possèdent  en  Allemagne  les  impri- 
meurs et  lesi  maçons. 

■* 

Quels  sont  les  amendements  projetés  à  la  loi  minière  ? 

Le  premier  des  projets  a  pour  but  d'empêcher  les  compagnies 
d'abandonner  des  mines  en  exploitation.  S'il  est  adopté,  les  pro- 
priétaires de  mines  seront  obligés  de  continuer  l'exploitation 
tant  qu'elle  procure  un  gain  et  qu'il  y  aurait  contre  son 
abandon  des  objections  basées  sur  l'utilité  générale.  Sinon,  il 
y  aurait  lieu  au  retrait  du  droit  de  propriété  de  la  mine.  Le  pro- 
priétaire est  tenu  de  continuer  l'exploitation  pendant  la  durée 
de  la  procédure,  sous  peine  de  voir  l'autorité  y  pourvoir  à  ses 
frais.  La  compagnie  peut  éviter  le  retrait  de  propriété  en  con- 
sentant à  une  adjudication  aux  enchères.  Si  celle-ci  n'a  pas  lieu 
ou  ne  donne  pas  le  résultat  désiré.  l'Office  des  mines  pourra  dé- 
cider le  retrait  du  droit  de  propriété. 

Ces  dispositions  sont  un  coup  d'épée  dans  l'eau.  Car,  si  une 
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mine  est  abandonnée,  c'est  apparemment  qu'elle  n'offre  aucune 
perspective  de  gain  à  L'exploitant.  Et,  une  fois  La  mine  expro- 
priée, que  deviendra  le  sol  ?  a  qui  appartiendra  I  il  ?  Le  gou- 
vernement  ne  daigne  pas  répondre  ô  ces  questions. 

Le  second  projet  pénètre  plus  avant  dans  Le  vif  des  question» 
litigieuses.  Il  règle  d'abord  la  durée  du  travail.  Celle-ci  sera 
dans  tous  les  liions  où  règne  une  température  de  plus  de  22°,  de 
8  heures  et  demie  à  partir  du  1er  octobre  prochain,  et  de  8  heu- 
res dès  le  1er  octobre  1908,  y  compris  la  descente  et  la  montée. 
Le  maximum  est  également  fixé  à  G  heures  pour  les  chantiers 
où  la  température  excède  28°.  Le  projet  détermine  ensuite  la 
réglementation  des  longues  coupes.  Il  décide,  d'autre  part,  que 
dans  toute  mine  où  sont  employés  plus  de  100  ouvriers,  ceux-ci 
éliront,  au  scrutin  secret,  un  conseil  d'usine,  Arbeilerausschuss, 
comprenant  trois  membres  ou  davantage,  dont  les  compétences 
minimales  consisteront  dans  la  présentation  des  plaintes  et 
des  desiderata  des  mineurs.  L'annulation  dcsi  berlines  est  abo- 
lie, et  remplacée  par  une  déduction  proportionnelle  des  sté- 
riles, effectuée  sous  la  surveillance  d'un  délégué  des  ouvriers. 
Comme  la  suppression  de  ce  moyen  de  discipline  entraînera  une 
augmentation  desi  amendes,  le  montant  maximum  cle  ces  derniè- 
res est  fixé  au  double  du  salaire  journalier  moyen,  et  leur  pro- 
duit sera  affecté  à  des  institutions  créées  clans  l'intérêt  des  ou- 
vriers. 

Ce  projet,  bien  que  ne  comportant  pas  la  nomination,  par  le? 
ouvriers,  d'inspecteurs  des  mines,  ce  qui  aurait  été  une  atteinte 
directe  aux  droits  les  plus  fondamentaux  des  patrons,  n'en  a 
pas  moins  soulevé  une  forte  opposition  de  la  part  de  ces  der- 
niers. Nous  ne  revenons  pas  sur  les  arguments  que  nous  avons 
exposés  plus  haut.  Quant  aux  conseils  d'usine,  dont  il  est  bon 
de  dire  un  mot,  c'est  une  institution  excellente,  ainsi  que  le  prou- 
vent les  expériences  faites  au  Creusot,  dans  les  chemins  de  fer 
prussiens  et  dans  nombre  d'industries  allemandes.  Seulement 
il  est  douteux  qu'elle  gagne  à  être  imposée.  Elle  ne  peut)  être 
que  l'expression  de  la  confiance  mutuelle,  et  c'est  lui  faire  tort 
que  de  vouloir  lui  donner  un  caractère  obligatoire. 

Rien  n'est  moins  sûr,  au  reste,  que  le  vote  de  celte  loi  sous 
celte  teneur  (l).\on  seulement  les  socialistes  ne  sonl  pas  repu'1 


1  Nos  der.iiers  renseignements  confirment  pleinement  cetle  |  révision. 
La  commission  de  la  Chambre  prussienne  ne  laisse  debout  do  tout  le  projet 
que  l'annulation  d  îs  berlines. 

t.  vi.  —  mai  1905.  13 
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sentes  à  la  Chambre  prussienne,  cl  une  coalition  des  conseil- 
leurs et  des  nationaux-libéraux  y  formerait  une  majorité  ;  mais 
il  souffle  aujourd'hui  dans  toute  l'Allemagne  une  réaction  con- 
tre l'emballement  qui  s'était  emparé  de  l'opi-nion  pendant  la 
grève. 

C'est  aux  rapports  des  six  commissions  d'enquête  nommées 
par  le  gouvernement  qu'on  en  est  redevable.  Partout  les  com- 
missions, choisies  dans  un  esprit  rien  moins  que  favorable  aux 
compagnies,  ont  constaté  l'absence  d'abus  d'ordre  général,  ainsi 
que  l'inanité  des  accusations  portées  contre  les  administrateurs 
des  mines  et  leurs  subordonnés.  Il  nous  manque  ici  la  place 
pour  rendre  compte  de  ces  enquêtes  dont  partout  le  résultat  est 
sensiblement  le  même  Citons  comme  exemple  un  résumé  du 
rapport  publié  dans  le  numéro  du  9  mars  de  celte  année  du  Mo- 
niteur de  l'Empire  : 

L'enquête  faite  à  la  mine  Neu-Colu,  à  Borbek,  a  démontré  l'ab- 
sence totale  d'abus.  On  s1y  plaignait  de  salaires  insuffisants.  Après 
examen  de  cette  réclamation,  la  commission  conclut  de  la  façon  sui- 
vante :  «  Deux  des  plaintes  élevées  sur  l'insuffisance  des  salaires 
étaient  complètement  dénuées  de  fondement;  dans  les  trois  autres  cas, 
le  faible  taux  des  gages  était  justifié  par  les  circonstances.  Au  reste,  la 
commission  a  pu  constater  que  les  salaires  de  la  mine  comptaient 
parmi  les  plus  élevés  du  district.  »  Après  examen  fait  à  la  mine  Chris- 
tian Levin,  a  Borbeck,  la  commission  a  adopté  l'avis  que  rien  dans 
cette  mine  ne  pouvait  fournir  de  motif  de  plainte.  Il  en  est  de  même  à 
la  mine  voisine,  Wolfsbank  et  Neu-Wesel.  A  la  suite  de  l'enquête 
faite  à  la  mine  Siebenplaneten  dans  le  district  de  Witten,  la  commis- 
sion conclut  :  «  On  n'a  pas  pu  constater  dans  cette  mine  la  présence 
d'abus  de  quelque  importance.  Les  plaintes  auxquelles  on  a  reconnu 
quelque  fondement  sont  sans  aucune  signification,  si  l'on  considère 
leur  rareté  et  le  grand  nombre  du  personnel.  » 

Voilà  qui  est  significatif. 

Cependant  les  compagnies  doivent  se  dire  que  ce  n'est,  point 
par  un  simple  hasard  que  le  public  a  pris  envers  elles  une  atti- 
tude trop  partiale.  Il  n'a  fait,  par  là,  ainsi  que  nous  le  disions 
plus  haut,  que  manifester  son  juste  mécontentement  de  la  façon 
d'agir  des  financiers  qui  monopolisent  le  combustible  au  grand 
détriment,  du  consommateur. 

Dans  l'administration  des  mines  de  même,  maint  progrès  at- 
tend d'être  réalisé.  Les  compagnies  feront  bien,  à  chaque  inno- 
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ration,  de  tenir  compte  dans  une  plus  large  mesure  dui>ien  être 

•des  mineurs.  D'autre  par!  les  ouvriers  acquièrent  de  jour  en 
jour  plus  de  discipline,  le  nombre  des  adhérents  de  leurs  syndi- 
cal- a  augmenté  depuis  la  grève  dans  des  proportions  très  con- 
sidérables, et  ces  groupements  ont  désormais  un  lien  entre  eux, 
puisque  la  commission  des  Sept  a  décidé  de  survivre  au  conflit. 
Aussi  toutes  les  objections  que  les  patrons  pouvaient  faire  con- 
tre l'entrée  en  rapport  avec  les  syndicats,  tombent,  d'elles-mê- 
mes, et  il  est  de  toute  nécessité  que  les  compagnies  prennent 
l'initiative  de  celte  mesure. 

Si  les  financiers  du  Syndicat  des  houilles  d'Essen  continuaient 
de  sacrifier  les  droits  du  public  à  leurs  propres  intérêts  et  de 
ne  pas  tenir  compte,  dans  une  plus  large  mesure,  des  aspirations 
des  mineurs,  cette  grève  n'aurait  peut-être  été  que  le  commen- 
cement d'une  levée  de  boucliers  générale  contre  les  cartels  et 
les  trusts. 

R.  Bovet. 
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Les  partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu  invoquent  l'exemple 
des  pays  étrangers.  Dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  jan- 
vier. M.  Jules  Roche  examine  ce  que  vaut  cet  argument  et  mon- 
tre que,  en  Angleterre,  cet  impôt  n'est  pas  du  tout  sympathique, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  voté  par  ceux  qui  ne  paient  pas  ;  tandis  que 
«  chez  nous,  l'impôt  sur  le  revenu  serait  livré  comme  arme  de 
guerre,  comme  instrument  d'oppression  aux  agents  de  l'admi- 
nistration recommandés,  désignés  par  les  comités  politiques  qui 
régnent  dans  chaque  village  ». 
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En  résumé,  Yincome-làz  est  l'impôt  le  plus  pénible  à  suppor- 
ter pour  les  Anglais.  El  cependant,  il  n'est  pas  un  impôt  person- 
nel ;  il  n'esl  pn>  progressif  ;  il  n'est  pas  fixé,  déterminé, 
perçu  par  ceux  qui  ne  le  paient  pas  ou  par  leurs  représentants, 
mais  exclusivement  par  ceux  qui  le  paient  ;  les  Anglais  ne  sont 
pas  soumis  à  notre  impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie  et  non 
bâtie,  ni  à  notre  impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  ni  à  notre 
impôt  des  patentes,  etc.,  etc. 

Quand  on  veut  imiter  les  autres,  c'est  par  leurs  beaux  côtés 
qu'il  faut  leur  ressembler.  Commençons  donc  par  supprimer 
chez  nous  tous  les  impôts  auxquels  les  Anglais  ne  sont  pas  a&- 
servis  ;  ensuite,  nous  leur  emprunterons,  s'il  y  a  lieu,  l'impôt 
sur  le  revenu. 

L'Allemagne  est  un  autre  pays  où  nos  patriotes  cherchent  les 
bons  exemples  à  imiter.  M.  J.  Roche  montre  que  l'impôt  sur  le 
revenu  n'y  existe  pas  comme  impôt  d'empire  ;  il  n'existe  qu'en 
Prusse,  en  Saxe  et  dans  d'autres  Etats.  Et  ces  Etats  ne  se  dou- 
tent pas  que  nous  envions  leur  bonheur  :  ils  ne  sont  pas  plus 
contents  de  leur  Einkommensteuer  que  les  Anglais  de  leur  in- 
come-tax. 

Et  pourtant,  encore  ici,  quoiqu'on  ne  soit  pas  en  démocratie, 
les  votants  sont  les  payants.  L'impôt  sur  le  revenu  ne  frappe 
que  certaines  classes  de  citoyens,  et  ces  même  citoyens  sont 
seuls  investis  du  droit  de  voter  cet»  impôt,  «  sans  que  les  non- 
payeurs  puissent  les  imposer  à  leur  gré  en  vertu  de  la  force  du 
nombre,  remplaçant  la  force  des  armes  ». 

Aux  Etats-Unis,  on  a  fait  aussi  des  essais  d'impôt  sur  le  re- 
venu, mais  on  a  été  obligé  d'y  renoncer.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'invoquer  l'exemple  de  cette  démocratie. 

Bref  :  «  En  Angleterre,  en  Prusse,  en  Saxe,  ce  procédé  fiscal 
est  corrélatif  soit,  à  un  état  économique  et  social  profondément 
aristocratique,  soit  à  un  état  politique  plus  aristocratique  en- 
core, en  contradiction  irréductible  avec  les  principes,  les  mœurs, 
les  institutions  d'une  démocratie  économique  et  politique  essen- 
tiellement électorale  et  fondée  sur  le  suffrage  universel.  » 

—  Les  grenouilles  ont  jadisi  demandé  un  roi,  et  elles  l'ont  eu  ; 
c'est  là  un  gibier  qui  n'est  pas  rare.  Il  paraît  que  les  prolétaires 
passent  par  une  crise  analogue  et  demandent  un  Code.  Je  dis  : 
il  paraît,  car,  parmi  les  réclamants,  je  n'ai  jamais  vu  que  des 
prolétaires  de  la  plume.  Quoi  qu'il  en  soit.  M.  Charles  Benoist 
défend  les  intérêts  codiques  des  prolétaires,  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes  du  15  février. 
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Patronage  volontaire,  association  libre,  mutualité,  charité  oui 
solidarité,  tout  cela  est  impuissant  ou  insuffisant  pour  donner 
satisfaction  aux  travailleurs.  «  On  n'a  le  choix  qu'entre  deux 
conclusions  :  ou  bien  il  n'y  a  rien  à  faire,  ou  bien  l'Etat  a  quel- 
que chose  à  faire.  » 

M.  Ch.  Benoist  opte  pour  la  seconde  conclusion  ;  puis  il  re- 
cherche ce  qu'il  y  a  à  faire,  dans  quelle  mesure,  par  quels 
moyens  ;  et  il  trouve  naturellement  qu'il  y  a  à  faire  un  Code  du 
travail.  Qui  le  fera  ?  Le  Parlement  est  agité  par  trop  de  passions, 
absorbé  par  trop  de  soucis  pour  pouvoir  élaborer  une  pareille 
œuvre.  Mais  le  Conseil  d'Etat  ou  une  Commission  extraparle- 
mentaire, pourrait  préparer  ladite  codification.  «  De  cette  Com- 
mission extraparlementaire,  le  projet  de  code  passerait  ensuite 
à  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre  des  députés  ;  et  enfin 
les  Chambres  elles-mêmes  seraient  appelées  à  le  consacrer,  puis- 
qu'il n'y  a  point  de  loi  sans  elles,  et  qu'il  n'y  aurait  point  de  code 
du  travail  sans  une  loi  qui  autorise  sa  promulgation.  » 

Espérons  que  les  grenouilles  —  en  l'espèce,  les  prolétaires  — 
seront,  cette  fois,  contentes  de  leurs  lois.  L'expérience  du  passé 
est  d'ailleurs  une  garantie  pour  l'avenir.  Depuis  un  siècle  on 
légifère  de  plus  en  plus  en  faveur  des  prolétaires  ;  or,  n'est-il 
pas  visible  que  l'antagonisme  entre  capital  et  travail  va  sans 
cesse  diminuant,  que  les  grèves  deviennent  de  plus  en  plus  ra- 
res, de  plus  en  plus  calmes.  Que  sera-ce  lorsqu'il  y  aura  un  Code 
du  travail  pour  faire  pendant  au  Code  du  capital  ! 

*  * 

En  attendant  le  Code  du  travail,  la  condition  des*  travailleurs- 
s'améliore  sensiblement.  C'est  ce  que  démontre  M.  de  Foville, 
avec  preuves  et  chiffres  à  l'appui,  dans  le  Correspondant  du 
10  février.  Les  salaires  nominaux  ont  plus  que  doublé  et  les  sa- 
laires réels  ont  presque  doublé.  On  peut  même  soutenir  que  «  les 
conditions  actuelles  du  travail,  en  France,  impliquent  pour  les 
salariés  deux  {ois  autant  de  bien-être  possible  qu'il  y  a  cent  ans. 
Les  hommes  qui  persistent  à  le  nier  sont  probablement  de  bonne 
foi  ;  mais  ils  se  laissent  égarer  par  un  mirage...  » 

Ce  mirage,  c'est  que  les  conditions;  de  la  vie  ne  sont  plus  les 
mêmes  :  les  besoins  se  sont  multipliés,  le  superflu  est  devenu  né- 
cessaire et  le  superflu  ne  se  traduit  pas  toujours  par  une  aug- 
mentation de  bonheur  ni  même  de  bien-être. 

S'il  y  a  dans  notre  vie  plus  de  salubrité,  plus  de  décence,  plus- 
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de  confort,  plus  de  dignilé  qu'autrefois  ;  si  l'on  est  mieux  nourri, 
mieux  vêtu,  etc.,  d'autre  part,  les  dépenses  inutiles  ou  nuisi- 
bles n'ont  pas  moins  progressé.  «  Rappelons  seulement,  puis- 
qu'il s'agit  iei  du  bilan  de  l'ouvrier,  qu'au  prix  où  sont  débités 
les  petits  verres  dans  les  cabarets,  les  500  millions  de  litres  de  li- 
queurs variées  (200  millions  de  litres  d'alcool  pur),  que  la  ré- 
gie  met  chaque  aimée  à  contribution,  représenteraient  une  valeur 
marchande  d'au  moins  2  milliards  de  francs  et  que,  de  ces  2  mil- 
liards, une  bonne  moitié  sort  en  droite  ligne  de  la  poche  des 
salariés,  x» 

C'est  le  milliard  de  la  congrégation  prolétarienne  !  Ajoutez 
à  cela  le  tabac,  le  café-concert,  les  courses,  etc.,  etc.,  et  plaignez 
ces  pauvres  eongréganistes,  «  qui  n'ont  que  leur  vie  en  ce 
monde  »,  comme  disait  Rabelais. 

Autre  preuve  donnée  par  M.  de  Foville  de  l'amélioration  du 
sort  de  la  classe  travailleuse  :  les  dépôts  confiés  aux  caisses 
d'épargne,  qui  atteignent  presque  5  milliards.  «  Dès  les  bancs 
de  l'école  primaire,  des  voix  autorisées  enseignent  aux  petits 
garçonsi  et  aux  petites  filles  que  chacun  de  leurs  sous  de  poche 
peut  se  convertir  en  un  timbre-épargne  et  que  cela  vaut  mieux 
que  d'acheter  un  cerceau  ou  une  poupée.  L'esprit  de  thésauri- 
sation prend  ainsi  racine  à  l'âge  même  où  un  peu  de  prodigalité 
serait  pardonnable,  et  souvent  il  ne  fait  que  grandir.  »  M.  de 
Foville  estime  que  «  mieux  vaudrait  avoir  à  inscrire  clans  nos 
annuaires  moins  de  livrets  et  plus  de  naissances.  » 

De  ce  que  le  budget  de  l'ouvrier  a  grossi,  de  ce  que  le  travail- 
leur jouit  de  plus  de  bien-être  matériel,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
soit  plus  heureux  que  ses  pauvres  ancêtres.  «  L'aisance  est  un 
ensemble  de  faits  qui  peuvent,  à  la  rigueur,  se  chiffrer.  Le  bon- 
heur est  chose  toute  subjective  et  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'éco- 
nomie politique  si  beaucoup  de  Français  semblent  avoir  perdu 
la  faculté  d'être  heureux,  au  fur  et  à  mesure  que  se  transfor- 
maient leur  mentalité  et  leur  conscience.  » 

Et  peut-être  aussi  à  mesure  que  le  savetier  devient  financier. 

—  Il  est  difficile  de  protéger  tout  le  monde  et  son  père.  Nos 
mélinistes  ont  protégé  l'agriculture  française  contre  la  concur- 
rence de  l'Argentine.  C'est  très  bien,  du  moins  en  intention.  Mais 
les  Argentins  se  sont  mis  à  envoyer  leurs  produits  en  Angleterre 
et  nous  chassent  ainsi  de  notre  marché  le  plus  voisin  et  le  plus 
profitable  ;  de  sorte  que,  si  nous  gagnons  1  —  je  dis  bien  si  — 
en  nous  préservant  de  l'inondation  argentine,  nous  perdons  2  en 
ne  pouvant  plus  inonder  l'Angleterre.  Le  protectionnisme  nous 
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a  donc  fermé  deux  porte?!  :  directement,  celle  de  l'Argentine  qui 
ne  pouvait  nous  vendre  sans  nous  acheter,   et,   indirectement, 
celle  de  l'Angleterre,  d'où  les  produits  argentins  chassent  les 
produits  français.  Voilà  ce  que  nous  démontre  M.  Emile  Dai 
reaux  dans  le  Correspondant  du  10  février. 

M.  Daireaux  nous,  expose  en  même  temps  les  progrès  de 
l'agriculture  dans  les  pampas  de  la  République  Argentine,  et 
la  manière  dont  naissent  et  so  développent  les  centres  de  popu- 
lation. Des  terrassiers  posent  des  rails  à  travers  la  plaine  ;  près 
de  la  gare  un  débit  de  boissons  leur  vend  des  petits  verres  ; 
quelques  maisons  de  commerce  et  de  métiers  les  plus  usuels 
s'élèvent  ;  «  entre  temps,  par  souscriptions  volontaires,  une  école 
est  ouverte,  une  modeste  église  sort  de  terre,  un  cimetière  est; 
installé,  signe  définitif  du  peuplement.  Aucune  autorité  n'a  pré- 
sidé à  celte  création.  Ce  village  n'étant  pas  classé  comme  com- 
mune, ne  possède  ni  fonctionnaires,  ni  conseil  municipal.  » 

Voilà  un  beau  champ  d'expérience  ouvert  aux  anarchistes. 

Le  progrès  agricole  profîte-t-il  à  tous  les  habitants  de  l'Ar- 
gentine ?  M.  Daireaux  constate  qu'il  profite  tout  d'abord  aux 
propriétaires,  ce  qui  est  assez  juste  puisqu'ils  en  sont  les  initia- 
teurs ;  mais  le  colon,  l'agriculteur,  le  braccianle  en  a  aussi  sa 
bonne  part,  vu  le  taux  très  élevé  des  salaires  et  le  bas  prix  des 
terrains  faciles  à  mettre  en  valeur.  Ceux  qui  bénéficient  le  moins 
du  mouvement  agricole,  ce  sont  les  petits  commerçants  des  villes, 
qui  paient  des  loyers  très  élevés,  des  impôts  exorbitants.  Mais 
il  ne  tient  qu'à  eux  de  renverser  la  fable  du  Loup  et  du  Chien  — 
me  voilà  encore  dans  les  fables  !  —  «  Quittez  les  villes,  vous 
ferez  bien  ;  vos  pareils  y  sont  misérables,  cancres,  hères,  pau- 
vres diables,  dont  la  condition  est  de  mourir  de  faim.  » 

N'oublions  pas  que,  sans  missionnaires,  ni  militaires,  ni  fonc- 
tionnaires, beaucoup  do  Français  sont  établis  là-bas  et  y  font 
de  bonnes  affaires.  Ils  en  feraient  encore  de  meilleures  ou  il  y 
aurait  place  pour  un  plus  grand  nombre,  si  la  France  ne  fer- 
mait pas  ses  portes  aux  produits  argentins  afin  de  protéger  ses 
agriculteurs  nationaux  et  coloniaux. 

* 

-*  * 

«  Les  peuples  européens  ont  cru  qu'étant  en  possession  de 
la  vérité  chrétienne,  ils  valaient  mieux  que  ceux  qui  ne  possé- 
daient point  cette  vérité  et  qu'il  était  de  leur  devoir  de  la  répan- 
dre. Logiquement,  ils  eussent  dû  considérer  les  nouveaux  con- 
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\ ci  lis  comme  leurs  égaux.  Mais  l'orgueil  de  race  et  la  rapacité 
des  intérêts  en  décidèrenl  autrement  :  et  cette  période  de  chris- 
(iauisatiou  fui  Infiniment  cruelle  pour  les  races  colonisées.  » 

Les  Européens  s'élanl  déchristianisés,  il  semble  qu'ils  au- 
raient dû  laisser  tranquilles  les  races  inférieures,  mais  il  n'en 
est  rien  :  ils  ont  imaginé  une  nouvelle  religion,  la  science*;  une 
nouvelle  théorie,  le  transformisme,  et  se  sont  placés  au  degré 
supérieur  de  l'échelle  des  êtres.  Pratiquement,  il  n'y  a  rien  de 
changé  qu'un  mot  dans  leur  manière  d'agir,  ce  qui  se  faisait  au 
nom  de  la  religion  se  fait  au  nom  de  la  civilisation  et,  pour  les 
races  dites  inférieures,  le  résultat  est  le  même. 

Ces  races  sont-elles  réellement  inférieures  ?  M.  Pierre  Mille 
le  conteste  dan&  la  Revue  de  Paris  du  15  février.  Il  trouve  d'abord 
que  parmi  les  blancs  il  y  a  des  sous- races  qui  les  rapprochent 
singulièrement  des  autres  couleurs.  On  croit  avoir  trouvé  une 
différence  caractéristique  clans  la  faculté  d'invention.  Les  blancs 
seuls  inventent  :  toutes  les  autres  races  ne  font  et  ne  peuvent 
faire  qu'imiter.  Mais  les  inventeurs  sont-ils  si  nombreux  qu'on 
le  croit  dans  la  race  blanche  ?  La  grande  majorité  ne  se  borne- 
t-elle  pasi  à  imiter  ?  Et,  même,  la  plupart  des  inventions  sont- 
elles  autre  chose  que  des  imitations  ?  La  faculté  inventive  est- 
elle  si  ancienne  dans  la  race  blanche  pour  qu'on  puisse  affirmer 
qu'elle  ne  se  développera  pas  aussi  chez  les  autres  races  ?  N'a-t- 
elle  pas  déjà  pris  une  certaine  extension  chez  quelques  races 
dites  inférieures,  les  Japonais,  par  exemple  ? 

Admettons  que*  les  races,  de.  couleur  soient  condamnées  à 
Y  ininvention.  Est-ce  un  si  grand  malheur  pour  elles  et  un  si 
grand  avantage  pour  nous  ?  Qu'est-ce  qui  prouve,  dit  M.  Mille, 
que  le  champ  des  découvertes  scientifiques  et  de  leurs  appli- 
cations pratiques  est  illimité  ?  Nous  voyons  que  pour  le  moment 
ça  continue  et  comme  il  n'y  a  pas  longtemps  que  ça  a  commencé, 
nous  pouvons  supposer  que  ce  mouvement  continuera  encore 
longtemps  ;  mais,  quand  l'homme  aura  sa  suffisance  de  cette 
prospérité  matérielle,  est-ce  que  le  mouvement  ne  se  ralentira 
pas  ?  Et  alors  que  fera-t-il  cet  homme  matériellement  heureux  ? 
Est-ce  qu'il  n'aura  pas  gagné,';  dans  sa  lutte  pour  organiser 
l'univers  matériel,  des  déformations,  des  nécroses  spirituelles, 
qui  le  rendront  impropre  à  organiser  l'univers  moral  ? 

—  Grand  admirateur  lui-même  de  la  loi,  M.  Maxime  Leroy  se 
réjouit  de  ce  que  les  ouvriers  aussi  l'aiment  et  la  cherchent  (Re- 
vue de  Paris,  1er  et  15  mars).  «  La  recherche  d'une  loi  commune 
est  le  grand  dessein  des  congressistes  ouvriers.  Ils  aiment  la 
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loi  et  ils  la  cherchent  ;  c'est  un  souci  qui  revient  chaque  année, 
avec  la  même  passion.  » 

M.  Leroy  confond  ici  les  congressistes  et  les  ouvriers  ;  or,  on 
sait  que  les  ouvriers  brillent  par  leur  absence  dans  ces  Parle- 
ments du  travail,  ou  que  leur  influence  y  est  nulle.  Les  congres- 
sistes, ce  sont  les  ouvriers  de  la  plume.  Ceux-ci,  effectivement, 
aiment  et  cherchent  la  loi  ;  ils  sont  constamment  occupés  de  syn- 
dicalisme, de  fédéralisme,  de  concentration  des  forces  socia- 
listes, d'unification  du  parti.  Ils  s'imaginent  que  l'unité  se  dé- 
crète ou  se  vote  à  la  majorité  +  1.  Ils  croient  aux  miracles,  c'est- 
à-dire  qu'ils  croient  que  les  lois  humaines,  des  mots,  peuvent 
renverser  les  lois  naturelles,  les  choses. 


Les  enfants  anormaux  forment  une  légion  imposante. M.  Alfred 
Binet  (Revue  des  Revues,  1er  février),  estime  que  Paris  en  ren- 
ferme plus  de  3.000  clans  ses  écoles  primaires.  Les  autres  pays 
civilisés  ne  sont  pas  plus  mal  partagés  à  cet  égard.  Aux  Etats- 
Unis  il  y  a  95.000  idiots  et  imbéciles  ;  en  Angleterre,  46.000  ; 
l'Allemagne  possède  1  idiot  pour  100  à  900  habitants,  suivant  les 
localités.  En  Belgique,  sur  11.275  enfants  d'école,  on  compte 
10  0/0  d'arriérés,  le  nombre  total  des  écoliers  est  de  809.525  et 
le  nombre  des  arriérés  serait  de  80.000.  Et,  naturellement,  la 
plupart  de  ces  anormaux  deviennent  des  non-valeurs. 

En  quoi  consiste  cette  infirmité  ?  En  ce  que  ces  enfants  sont 
arriérés  ou  indisciplinés,  c'est-à-dire  en  ce  qu'ils  ne  veulent  ou 
ne  peuvent  pas  suivre  leurs  camarades  dans  l'apprentissage  de 
la  lecture  et  de  l'écriture  qui  font  la  base  de  l'éducation. 

On  s'étonne  qu'il  y  ait  tant  d'enfants  anormaux;  moi,  je 
m'étonne  qu'il  y  en  ait  si  peu  étant  donnée  la  diversité  des  facul- 
tés humaines.  Supposez  qu'au  lieu  de  prendre  l'art  de  lire  et 
d'écrire  comme  base  de  l'éducation  de  tous  les  enfants,  vous  pre- 
niez l'art  de  coudre  ou  de  raser,  vous  aurez  autant  ou  plus  cPar- 
riérés  et  d'indiciplinés  dansi  ce  dernier  système  pédagogique 
que  dans  le  premier.  Dès  que  l'enfant  serait  sevré,  les  parents 
s'inquiéteraient  s'il  aura  des  dispositions  pour  la  couture,  s'il1 
pourra  conquérir  son  diplôme  de  couturier. 

Si  l'inclination  de  l'enfant  pour  enfiler  l'aiguille  ne  se  mani- 
feste pas  de  bonne  heure,  les  parents  s'inquiéteront,  l'obligeront 
à  s'y  exercer  ;  l'enfant  prendra  cette  occupation  en  dégoût,  ou 
bien  il  s'en  fera  un  monstre  ÏÏe  difficulté.  On  renverra  à  l'école, 
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où  il  n'apprendra  pas  plus  qu'à  la  maison.  Voilà  un  «niant  anor- 
mal. Et  comme  on  le  tiendra  à  l'école  au  moins  jusqu'à  15  ans, 
où  il  ne  fera  que  coudre  et  faufiler,  aucune  de  ses  facultés  ne 
se  sera  développée,  il  sera  désormais  incapable  d'apprenure  au- 
cun  autre  métier. 

On  se  s'arrêtera  pas  en  si  beau  chemin.  Au  lieu  de  se  dire  : 
puisque  cel  enfant  n'a  pas  d'inclination  pour  la  couture, laissons-le 
apprendre  autre  chose  qui  lui  plaise  mieux,  le  dessin,  peut- 
être  récriture  ;  non  ;  on  dira  :  décidément  cet  enfant  est  idiot, 
tout  au  moins  il  est  faible  d'intelligence,  on  tirera  même  un  mot 
du  grec  pour  le  blasonncr  :  il  est  phrénasthénique.  Il  faut  créer, 
pour  lui  et  ses  pareils,  des  écoles  spéciales  où  on  leur  ensei- 
gnera quand  même  la  couture,  par  des  méthodes  toutes  plus  sa- 
vantes les  unes  que  les  autres.  C'est  ce  que  veulent  faire  M.  Bi- 
net  et  la  Commission  ministérielle  des  enfants  anormaux  pour 
les  enfants  qui  sont  rebelles  à  la  lecture  ou  à  l'écriture. 

—  Une  science  excentrique,  d'après  M.  Jean  Finot  (La  Revue, 
15  février  et  1er  mars),  c'est  la  psychologie  des  peuples.  Elle 
est  ondoyante  et  diverse,  non  seulement  d'un  auteur  à  l'autre, 
mais  chez  le  même  auteur  d'une  page  à  l'autre  ;  elle  consacre  et 
glorifie  la  réussite  et  souffleté  de  son  mépris  la  défaite  ;  ,ces 
psychologues  ressemblent  à  des  architectes  qui  ignorent  la  soli- 
dité et  la  force  de  résistance  des  matériaux  qu'ils  emploient. 

Bien  entendu,  M.  Finot  démontre  par  les  faits  l'inanité  des 
spéculations  anthropo-psychologiques.  La  race  française,  disent 
les  psychologues,  est  centralisatrice,  autoritaire  et  ne  voit  de 
salul.  que  dans  la  tutelle  gouvernementale.  —  Cette  même  race,, 
émigrée  au  Canada,  s'accommode  admirablement  du  sel[-go- 
i crûment  anglais  ;  pendant  que  les  Anglais  si  sel[-governmen- 
taux,  transportés  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande,  devien- 
nent des  socialistes  d'Etat. 

La  psychologie  ethnique  nous  enseigne  que  les  races  inférieu- 
res sont  irrémédiablement  stationnaires.  Or,  voici  que  les  races 
inférieures  s'élèvent  :  «  Les  nègres,  regardés  comme  les  plus  dé- 
gradés parmi  les  peuples,  ont.  réalisé,  dans  un  espace  de  50  ans, 
plus  de  progrès  que  le  peuple  allemand  pendant  huit  siècles.  »• 

Tout  ce  qui  touche  aux  origines  des  races,  à  leur  formation 
ou  évaluation,  est  sujet  à  controverse.  Comment  créer  alors  la 
psychologie  vraie  d'une  race,  cette  synthèse  complète  de  son 
histoire  et  de  sa  pensée  ?  «  Il  n'y  a  qu'une  chose  absolument 
sûre,  conclut  M.  Finot,  c'est  la  stupidité  des  prétendus  psycho- 
logues qui  s'efforcent  d'enfermer  la  vie  débordante  et  changeante- 
des  peuples,  dans  des  formules  vides  de  sens  !...  » 
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La  science  alimentaire  est-elle  moins  excentrique  que  la  psy- 
chologie des  peuples  ?  Longtemps  on  a  préconisé  le  régime  ani- 
mal comme  facteur  de  force,  d'énergie  physique  et  intellec- 
tuelle, donc  de  civilisation.  Voici  maintenant  que  la  mode 
change  et  que  la  théorie  de  l'alimentation  se  fonde  sur  d'autres 
bases.  C'est  ce  que  nous  apprend  M.  Henry  de  Varigny,  dans 
la  Bibliothèque  universelle  et  Revue  Suisse.  «  Une  alimentation 
exclusivement  carnée  serait  malsaine.  Elle  fatiguerait  l'estomac 
et  les  reins,  dont  elle  accroîtrait  la  besogne  ;  elle  deviendrait 
vite  répugnante  aussi.  Enfin,  elle  ne  serait  pas  économique.  » 

Ce  qui  convient  à  l'organisme  humain  et  notamment  à  celui 
du  travailleur  de  corps  et  d'esprit,  c'est  bien  moins  les  albumi- 
noïdes  que  les  aliments  hydrocarbonés  et  les  graisses.  L'animal 
qui  travaille  beaucoup  ne  détruit  pas  plus  d'albumine  qu'aux 
jours  où  il  ne  travaille  pas.  L'organisme  ne  travaille  clone  pas 
avec  de  l'albumine.  Ceci  est  démontré  par  l'analyse  physiologi- 
que et  confirmé  par  l'expériencef  *.  «  Le  pur  carnassier  n'est 
point  capable  de  l'effort  soutenu  et  vigoureux  que  donne  l'her- 
bivore :  il  ne  saurait  fournir  la  même  somme  de  travail  ;  et  ceci 
est  une  des  conséquences  de  son  mode  d'aTîmentation.  » 

L'aliment  énergétique  par  excellence,  le  combustible  néces- 
saire à  la  machine  animale,  ne  peut  être  qu'une  substance  ca- 
pable de  fournir  du  glycogène  ;  ne  peuvent  être  des  aliments 
énergiques  que  les  corps  qui  mettent  le  foie  en  état  de  fabri- 
quer du  glycogène.  C'est  pourquoi  nous  voyons  tant  de  millions 
d'hommes  menant  une  vie  laborieuse  et  ne  consommant  qu'une 
très  faible  proportion  d'albuminoïdes,  et  quelques  millions  seu- 
lement se  bourrant  d'aliments  azotés  et  se  plaignant  sans  cesse 
de  l'excès  de  travail  et  de  la  modicité  des  salaires. 

«  Nous  pouvons  clone  sans  inconvénient,  et  même  avec  profit, 
réduire  notre  consommation  de  viande  et  incliner  vers  le  végé- 
tarisme mitigé  :  celui  qui  permet  les  produits  animaux  comme  le 
lait  et  les  oeufs.  Avec  des  œufs,  du  lait,  du  fromage,  un  peu  de 
viande  légère  et  de  poisson,  nous  nous  procurerons  toute  l'albu- 
mine dont  nous  avons  besoin,  et  le  reste  aussi,  sans  nous  sur- 
charger l'estomac,  sans  donner  à  l'organisme  des  éléments  dont 
il  n'a  plus  guère  l'emploi  et  qui  le  fatiguent,  sans  faire  travailler 
trop  nos  reins,  qui  ont  besoin  d'être  ménagés.  » 
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*  * 


M.  A.  Delaire  s'inquiète  anxieusement  de  l'avenir  de  la  France, 

dans  la  Renie  Générale  de  mars.  La  troisième  période  révolu- 
tionnaire que  la  France  traverse  se  prolonge  plus  que  les  pré- 
cédentes, «  comme  si  le  tempérament  national,  affaibli  par  tant 
d'épreuves1,  n'avait  plus  désormais  assez  de  ressort  pour  réagir 
contre  le  mal  que  le  ronge.  » 

Quel  est  ce  mal  ?  Le  Play  Ta  indiqué  depuis  longtemps  :  c'est 
la  théorie  de  J.-J.  Rousseau  sur  la  nature  humaine  :  «  Le  principe 
fondamental  de  toute  morale,  sur  lequel  j'ai  raisonné  dans  tous 
mes  écrits,  dit  Rousseau,  est  que  l'homme  est  un  être  naturel- 
lement bon...  qu'il  n'y  a  point  de  perversité  originelle  dans  le 
cœur  humain  ;  et  que  les  premiers  mouvements  de  la  nature  sont 
toujours  droits.  »  Or,  d'après  M.  Delaire,  celte  théorie  est  er- 
ronée :  la  nature  humaine  contaminée  par  le  péché  originel  est 
foncièrement  mauvaise  ;  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  éduquée, 
régentée,  corrigée,  régénérée. 

Sans  discuter  le  principe  fondamental  de  toute  morale,  la 
bonté  ou  la  méchanceté  native  de  l'homme,  nous'  pouvons  assu- 
rer que  la  doctrine  de  Rousseau  n'a  rien  à  voir  dans  «  le  mal 
qui  nous  ronge  ».  Et  cela  parce  qu'elle  n'a  jamais  éle  mise  en 
pratique  par  les  législateurs,  qu'elle  ne  peut  même  pas  l'être 
et  que,  en  théorie,  nous  en  sommes  plus  loin  que  jamais. 

Le  péché  originel  est  toujours  le  principe  fondamental  de 
notre  morale  et  de  notre  politique  et  même  de  notre  économique. 
Il  n'a  fait  que  changer  d'épithète  :  de  catholique  il  est  devenu 
scientifique.  La  science  moderne  ensieigne  à  qui  veut  l'apprendre 
—  même  à  ceux  qui  ne  le  veulent  pas  —  que  l'homme  n'est  autre 
chose  que  la  synthèse  de  sa  descendance  —  ou  ascendance  — 
animale  ;  qu'il  dérive  des  bêtes  féroces  ;  qu'il  en  possède  encore 
tous  les-  instincts  à  peine  voilés  par  une  mince  couche  de  civili- 
sation ;  que  la  lutte  à  outrance  est  la  loi  de  la  vie,  sociale  aussi 
bien  qu'individuelle  ;  que  la  législation,  comme  ci-devant  la  re- 
ligion, ne  saurait  trop  l'éduquer,  le  régenter,  le  corriger,  le  ré- 
générer. Il  n'y  a  donc  rien  de  changé,  qu'un  mot  et,  si  le  mal 
social  existe,  si  la  France  «  file  un  mauvais  coton  »,  ce  que  nous 
ne  contestons  pas,  l'hypothèse  du  bon  sauvage,  qui  a  charmé  les 
philosophes  du  xvme  siècle,  n'y  est  pour  rien. 

Supposant  l'homme  mauvais,  M.  Delaire  doit  Logiquement 
être  adversaire  de  la  liberté.  Effectivement,  il  blâme  les  physio- 
crates  et  les  économistes  orthodoxes  de  leur  amour  de  la  con- 
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currcnce,  de  leur  confiance  dans  l'harmonie  par  la  compétition 
des  intérêts.  Mais,  par  une  contradiction  que  nous  ne  compre- 
nons pas,  M.  Delaire  est  partisan  de  la  liberté  testamentaire  ; 
il  la  considère  môme  comme  «  la  base  nécessaire  des  libertés 
politiques  ». 

Il  est  absurde,  dit-il,  de  dire  à  un  père  de  famille  :  «  Tu  n'es 
pas  capable  de  régler  entre  les  enfants  que  lu  aimes,  l'héritage 
que  tu  as  créé,  et  la  loi  doit  le  faire  à  ta  place,  avec  un  long 
cortège  de  percepteurs,  de  notaires,  d'avoués,  d'huissiers,  etc., 
que  tu  paieras;  tu  n'es  pas  apte  non  plus  à  gérer  les  affaires 
simples  du  village  où  tu  passes  ta  vie,  et  il  te  faut  mettre  sous  la 
tutelle  du  préfet  et  de  ses  bureaux  ;  mais,  par  contre,  tu  parti- 
ciperas souverainement!  à  la  conduite  des  intérêts  publics  les 
plus  compliqués  dont  tu  ne  peux  rien  connaître.  » 

Dans  l'hypothèse  de  la  bonté  naturelle  de  l'homme,  tout  cela 
serait  en  effet  absurde  ;  mais  si  l'homme  est  mauvais,  le  père  de 
famille,  qui  est  homme,  sera  mauvais  et  répartira  injustement 
son  héritage,  si  rien  ne  l'en  empêche.  Je  conviens  que  le  légis- 
lateur, qui  est  homme  aussi,  ne  sera  pasi  meilleur  que  le  père 
de  famille  et  qu'il  faut  être  bien...  bon,  c'est-à-dire  bête,  pour 
accepter  sa  loi  ;  tout  cela  prouve  que  le  péché  originel  nous  jette 
dans  un  inextricable  tissu  de  contradictions. 

* 

Ce  que  ne  peut  faire  l'initiative  privée,  dit-on,  l'EUat  doit  le 
faire.  C'est  peut-être  très  beau  en  théorie,  mais,  en  fait,  il  ar- 
rive souvent  que  l'Etat  entrave  l'initiative  et  s'empare  de  ses 
idées  pour  se  donner  plus  d'importance.  C'est,  ce  qui  est  arrivé, 
par  exemple,  pour  les  sociétés  savantes  en  province,  comme  le 
montre  M.  Emile  Cartailhac,  dans  la  Réforme  sociale  du  1er  jan- 
vier. 

Sur  l'initiative  de  M.  de  Caumont,  les  premières  sociétés  sa- 
vantes sont  fondées,  vers  1834.  Les  membres  étaient  dispersés 
sur  tout  le  territoire.  Un  congrès  annuel  devait,  les  réunir.  «  Sans 
tarder,  l'Etat  comprit  la  valeur  des  projets  de  M.  de  Caumont, 
et  comme  il  ne  se  souciait  pas  d'encourager  l'initiative  privée, 
il  prit  tout  simplement  le  parti  de  créer  une  institution  analo- 
gue. »  Voilà  l'Etat  plagiaire. 

M.  de  Caumont  ne  continua  pas  moins  toute  sa  vie,  et  non 
sans  succès,  à  lutter  contre  la  concurrence  que  l'Etat  lui  faisait 
avec  ses  propres  armes.  On  est  surpris,  dit  M.  Cartailhac,  en 
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■  consultant  les  procès-verbaus  parus  dans  VAtmumre  (des  Se 
ciétés  savantes  de  province),  de  voit  (gu'utne  foule  de  projets  au 
jourtl'hui  réalésée  «Mirent  là  leur  point  de  départ.  » 
L'jiasoeiailon  {rançaist  pour  im  meemeni  de*  êdetyces  est 

fondée  après  la  guerre.  «  Pas  un  mol  flans  les  premiers  discours 
ne  rappelle  les  longs  services  de  M.  de  CaumonL  Cependant 
l'Association  française  veul  ce  qu'il  voulait  et  elle  aura  recours 
aux  mômes  procédés  que  lui.  » 

Cette  ingrate  Association  rend-elle  au  moins  des  services  aux 
sciences  ?  Tous  les  rouages  de  son  administration  sont  concen- 
trés à  Paris.  «  Presque  jamais  un  provincial  n'a  été  admis  à  la 
présidence  générale.  La  vice-présidence  doit  suffire  à  l'amour- 
propre  des  départements...  Aucune  facilité  n'est  concédée  aux 
représentants  provinciaux  pour  leur  permettre  de  se  rendre  à 
Paris  lorsqu'ils  devraient  participer  aux  délibérations  adminis- 
tratives. »  L'x\ssocialion  française  ne  s'en  porte  pas  mieux  : 
«  Ses  administrateurs  sont  inquiets.  Elle  ne  marche  pas  autant 
qu'ils  le  voudraient.  » 

—  La  mise  en  pratique  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  a 

été  examinée  à  la  Société  d'Economie  sociale  (Réforme  sociale 

<  du  1er  février).  M.  Féolde  estime  que  cette  loi  a  réalisé  de  grands 

progrès,  «  parce  qu'elle  a  eu  pour  effet  de  soulager  des  misères 

•  qui,  autrefois,  n'avaient  de  ressources  que  celles  provenant  de 
I  l'Assistance  publique  ou  privée  ;  elle  a  contribué  et  contribuera 
i  encore  dans  une  large  mesure  à  l'œuvre  d'apaisement  social.  » 

Les  autres  orateurs  abondent  dans  le  même  sens  ;  une  seule 
fausse  note  est  donnée  dans  le  concert  par  M.  Hubert-Valleroux, 
qui  cite  des  conséquences  très  curieuses  de  l'application  de  cette 
loi. 

Une  des  plus  funestes  de  ces  conséquences  est  la  multiplica- 
tion des  procès.  Comme  les  blessés  ont  droit  à  rassistiance  ju- 
diciaire, les  ouvriers  ou  leurs  familles  ont  une  propension  mer- 
veilleuse à  plaider  quand  même.  «  On  leur  offre  l'indemnité 
légale,  ils  refusent  en  faisant  cette  réflexion  qui  est  au  fond 
exacte  :  «  Je  n'aurai  pas  moins  qu'on  m'offre,  si  par  hasard 
j'avais  plus,  comme  la  veuve  du  terrassier  de  Château-Thierry  ? 
Plaider  ne  coûte  rien  ;  plaidons  toujours  !  Seulement  le  patron 
même  vainqueur  supporte  ces  frais  et>  le  nombre  des  procès  en 
indemnité  est  devenu  énorme.  » 

Beaucoup  de  petits  patrons  sont  ruinés  par  les  indemnités  à 
payer  à  des  ouvriers  aussi  riches  qu'eux  pour  des  blessures 

•  quelquefois  volontaires.  «  On  ne  les  voit  pas  ces  pauvres  gens  et 
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parce    qu'ils  ne    sont  pas    bruyants,  pas    réelameurs,    on  les 
ignore.  »  C'est  ainsi  que  la  loi  protège  les  faibles  ! 

Après  avoir  indiqué  quelques  inconvénients  économiques,  mo- 
raux et  sociaux,  sans  épuiser  la  question,  M.  Hubert-Vallcroux 
conclut  :  «  De  plus  en  plus  le  sentiment  de  la  prévoyance  et  de 
la  responsabilité  personnelle  tend  à  être  remplacé  par  la  main- 
mise sur  le  bien  d'autrui.  C'est  le  résultat  du  principe  posé  dans 
la  loi  de  1898  et  dont  nos  législateurs,  fortement  imprégnés  de 
socialisme,  sauront  peu  à  peu  tirer  les  conséquences.  Il  est  utile 
de  le  rappeler  parce  qu'on  l'oublie  beaucoup  trop.  » 

* 

La  luria  {rancese  n'a  pas  de  limites  ;  c'est  sur  le  Maroc  qu'elle 
tourne  en  ce  moment  ses)  vues.  M.  Léon  Poinsard  nous  enseigne, 
dans  la  Science  sociale,  la  conduite  que  nous  devons  tenir  pour 
élever  —  ou  soumettre  —  à  notre  civilisation  ce  pays  et  ses  ha- 
bitants et  les  moyens  que  nous  devons  employer  pour  en  tirer  le 
meilleur  parti  possible. 

Il  faut  d'abord  tiâcher  d'éviter  «  la  solution  brusque  mais  pé- 
nible d'une  expédition  ».  Toutefois,  il  sera  nécessaire  d'orga- 
niser autour  du  makhzen  une  force  armée  suffisante  pour  en 
imposer  aux  plus  turbulents,  et  «  nous  devons  obliger  le  pou- 
voir chérifîen  lui-même  à  suivre  une  politique  et  à  employer  des 
procédés  tout  à  fait  différents  de  ceux  qu'il  a  pratiqués  jusqu'à 
présent.  » 

Ces  procédés  nouveaux  peuvent  se  grouper  en  trois  catégo- 
ries :  1°  organisation  clc  la  police  et  pacification  du  pays  ; 
2°  établissement  d'une  administration  régulière,  agissant  pour 
régir  d'une  manière  équitable  les  intérêts  généraux  du  pays, 
et  non  pas  pour  l'exploiter  ;  3°  création  et  entretien  des  services 
publics  propres  à  favoriser  le  progrès  moral,  intellectuel  et 
économique  de  la  population. 

Voilà  pour  l'action  publique  :  mais  cela  ne  suffit  pas  ;  il  faut 
que  l'action  privée  seconde  l'action  publique.  «  Si  l'initiative 
privée  manque  à  sa  fonction,  si,  laissant  la  place  aux  purs  spé- 
culateurs et  aux  aventuriers,  elle  laisse  sans  grande  utilité  pour 
les  Français,  les  résultats  de  l'action  publique  et  administra- 
tive de  la  France,  il  se  trouvera  sûrement  des  gens  d'une  autre 
nationalité  pour  en  tirer  profit.  » 

Donc,  sans-culottes  et  va-nu-piedsi  en  quête  d'une  position 
sociale  —  ou  anti-sociale  —  quittez  vos  pénates,  s'il  vous  en 
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reste,  et  partez  pour  le  Maroc.  Pour  y  être  admis  el  soutenus,  on 
ne  demande  de  vous  que  trois  conditions  :  «  1°  être  animé  du 
désir  de  travailler  sérieusement  ;  2°  avoir  une  éducation  profes- 
sionnelle ;  3°  posséder  un  certain  capital.  » 

—  Diable  !  un  certain  capital  !  Combien  ?  —  Peu  de  chose,  un 
rien.  «  Un  homme  laborieux,  capable  et  disposant  d'un  capital 
de  10.000  à  100.000  francs,  pourra  réaliser  assez  vite  au  Maroc, 
par  des  moyens  parfaitement  honnêtes;  et  recommandables,  une 
belle  fortune.  » 

— ■  100.000  francs  ?  Avec  un  tel  capital,  un  homme  laborieux 
et  capable  peut  très  bien  faire  fortune  en  France,  sans  aller 
courir  en  Afrique  la  chance  de  se  faire  scalper  par  les  indigènes 
ou  fouetter  par  les  Allemands.  Voilà  encore  une  entreprise  co- 
loniale lancée  au  profit  des  riches  et  aux  dépens  des  pauvres, 
ou  plutôt  au  profit  des  étrangers  et  aux  frais  de  la  métropole. 

M.  Poinsard  nous  assure  que  la  société  marocaine  est  «  toute 
pétrie  d'abus,  de  privilèges,  d'ignorance  et  de  préjugés  ».  Evi- 
demment, le  Maroc  a  une  paille  dans  l'œil,  ce  qui  l'empêche  de 
voir  la  poutre  chez  les  autres. 

-X- 

La  liberté  civique  et  morale  des  professeurs  esl-elle  garantie 
dans  notre  société  soi-disant  anti-cléricale  ?  M.  Gustave  Rodri- 
gues  ne  le  croit  pas  (Revue  socialiste,  janvier).  C'est,  dit-il,  la 
conception  du  fonctionnaire  esclave  qui  domine  encore  à 
l'heure  actuelle  tous  les  conseils  du  gouvernement.  Le  fonction- 
naire appartient  corps  et  âme  à  l'Etat  qui  le  paie.  Pour  lui,  tou- 
tes libertés  conquises,  liberté  de  la  parole,  liberté  de  la  presse, 
liberté  de  l'association  sont  nulles  et  non  avenues. 

Pauvre  professeur,  il  est  bien  mal  loti  ;  mais  pourquoi  se  fait- 
il  fonctionnaire  ?  Le  gouvernement  a  besoin,  pour  se  soutenir, 
de  gendarmes  spirituels.  Il  avait  les  prêtres,  qui  ne  le  soute- 
naient guère  mieux  que  la  corde  soutient  le  pendu  ;  c'est  pour 
quoi  il  s'en  est  séparé.  Il  a  maintenant  les  professeurs  :  au  culte 
catholique  a  succédé  le  culte  patriotique,  à  l'ostensoir,  le  dra- 
peau. S'il  n'est  pas  mieux  servi  par  les  professeurs  que  par  les 
prêtres,  à  quoi  bon  changer"? 

M.  Rodrigues  trouve  mauvais  que  la  fonction  professorale 
soit  considérée  comme  une  fonction  sacerdotale  :  «  Le  maître  est 
chargé  d'une  mission  sacrée,  il  esti  le  prêtre  de  la  laïcité.  Il  a 
reçu  la  vérité,  il  doit  la  révéler  à  l'enfant.  Ses  études  antérieures, 
les  années  de  labeur  intellectuel  consacrées  à  conquérir  des  di- 
T.  vi.  —  mai  1905.  14 
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plumes  l'ont  comme  investi  d'un  privilège.  Sa  parole  doit,  pour 
l'enfant  qui  l'écoute,  être  un  acte  de  foi.  » 

Au  lieu  de  développer  ainsi  l'esprit  crédule  chez  l'enfant,  qui 
n'y  est  déjà  que  trop  porté,  M.  Rodrigues  veut  que  le  profes- 
seur développe  l'esprit  critique.  «  L'éducation  doit  reposer  sur 
ces  deux  principes  :  il  n'y  a  pasi  d'idée  supérieure  à  la  discus- 
sion, il  n'y  a  pas  d'idée  qu'on  ait  le  droit  de  proscrire  avant  de 
l'avoir  discutée...  Il  faut  qu'il  soit  et  qu'il  reste  entendu  que  le 
professeur  est  libre  d'enseigner,  non  tout  ce  qu'il  veut,  mais  tout 
ce  que  sa  conscience  et  sa  raison  conçoivent  comme  vrai  ou  du 
moins  comme  infiniment  probable...  Il  n'y  a  pas  d'orthodoxie 
laïque  et  l'on  ne  doit  pas  enseigner  hypocritement  sous  ce  nom 
l'orthodoxie  capitaliste.  » 

S'il  n'y  avait  pas  d'orthodoxie  quelconque,  pourquoi  l'Etat 
paierait-il  grassement  des  professeurs  ?  Pour  discuter  ?  Ce  tra- 
vail, si  c'en  est  un,  est  à  la  portée  de  tout  le  monde  et  d'ailleurs 
de  la  plus  parfaite  inutilité,  comme  le  prouvent  les  discussions 
éternelles  des  Assemblées  d'hommes,  qui  ne  sont  pas  plus  avan- 
cées au  bout  de  dix  ans  qu'au  premier  jour  et  ne  peuvent  se 
terminer  que  par  un  vote,  la  majorité  plus  une  voix.  Au  fait,  qui 
sait  si  les  enfants  ne  s'accorderaient  pas  mieux  que  les  hommes  ? 
C'est  peut-être  un  essai  à  tenter  ;  mais,  franchement,  pas  besoin 
d'un  corps  professoral  pour  une  pareille  besogne,  les  enfants 
s'en  acquitteront  bien  seuls. 

Quant  à  l'orthodoxie  capitaliste,  que  nous  n'avons  pas  l'hon- 
neur de  connaître,  nous  souhaitons  de  tout  notre  coeur  que  l'Etat 
ne  l'enseigne  pas  aux  enfants  et,  si  nous  voulions  du  mal  à 
l'orthodoxie  socialiste,  noua  ferions  des  vœux  pour  que  l'Etat 
l'introduisît  dans  ses  écoles  :  bonne  ou  mauvaise,  c'est  là  le  plus 
sûr  moyen  d'étouffer  une  doctrine. 

On  pourrait  croire  que  M.  Rodrigues  est  tout  à  fait  émancipé 
des  orthodoxies  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  fier  aux  apparences  ; 
qu'on  en  juge  par  ce  qui  suit  :  «  S'il  est  des  parents  qui,  affec- 
tant des  inquiétudes  réelles  ou  feintes,  menacent  de  retirer  leurs 
enfants  des  établissements  d'instruction  publique,  il  y  aura  lieu 
de  poser  en  termes  plus  nets  et  plus  pressants  la  question  du 
monopole  de  l'enseignement.  S'il  était  acquis,  en  effet,  que  la 
raison  profonde  de  la  désertion  du  lycée  ou  de  l'école  vient  du 
caractère  laïque  et  démocratique  des  éducateurs  républicains,  la 
preuve  serait  faite  que  des  familles  cléricales  recherchent  ail- 
leurs un  enseignement,  non  pas  neutre,  mais  confessionnel 

La  seule  réponse  à  faire  à  ceux  qui  veulent  réduire  le  professeur 
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au   .silence,    c'est   l'organisation    de    lYnsei^nenic-nl    primai)  e   et 
secondaire,  an  un  vaeta  seoûûa  public.  » 

Ye>l-ee  pas  Là  de  l'urlIiuduMe  laïque  et  démoci  alique  ?  Kl  que 
d.'u.'iii  sdœs  La  liberié  chique  et  morale  non  seulement  des  pro- 
fesseur-, mais  dû  bons  1rs  citoyens  hélérod<>\<^. 

* 

Un  substantif  engendre  presque  toujours  au  moins  deux  ad- 
jectifs. C'est  ainsi  que;  le  syndicalisme  s'est  revêtu  des  épithètes 
révolutionnaire  et  rc/ormt^e,  dont  on  trouve  les  définitions  dans 
le  Moiircnwnl  socialiste  du  1er  janvier. 

Le  syndicalisme  révolutionnaire  repose  sur  ces  principes  :  que 
l'ouvrier  travaille  et  peine  sans  en  retirer  la  moindre  satisfac- 
tion. La  faute  en  est  au  patronat  qui,  «  avec  l'appui  du  pou- 
voir »,  ravit  à  l'ouvrier  la  plus-value  de  son  travail.  Pour  réta- 
blir la  justice,  les  institutions  gouvernementales  sont  inutiles  et 
même  nuisibles-;  ce  qu'il  JÊaut,  c'est  Yaclion  directe,  c'est-à- 
dire  l'action  des  ouvriers  eux-mêmes  pour  opérer  leur  rédemp- 
tion. Celte  action  continue  et  chaque  jour  grandissante  conduira 
à  une  conflagration^  la  grève  générale,  la  révolution  sociale. 

C'est  M.  Griffuelhes  qui  définit  ainsi  le  syndicalisme  révolu- 
tionnaire. Voici  maintenant  résumée  la  définition  du  syndica- 
lisme réformiste  par  M.  Kcufier. 

Dans  toutes  les  industries,  clans-  tous  les  pays,  de  merveilleux 
progrès  ont  été  réalisés  dans  les  conditions»  de  la  production  et 
de  la  circulation  des  richesses.  Le  sort  de  la  classe  ouvrière  ne 
Siâat  pas  amélioré  autant  qu'il  est  désirable,  mais  il  y  a  eu  pro- 
grès, on  a  obtenu  des  réformes  importantes  et  l'on  peut  en  ob- 
tenir d'autres  par  le  moyen  du  syndicalisme  organique,  pacifi- 
que, avec  plus  de  facilité  et  de  sécurité  que  par  la  conflagration. 

Xi  l'un  ni  l'autre  de  ces  syndicalistes  ne  s'est  demandé  si  leurs 
clients,  les  ouvriers,  ne  sont,  pas  les  propres  auteurs  de  leur 
misère.  N'est-ce  pas  l'Etat  et  non  le  patronat  qui  absorbe  la 
plus-value  ?  N'est-ce  pas  la  majorité  électorale,  la  classe  ou- 
vrière, qui  pousse  à  outrance  à  l'inflation  du  budget  ?  Dès 
lors,  est-il  étonnant  que  les  courtisans  deviennent  de  plus  en 
plus  riches  et  les  travailleurs,  par  comparaison,  de  plus  en 
plus  pauvresf  ?  Le  syndicalisme  révolutionnaire  ne*  corrigera 
«■l'Kainement  pas  ce  désordre  ;  quant  au  syndicalisme  réformiste, 
il'  pourrait  y  contribuer  en  virant  de  bord,  en  travaillant  à  res- 
treindre l'Etat  au  lieu  de  l'agrandir. 
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—  Depuis  1899,  tous  les  socialistes,  au  Parlement,  ont,  sou- 
tenu systématiquement  les  ministères.  Toute  l'action  socialiste 
a-  été  subordonnée  à  la  question  ministérielle.  Le  socialisme, 
entraîné  par  ses  préoccupations  parlementaires  et  électorales, 
a  perdu  son  ressort  révolutionnaire  ;  il  s'est  enlise  dans  le  dé- 
mocratisme  petit  bourgeois.  La  propagande  a  perdu  le  carac- 
tère protestataire  qu'elle  avait  autrefois. 

Les  candidats  et  les  camarades  qui  les  soutiennent,  se  trou- 
vent ordinairement  en  présence  d'une  masse  électorale  com- 
posite dans  laquelle  les  ouvriers  sont  en  minorité.  Le  candidat 
cherche  les  formules  heureuses,  il  devient  prudent,  concilia- 
teur. Il  est  à  la  ville  contre  les  grands  magasins,  à  la  campagne 
iï  combat  la  grande  propriété.  Comment  associer  de  telles  affir- 
mations avec  la  prédiction  catastrophique  ? 

C'est  un  fait  indéniable  qu'un  journal  socialiste,  bien  qu'il  y 
ait  près  d'un  million  d'électeurs  socialistes,  ne  peut  vivre.  Les 
électeurs  socialistes  ignorent  le  socialisme.  Les  brochures  et 
les  livres  se  vendent  peu.  La  propagande  est  devenue  une  pro- 
pagande électorale-radicale  en  faveur  des  socialistes.  Les  adhé- 
rents à  l'organisation  électorale  sont  très  peu  nombreux,  20  à 
30.000.  Les  groupes  ont  une  existence  assez  misérable.  Ils  se 
gonflent  à  la  veille  des  périoaes  électorales  et  s'aplatissent 
après  elles.  Leurs  adhérents  se  découragent.  Pourquoi,  en  effet, 
si  l'action  socialiste  n'est  qu'une  action  électorale,  s'organise- 
rait,-on  en  dehors  des  périodes  électorales  ? 

La  direction  du  parti  composée  en  théorie  de  délégués  des 
Fédérations,  mais>  grâce  aux  délégués  suppléants,  constituée 
partout  de  Parisiens,  politiciens,  professionnels,  médecins, 
journalistes  et  avocats,  est  plutôt  superposée  à  l'organisation 
qu'elle  n'émane  vraiment  d'elle... 

•  Vous  voilà  encore,  vont  s'écrier  certains  de  mes  lecteurs,  avec 
votre  cliché  de  socialisme  sans  ouvriers,  d'état-major  sans  ar- 
mée. Le  socialisme  est  beaucoup  mieux  organisé  que  vous  ne 
le  dites  et  a  pénétré  bien  plus  profondément  clans  les  masses  que 
vous  ne  le  croyez. 

Je  vous  demande  pardon,  lecteur  bénévole,  dans  toute  la  tar- 
tine que  vous  venez  de  lire  il  n'y  a  pas  un  mot  de  moi,  je  l'ai 
copiée  textuellement,  quoique  incomplètement.,  dans  le  Mouve- 
ment socialiste  du  15  février  ;  et  si  vous  le  permettez  je  vais 
encore  copier  la  conclusion  de  son  auteur,  M.  Pierre  Dormoy  : 

«  Ainsi  a  été  tué  l'enthousiasme  nécessaire  à  tout  parti  de  ré- 
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volution.  Ainsi  a  été  tué  dans  sa  croissance  le  parti  de  classe 
qui  se  constituait.  » 

Le  socialisme  est  donc  mort,  et  c'est  un  cadavre,  un  fantôme 
qui  effraie  lanl  les  bourgeois.  Et  maintenant  ? 

«  Inféodé  à  l'Etat,  attendant  tout  de  lui,  lui  demandant  tout, 
considéré  comme  son  inspirateur,  le  parti  socialiste,  s'il  n'y 
prend  garde,  endossera  toutes  les  responsabilités  d'un  pouvoir 
sur  lequel  son  action  est  illusoire.  Il  héritera  de  la  réputation 
de  malhonnêteté  et  de  favoritisme,  dont  jouissent,  à  juste  titre, 
les  partis  gouvernementaux.  » 


* 
*  * 


Nous  avons  vu  plus  haut  comment  l'Etat  seconde  ou  supplée 
l'initiative  privée  dans  la  création  des  sociétés  savantes.  Il  m 
procédé  d'une  façon  analogue,  et  même  pire,  pour  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer.  On  sait,  combien  d'obstacles  les  premiers 
constructeurs  ont  rencontrés  en  France  de  la  part  du  gouverne- 
ment et  des  classes  dirigeantes.  M.  A.  Barthélémy  nous  démon- 
tre, dans  les  Annales  des  sciences  politiques  de  janvier,  qu'il  en 
a  été  à  peu  près  de  môme  en  Angleterre. 

C'est  en  dépit  de  l'opposition  des  propriétaires  fonciers  —  la 
classe  dirigeante  —  que  le  chemin  de  fer  de  Londres  à  Birmin- 
gham fut  ouvert  en  1838.  Ces  propriétaires  firent  repousser  le 
bill  en  1832  et  ne  le  laissèrent  passer  en  1833  qu'après  avoir 
obtenu  pour  leurs  terres  le  double  ou  même  le  triple  de  leur 
valeur.  «  Pour  faire  passer  le  bill,  on  n'avait  pas  dépensé  moins 
de  70.000  liv.  st.  » 

Le  réseau  du  Royaume-Uni  fut  constitué  assez  rapidement, 
mais  à  grands  irais.  Assez  rapidement,  puisque  plus  de  la  moi- 
tié des  principales  lignes  existaient  en  1850.  A  grands  frais, 
parce  que  la  discussion  devant  les  comités  par  des  avocats  spé- 
ciaux et  le  vote  entraînèrent  des  charges  énormes.  C'est  ainsi 
que  le  chemin  de  fer  de  Brighton  n'a  pas  coûté  moins  de  4.806 
liv.  st.  par  mille  ;  celui  de  Manchester  à  Birmingham,  5.190 
liv.  st.  par  mille,  et  celui  de  Blackwall,  14.414  liv.  st.  par  mille. 
Le  compte  des  solicitors  pour  le  Great  Easiern  comprenait 
10.000  folios  et  s'élevait  à  240.000  liv.  st.  Il  existe  une  ligne 
qui  n'est  pas  régie  par  moins  de  200  acts  différents.  La  cons- 
truction du  Trent  Valley  Railway  n'a  sans  doute  pas  coûté  plus 
cher  que  l'obtention  de  la  permission  qu'il  a  fallu  solliciter. 
Mais  une  histoire  typique  est  celle  du  Great  Northern  Railuay. 
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M.  Barthélémy  résume  cette  histoire,  dont  la  conclusion  têt 
que  le  vote  du  bill,  les  sommes  employées  à  désinléi ssser  les 
adversaires  du  projet,  les  dépenses  préliminaires,  etc.,  se  chif- 
frent par  un  total  de  763i077  liv.  st.,  c'est-à-dire  que,  pour  ni» 
tenir  la  permission  de  construire  240  milles  de  voies  ferrées,  il 
a  fallu  payer  à  raison  de  3.115  liv.  st.  par  mille. 

On  voit  que  l'Etat  est  d'un  grand  secours  à  l'initiative  privée 
pour  lui  faciliter  l'exécution  des  grandes  entreprises.  Si,  après 
cela,  les  tarifs  de  transports  sont  élevés,  c'est  la  faute  aux  ca- 
pitalistes rapaces  et  insatiables,  et  il  faut  que  l'Etat  intervienne 
pour  en  abaisser  le  taux. 

En  Angleterre  aussi,  on  songe  un  peu  au  rachat.  Voici  ce  que 
dit  de  ce  projet  M.  Barthélémy  : 

«  Il  est,  à  ce  propos,  intéressant  de  constater  que  dans  l'Inde, 
où  le  gouvernement  anglais  avait  assumé  la  direction  des  che- 
mins de  fer,  ceux-ci  sont  aujourd'hui  en  grande  partie  exploités 
par  des  compagnies  qui  ont  la  garantie  de  l'Etat  ou  reçoivent 
de  lui  une  subvention  et  dont  les  capitaux  ont  été  entièrement 
obtenus  par  elles  ou  fournis  dans  une  certaine  mesure  par  l'Etat. 
On  insinue,  d'autre  part,  qu'en  Australie  beaucoup  de  chemins 
de  fer  ont  été  construits  moins  dans  l'intérêt  du  commerce  et 
de  l'industrie  que  pour  plaire  aux  électeurs.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  australiens,  loin  d'être 
rémunératrice  pour  l'Etat,  lui  cause  une  perte  annuelle...  » 

* 

Les  finances  de  la  France  sont-elles  aussi  prospères  que  le 
disent  les  uns  ou  aussi  avariées  que  l'assurent  les  autres  ?  M.  J. 
Caillaux  estime  que  la  vérité  est  entre  ces  deux  allégations  con- 
traires (Revue  Economique  Internationale  de  février).  Il  faut 
bien  convenir  que,  dans  sa  prime  jeunesse,  la  troisième  Répu- 
blique a  jeté  sa  gourme,  dépensé  sans  compter,  comme  une  vraie 
princesse  ;  mais  elle  s'est  un  peu  assagie. 

En  1883,  le  total  des  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires montait  à  3.600  millions  environ,  et  il  s'était  élevé  à  ce 
chiffre  assez  rapidement.  Mais  depuis  lors,  bon  an  mal  an,  la 
progression  des  dépenses  publiques  ne  dépasse  pas  25  à  40  mil- 
lions. Autre  signe  de  notre  sagesse  :  l'accroissement  de  notre 
dette  publique  est  négatif  pour  M.  Caillaux  et  des  plus  modérés 
pour  ceux  qui  ne  partagent  pas  son  opinion. 

Il  ne  faut  pas,  toutefois,  trop  chanter  victoire.  Si  notre  dette 
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m'augmente  que  peu  ou  point,  elle  n'en  reste  pas  moins  la  plus 
lourde  du  inonde  et  nous  ne  faisons  presque  rien  pour  l'amor- 
tir, de  sorte  que  nous  n'avons  que  des  budgets  fragiles  dont  un 
BMififle  peut  détruire  l'équilibre.  Depuis  longtemps  on  nous 
Lusse  en  paix,  ce  qui  ne  veul  pas  dire  que  nous  y  laissions  les 
autres,  pourvu  qu'ils  soient  faibles  et  désarmés.  Mais  qu'une 
guerre  européenne  survienne,  qui-  deviendra  noire  fragile  bud- 
get? 

Dans  certains  autres  pays,  les  gouvernements  et  les  parle- 
ments augmentent  plus  rapidement  que  nous,  leurs,  dépenses 
publiques  ;  mais,  observe  M.  Caillaux,  ils  ont  ceUe  supériorité 
d'avoir  une  dette  publique  très  imnime,  —  c'es,t  le  cas  de  l'Al- 
lemagne —  ou  d'amortir  régulièrement  leurs  engagements  — 
c'est  le  cas  de  l'Angleterre. 

On  peut  ajouter  que  ces  augmentations  de  dépenses  se  répar- 
tissent sur  une  population  croissante  et,  par  conséquent,  n'aug- 
mentent que  peu  ou  point  les  charges;  de  chacun,  tandis  que  chez 
nous,  c'est  le  même  chiffre  de  population  qui  paie  bon  an  mal 
an,  25  à  40  millions  de  plus  que  l'année  précédente. 

—  La  France  n'est  pas  à  la  tète  du  mouvement  pour  la  sup- 
pression des  octrois.  L'Espagne  même  est  en  avance  sur  elle. 
Et,  suivant  toute  apparence,  cette  réforme  ne  se  fera  pas  de 
sitôt.  La  ville  de  Lyon  l'a  essayée,  et  M.  Liesse  nous  montre, 
dans  la  Revue  Economique  internationale  de  février,  qu'elle  n'a 
pas  produit  le  résultat  désiré.  Les  prix  des  denrées  n'ont  que 
peu  ou  pas  baissé  à  la  suite  de  cette  réforme.  Les  taxes  de  rem- 
placement ont  eu  pour  résultat  de  repousser  une  partie  de  la 
population  vers  la  banlieue  et  de  provoquer  une  crise  de  la  pro- 
priété bâtie  et,  par  suite,  de  l'industrie  du  bâtiment  et  de  ses 
dépendances. 

En  somme,  les  résultats  de  cette  expérience  «  ne  sont  de  na- 
ture à  satisfaire,  ni  ceux  qui.  partisans  de  la  suppression  des 
octrois,  pouvaient  désirer  qu'elle  fût  faite  clans  un  autre  esprit, 
ni  les  auteurs  même  de  la  réforme  qui,  par  des  taxes  de  rem- 
placement mal  choisies,  sont  arrivés  à  faire  naître  ou  tout  au 
moins  à  aggraver  très  fortement  une  crise  dont  les  conséquences 
ont  été  par  contre-coup  très  mauvaises  pour  une  partie  impor- 
tante des  ouvriers  de  la  ville  de  Lyon.  » 

Il  faudra  donc  mieux  choisir  les  taxes  de  remplacement.  Je 
pense  que  cette  recherche  pourra  occuper  longtemps  les  réfor- 
mateurs! fiscaux. 
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Le  Dr  Lowenthal  consacre  une  longue  étude,  clans  le  Journal 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  à  réfuter  deux  opinions 
très  répandues  :  1°  que  les  limites  de  la  population  sont  fixées 
par  la  quantité  d'hommes  que  la  terre  peut  nourrir  et  2°  que 
la  vie  mesure  la  mort  et  la  mort  mesure  la  vie. 

«  Sans  remonter  à  la  création,  dit-il,  on  peut  affirmer  qu'il  y 
a  eu  dans  l'histoire  de  notre  espèce  un  moment  où  le  globe  ter- 
restre ne  fut  habité  que  par  quelques  couples  humains  qui, 
dans  cette  immensité,  trouvaient  à  peine  le  moyen  de  se  nourrir 
et  de  se  vêtir.  Et  cependant,  à  cette  époque  lointaine,  le  sol  et 
le  sousi-sol,  la  mer,  les  rivières  et  l'atmosphère  contenaient  les 
mêmes,  éléments,  les  mêmes  richesses  inépuisables  qui,  à  l'heure 
actuelle,  nourrissent  et  vêtent  des  milliards  d'êtres.  C'est,  le  tra- 
vail, c'est  l'intelligence,  c'est  la  pensée,  c'est  le  génie  qui  ont 
fait  sourdre  et  vivtfié  les  subsistances  qui  existaient  depuis,  tou- 
jours, mais  qui  sont  restées  longtemps  cachées,  ignorées,  comme 
est  restée  ignorée  l'Amérique  avant  la  découverte  de  Colomb. 
Supprimez,  par  la  pensée,  les  centaines  de  millions  d'habitants 
qui  peuplent  le  monde  civilisé  ;  en  d'autres  termes,  supprimez 
le  travail,  le  savoir,  l'intelligence  et  le  génie,  mais  laissez  in- 
tactes les  richesses  accumulées  et  mettez  au  milieu  de  ces  ri- 
chesses quelques  centaines*  seulement  de  sauvages  :  au  bout 
de  quelque  temps,  ces  subsistances  auront  disparues  comme  par 
enchantement,  englouties  par  le  néant,  reprises  par  la  nature  ; 
e(  ces  sauvages,  après  un  court  moment  de  prospérité  qu'ils 
n'ont  pas  gagnée,  retomberont  dans  la  misère  d'où  ils  ont  été 
tirés,  sur  ce  sol  même  qui-  naguère  nourrissait  des  millions 
d'êtres  humains  ;  et  le  monde  civilisé  ne  sera  qu'un  désert  triste 
et  désolé  ;  et  il  faudra  des  centaines  de  siècles  de  travail  et  la 
lutte  de  myriades  d'hommes  pour  reconquérir  à  la  nature  les  ri- 
chesses perdues.  L'histoire  ne  nous  apprend-elle  pas  que  les  na- 
tions, les  empires  et  les  civilisations  ont  disparu  non  pas  faute 
de  subsistances,  mais  faute  d'hommes  pour  les  produire  et  pour 
les...  conserver  ?  » 

M.  Lowenthal  a  raison,  mais...  trop  longuement  raison.  Il 
n'était  pas  nécessaire,  semble-t-il,  d'aligner  tant  de  chiffres  pour 
démontrer  que  nous  devons  lutter  «  de  toutes  les  Forces  de  no- 
tre énergie,  de  notre  savoir  et  de  notre  intelligence,  contre  les 
maladies  inévitables  et  la  mort  prématurée.  » 
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*  * 


Si  un  fermier  français  laissait  la  moitié  de  ses  terres  incultes 
et  employait  ses  réserves  de  capitaux  à  acheter  d'autres  lopins 
dans  tous  les  coins  de  la  France,  lopins  qu'il  ne  pourrait  culti- 
ver lui-même  et  dont  il  ne  pourrai^  surveiller  l'exploitation, 
faute  de  jouir  du  don  d'ubiquité,  que  penserait-on  de  lui  ? 

Ce  qui  est  absurde  pour  un  individu  est  pourtant  de  pratique 
courante  pour  l'Etat,  qui  fonde  des  colonies  dans  tous  les  coins 
du  globe,  colonies  qui  ne  nous  rapportent  que  des  charges  et  des 
ennuis,  et,  que  nous  ne  pourrons  même  pas  conserver  le  jour  où 
elles  vaudront  la  peine  d'être  prises.  C'est  le  cas.  de  l'Indo-Chine, 
si  l'on  en  croit  M.  Henri  Martin,  dans  la  Revue  d'Italie  de  mars. 

A  l'exemple  du  Japon,  dit-il,  la  Chine  se  militarise.  Le  gou- 
vernement chinois  a  institué  un  ministère  de  la  Guerre,  un  con- 
seil supérieur,  un  état-major  général  et  des  écoles  spéciales.  Le 
métier  des  armes  est  en  honneur  maintenant.  Pour  lutter  contre 
les  anciens  préjugés,  le  gouvernement  promet  des  places  de 
militaires.  Les  instructeurs  sont  en  grande  partie  japonais  et  700 
jeunes  Célestes  ont  été  envoyés  au  Japon  pour  y  parfaire  leur 
instruction  militaire.  80.000  hommes  sont  déjà  équipés  et  ar- 
més à  l'européenne,  et  dans  cinq  ans,  l'armée  active  aura  un  ef- 
fectif de  500.000  hommes.  Les  Célestes  ne  dissimulent  pas  l'in- 
tention de  prendre  leur  revanche.  Aux  menaces  des  puissances 
européennes  de  se  partager  la  Chine,  ils  répondent  aujourd'hui 
en  proclamant  que  la  Chine  ne  doit  être  qu'aux  Chinois  ! 

Au  pan-latinisme,  au  pan-germanisme,  au  pan-slavisme,  au 
pan-anglicisme,  au  pan-américanisme,  ajoutons  donc  le  pan- 
chinoisisme.  M.  Martin  recommande  à  la  France  de  ne  pas 
oublier  les  droits  qu'elle  a  acquis  là-bas.  - —  Les  droits  acquis  ! 


* 

*  * 


«  Satisfait  d'avoir  quelques  libertés  nouvelles,  et  surtout  appa- 
rentes, le  peuple  a  permis  à  l'Etat  de  mettre  la  main  sur  quelques 
libertés  anciennes,  très  utiles  et  même  primordiales.  On  verra 
peut-être,  cette  année  même,  un  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, sur  l'avis  de  quelques  professeurs  de  philologie,  hommes 
éminents  d'ailleurs,  modifier. par  un  simple  décret  l'aspect  sécu- 
laire de  plusieurs  milliers  de  mots  de  la  langue  française.  C'est 
un  pouvoir  tel  que  n'en  connurent  ni  les  empereurs  romains  ni 
nos  rois  absolus.  » 
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M.  Remy  de  Gourmont,  qui  parle  ainsi,  dans  la  Revue  des 
Idées  de  janvier,  combat  vigoureusement  cette  innovation.  La  ré- 
forme de  l'orthographe,  dit-il,  intéresse  très  peu  de  personnes. 
S'il  y  avait,  dans  le  public  une  opinion  à  ce  sujet,  ce  serait  celle- 
ci  :  que  Ton  acorde  à  l'orthographe  une  pince  beaucoup  trop 
grande  dans  les  études  secondaires  ;  que  le  temps  qu'on  lui  con- 
sacre dans  les  écoles  primaires  est  du  temps  rigoureusement 
perdu  ;  qu'il  n'y  a  à  tenir  compte  dans  les  divers  examens  de  la 
connaissance  de  l'orthographe  usuelle  qu'autant  que  cette  con- 
naissance implique  l'habitude  des  lectures  attentives. 

Cette  réforme  est  d'autant  plus  dangereuse  qu'une  fois  lancé 
dans  cette  voie,  il  faudra  réformer  de  nom  eau  à  chaque  instant, 
-comme  on  le  fait  pour  toutes  les  lois  et  décrets,  de  sorte  qu'on  ne 
saura  jamais  l'orthographe  :  l'orthographe  apprise  par  l'enfant 
sera  hétéro  graphe  pour  l'adulte,  et  ainsi  de  suite. 

«  Mais,  demande  M.  de  'Gourmont,  les  écoles  peuvent-elles 
•être  transformées  en  laboratoire  d'expériences  ?  De  quel  droit 
l'Etat  fera-t-il  enseigner  une  orthographe  particulière  ?  Pour- 
quoi pas  une  prononciation  nouvelle,  une  syntaxe  spéciale  ?...  » 

—  Les  sociologues  ont  un  talent  spécial  pour  poser  des  ques- 
tions subtiles  et  pour...  ne  pas  les  résoudre  :  Sur  quelles  valeurs 
s'appuyer  pour  [onder  une  sociologie,  demande  M.  G.  Palante, 
dans  la  Revue  des  Idées  de  mars.  Il  y  a,  dit  l'auteur,  deux  points 
de  vue  en  siciologie  :  le  point  de  vue  intellectualiste  et  le  point 
de  vue  du  vouloir  vivre  ;  l'adoption  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
points  de  vue  conduit  le  sociologue  à  deux  conceptions  opposées 
de  l'échelle  des  valeurs  sociales. 

Pour  certains  sociologues,  l'instinct  vital  de  l'ensemble  domine 
celui  des  unités.  Le  vouloir-vivre  collectif  prime  et  commande 
les  vouloir-vivre  individuels.  Pour  d'autres  c'est  l'inverse. 

L'intellectualiste  estime  que  la  pratique  est  dans  la  dépendance 
de  la  théorie  et  que  la  science  gouverne  ou  gouvernera  le  monde. 
«  Qu'on  laisse  seulement  la  science  se  constituer  dans  la  paix 
des  laboratoires  ;  elle  en  sortira  prête  à  prendre  le  gouvernement 
de  la  vie  sociale.  » 

L'autre,  — comment  l'appeler  ?  vouloir-vivriste  ?  —  ne  l'entend 
pas  ainsi  :  d'après  lui.  c'est  la  pratique  qui  précède,  commande 
et  détermine  la  théorie. 

Lequel  a  raison  ?  M.  Palante  incline  pour  le  vouloir-vivre.  Il 
est  impossible,  dit-il,  de  placer  la  science  à  la  base  des  valeurs 
sociales.  La  science  est  incapable  de  fixer  les  fins  sociales  et  par 
•conséquent  de  résoudre  le  problème  de  l'évoltuion  de  ces  fins  en 
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valeurs.  On  n'apereoit  nulle  part  une  liaison  nécessaire  entre 
le  dé\  eloppement  de  La  science  et  celui  des  autres  valeurs  sociales 
qu'on  prétend  lui  rire  subordonnées  :  f;irl  et  la  morale.  La 
scionce  casse  d'èlre  -eienlitique  du  jour  où  elle  prétend  fonder 
une  dogmatique  des  valeurs  sociales  et  momies.  L'altitude  scien- 
tifique est   le  pur  anormalismc. 

I  aul-il,  à  noire  tour,  entrer  dans  le  débat?  Gardons-nous-en 
bien  :  peul-èlre  découvririons-nous  que  la  question  se  réduit  à 
savoir  sur  quel  pied  il  convient  de  danser,  ce  qui  ne  serait  pas 
flatteur  pour  l'amour-proprc  des  sociologues. 


* 


Si  les  sociétés  humaines  étaient  gouvernées  par  les  savants, 
elles  ne  danseraient  donc  pas,  elles  clocheraient.  C'est  aussi  l'opi- 
nion que  soutient  la  S  .  \  Nicole  dans  Y  Acacia  de  janvier  en  nous 
exposant  comment  se  constitue  et  se  maintient  la  famille  scienti- 
fique. «  Pour  arriver  à  être  un  maître  reconnu,  dit  la  S  .*.  Nicole, 
il  faut  d'abord  posséder  la  recommandation,  l'estampille  de  ceux 
qui  le  sont  déjà.  »  En  d'autres  termes,  un  maître  n'est  qu'un  sa- 
tellite, tout  au  plus  une  planète,  qui  ne  fait  que  refléter  la  lu- 
mière du  maître  de  la  génération  précédente.  Et  comme  celui-ci 
n'a  aussi  fait  qu'imiter  plus  ou  moins  mal  son  maître,  il  s'en  suit 
que  toute  la  famille  scientifique  n'est  composée  que  de  satellites 
•dont  le  soleil  est  introuvable. 

Ainsi,  conclut  la  S  .*.  Nicole,  étant  donné  ce  que  sont  en  réalité 
les  savants,  une  société  gouvernée  par  eux  aurait  bien  des  chan- 
ces de  ne  pas  être  supérieure  à  la  nôtre  et,  contrairement  à  ce 
que  croient  les  hommes  cultivés,  l'établissement  du  mandarinat 
scientifique  aurait  les  plus  grandes  chances  de  n'amener  aucun 
progrès  dans  l'ensemble  de  la  société. 

—  La  crainte  des  représailles  est  le  commencement  de  la  sa- 
gesse. C'est  ce  que  démontre  aux  F.  .*.  M  . \  le  T  .*.  S.*.  Athirsata 
dans  Y  Acacia  de  février.  Les  partisans  de  la  primauté  du  droit 
de  l'Etat  sur  celui  du  père  dans  l'éducation  des  enfants,  ne  recu- 
lent pas  devant  le  monopole  de  l'enseignement  par  l'Etat  pour 
soustraire  l'enfant  à  son  père  et  à  l'Eglise.  Le  T  .•.  S  .\  Athirsata 
observe  que  cette  arme  a  (\oux  tranchants  et  que,  conférer  a 
l'Etat,  «  ou  plutôt  aux  hommes  qui  constituent  le  gouvernement, 
le  monopole  de  l'enseignement,  c'est  mettre  aux  mains  de  l'ad- 
versaire qui  est  l'Eglise,  une  arme  dont  il  se  servira  à  son  tour 
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contre  l'irréligion  comme  les  irreligieux  s'en  seronti  servi  contre 
la  religion.  » 

Le  plus  sage  serait  donc  de...  laisser  les  roses  aux  rosiers. 
Toutefois,  le  T  .  \  S  .*.  —  ne  riez  pas  —  Athissata  n'end  pas 
que  l'Etat  se  désintéresse  complètement  de  l'endoctrinage  de  l'en- 
fance. Il  veut  que  l'enseignement  soit  neutre,  c'est-à-dire  qu'il 
laisse  de  côté  «  les  questions  incertaines  dont  s'occupent  les  re- 
ligions. »  Les  questions  sans  en  excepter  2  +  2  =  4,  n'étant  pas 
moins  incertaines  que  les  questions  religieuses,  que  restera-t-il 
à  enseigner  ?  Et  puis,  un  enseignement  neutre  ne  peut  produire 
que  des  esprits  neutres,  tout  au  plus  des  abeilles  ouvrières  ;  ce 
serait  peut-être  une  bonne  affaire...  pour  les  bourdons. 

*• 
*  * 

Les  Bourses  du  Travail  semblent  avoir  pour  but  le  placement 
des  ouvriers  ;  mais  la  principale  occupation  des  organismes  so- 
ciaux, à  commencer  par  l'Etat,  étant  de  négliger  ce  qui  les  re- 
garde pour  se  mêler  d'autre  chose,  ces  Bourses  ne  donnent  sa- 
tisfaction ni  aux  ouvriers  ni  aux  entrepreneurs.  On  se  demande 
si  les  pouvoirs  publics  doivent  intervenir  pour  redresser,  sup- 
pléer ou  remplacer  les  Bourses  du  Travail. 

Dans  Y  Echo  de  V Indus  trie  du  5  février,  M.  Pifferoen  se  pro- 
nonce contre  cette  intervention  et  donne  plusieurs  bonnes  rai- 
sons à  l'appui  de  sa  thèse  ;  notamment  que  les  Bourses  libres 
placent  déjà  beaucoup  plus  d'ouvriers  que  les  Bourses  officielles  ; 
l'auteur  demande  si  les  administrations  communales,  elles- 
mêmes,  s'engageraient  à  passer  par  les  services  de  leur  Bourse 
du  travail  officielle  et  à  se  soumettre,  au  moins  pour  le  recrute- 
ment de  leurs  simples  ouvriers,  au  règlement  et  aux  exigences 
des  promoteurs  des  bureaux  de  placement  municipaux.  «  Si  elles 
n'ont  pas  confiance  dans  une  œuvre  qui  est  la  leur,  comment  peu- 
vent-elles espérer  que  le  public,  que  les  industriels  privés  se  fient 
absolument  à  une  institution  qui  ne  serait  forte  que  par  un  mono- 
pole forcé  ?  » 

—  Si  l'Etat  doit  laisser  tranquilles  les  Bourses  du  travail,  ne 
doit-il  pas  intervenir  dans  l'industrie,  soit  pour  la  protéger,  soit 
pour  proléger  le  public  contre  les  syndicats  et  coalitions  indus- 
trielles ?  Non,  dit  formellement  M.  G.  W.,  dans  YEcho  de  l'In- 
dustrie du  19  février.  «  On  doit  contester  avec  énergie  à  l'Etat  le 
droit  d'intervenir  dans  la  libre  organisation  des  formes  d'exploi- 
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lation  économique.  Pourquoi  ?  Parce  que  toute  politique  ayant 
pour  objcl  de  placer  les  syndicats  sous  la  tutelle  de  l'Etat  entraî- 
nerait, à  côté  d'avantages  très  minces  et  plutôt  illusoires  que 
réels,  des  dangers  si  graves  que  celte  politique  doit  être  combat- 
tue a  priori.  » 

Une  législation  industrielle  ne  pourrait  qu'immobiliser,  cristal- 
liser l'industrie,  si  c'était  possible,  mais  cela  ne  l'est  pas. 

«  Les  syndicats  ne  sont  pas  figés  dans  un  moule  immuable.  11 
leur  faut  pouvoir  modilier  sans  cesse  leur  organisation  intérieure 
et  leurs  moyens  d'action  pour  s'adapter  aux  circonstances.  Com- 
ment veut-on  que  la  loi  puisse  les  réglementer,  alors  que  la  loi 
ne  peut  être  modifiée  à  tout  moment  ?  En  admettant  qu'une  loi 
soit  néanmoins  votée,  la  forme  syndicale  visée  par  la  nouvelle 
réglementation  n'existerait  déjà  plus  depuis  longtemps,  au  mo- 
ment où  la  loi  entrerait  en  vigueur.  » 

L'Etat  ne  pouvant  même  pas  être  législateur  industriel,  à  plus 
forte  raison  ne  doit-il  pas  se  faire  négociant  ou  fabricant.  «  Qu'on 
se  rende  compte  combien  l'industrie  des  transports,  qui  repré- 
sente cependant  l'objet  le  moins  incompatible  avec  la  gestion  de 
l'Etat,  laisse  partout  à  désirer...  » 

Il  est  bon  qu'on  se  rende  compte  de  la  prestesse  que 
met  l'Etat  à  publier  les  renseignements  qu'il  se  charge  de 
fournir  au  commerce  et  à  l'industrie.  L'O/fice  du  Travail  belge 
publie  une  Revue  du  Travail  ;  or,  YEcho  de  l'Industrie  (12  mars) 
se  plaint  de  n'avoir  reçu  que  le  6  mars  le  fascicule  de  janvier,  le- 
quel rend  compte  du  marché  du  travail  en...  décembre  î. 

«  Des  renseignements  aussi  lointains  n'ont  plus  qu'un  intérêt 
rétrospectif.  On  ne  les  consulte  même  plus  et  si  l'on  ouvre  par 
hasard  la  Revue,  on  ne  peut  s'empêcher  de  sourire.  En  effet,  alors 
que  nos  charbonnages  chômaient  tous  depuis  plus  de  quatre  se- 
maines, nous  pouvions  lire  le  6  mars,  en  recevant  la  Revue:  «  La 
production  est  toujours  régulière.  Les  charbons  industriels  ont 
une  demande  suffisante  pour  l'extraction  courante.  » 

Cette  Revue  du  Travail  est  donc  pour  le  moins  inutile  ;  mais 
les  lecteurs  ou  les  électeurs  n'en  paient  pas  moins  les  frais,  et  les 
fonctionnaires  qui  les  rédigent,  dans  leurs  moments  perdus,  ne 
reçoivent  pas  moins  leurs  traitements. 


Des  statistiques  publiées  par  M.  A.  Ncymarck,  dans  le  Rentier 
du  17  février,  sur  les  émissions  et  remboursements  d'obligations 
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des  six  grandes  Compagnies  de  chemins  de  1er,  il  ressort  que, 
grâce  à  leur  crédit,  les  Compagnies  ont  pu  placer  leurs  titres  plus 
chers  que  si  l'Etat  lui-même  avait  vendu  des  rentes  pour  se  pro- 
curer les  capitaux  nécessaires.  «  Sans  peser  sur  le  marché,  sans 
nuire  au  crédit  de  l'Etat,  au  cours  des  rentes,  en  employant  tou- 
jours les  mômes  procédés  de  placement,  elles  ont  pu  satisfaire  à 
tous  leurs  besoins  de  capitaux  et  continuer  à  mériter  la  conlianee 
de  leur  clientèle  d'épargne.  » 

D'ici  à  l'expiration- de  leurs  concessions,  toutes  les  compagnies 
devront  avoir  amorti  et  remboursé  les  obligations  émises- et  celles 
qu'elles  émettent  tous  les  ans  pour  les  travaux  qu'elles  ont  à  exé- 
cuter. «  Les  amortissements  effectués  par  les  Compagnies  sont 
donc  l'équivalent  d'un  amortissement  de  la  dette  publique,  puis- 
que toutes  les  Compagnies  doivent  appartenir  à  l'Etat.  » 

Pendant  que  les  Compagnies  paient  leurs  dettes,  que  fait  l'Etat 
avec  son  réseau  ?  Depuis  1878,  «  il  n'a  pas  été  amorti  un  centime 
sur  le  coût  de  ce  réseau.  Le  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat 
aurait  donc  pour  conséquence  de  faire  peser  perpétuellement  sur 
tous  les  contribuables  une  dette  que  les  Compagnies  amortissent 
tous  les  ans.  » 

M.  Neymarck  expose  ce  que  les  Compagnies  ont  fait  pour  le 
commerce,  pour  l'industrie,  pour  les  transports,  pour  l'ensem- 
ble du  pays  :  abaissement  des  tarifs,  amélioration  du  matériel, 
accroissement  de  la- vitesse,  diminution  du  prix  des  places.  «  Les 
trajets  s'effectuent,  depuis  1883,  un  tiers  plus  vite  et  coûtent  un 
tiers  moins  cher.  » 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  Conventions  ont  été  scélérates. 
Scélérates  pour  les  capitalistes,  pourrait  répondre  M.  Neymarck, 
puisque  «  les  moins  favorisés  ont  été  les  actionnaires  et  les  obli- 
gataires. » 

De  l'usine  aux  champs,  la  grève  fait  la  tache  d'huile  et  répand 
ses  ravages.  Ses  ravages,  car  elle  n'est  pas  moins  nuisible  aux 
ouvriers  qu'aux  patrons,  mais  les  uns  comme  les  autres,  suivant 
les  couleurs,  et  elle  ne  rapporte  aux  grévites  aucun  profit  appré- 
ciable. Les  grèves  agricoles  ne  font  pas  exception  à  cette  règle. 

M.  Gcnieys  constate,  dans  la  Sociologie  catholique,  que  les 
conditions  du  travail  n'ont  pas  été  sensiblement  améliorées  au 
profit  des  salariés  agricoles  à  la  suite  des  grèves  du  Midi,  ainsi 
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que  le  prouvent  les  prix  compares  eu  19Û3  H  lïJU-i  des  journées 
de  travail.  «  La  loi  de  lîaflœe  et  de  la  demaRcle  triomphera  toujours 
de  toutes  les  décisions  syndicales  au  dessus  dos  volantes  indi- 
viduelles ou  colleclives  des  propriétaires  ci  des  ouvriers.  » 

Pour  rétablir  l'accord  cuire  ouvriers  et  pi  ■<>priéluircs.  M.  £fe 
nieys  conseille  la  créai  ion  de  syndicats  mixtes.  «  Le  syndicat 
mixte  apporte  le  moyen  de  tout  solutionner  à  l'amiante.  Son  prin- 
cipe est  la  libre  discussion  basée  sur  l'entente  professionnelle.  » 
En  outre,  «  le  chômage,  la  maladie  et  l'invalidité  de  la  vieillesse 
seraient  atténués  par  le  syndicat  mixte,  directement  par  lui- 
même,  indirectement  par  les  institutions  de  prévoyance,  dont 
il  serait  l'auteur  et  le  surveillant,  bien  qu'elles  soient  des  organes 
distincts  et  indépendants.  » 

Cette  solution  présente  une  pétition  de  principe.  L'accord,  l'as- 
sociation entre  patrons  et  ouvriers  suppose  communion  d'idées 
et  repose  sur  elle.  Si  les  patrons  avaient  bonne  opinion  des  ou- 
vriers et  les  ouvriers  des  patrons,  le  mal  n'existerait  pas  et  le  re- 
mède serait  inutile  ;  on  ne  cesse  d'enseigner  aux  ouvriers  que  les 
patrons  sont  des  voleurs  qui  gardent  pour  eux  la  plus-value,  et 
aux  patrons  que  les  ouvriers  sont  entachés  du  péché  originel 
darwinien,  à  peine  sortis  de  l'animalité,  tandis  que  le  patron,  plus 
éduqué,  plus  évolué,  est  d'une  classe  supérieure.  Tant  que  ces 
idées  régneront,  l'antagonisme  subsistera. 

Deux  voies  sont  ouvertes  aux  pacifistes  pour  réaliser  leur 
idéal  :  la  paix  par  le  droit  ou  le  droit  par  la  paix. 

La  paix  par  le  droit  dit  :  le  Droit  des  nationalités  a  été  violé  en. 
1870  ;  pour  assurer  la  paix,  il  faut  que  ce  principe  soit  reconnu: 
et  que  le  viol  soit  réparé,  c'est-à-dire  l'Alsace-Lorraine  rendue  ou, 
reprise,  ou  neutralisée  pour  le  moins. 

Le  droit  par  la  paix,  préconisé  par  M.  Léon  Bollack,  dans  la- 
revue  pacifiste  :  La  Paix  par  le  Droit,  de  janvier,  veut  commencer 
par  conclure  une  alliance  pacifique  ;  la  concorde  étant  établie  en- 
tre les  deux  peuples.  La  France  renoncerait  à  toute  revendication 
future  sur  l'Alsace-Lorraine  à  condition  que  cette  renonciation' 
solennellement  faite  devant  l'Europe  entière  soit  immédiatement 
suivie  d'un  désarmement  général  et  de  la  conclusion  de  traités 
d'arbitrage  permanents  et  obligataires  entre  toutes  les  nations. 

«  La  France  ne  peut  renoncer  en  faveur  d'une  puissance  à  ses 
rêves  de  réparation  :  mais  elle  peut  noblement  offrir  en  holo- 
causte à  l'autel  de  la  Paix  ses  espérances  et  ses  souvenirs.  » 

Cette  solution  n'agrée  pas  à  M.  Alphonse  Jouet  (même  Revue, 
février).  Un  grand  pays,  dit-il,  qui  a  traversé  dans  sa  longue- 
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histoire  des  fluctuations  si  diverses,  qui  a  connu  tant  de  fois  et 
tour  à  tour  les  profondeurs  du  désastre  et  les  enivrements  de  la 
fortune,  sait  que  tôt  ou  tard  le  Droit  aura  son  heure. 

Le  Droit  ?  Quel  Droit  ?  Pourquoi  celui  des  Français  sur  l' Al- 
sace-Lorraine, plutôt  que  celui  des  Arabes  sur  l'Afrique,  des 
Malgaches,  des  Indo-Chinois  etc.,  etc.,  sur  leur  pays  ?  Faites  aux 
autres  ce  que  vous  voulez  qu'on  vous  fasse,  ou  ne  parlez  pas  de 
Droit. 

Rouxel. 
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Récents  efforts  de  communisme  pratique.   —  Nouvelles  phases  de   la 
lutte  contre  les  Trusts.  — ■  Les  Etats-Unis  et  Saint-Domingue. 


Malgré  le  peu  de  ;succès  des  «  expériences  communistes  »  faites 
aux  Etats-Unis,  il  ne  s'écoule  guère  d'année,  depuis  quelque 
temps  surtout,  <sans  que  nous  n'assistions  à  la  formation  — 
et  généralement  à  la  prompte  décadence  —  d'une  tentative  de  ce 
genre.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  toutefois,  que  ce  qu'on  a  pris 
l'habitude  de  désigner  sous  le  nom  de  communistic  societies  en- 
globe des  institutions  de  caractères  très  variés,  et  qui  ne  sont  pas 
toujours  communistes  dans  le  sens  strict  du  mot.  La  majorité 
d'entre  elles,  comme  toujours,  est  basée  sur  la  religion.  En  réalité, 
on  dirait  que  les  prophètes  n'attendent  que  le  plus  léger  prétexte 
pour  se  dévoiler  aux  yeux  de  la  multitude.  C'est  ainsi  que  ces 
jours  derniers,  sous  l'influence  des  idées  de  renoncement  prêchées 
par  le  pasteur  alsacien  Wagner  dans  sa  tournée  de  conférences, 
un  illuminé  a  décidé  de  mettre  cette  doctrine  en  pratique  et,  réu- 
nissant autour  de  lui  un  certain  nombre  de  pauvres  familles  d'é- 
migrants  suédois,  a  entrepris  d'organiser  une  colonie  communiste, 
loin  du  contact  dégradant  des  foules.  Le  site  choisi  par  lui  mon- 
tre que  les  difficultés  ne  le  rebutent  pas:  c'est  une  région  désolée 
d'Arizona,  habitée,  à  une  époque  préhistorique,  par  deb  peupla- 
des troglodytes  inconnues,  dont  les  demeures  en  ruine  seront  uti- 
lisées par  les  wagnéristes. 

D'un  tout  autre  côté  des  Etats-Unis,  en  Orégon,  nous  voyons 
surgir  une  autre  secte,  professant  aussi  le  renoncement,  mais  sans 
plan  économique  bien  défini.  Ses  leaders  —  un  ex-capitaine  de 
l'Armée  du  Salut  et  un  Suédois  fanatique  du  nom  de  John  Cref- 
field  —  ont  été,  du  reste,  arrêtés  à  un  certain  moment,  et  exa- 
minés par  des  médecins  aliénistes.   Les  pratiques   religieuses  de 
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la  société  sont  empruntées  en  partie  aux  Shakers,  mais  poussas 
beaucoup  plus  loin,  car  les  «  Saints  Rouleurs  »,  comme  ils  s'ap- 
pellent familièrement,  doivent  détruire  par  le  feu  les  choses  aux- 
quelles ils  tiennent  le  plus  (1).  Tout  est  en  commun  entre  eux; 
mais,  jusqu'ici,  ainsi  qu'il  e«t  facile  de  le  deviner,  ils  n'ont  vécu 
que  des  libéralités  de  quelques  capitalistes  aux  tendances  mys- 
tiques, et  notamment  de  M.  O.-V.  Hurt,  un  ex-politicien  d'Oré- 
gon  qui  s'est  «  reformé  »  (2). 

Beaucoup  plus  intéressante  est  la  Société  de  Ruskinistes  établie 
à  Duke,  près  de  Waycross,  en  Géorgie.  Elle  se  compose  d'environ 
300  personnes  des  deux  sexes  qui  ont  acheté, il  y  a  plusieurs  années, 
dans  cette  localité, d'assez  vastes  terrains, mi-forêts,mi  sols  arables. 
La  propriété  est  en  commun.  Les  produits  de  la  colonie,  consis- 
tant en  céréales  et  en  menus  objets  de  bois  et  de  cuir,  sont  vendus 
dans  le  «  monde  extérieur  »,  et  les  bénéfices  versés  à  la  masse 
commune.  La  caractéristique  du  settlement  est  la  modicité  des  dé- 
penses nécessaires  pour  l'alimentation.  Comme  les  RuskinisteJs 
vivent  principalement  de  laitage,  légumes  et  céréales,  et  que, 
d'autre  part,  ils  peuvent  se  procurer  aux  prix  de  vente  en  gros 
les  denrées  dont  ils  sont  tributaires  au  monde  extérieur,  il  leur 
est  possible  de  se  nourrir  pour  la  somme  moyenne  de  35  centimes 
par  jour.  Les  aliments  sont  apprêtés  dans  les  cuisines  coopérati- 
ves; toutefois,  les  membres  qui  préfèrent  manger  chez  eux  reçoi- 
vent une  indemnité  de  subsistance  variant  de  25  à  35  centimes  par 
tête  et  par  jour,  selon  le  plus  ou  moins  d'abondance  des  légumes. 

On  le  voit,  le  succès  d'une  communauté  de  cette  espèce  dépend 
en  grande  partie  du  nombre  de  ses  adhérents;  aussi  la  Société 
fait-elle  les  plus  grands  efforts  pour  empêcher  son  effectif  de  des- 
cendre au-dessous  de  300  —  ce  qui  n'est  pas,  paraît-il,  chose  fa- 
cile (3). 


(1)  Ces  autodafés  se  font  en  présence  de  toute  la  Société.  Quelques 
exaltés  vont  jusqu'à  sacrifier  ainsi  leurs  chiens  ou  leurs  oiseaux  favo- 
ris, qui  sont  jetés  vivants  dans  le  brasier. 

(2)  Cette  secte  a  une  ressemblance  frappante  avec  une  Société  qui 
s'organisa  vers  1837  en  Vermont,  mais  dont  le  fondateur,  on  s'en  aper- 
çut bientôt  avait  perdu  la  raison.  De  telles  aventures  sont  peu  flatteu- 
ses pour  l'humanité.  Ne  serait-on  vraiment  tenté  de  dire,  comme  va- 
riante à  une  phrase  célèbre,  que  :  «  Un  fou  trouve  toujours  un  plus 
fou  qui  l'admire.  » 

(3)  La  communauté  de  Duke  s'est  placée  sous  le  patronage  nominal 
de  Ruskin,  parce  que  le  grand  critique  d'art,  sans  être  un  communiste, 
ni  un  socialiste,  a  toujours  témoigné  une  véritable  tendresse  pour  les 
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Une  autre  oolonie,  maintenant  but  son  déclin  après  avoir  fait 
beaucoup  parler  d'elle  ['année  dernière,  esl  celle  <le  Zion,  sur  les 
bords  du  lac  Michigan.  Son  organisateur,  te  docteur  Alexander 
Ddwie,  un  homme  véritablement  extraordinaire,  dont  le  talent 
connue  homme  d'affaires  n'est  égalé  que  par  son  audace  et  sa  fa- 
conde tabarinesque,  réussit  à  persuader  à  des  milliers  de  person- 
nes qu'il  était  la  réincarnation  du  prophète  Elie.  Mais  c'était  une 
re incarnation  très  moderne,  car  elle  battait  monnaie  par  tous  les 
moyens  possibles.  La  colonie  de  Zion  est,  en  réalité,  non  la  pro- 
priété des  soi-disant  communistes,  mais  celle  du  leader  qui  s'in- 
titule le  gardien  des  deniers  de  ses  disciples:  ce  qui  explique  que 
M.  Dowie,  arrivé,  en  1892  à  Chicago,  sans  un  sou  vaillant,  pût 
avoir,  en  1903,  plusieurs  millions  de  dollars  à  sa  disposition  — 
pour  le  bien  général  —  et  vécût,  en  fait,  comme  un  millionnaire. 
Officiellement  donc,  Elie  II  daigne  gérer  la  Banque  de  Zion  et 
donner  de  l'ouvrage,  dans  des  conditions  très  humanitaires,  il 
faut  le  reconnaître,  aux  membres  de  la  communauté,  lesquels 
doivent  verser  leur  propriété  personnelle  à  la  masse  «  commune  ». 
La  Société,  cependant,  malgré  les  défauts  évidents  de  son  or- 
ganisation, ne  paraît  pas  avoir  donné  prise,  pratiquement,  à  de 
sérieuses  critiques  jusque  vers  la  fin  de  1903,  par  la  raison  que 
les  prétendus  communistes,  serfs,  sans  s'en  rendre  compte,  étaient 
plus  heureux  au  point  de  vue  matériel  qu'ils  ne  l'auraient  été 
dans  les  grandes  villes  d'où  on  les  avait  arrachés.  Mais  à  un  cer- 
tain moment,  le  leader,  avec  une  présomption  presque  enfantine, 
s'imagina  pouvoir  «  convertir  »  New-York  à  ses  doctrines  et  y 
faire,  subsidiairement,  ample  moisson  de  dollars.  Ce  fut  une 
épopée  d'un  haut  comique...  pour  la  galerie,  mais  lamentable  poul- 
ies pauvres  zionistes,  qu'on  transporta  dans  la  métropole,  em- 
pilés dans  huit  trains  spéciaux  pour  venir  faire  l'office  de  figu- 
rants à  la  parade  d'Elie  II.  Exténués,  affamés,  et  logés  à  l'ave- 
nant, ils  n'avaient  que  la  maigre  consolation  de  voir  le  prophète 
voyager  en  wagon-salon,  circuler  dans  sa  propre  calèche  et  occuper 
de  luxueux  appartements  au  meilleur  hôtel  de  la  ville. 


déshérités  de  la  fortune.  Elle  est,  en  fait,  un  rejeton  d'une  précédente 
colonie  communiste  établie  en  1894,  sur  l'initiative  d'un  journal  socia- 
liste. The  Comiiiij  Nation,  à  Tennessee  City  (Tennessee);  et  qui  se  dé- 
banda, après  une  ère  de  prospérité,  par  suite  des  dissensions  suscitées 
par  un  certain  nombre  de  ses  membres,  partisans  des  unions  libres. 
L'élément  a  honnête  »  demanda  aux  tribunaux  et  obtint  le  partage  des 
propriétés  et  émigra  finalement  en  Georgia. 
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Aussi  l'expédition  fit-elle  fiasco. 

La  majorité  des  disciples  se  débanda  et  Elie  lui-même,  qui 
s'était  vanté  de  réformer  Wall  Street,  s'éclipsa  sans  payer  ses  det- 
tes. Toutefois,  d'après  des  renseignements  récents,  M.  Dowie  au- 
rait maintenant  rétabli  ses  affaires  financières  et  repris  paisi- 
blement la  direction  de  ce  qui  reste  de  la  colonie  de  Zion. 

Il  n'y  a,  au  point  de  vue  économique,  aucune  conclusion  à  tirer 
de  cet  incident. 

Nous  ne  saurions  jeter  un  coup  d'œil  sur  ces  diverses  expériences 
communistes  sans  mentionner  Amana,  qui  est,  en  somme,  la  seule 
Société  de  ce  genre  dont  on  puisse  enregistrer  le  progrès  dans  ce 
pays.  La  Society  of  True  Inspiration,  ainsi  qu'elle  s'appelle  of- 
ficiellement, a  bien  grandi  depuis  que  nous  expliquions,  ici-même, 
eu  1896,  son  fonctionnement  (1).  Amana  qui  n'avait  en  1855  que 
500  membres,  et  1.700  en  1896,  en  compte  aujourd'hui  1.900.  Ses 
propriétés  se  sont  accrues  de  18.000  à  30.000  acres  (de  40  ares). 
Elle  consiste  actuellement  en  sept  gros  villages  avec  de  nombreu- 
ses filatures  et  scieries.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  là 
une  Société  essentiellement  religieuse  et  que  —  ses  leaders  eux- 
mêmes  le  reconnaissent  —  elle  n'eût  jamais  atteint  ce  degré  de 
prospérité  si  elle  eût  été  basée  uniquement,  comme  l'Icarie  de 
Cabet,  par  exemple,  sur  le  principe  communiste. 

Ces  jours  derniers,  on  annonçait  la  fondation,  dans  l'Etat  de 
Washington,  d'une  ville  modèle,  qui  offre  ceci  de  remarquable 
qu'elle  ne  fonctionnera  pas  suivant  les  principes  du  communisme, 
mais  bien  d'après  la  Golden  Rule.  On  n'y  admettra  que  des  gens 
d'une  conduite  exemplaire  et  les  transactions  commerciales  s'y 
feront  «  comme  l'eût  désiré  le  Sauveur  ».  Par  cela,  il  faut  enten- 
dre, paraît-il,  que  les  bénéfices  doivent  être  strictement  limités 
à  ce  qui  est  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  et  assurer  au  né- 
gociant une  existence  confortable,  mais  dépourvue  de  luxe. 

Sans  vouloir  discuter  sur  le  bien-fondé  des  prémisses  de  cette 
théorie  —  ce  qui  pourrait  se  faire,  car  Christ  ne  semble  pas  avoir 
été  partisan  de  la  propriété  individuelle  —  on  est  en  droit  de  con- 
sidérer comme  très  vagues  les  grandes  lignes  du  programme  de  la 
Uodel  City.  D'ailleurs,  le  leader  de  la  colonie,  M.  Norton,  n'a 
pas  encore  fait  connaître  les  détails  d'organisation.  Il  se  borne  à 
déclarer  que  les  titres  de  propriété  qu'il  va  mettre  en  vente,  à 
des  prix  extrêmement  bas,  ne  seront  délivrés  à  l'acquéreur  que  si 


(1)   Le   Communisme   en   action   (Journal   des  Economistes  de  mars 
1896.) 
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celui-ci  prend  certaine  engagements,   et   Beroni    révocables  .si   Le 
colon  ne  tienl   pas  oe  qu'il  a  promis. 

Il  convient  d'ajouter  « i \i < *  M.  Norton  est  un  philanthrope  bien 
connu  et  offrant  ton! es  Les  garanties  désirables  d'intégrité.  On 
doit  convenir  qu'il  esl  fondé  à  croire  en  sa  théorie,  car  il  l'a  mise 
en  pratique  pour  son  compte  personnel  et,  ayant  débuté  il  y  a 
cinq  années  avec  une  petite  boutique  d'épicerie*  en  Indiana,  il  se 
voit  aujourd'hui  à  la  tête  de  quinze  magasins,  restaurants  et  mar- 
chés, tous  gérés  suivant  le  principe  du  bénéfice  limité. 

Remarquons  que  ce  qui  fait  précisément,  en  l'espèce,  le  jeu  de  la 
Golden  JRule,  c'est  que  les  autres  commerçants  n'appliquent  pas 
ses  principes  et  que  les  acheteurs  patronnent  de  préférence  les 
établissements  où  l'on  vend  la  même  marchandise  à  meilleur  mar- 
ché. Supposons  le  système  généralisé,  universellement  adopté  : 
le  consommateur  paiera  moins  pour  les  objets  et  denrées  dont  il 
a  besoin;  mais  d'autre  part,  l'employeur,  gagnant  moins,  devra 
chercher  à  diminuer  ses  dépenses,  et,  parmi  ces  dernières,  figure 
le  salaire  de  ses  employés. 


Le  gouvernement  fédéral  est  décidément  parti  en  guerre  contre 
les  Trusts.  Il  a  commencé  l'attaque  par  celui  du  Bœuf,  qui  se 
trouve  assailli  simultanément  dans  quinze  Etats  de  l'Union.  Ce 
mouvement  d'ensemble  est  la  résultante  de  huit  mois  de  prépara- 
tions, durant  lesquels  las  agents  du  gouvernement  ont  recherché 
et  accumulé  des  montagnes  de  preuves  contre  les  packers  de 
l'Ouest. 

Il  y  a  près  d'un  an,  en  effet,  qu'à  l'occasion  de  troubles  dont  nous 
avons  dit  alors  quelques  mots  dans  le  Journal  des  Economistes, 
un  Tribunal  fédéral  a  enjoint  aux  packers  de  cesser  certaines 
pratiques  éminemment  contraires  à  la  liberté  du  commerce.  JJin- 
junction  qui  leur  fut  remise  à  cette  époque  leur  défendait,  par 
exemple,  de  s'entendre  pour  empêcher  les  ventes  aux  enchères  de 
bestiaux,  pour  limiter  les  approvisionnements  de  leurs  agents  et 
pour  manipuler  les  prix  à  leur  fantaisie.  C'est  faute  d'avoir  ob- 
tempéré à  cet  ordre  que  le  Beef  Trust  se  voit  actuellement  traîné 
devant  le  Tribunal  correctionnel. 
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D'autre  part,  le  Congrès  va  avoir  à  s'occuper,  avant  peu,  d'une 
nouvelle  législation  sur  les  Trusts  en  général.  Et  nul  ne  saurait 
s'en  plaindre.  Puisque  le  parti  au  pouvoir  n'est  pas  disposé  à  es- 
sayer du  remède  par  excellence  —  la  suppression  des  barrières 
douanières  —  il  faut  bien  qu'on  tente  de  combattre  le  mal  à  coups 
de  règlements. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  ainsi  que  cela  se  fait 
trop  souvent  dans  la  discussion  des  Trusts,  que  la  liberté,  pure 
et  simple,  est  suffisante  dans  tous  les  cas,  soit  pour  retenir  les 
syndicats  dans  de  justes  limites,  soit  pour  faire  disparaître  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  les  plus  nuisibles  à  l'intérêt  du  public. 

La  force  de  l'opinion,  tout  comme  le  triomphe  ultérieur  et 
proprio  motu  de  la  justice,  sont  des  procédés  dont  l'action  est 
beaucoup  trop  longue  au  siècle  où  nous  vivons.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  V abandon  du  protectionnisme  même  n'aurait  au- 
cune influence  sur  certains  Trusts.  L'Ice  Trust,  par  exemple,  un 
des  plus  odieux  qui  aient  existé  puisqu'il  a  fait  monter  le  prix 
de  la  glace,  à  New-York,  au  moment  où  cette  denrée  était  surtout 
nécessaire  aux  gens  peu  fortunés  entassés  dans  des  tenement  hou- 
ses,  ce  Trust  était  absolument  indépendant  de  la  protection  et  il 
n'est  pas  le  seul.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  faire  remarquer  que  la 
Standard  OU  serait  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère  même  en 
l'absence  de  toute  barrière  douanière. 

Toutefois,  pour  la  majorité  des  Trusts  industriels,  ce  que  nous 
disions  en  commençant  reste  évidemment  vrai,  à  savoir  qu'ils  ne 
se  soutiennent  qu'à  l'abri  du  tarif. 

Si,  à  défaut  de  revision  ou  suppression  de  ce  tarif,  on  a  recours 
à  des  règlements,  la  question  est  de  savoir  si  ces  règlements  seront 
jamais  enforcés.  La  Sherman  Laiv,  telle  qu'elle  est,  n'a  guère  de 
prise,  vous  le  savez,  contre  les  grandes  corporations,  car  elle  ne 
peut  atteindre  un  monopole  qui  se  crée  dans  un  Etat  particulier: 
son  seul  effet  est  de  s'opposer  à  l'extension  d'opérations  à  carac- 
tère monopoliste  en  dehors  des  limites  de  cet  Etat.  C'est  ce  qui  a 
causé  le  retentissant  échec  du  gouvernement  fédéral,  il  y  a  quel- 
ques années,  dans  l'affaire  du  Trust  du  sucre,  et  donné  naissance 
à  cette  fameuse  décision  de  la  Cour  Suprême  qu'on  jette  à  la  tête 
de  l'Attorney  Général  des  Etats-Unis  toutes  les  fois  que  ce  haut 
fonctionnaire  fait  mine  d'inquiéter  les  coalitions. 

Dans  l'espèce,   le   lecteur   s'en   souvient  peut-être,   il   avait   été 
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prouvé  de  la  façon  la  plus  claire  que  le  Sugar  Trust  avait  organisé 
en  Pennsylvanie  un  véritable  monopole  pour  accaparer  la  produc- 
tion et  le  raffinage  du  sucre  ;  toutefois,  l'écoulement  de  ce  pro- 
duit en  dehors  de  cet  Etat,  constituant  en  somme  le  but  principal 
de  la  coalition,  ne  pouvait  pas  être  atteint  par  Y  Anti-Trust  Act. 
Une  telle  loi  n'est  donc,  en  réalité,  qu'une  sorte  de  trompe-l'œil 
à  l'usage  des  masses. 

Différents  procédés  peuvent  être  employés  pour  faire  brèche  à 
ces  corporations  par  voie  législative. 

1°  Action  législative  par  les  Etats  respectifs.  Ceci,  excellent  en 
théorie,  est  d'une  application  impossible.  Aucun  pouvoir  ne  peut 
obliger  les  diverses  républiques  de  l'Union  à  agir  dans  ce  sens. 
D'ailleurs,  nombre  de  celles-ci  —  notamment  New- Jersey  —  trou- 
vent trop  d'avantages  financièrement  à  l'éclosion  des  trusts  sur 
leur  territoire  pour  édicter  contre  eux  des  mesures  prohibitives. 
Tant  qu'un  Etat  offrira  aux  corporations  des  conditions  meilleu- 
res que  celles  des  autres  Etats,  les  trusts  s'y  réfugieront,  puisque, 
en  général,  ils  peuvent  se  faire  incorporer  sans  inconvénient  dans 
un  state  quelconque,  si  éloigné  qu'il  soit  du  centre  de  leurs  opé- 
rations. 

Et  quant  à  espérer  une  législation  uniforme  de  tous  les  Etats 
et  Territoires,  de  l'Union,  sur  cette  matière,  c'est  une  simple  uto- 
pie. 

2°  Délégation  aux  divers  Etats  par  le  gouvernement  fédéral^ 
du  pouvoir  de  contrôler  le  commerce  entre  les  Etats  (interstate 
commerce). 

Cette  proposition,  outre  qu'elle  se  heurte  aux  mêmes  difficul- 
tés d'application  que  la  précédente, a  de  plus  l'inconvénient  d'être 
inconstitutionnelle.   Elle  a  néanmoins  quelques  partisans. 

3°  Extension  du  Sherman  Act,  frappant  Yécoulement  des  pro- 
duits d'un  trust  illégal  en  dehors  des  limites  de  l'Etat  où  ce  trust 
fonctionne. 

Cette  sorte  de  blocus  continental  des  produits  des  trusts  a  été 
imaginé  par  M.  Hearst,  l'éditeur  du  Neiv-York  American,  actuel- 
lement représentant  de  New-York  City  au  Congrès.  L'idée  est  in- 
génieuse, mais  tellement  radicale  qu'il  est  improbable  qu'elle  soit 
acceptée,  ou  même,  peut-être,  discutée,  à  Washington. 

4°  Nécessité  pour  tous  les  Trusts  de  se  pourvoir  d'une  licence 
du  gouvernement  fédéral. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ce  procédé  serait  de  beaucoup  le  meil- 
leur sous  tous  les  rapports.  Il  a  été  recommandé  par  M.  Garfield, 
le  commissaire  du  Bureau  des  Corporations,  dans  son  dernier  rap- 


232  JOURNAL  DES  ECONOMISTES 

port  annuel,  et  en  même  temps  par  M.  J.  Hill,  président  de  la 
Northern  Securities  C°  —  un  trust  «  illégal  »,  d'après  la  décision 
de  la  Cour  Suprême.  Le  système  de  Fédéral  Licence  est  d'autant 
plus  acceptable  qu'il  est  extrêmement  modéré  et  respecte  à  la  fois 
la  constitution  et  les  droits  des  Etats.  A  la  différence  de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Hearst,  il  offre  peu  de  prise  à  l'arbitraire; 
et  il  permet  de  donner  une  protection  officielle  aux  corporations 
reconnues  légales.  Le  public,  enfin,  saurait  qu'en  acceptant  les 
actions  et  obligations  d'un  trust  licencié,  il  ne  courrait  plus  le 
risque  d'acheter  des  titres  dilués  (watered  stock)  et,  par  suite, 
d'une  valeur  fictive. 

Un  avenir  prochain  nous  apprendra  ce  qui  sortira  de  toute  cette 
agitation  antitrustaire. 


Avec  kis  trusts,  c'est  la  question  de  Saint-Domingue  qui,  au  mo- 
ment où  j'écris,  intéresse  le  plus  l'opinion.  Nous  ne  reviendrons 
pas  ici  sur  ces  détails  qui  ont  été  exposés  par  la  presse  de  tous  les 
pays.  Cependant,  il  est  un  point  sur  lequel  il  faut  s'arrêter  quel- 
ques instants  parce  qu'il  donne  lieu,  dans  les  milieux  politiques 
des  Etats-Unis,  à  de  nombreuses  discussions. 

Que  signifie  l'attitude  du  président  Roosevelt  dans  cette  affaire? 
On  l'a  vu,  d'un  trait  de  plume,  décréter  de  sa  propre  autorité, 
une  sorte  de  protectorat  de  la  grande  république  sur  Saint-Domin- 
gue, et  sauter  ainsi  à  pieds  joints  par  dessus  la  Constitution.  Le 
procédé,  rappelons-le,  souleva  un  toile  général  en  Amérique  —  sur 
le  terrain  de  la  légalité,  s'entend,  car,  au  point  de  vue  commer- 
cial, nul  ne  pouvait  se  plaindre.  Et  le  Sénat  se  saisit  de  la  ques- 
tion. 

Les  politiciens  qui  prétendent  connaître  le  dessous  des  cartes 
affirment  que  c'est  là  précisément  ce  que  le  président  désirait; 
qu'il  savait  qu'étant  donné  l'apathie  habituelle  de  la  Chambre 
Haute,  c'était  le  seul  moyen  d'amener  le  Sénat  à  agir.  Par  con- 
séquent, les  gens  qui,  en  Amérique  comme  en  Europe,  ont  poussé 
les  hauts  cris,  se  seraient  trop  hâtés  de  juger  M.  Roosevelt. 

Quelle  est  la  valeur  de  cette  explication,  courante  à  Washing- 
ton 1 

C'est  ce  qu'il  n'est  pas  bien  aisé  de  déterminer.  Nous  ne  voyons 
pas  bien,  dans  l'espèce,  en  quoi  cette  politique  machiavélique  a 
servi  les  desseins  du  président  et  les  intérêts  généraux  du  com- 
merce, puisque  le  Sénat,  finalement,  a  ajourné  l'approbation  du 
traité  ébauché  par  M.  Roosevelt  avec  le  cabinet  dominicain. 
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Ajoutons  que,  quels  que  soient  les  avantagée  pratiques  résultant 
de  l'administration  par  les  Etats-Unis  des  finances  de  Saint-Do- 
mingue,  la.  partie  éclairée  de  la  nation  no  voit  pas  sans  inquié- 
tude notre  gouvernemenl  s'engager  dans  une  voie  qui  peut  l'en- 
traîner on  ne  sait  où,  et  le  transformer  pour  le  plus  grand  béné- 
fice des  créanciers  européens,  en  une  sorte  de  syndic  de  faillite  de 
toutes  les  petites  républiques  de  l'Amérique  Centrale. 

George  Nestler  Tricoche. 
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LA  RELIGION  D'UN  PERE 

Entretiens  paternels  sur  le  Catéchisme  (1). 


Religion  !  vont  s'écrier  très  probablement,  pour  peu  qu'ils  en 
aient  feuilleté  quelques  pages,  la  plupart  de  ceux  entre  les  mains 
desquels  tombera  ce  livre.  C'est  irreligion  qu'il  aurait  fallu  dire. 
Et  le  fait  est  que,  si  la  religion  consiste  essentiellement  à  croire 
ou  à  professer  (ce  qui  n'est  pas  toujours  la  même  chose)  tel  ou 
tel  symbole  déterminé,  il  n'y  en  a  pas  beaucoup  de  trace  dans  le 
livre  de  M.  Follin.  Le  doute  y  tient  plus  de  place  que  l'affirma- 
tion ;et  il  ne  reste  pas  grand'chose,dans  cet  essai  de  catéchisme  pa- 
ternel, de  ce  qu'enseigne,  avec  ses  formules  impératives,  le  caté- 
chisme catholique,  en  face  duquel,  il  est  vrai,  il  s'est  proposé  de  le 
placer. 

M.  Follin  fait  assez  peu  de  cas  de  l'autorité  de  l'Eglise.  Il  ne 
croit  pas,  quelque  respect  qu'il  professe  pour  le  caractère  moral 
du  fondateur  du  christianisme,  à  la  mission  divine  de  Jésus- 
Christ.  Les  sacrements  n'ont  à  ses  yeux  aucune  vertu  intrinsèque; 
et  les  lois  de  la  nature  ne  peuvent  être,  dit-il,  troublées  par  au- 
cune intervention  miraculeuse.  L'idée  de  l'infini,  comme  celle  de 
l'éternité,  lui  paraît  incompréhensible  et,  dès  lors,  inadmissible. 
L'existence  de  Dieu  ne  lui  est  point  démontrée;  et  il  ne  voit  au- 
cune raison  d'admettre  la  persistance  de  la  personnalité  humaine 
après  cette  vie. 

Voilà,  certes,  des  propositions  bien  faites  pour  scandaliser  les 
âmes  croyantes.  Et  plus  d'un  lecteur,  sur  ce  seul  énoncé,  s'éton- 
nera de  l'audace  de  cette  déclaration  de  guerre  aux  sentiments  re- 
ligieux. 

Il  s'en  faut,  en  réalité,  qu'une  telle  condamnation  soit  justi- 
fiée. Et,  j'oserais  presque  dire  que  c'est  un  sentiment  très  hono- 


(1)  Paris.  FischbacluM-. 
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table;  nullement  impie,  plutôt  même,  en  un  certain  sens,  reli- 
gieux, qui  a  inspiré  à  M.  FoLLio  BOB  entreprise,  téméraire  peut- 
être,    mais,   au   fond,    respectable. 

Deux  préoccupations,  visiblement,  Font  dominé  :  Tune  person- 
nelle cl  d'ordre  privé;  l'autre  impersonnelle  et  d'ordre  public. 
La  première,  c'est  La  situation  de  l'enfant  placé,  dans  un  trop 
grand  nombre  de  familles,  entre  les  croyances,  les  pratiques  '■! 
les  enseignements  maternels,  et  les  idées,  les  discours  et  les 
acte*  paternels  ;  -exposé,  par  suite,  à  des,  tiraillements,  à 
des  incertitudes,  à  des  souffrances,  non  seulement  pénibles, 
mais  dangereux;  et  privé  peut-être,  aux  heures  où  il  en  aura  le 
plus  besoin,  de  toute  conviction  ferme  et  de  tout  appui  solide 
pour  la  conduite  de  sa  vie. 

L'autre,  qui  n'est  que  l'extension  de  la  première,  c'est  le  pa- 
triotique souci  de  l'affaiblissement  trop  général  du  ressort  moral 
dans  la  plupart  des  âmes.  «  Dans  une  nation,  dit-il,  où  l'immense 
majorité  des  citoyens  se  laisse  réclamer  par  une  religion  à  laquelle 
eue  n'attache  plus  qu'une  valeur  nominale,  ou  bien  qu'elle  ne 
pratique  plus  du  tout,  s'élève  une  atmosphère  de  scepticisme  et 
d'hypocrisie  qui  peut  gravement  compromettre  le  progrès  mo- 
ral... »  ((  Pour  marcher  dans  la  vie  avec  confiance  et  avec  goût, 
il  faut  croire  à  la  supériorité  de  quelque  principe,  à  la  valeur 
d'un  idéal  et  à  l'utilité  d'en  poursuivre  la  réalisation...  » 

((  Ayez  un  Dieu  !  »  e'écriait  un  jour,  dans  une  conférence  popu- 
laire, le  célèbre  Père  Hyacinthe.  Vous  l'appellerez  comme  vous 
voudrez.  Le  mien,  c'est  le  Père  que  Jésus-Christ  nous  a  enseigné 
à  adorer.  Le  vôtre,  vous  l'appellerez  la  Justice,  la  Liberté,  l'a- 
mour de  l'humanité.  Mais,  ayez-en  un  .  Croyez  à  quelque  chose  !  » 

C'est  le  même  besoin  que  sent  et  que  proclame  M.  Follin. 

Et  ce  besoin,  en  réalité,  est  un  besoin  religieux,  puisque  c'est 
l'insincérité,  comme  il  le  dit  bien,  qui  est  le  grand  péché,  le  péché 
contre  l'Esprit,  auquel,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  il  a  été  dit 
qu'il  ne  serait  point  pardonné. 

La  foi  de  M.  Follin,  d'ailleurs,  quelque  différente  qu'elle  toit 
de  celle  de  l'Eglise,  est  loin  d'être  de  l'intolérance  et  ne  lui  fait 
point  méconnaître  ce  que  l'on  peut  trouver  de  secours  dans  les 
préceptes  ou  la  pratique  de  ce  culte  qui  n'est  plus  le  sien.  «  Je 
cherche,  dit-il,  à  résoudre  le  problème  par  le  loyal  examen  en 
commun  des  points  qui  divisent  et  de  ceux  qui  rapprochent.  »  Et 
par  moment,  un  catholique  pourrait  croire  que  ce  n'est  pas  un  ad- 
versaire, mais  un  coreligionnaire  qui  parle. 

Il  n'admet  pas  l'efficacité,  dit-il,   la  nécessité  de  la  prière.    Il 
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ne  voit  pas  en  quoi  des  formules  prononcées  plus  ou  moins  sin- 
cèrement pourraient  nous  valoir  un  secours  ou  des  bienfaits;  mais 
ce  qu'il  repousse,  c'est  la  prière  de  mots,  et,  en  face  de  cette 
prière  de  mots,  condamnée  par  l'auteur  de  l'Oraison  Dominicale, 
il  recommande  la  prière  de  fait,  la  prière  en  action,  consistant 
à  faire  le  bien  et  à  s'améliorer.  Il  ne  croit  pas  à  la  vertu  des  sa- 
crements et  il  n'admet  pas  que,  pour  s'être  agenouillé  devant  un 
homme  quelconque,  revêtu  d'habits  particuliers,  et  avoir  entendu 
tomber  de  sa  bouche  une  formule  dite  d'absolution,  on  soit  d'un 
instant  à  l'autre  purifié  et  transformé;  mai/3  il  déclare  qu'il  peut 
y  avoir  «  un  grand  profit  moral  à  avouer  ses  fautes  à  un  homme 
sérieux  »  dont  les  conseils  dirigent  ou  relèvent.  Il  ne  reconnaît 
pas  aux  prédications  qui  tombent  de  la  chaire  la  valeur  de  dé- 
clarations impératives  et  indiscutables;  mais  il  ne  cache  pas  qu'il 
va  volontiers  entendre  des  isermonjs  d'une  communion  quelconque, 
quand  ils  ont  la  gravité  qu'ils  devraient  toujours  avoir;  et  il  lui 
plaît,  pour  se  recueillir  parfois  en  face  des  grands  devoirs  de 
l'existence,  de  se  retremper  dans  des  lectures  sérieuse*,  même 
lorsque  les  idées  qu'il  y  trouve  sont  en  désaccord  avec  les  siennes. 
Il  va  plus  loin.  Lui,  qui  croit  à  la  nécessité  de  placer  en  face  de 
l'enseignement  catholique  de  la  mère  les  idées  plus  ou  moins  dif- 
férentes du  père,  il  craindrait  de  détruire  dans  leurs  germes,  dans 
l'âme  de  cet  enfant,  les  sentiments  pieux.  «  Même  pour  les  pa- 
rents détachés  de  toute  confession,  eMt-il  absolument  sûr,  dit-il, 
au  point  de  vue  du  développement  du  sentiment  de  l'idéal  chez 
leurs  enfants,  de  les  élever  loin  de  toutes  les  formules  dans,  les- 
quelles les  religions  ont  pensé  pouvoir  renfermer  l'idéal  ?  Ne  se- 
rait-il pas  plus  prévoyant  de  leur  donner  quelque  contact,  d'une 
part,  avec  cas  formulée,  d'autre  part,  avec  une  critique  de  leur 
lettre,  mais  une  critique  respectueuse  et  même,  dans  la  plus  large 
mesure  possible,   admiratrice  de  leur  esprit?   » 

J'ai  cru  devoir,  pour  bien  faire  comprendre  les  intentions  et  la 
haute  impartialité  de  M.  Follin,  citer  textuellement  ces  significa- 
tifs témoignages  de  sa  haute  impartialité.  Ceci  fait,  et  sa  tentative 
ramenée  à  son  véritable  objet  et  dégagée  de  tout  soupçon  de  fana- 
tisme à  rebours,  qu'il  me  soit  permis  d'examiner  rapidement  en 
elle-même  et  sans  aucune  prétention  à  refaire  à  mon  tour  un 
exposé  doctrinal,  la  valeur  de  ses  arguments  et  de  ses  objections. 

L'infini  ne  peut  se  concevoir,  dit-il,  non  plus  que  l'éternité.  Une 
chose  ne  se  manifeste  que  par  son  opposition  à  une  autre  chose. 

Sans  doute.   Mais  la  limitation  de  l'espace  ou  du  temps  ne  se 
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conçoit   pas  davantage;  et  cù  L'idée  de  l'infini  est  incompréhensible 
clic  n'en  est  pas  moins  nécessaire. 

Rien    m'   démontre    l'existence   de   Dieu. 

Rien  non  plus,  avouez-le,  n'autorise  à  la  nier.  Et,  s'il  est  cer- 
tain, comme  l'a  dit  saint  Paul,  que  nui  n'a  pu  voir  Dieu,  il  ne 
l'es!  pas  moins  que  nous  avons  de  fortes  rai.uwiK  d'admettre,  sans 
en  pouvoir  déterminer  la  forme,  l'existence  d'une  cause  première 
•  t  d'une  volonté  intelligente,  sans  laquelle,  comme  le  disait  Jean 
Macéj  ce  monde  ne  saurait  se  comprendre.  L'horloge  suppose 
l'horloger.  C'est  un  mot  de  Voltaire.  Nous  croyonk  tous,  malgré 
nous,  à  l'existence  de  lois  qui  régissent  l'ordre  des  phénomènes  ; 
et,  sans  cette  croyance,  toute  science  et  toute  recherche  nous  se- 
rait impossible.  C'est  la  loi  suprême  de  causalité  en  laquelle  se 
résument  toutes  les  autres,  que  l'humanité  entière  proclame  et 
que,  plus  ou  moins  grossièrement,  elle  appelle  Dieu. 

Il  faut  faire  le  bien,  c'est-à-dire  rechercher  ce  qui  peut  servir 
nos  semblables,  et  éviter  ce  qui  peut  leur  nuire. 

A  merveille  !  Mais  pourquoi  faut-il  nous  préoccuper  de>;  consé- 
quences de  nos  actions.;  pourquoi  chercher  à  nous  améliorer; 
pourquoi  le  besoin,  le  devoir  du  perfectionnement,  s'il  n'y  a  pas 
quelque  part  un  type  de  perfection  supérieur  à  ce  que  nous  pou- 
vons concevoir  et  réaliser,  et  vers  lequel  nous  sommes  tenu&  de 
noms  orienter  ? 

La  survivance  de  notre  personnalité  est-elle  une  illusion  ou  une 
réalité"?  Nous  n'en  pouvons  rien  savoir  dans  cette  vie;  et,  que 
nous  y  croyions  ou  que  nous  n'y  croyions  pai;,  cela  ne  change  rien 
au  fait. 

Au  fait  de  la  survivance,  non  ;  mais  cela  change  beaucoup  à  nos 
sentiments  et,  par  suite,  à  notre  manière  de  vivre,  à  nos  espé- 
rances, à  nos  douleurs  ou  à  nos  joieis.  Car,  s'il  est  par  exception 
des  hommes  de  la  trempe  de  M.  Follin  chez  lesquels  le  sentiment 
du  devoir  est  assez  élevé,  assez  désintéressé  pour  n'avoir  besoin 
d'être  soutenu  d'aucun  applui  extérieur,  c'est  le  très  petit  nom- 
bre. Et,  certes,  il  ne  peut  être  indifférent  à  l'enfant  qui  a  perdu 
ses  parents  ,aux  parents  qui  ont  perdu  leur  enfant,  au  mari  ou 
à  la  femme  qu'un  deuil  anticipé  laisse  seul  ici-bas,  de  /se  dire  que 
de  ces  êtres  chéris  il  reste  quelque  chose;  que  la  séparation  cruelle 
n'est  pas  définitive  et  qu'en  pensant  à  eux,  en  s'imaginant  que 
peut-être  on  ne  leur  est  pas  devenu  tout  à  fait  étranger,  on  n'est 
pas  la  dupe  d'une  pure  illusion.  Il  y  a  bien,  je  le  sais  (et  c'est  une 
preuve  de  ce  besoin  d'une  survivance),  la  religion  de  l'humanité, 
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professée  par  les  disciples  d'Auguste  Comte  et  qui  a  sa  grandeur. 
Mais,  qu'est-ce  que  l'humanité,  si  des  êtres  qui  la  constituent  il 
ne  subsiste  rien,  et  si,  au  lieu  de  bâtir  un  édifice  durable  dont  il 
nous  sera  permis  de  comprendre  un  jour  le  lent  et  laborieux  dé- 
veloppement, nous  ne  faisons  qu'apporter,  les  uns  après  les  au- 
tres, quelques  pierres  à  un  amoncellement  de  ruines? 

Les  sacrements  n'ont  aucune  action  propre.  Ce  sont  paroles  ou 
gestes  en  l'air,  signes  qui  ne  représentent  rien  ;  et  jamais  leur 
intervention  n'a  pu  avoir  sur  ceux  qui  les  ont  reçus  aucune  in- 
fluence. 

Aucune  influence  automatique,  indépendante  de  l'action  person- 
nelle du  sujet,  sans  doute.  Il  n'y  a  point  de  talismans  opérant  par 
leur  propre  vertu.  Et  je  ne  crois  pas  plus  que  M.  Follin  que  l'ex- 
trême-onction  donnée  à  un  mourant  qui  n'en  avait  point  con- 
naissance, ait  jamais  pu  le  ressusciter.  Mais  je  crois  très  bien,  et 
il  en  conviendra  avec  moi,  que  ce  même  sacrement,  reçu  avec  une 
foi  sincère  dans  son  efficacité,  peut  produire,  par  le  relèvement 
moral  de  la  vitalité  défaillante,  le  relèvement  matériel  de  l'orga- 
nisme. De  grossières  amulettes  inspirent  aux  gens  qui  y  croient 
dqs  vertus  qu'ils  n'auraient  pas  sans  elles.  Un  bout  de  ruban  fait 
d'un  lâche  un  héros  ;  et  si  l'attouchement  d'une  relique  n'elst  en 
lui-même  qu'un  acte  insignifiant,  l'importance  qu'on  y  attache 
peut  lui  faire  produire  un  effet  parfois  extraordinaire.  Le  fait, 
pour  Paul  Bert,  de  porter  la  robe  de  Claude  Bernard,  ou,  pour 
Michon,  de  manier  les  outils  de  Dupuytren,  leur  donnait,  assuré- 
ment, de  l'importance  de  leur  rôle  scientifique  ou  médical  une  idée 
plus  haute.  Et  ce  n'est  pas  moi,  c'est  M.  Follin  lui-même,  nous 
l'avons  vu,  qui  le  reconnaît.  «  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  (je 
cite  encore),  même  s'ils  doivent  s'en  dégager  plus  tard,  que  les 
enfants  aient  subi  l'influence  des  idées  religieuses.  » 

Je  pourrais  prolonger  cet  examen  critique.  Mais  ce  n'est  pas 
une  discussion  philosophique  ou  religieuse  que  j'ai  songé  à  en- 
treprendre; et,  pour  qu'elle  fût  sérieuse,  il  y  faudrait  une  autre 
ampleur.  Le  seul  but  que  je  me  suis  proposé,  c'était  de  prémunir 
le  lecteur  contre  des  préventions  injustes  et  de  faire  comprendre 
le  caractère  de  l'entreprise  tentée  par  M.  Follin. 

((  La  confrontration,  au  cours  du  développement  de  ce  petit  li- 
vre, de  no-s  conceptions  avec  les  enseignements  du  catéchisme  ro- 
mains, dit-il  en  terminant,  n'a-t-elle  pas  suffisamment  démontré 
que,  sur  ce  large  et  primordial  terrain  de  la  Yie  et  de  l'Action, 
nous  pouvons  tous,  catholiques,  protestants,  penseur/;  libres,  nous 
unir  fraternellement  1  Aimons-nous  et  respectons-nous  les  uns  les 


1  \    RELIGION    1)  I  N    PÊBE  '^39 

autres.  Quanl  aux  formules  el  aux  croyances  Bincèrea  dont  nous 
enveloppons  les  injonctions  de  notre  conscience,  c'est  le  grain  que 
nous  avons  le  droit  et  Le  devoir  de  semer,  les  mw  el  les  autres, 
dans  le  terrain  de  L'avenir,  Lanature  se  chargera  de  le  faire  ger- 
mer...  )> 

On  conviendra,  quelque  opinion  que  L'on  ait  des  idée*»  de 
l'homme  qui  a  signé  ces  lignes,  que  son  petit  livre,  comme  il  l'ap- 
pelle, s'il  est  un  catéchisme  aussi  discutable  que  celui  qu'il  discute, 
est  tout  au  moins,  comme  celui  de  Montaigne,  un  livre  de  bonne 
foi. 

De  bonne  foi  et  de  bon  exemple.  Car  ce  n'est  pas  un  mince  mé- 
rite, au  milieu  des  exagérations  et  des  violences  également  injus- 
tes et  inintelligentes  du  fanatismei  soi-disant  religieux  des  cré- 
dulités aveugles  et  du  fanatisme  irréligieux  de  la  soi-disant  libre- 
pensée,  d'allier  à  l'indépendance  de  sa  propre  conscience  le  res- 
pect de  la  conscience  d'autrui  et  de  ne  s'incliner,  sauf  à  se  trom- 
per,, que  devant  ce  qu'on  croit  sincèrement  la  vérité. 

Quant  à  l'efficacité  de  la  tentative,  force  m'est  de  confesser 
qu'elle  me  semble  douteuse,  sinon  d'une  façon  absolue,  du  moins 
sous  sa  forme  actuelle.  «  Je  compte,  en  réalité,  dit  M.  Follin,  beau- 
coup plus  sur  l'effet  produit  sur  les  parents,  qui  voudront  et  de- 
vront savoir  ce  que  leur  conjoint  se  propose  de  dire  à  l'enfant, 
que  sur  la  valeur  éducatrice  du  livre  à  l'égard  de  l'enfant  lui- 
même.    »   C'est  bien   encore   quelque   chose. 

Frédéric   Passy. 
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CORRESPONDANCE 


A  PROPOS  DES  EMPRUNTS 


Mon  cher  maître, 

En  présence  de  l'empressement  avec  lequel  le  Journal  des  Eco- 
nomistes se  plaît  à  'signaler  tout  acte,  tout  symptôme  même  favo- 
rables à  la  cause  de  la  paix  générale,  je  me  permets  d'exprimer 
mon  étonnement  du  silence  que  vous  avez  gardé  jusqu'ici  au  sujet 
d'un  fait  récent  on  ne  peut  plus  caractéristique  dans  cette  direc- 
tion. 

Depuis  quelque  temps,  en  effet,  des  emprunts  se  négocient  entre 
certain);  gouvernements  et  des  banques  étrangères,  et  la  condition 
principale  qui  est  posée  par  celles-ci  à  ceux-là,  c'est  qu'ils  fas- 
sent la  commande  de  tel  nombre  de  canons,  de  telle  quantité  de 
munitions  chez  les  fabricants  de  ces  instruments  dans  les  pays  où 
il  s'agit  de  placer  l'emprunt. 

Vous  avez  pu  lire  qu'en  Serbie,  par  exemple,  de  pareilles  négo- 
ciations se  traînent  depuis  plus  de  six  mois  et  ont  donné  lieu  à 
deis  crises  ministérielles,  uniquement  parce  que  le  roi  tient  à  faire 
l'essai  des  canons  et  des  fusils  qu'on  veut  livrer  au  pays  en  les 
payant  sur  l'emprunt  à  contracter  et  que  les  ministres  et  surtout 
les  banques  et  les  fabriques  intéressées  n'entendent  pas  passer  par 
là.  L'affaire  en  est  encore  là. 

En  Turquie,  le  gouvernement  s'est  vu  obligé  de  contracter  si- 
multanément deux  emprunts,  l'un  en  France,  l'autre  en  Allema- 
gne, pour  pouvoir  faire  à  la  fois  dans  les  deux  pays  des  comman- 
dete  de  fusils,  de  vaisseaux,  de  canonSj  etc.  Ailleurs  encore  de  pa- 
reilles négociations  se  poursuivent. 

Faut-il  accentuer  la  valeur  très  négative  qu'auront  ces  fourni- 
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tures,  et,  dès  lors,  n'esl  oe  pas  un  gag»;  d<;  paix  que  de  savoir  que 
le  jour  où  il  s'agirait  d'utiliser  ces  fournitures,  on  les  reconnai 
tra  absolument  Inapl  ss  à  Bervir  devant  un  ennemi  quelconque  ? 

11  y  aura  eu  gaspillage j  mais  du  moins  la  paix   m-  sera  pas  me 

nacée  par  des  canons,  des  munitions,  des  vaisseaux  commandé 
dans  ces  circonstances-là. 

Quel  dommage,  seulement,  que  les  Etats  dont  il  s'agit,  soient 
tous  de  second  ordre.  Ce  no  sont  cependant  pas    les    moins  dan- 
gereux pour  la  paix  générale. 
Bien  à.  vous. 

A.  E.  Horn. 
Budapest,  3  mai. 


T.  VI.  —  MAT  1903.  16 
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BULLETIN 


PUBLICATIONS  DU  «  JOURNAL  OFFICIEL  ». 


(Avril  1905) 


1er.  —  Loi  autorisant  l'engagement  d'une  dépense  de  242.500  fr. 
pour  dépenses  de  participation  de  services  publics  à  l'exposition 
de  Liège  (page  2077). 

—  Décret  chargeant  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  de 
^exploitation  des  lignes  rachetées  à  la  compagnie  franco-algé- 
rienne et  de  leurs  prolongements  (page  2078). 

2.  —  Loi  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  (page  2105). 

—  Décret  relatif  à  la  création  d'un  comité  chargé  de  l'étude  des 
diverses  questions  scientifiques  intéressant  la,  direction  de  l'hy- 
draulique et  des  améliorations  agricoles.  —  Arrêté  portant  no- 
mination des  membres  de  ce  comité  (page  2109). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République,  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  Justice,  sur  l'administration  de  la  justice 
civile  et  commerciale  en  1902  (page  2113). 

—  au  Président  de  la  République  sur  les  opérations  faites,  en 
vertu  de  la  loi  du  20  juin  1889,  jusqu'au  31  décembre  1904,  en  ce 
qui  concerne  les  établissements  d'enseignement  primaire  (page 
2119). 

4.  —  Loi  fixant  à  Fort-de-France  le  siège  de  la  banque  de  la  Mar- 
tinique (page  2169). 

— Décret  autorisant  l'ouverture  des  travaux  du  15e  lot  du  che- 
min de  fer  de  Tananarive  à  la  côte  orientale  de  Madagascar  (page 
2171). 

6.  —  Loi  ouvrant  au  ministre  de  l'Intérieur,  au  titre  de  l'exer- 
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cice  1SH);),  un  crédit  extraordinaire  de  loo.coo  fr.  pour  subvention 
m  Congrès  international  de  la  tuberculose  (page  2205). 

8.  —  Décret  relatif  aux  précautions  édictée*  pour  la  manipula- 
lion  du  Linge  Baie  dans  les  ateliers  de  blanchissage  de  linge  (page 
S6t). 

9.  —  Avis  concernant  1rs  citoyens  français  s;-  livrant  à  la  pêche 
à  Terre-Neuve  qui  auraient  des  indemnités  à  réclamer  au  gouver- 
nement britannique  en  vertu  de  la  convention  franco-anglaise  du 
8  avril  1904  (page  2283). 

10.  —  Décret  portant  modification  au  décret  du  4  février  1879, 
relatif  à  la  fixation  des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  dans  l'Afri- 
que occidentale  française  (page  2300). 

—  instituant  à  l'école  coloniale  une  section  spéciale  pour  la  pré- 
paration à  la  magistrature  coloniale  (page  2300). 

11.  —  Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  dans  la 
ville  de  Paris  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  souterrain  de 
Montparnasse  à  Montmartre  (page  2321). 

13.  —  Décret  relatif  à  l'affectation  des  excédents  de  recettes  que 
présentent  en  fin  d'exercice  les  budgets  des  territoires  du  sud  de 
l'Algérie  (page  2373). 

—  Décret  déterminant  les  quantités  de  sucre  admissibles  à  la 
décharge  des  obligations  d'admission  temporaire  de  sucre  brut 
pour  les  sirops  à  base  de  fruits  et  sirops  de  sucre  acidulés  (page 
2374). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  com- 
mission supérieure  de.5  halles  centrales  de  Paris  sur  la  situation 
des  halles  pendant  F  année  1904  (page  2375). 

15.  —  Circulaire  adressée  par  le  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, deis  Beaux-Arts  et  des  Cultes  aux  présidents  des  comités  dé- 
partementaux, relative  à  la  publication  des  documents  d'archives 
se  rapportant  à  la  vie  économique  de  la  Révolution  française 
(page  2414). 

—  Décret  fixant  les  droits  à  percevoir  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de 
l'Afrique  occidentale  française  (page  2419). 

18.  —  Décret  instituant  des  succursales  régimentaires  de  la  caisse 
nationale  d'épargne  dans  les  corpn  de  troupes  coloniales  station- 
nés aux  colonie  (page  2460). 

19.  —  Loi  faisant  compter  pour  une  année  de  navigation  dans 
le  calcul  de  la  pension,  la  campagne  de  grande  pêche  à  Teri v- 
Neuvc  ou  en  Islande  accomplie  par  les  inscrits  maritimes  (page 
2474). 

21.  —  Loi  relative  à  la  contribution  des  patentes  (page  2513). 
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—  Arrêté  fixant  le>  prix  de  la  journée  d'hospitalisation  pour  les 
ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail  dans  les  établissements 
nationaux  de  bienfaisance  situés  à  Paris,  dans  le?  départements 
de  la  Seine  et  de  Seine^-et-Oise  (page  2530). 

—  Décret  incorporant  dans  le  domaine  public  des  portions  de 
territoire  faisant  partie  de  l'archipel  des  Comores  (page  2531). 

22.  —  portant  promulgation  de  la  convention  commerciale  re- 
lative aux  Indes  anglaises,  signée  à  Londres,  le  19  février  1903, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (page  2555). 

—  portant  promulgation  de  la  convention  commerciale  relative 
à  l'île  de  Ceylan,  signée  à  Londres,  le  19  février  1903,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  (page  2555). 

—  portant  promulgation  de  la  convention  commerciale  relative 
aux  pays  de  protectorat  britannique  de  l'Est  africain,  du  centre 
africain  et  de  l'Ouganda,  signée  à  Londres,  le  23  février  1903,  en- 
tre la  France  et  la  Grande-Bretagne  (page  2556). 

—  portant  promulgation  de  la  convention  commerciale  relative 
aux  îles  Seychelles,  signée  à  Londres,  le  16  avril  1902,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  (page  2556). 

23.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenser  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1905  (page  2573). 

—  portant  abrogation  du  décret  de  la  Convention  nationale  en 
date  du  2  octobre  1793,  limitant  au  terme  d'une  année  les  enga- 
gements pris  par  les  maîtres  pêcheurs  (page  2667). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  commerciale 
conclue  à  Tegucigalpa,  le  11  février  1902,  entre  la  France  et  le 
Honduras  (page  2667). 

24.  —  Décret  approuvant  un  traité  relatif  à  l'émission  de  12  mil- 
lions de  bons  de  l'Afrique  occidentale  française  (page  2691 J. 

30.  —  Arrêté  relatif  au  rachat  des  majorats  (page  2810). 
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SOCIÉTÉ   D'ECONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  mai  1905 


Nécrologie.  —  M.  de  Laboulaye. 

Communications.  —  Fondation  du  Handels  und  Vertragsverein  à  Ber- 
lin. —  Distinction  honorifique  donnée  à  un  de  nos  membres.  —  Re- 
mise de  médailles  du  cinquantenaire  de  l'entrée  dans  la  société.  — 
Election  de  nouveaux  membres. 

Discussion.  — ■  Emprunt  ou  impôt;  lequel  est  préférable  pour  l'entre- 
prise des  travaux  extraordinaires  d'une  grande  ville. 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  pré- 
sident. 

A  la  réunion  assistent,  comme  invités,  le  baron  de  Feilitzsch, 
ministre  d'Etat  du  Schaumbourg-Lippc,  le  prince  de  Polignac 
et  Finvité  du  bureau,  M.  André  Lefèvre,  rapporteur  général  du 
budget  au  Conseil  municipal,  et  dont  le  rapport  a  fourni  à  M.  Le- 
vasseur, le  sujet  mis  à  l'ordre  du  jour  de  ce  soir. 

MM.  Cacloux,  Chautard  et  Desplas,  du  Conseil  municipal, 
n'ont  pu  se  rendre  à  l'invitation  qui  leur  avait  été  également  faite. 

M.  le  président  se  félicite  de  voir  nos  membres  en  si  grand  nom- 
bre à  la  réunion  de  ce  soir.  Il  est  heureux  de  saluer  parmi  eux 
toutes  nos  collègues  présentes  à  cette  séance. 

Il  met  à  la  disposition  des  membres  de  la  Société,  des  invita- 
tions pour  l'inauguration  du  Handels  und  Vertragsverein,  so- 
ciété qui  se  fonde  à  Berlin  et  à  laquelle  la  Fédération  des  indus- 
triels français  a  envoyé  des  représentants. 

Nous  avons  un  deuil  à  enregistrer.  Edouard  Laboulaye,  l'écri- 
vain libéral  qui  a  popularisé  et  poétisé  parfois  la  démocratie 
américaine,  membre  de  l'Institut,  professeur,  et  pendant  les  dix 
dernières  années  de  sa  vie  administrateur  du  Collège  de  France, 
avait  deux  fils  :  l'aîné,  Anloinc-René-Paul  Lcfcbvrc  de  Laboulaye 
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■est  le  collègue  que  la  Société  d'économie  politique  vient  de  per- 
dre à  l'âge  de  71  ans.  Il  appartenait  à  la  Société  depuis  l'année 
1865.  Sa  carrière  a  été  plus  diplomatique  que  littéraire.  Entré 
au  ministère  des  Affaires  étrangères  en  1855,  il  était  devenu 
membre  plénipotentiaire  à  Lisbonne  en  1878,  puis  ambassadeur 
à  Madrid  et  à  Saint-Pétersbourg,  où  il  a  pris  part  à  la  formation 
de  l'alliance  avec  la  Russie.  Nous  perdons  en  lui  un  homme  d'une 
haute  distinction.  Le  nom  des  Laboulayc  ne  disparaît  pas  avec 
lui  ;  son  frère,  M.  René  de  Laboulaye,  inspecteur  général  des 
postes  et  télégraphes,  est  correspondant  de  la  Société  d'économie 
politique. 

La  Société  d'économie  politique  se  fait  un  plaisir  d'enregistrer 
•en  séance  les  distinctions  honorifiques  dont  ses  membres  sont 
l'objet  et  particulièrement  les  nominations  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur.  Ce  plaisir  nous  l'avons  ce  soir  ;  M.  Charles 
Laurent,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique,  a  été 
nommé  grand  officier  cle  la  Légion  d'honneur.  M.  Levasseur  lui 
adresse,  au  nom  du  président  et  de  tous  ses  collègues,  nos  cor- 
diales félicitations. 

Il  est  un  autre  usage  qui  ne  nous  est  pas  moins  cher,  c'est 
•celui  d'offrir  la  médaille  du  cinquantenaire  à  ceux  de  nos  mem- 
bres qui  ont  un  demi-siècle  de  sociétariat.  Ils  sont  nos  chefs  de 
file  ;  nous  sommes  heureux  quand  nous  les  voyons  encore  au- 
jourd'hui à  notre  table,  serviteurs  actifs  de  la  science,  fermes  à 
leurs  convictions.  Deux  membres  de  la  Société  ont  franchi  cette 
année  la  limite  des  cinquante  ans. 

M.  le  chevalier  Ch.  de  Cocquiel  est  entré  dans  la  Société  en 
1855.  Il  était  déjà  professeur  d'économie  politique  à  l'Institut 
supérieur  de  commerce  d'Anvers  ;  il  l'était  encore  il  y  a  un  an 
je  crois,  et,  s'il  a  pris  sa  retraite,  ce  n'est  pas  que  l'amour  de  la 
science  se  fût  attiédi  en  lui,  c'est  que  ses  80  ans  l'invitaient  a 
Jouir  d'un  repos  longuement  mérité. 

L'autre  membre  est  notre  vénéré  président  Frédéric  Passy. 
Devant  nous  qui  depuis  si  longtemps  le  voyons  à  l'oeuvre.  M.  Le- 
vasseur n'a  pas,  comme  il  le  disait  le  mois  dernier,  en  lui  succé- 
dant dans  les  devoirs  cle  la  présidence,  à  faire  son  éloge  ;  il  est 
écrit  dans  nos  cœurs  et  nous  le  lui  exprimons  par  notre  affec- 
tion et  notre  reconnaissance.  M.  le  Président  doit  cependant, 
puisqu'il  s'agit  aujourd'hui  d'un  souvenir  de  cinquante  ans,  rap- 
peler sommairement  quelques  actes  du  commencement  de  sa 
carrière,  dont  la  plupart  d'entre  nous  sont  trop  jeunes  pour  avoir 
été  les  témoins. 
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Frédéric  Passy,  né  à  Paris  en  niai  1822,  était  licencié  en  droit 
en  1845  :  sa  thèse  sur  l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation  est  le 
premier  travail,  qu'il  ait  fait  imprimer.  De  1846  à  1849  il  a 
fait  partie,  à  titre  d'auditeur,  du  Conseil  d'Etat.  C'est  en 
1855  qu'il  est  devenu  membre  de  la  Société  d'économie  politique. 
En  1846,  il  prenait  rang  comme  publiciste  par  son  travail  Ins- 
truction secondaire;  ses  défauts,  leurs  causes  et  les  moyens  d'y 
remédier,  dans  lequel  la  génération  actuelle  pourrait  encore 
puiser  d'utiles  avis  ;  une  douzaine  d'années  après  paraissaient 
un  volume  de  Mélanges  économiques,  un  volume  sur  La  pro- 
priété intellectuelle,  composé  en  collaboration  avec  MM.  Mo- 
deste et  Paillottet,  une  brochure  sur  L'enseignement  obligatoire, 
à  propos  d'une  controverse  avec  M.  de  Molinari.  L'œuvre  prin- 
cipale de  Frédéric  Passy  durant  la  période  impériale  est  son 
Cours  d'économie  politique.  C'est  lui  qui  a  inauguré  l'ensei- 
gnement libre  de  cette  science  qui,  depuis  bien  longtemps,  n'était 
professée  en  public  que  dans  les  deux  chaires  officielles  du 
Collège  de  France  et  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  ;  en- 
core faut-il  faire  une  réserve  pour  ce  dernier  établissement,  où 
Blanqui,  successeur  de  J.-B.  Say,  n'avait  pas  eu  de  successeur 
direct  ;  M.  Wolowski  enseignait,  il  est  vrai,  la  doctrine  écono- 
mique, mais  sa  chaire  ne  portait  encore  que  le  titre  de  législation 
industrielle  ;  celui  d'économie  politique  n'y  a  été  ajouté  qu'en 
1864.  Après  la  signature  du  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre et  l'orientation  de  la  politique  économique  vers  la  liberté, 
le  gouvernement  fut  plus  favorablement  disposé  à  l'égard  des 
économistes  ;  M.  Frédéric  Passy  obtint  l'autorisation  d'ouvrir 
un  cours  ;  il  le  fit  en  1860  à  Pau,  en  1860-1861  à  Montpellier, 
en  1863-1865  à  Nice,  en  1866  et  années  suivantes  à  Paris.  C'est 
ce  cours  qui  est  reproduit  dans  les  deux  volumes  intitulés  Leçons 
d'économie  politique,  dont  une  première  édition  avait  paru  en 
livraisons  à  Montpellier  et  dont  la  seconde  en  1861  a  été  faite  par 
la  librairie  Guillaumin.  En  1875  Frédéric  Passy  fondait  le  cours 
d'économie  politique  des  deux  écoles  normales  primaires,  dont 
est  chargé  aujourd'hui  M.  Daniel  Bellet.  De  1878  à  1889?  il  a 
fait  le  cours  d'économie  politique  au  Collège  Chaptal.  Longue 
est  sa  carrière  professorale  dans  laquelle  l'historien  devait  faire 
place  à  une  innombrable  série  de  conférences.  Sans  pousser 
plus  loin  les  souvenirs  d'un  passé  qui  remonte  à  plus  de  qua- 
rante ans,  on  ne  peut  pourtant  omettre  son  entrée  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  en  1877,  son  livre  sur 
Les  machines,  qui  a  été  si  souvent  cité,  ses  cours  sur  la  paix 
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auxquels  il  a  préludé  en  1867  par  la  publication  de  La  paix  et  la 
guerre,  puis,  à  la  suite  de  nos  malheurs,  par  La  barbarie  mo- 
derne (1871),  et  plus  tard  (1878),  De  Varbitrage  universel.  La 
liberté  et  la  paix  :  voilà  la  devise  de  l'apostolat  qu'a  poursuivi 
sans  relâche  Frédéric  Passy  pendant  un  demi-siècle  et  qui  a  été 
noblement  récompensé,  il  y  a  deux  ans,  par  le  prix  Nobel. 

«  De  l'auréole  d'honneur  et  de  respect  qui  entoure  son  nom, 
dit  M.  Levasseur,  le  reflet  illustre  la  Société  d'éeonomie  politique, 
dont  il  est  le  président  depuis  1891  et  qui  se  réjouit  de  lui  re- 
mettre aujourd'hui  par  ma  main  la  médaille  du  Cinquantenaire.  » 

M.  Levasseur  communique  ensuite  à  l'assemblée  la  liste  des 
membres  nouveaux,  élus  par  le  Bureau  dans  sa  dernière  séance  : 

Titulaires  :  M.  Lesage,  inspecteur  des  Finances  ;  M.  Devise  ; 
M.  Payen  ;  M.  Klotz  ;  M.  Jeurling  de  Stockholm. 

Correspondants  :  M.  Lemée  ;  M.  Pupin  ;  M.  Tollaire. 

Il  donne  ensuite  les  résultats  du  scrutin  de  ce  soir  pour  l'élec- 
tion d'un  vice-président  en  remplacement  de  M.  Juglar,  décédé  : 
181  votants  ;  majorité  absolue  90  voix.  M.  Neymarck  a  obtenu 
91  voix.  —  M.  Raphaël-Georges  Lévy,  87  voix.  —  M.  Cheysson, 
1  voix.  —  M.  Fleury,  1  voix.  —  M.  De  Foville,  1  voix. 

En  conséquence,  M.  Neymarck  est  proclamé  élu. 

M.  Alfred  Neymarck  remercie  ses  confrères  en  termes  émus 
du  grand  honneur  qu'ils  viennent  de  lui  faire.  «  Vous  me  conti- 
nuez, dit-il,  la  bienveillance  et  l'amitié  que  vous  n'avez  cessé  de 
me  prodiguer  ;  je  vous  en  suis  profondément  reconnaissant  et 
vous  en  remercie  de  tout  coeur.  » 

M.  D.  Bellet  présente  alors  les  publications  parvenues  à  la  So- 
ciété depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste  est  ci-après.  Il 
signale  particulièrement  une  Histoire  financière  de  la  Législa- 
tion et  de  la  Convention,  de  M.  Gomel  ;  Frédéric  Bastiat,  sa  vie  et 
son  œuvre, livre  de  M. Ronce,  couronné  par  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  sur  un  rapport  de  M.  Passy  ;  puis  l'in 
téressante  brochure  de  M.  Zadoks,  sur  le  régime  fiscal  des  va- 
leurs mobilières,  etc. 

Avant  de  mettre  aux  voix  l'adoption  de  la  question  proposée  : 
emprunt  ou  impôt,  lequel  est  préférable  pour  l'exécution  des 
travaux  extraordinaires  d'une  grande  ville,  le  président  indique 
en  peu  de  mots  dans  quelle  occasion  elle  a  été  posée.  Dans  son 
rapport  général  sur  le  budget  supplémentaire  de  la  Ville  de  Pa- 
ris, M.  André  Lefèvre  l'a  examinée  et  s'est  appliqué  à  démontrer 
par  la  statistique  financière  l'avantage  qu'aurait  la  Ville  à  se  ser- 
vir, à  partir  de  l'année  1909,  où  une  partie  de  sa  dette  sera  amor- 
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lie,  des  sommes  devenues  disponibles  pour  solder  directement 
avec  ses  recettes  annuelles  un  système  de  travaux  échelonnés 
plutôt  que  pour  gager  un  nouvel  emprunt,  J'ai  pensé  que  cette 
question  méritait  d'être  étudiée  ici  en  séance  ;  M.  Stourm,  dont 
la  compétence  est  si  grande  en  celte  matière,  a  eu  la  même  opinion 
que  moi  et  a  bien  voulu  se  charger  de  la  poser.  M.  André  Le- 
fèvre a  bien  voulu  accepter  l'invitation  que  je  lui  ai  adressée  au 
nom  du  bureau,  il  nous  fera  connaître  son  système  et  ses  raisons. 
M.  Levasseur  aurait  désiré  la  présence  de  M.  Dcsplas,  ex-pré- 
sident du  Conseil,  qui,  l'année  dernière,  a  traité  dans  son  rap- 
port la  mémo  question  et  de  M,  Chautard,  président  du  bureau 
du  Comité  du  budget  ;  mais  M.  Chautard  n'est  pas  en  ce  moment 
à  Paris  et  M.  Desplas  a  exprimé  le  regret  qu'une  invitation  an- 
térieure ne  lui  permît  pas  de  se  joindre  à  M.  Lefèvre. 

M.  Limousin  ayant  demandé  à  la  Société  si  elle  avait  l'intention 
de  participer  au  Congrès  de  commerce  qu'organise  un  grand 
journal,  la  question  est  réservée,  après  quelques  observations. 

M.  Stourm  a  la  parole  pour  exposer  le  sujet. 

M.  René  Stourm  ne  retiendra  dans  le  libellé  de  l'ordre  du  jour 
que  les  mots  emprunt  ou  impôt,  laissant  à  M.  André  Lefèvre  le 
soin  de  développer  la  question  au  point  de  vue  de  la  Ville  de 
Paris. 

L'orateur  connaît  le  rapport  de  M.  André  Lefèvre  sur  le  bud- 
get de  1905  et  il  sait  que  Y  emprunt  n'y  est  pas  ménagé.  Il  n'entre- 
prendra pas  de  le  réhabiliter. 

L'emprunt  a  trois  défauts  principaux.  En  premier  lieu,  c'est 
une  œuvre  égoïste  de  la  part  des  générations  présentes  qui  repor- 
tent sur  les  générations  futures  des  charges  actuelles.  En  second 
lieu,  en  raison  même  de  cet  ajournement,  la  nation  ne  sait  plus 
exactement  ce  qu'elle  fait  ;  elle  ne  peut  balancer,  avec  une  suffi- 
sante clairvoyance,  le  passif  et  l'actif  de  l'opération.  En  troi- 
sième lieu,  c'est  une  affaire  qui  commence  bien  et  qui  finit  maL 

Elle  commence  bien,  car,  quel  engouement,  quelle  joie  univer- 
selle, quel  entrain  à  la  Bourse,  à  la  coulisse,  au  parquet,  lorsque 
l'émission  d'un  emprunt  est  annoncée  !  Non  seulement  les  inté- 
ressés qui  s'apprêtent  à  toucher  des  primes  et  des  bonifications 
de  toutes  sortes,  s'agitent  et  se  félicitent,  mais  le  public  lui-même, 
qui  apporte  modestement  son  argent,  fait  queue  aux  guichets, 
achète  des  résultats,  se  presse  et  considère  comme  une  aubaine 
de  pouvoir  souscrire.  Cela  commence  donc  bien.  Or,  précisément 
ce  beau  début,  comme  tous  les  trop  beaux  débuts,  d'ailleurs,  nous 
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met  en  garde,  car  il  est  suivi  de  pénibles  souffrances,  puisque 
l'impôt  destiné  à  payer  les  intérêts  de  l'emprunt  et  à  rembourser 
son  capital  devient  une  souffrance  et  une  souffrance  qui  se  pro- 
longera et  s'accumulera  dans  des  conditions  dont  la  récapitula- 
tion étonne.  Ainsi,  qui  voudrait  croire,  par  exemple,  que  la  rente 
3  0/0  amortissable  dont  le  capital  nominal  atteint  4.254  millions 
et  le  capital  effectivement  reçu  3.459  millions  seulement,  aura 
fait  sortir  de  la  poche  des  contribuables,  au  momenti  de  son  ex- 
tinction, en  1953,  un  total  de  10.241  millions  î  C'est  cependant  ce 
que  constate  le  compte  général  des  finances  dans  ses  tableaux  of- 
ficiels. 

L'emprunt,  d'après  ce  court  résumé,  serait  donc  un  mal.  Mais 
il  faut  prononcer  discrètement  sa  condamnation,  car  c'est  un  mal 
souvent  nécessaire,  c'est  même,  dans  certaines  circonstances,  un 
mal  sauveur,  ce  qui  ressemble  beaucoup  à  un  véritable  bien. 
Ménageons-le,  car  nous  pouvons  en  avoir  besoin. 

L'impôt,  en  effet,  contre-partie  de  l'emprunt,  ne  saurait  fournir 
un  effort  considérable  et  immédiat.  L'impôt  a  des  limites,  en  rai- 
son de  la  dose  d'injustice  qu'il  renferme  toujours,  inévitablement, 
dose  qui  s'accroît  et  devient  intolérable  dès  que  son  montant  dé- 
passe la  mesure.  En  outre,  l'impôt  est  long  à  se  mettre  en  mar- 
che ;  un  impôt  nouveau  a  besoin  de  beaucoup  d'années  pour 
s'installer  et  fructifier.  L'income-tax,  sans  doute,  procure  des 
suppléments  de  ressources  du  jour  au  lendemain,  mais  cela  tient 
à  ce  que  les  Anglais  s'empressent  de  réduire  son  tarif  dès  que 
la  paix  survient.  Trouvez  donc,  dans  les  autres  pays,  un  impôt 
qui  ait  été  réduit,  une  fois  les  besoins  du  premier  moment  passés  ! 

Or,  en  cas  de  nécessités  urgentes,  il  faut  de  l'argent  tout  do 
suite  et  l'emprunt  seul  est,  en  général,  capable  de  procurer  cet 
argent  dont  on  est  pressé. 

Après  les  événements  de  1870-71,  une  proposition  fut  faite  de 
créer  un  impôt  d'un  vingtième  sur  le  capital  national,  estimé  100 
milliards,  qui  aurait  procuré  5  milliards.  L'Assemblée  nationale 
comprit  qu'un  tel  impôt  occasionnerait  dans  le  pays  un  trouble 
profond,  soulèverait  les  plus  graves  difficultés  d'assiette  et  de 
recouvrement,  et  qu'en  conséquence,  jamais  il  ne  pourrait  procu- 
rer à  temps  les  5  milliards  immédiatement  indispensables.  Deux 
emprunts  successifs,  au  contraire,  glorieusement  souscrits  et 
plusieurs  fois  couverts  en  présence  même  de  l'ennemi,  assurè- 
rent la  libération  du  territoire. 

On  ne  saurait  donc  proscrire  l'emprunt  en  toutes  circonstances. 
Les  Anglais,  eux-mêmes,  malgré  leur  income-tax,  malgré  leurs 
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sages  théories  «mi  cette  matière  que  Gladstone  a  si  élogieusemenl 
développées,  oui,  toujours  employé  l'emprunt  concurremment 
avec  L'impôl  dans  Les  moments  difficiles  de  leur  Insinue. 

La  conclusion  de  M.  Elené  Slourm  serait  donc  celle  ci  :  en  pré 
sence  de  l'imprévu  et  de  liinjau  e,  force  est,  la  plupart  du  temps, 
de  recourir  à  L'emprunt. 

Mais  Lorsqu'il  s'agil  d'entreprises  dont  le  programme  peut  être 
tracé  d'avance,  dont  le  plan  de  campagne  rentre  dans  le  Cadre 
des  prévisions  humaines,  susceptible  d'être  réglé  par  des  combi- 
naisons étudiées  et  prudentes,  le  mieux  semble,  en  général,  d'af- 
fecter à  l'exécution  de  ces  entreprises  des  revenus  ordinaires 
sagement  aménagés. 

Cette  formule,  je  le  sais  d'avance,  est  celle  que  M.  André  Le- 
fèvre  va  préconiser  devant  vous,  à  l'appui  de  laquelle  il  va  vous 
fournir  des  exemples  pratiques,  particulièrement  instructifs  puis- 
qu'ils seront  puisés  dans  les  statistiques  financières  mômes  de  la 
Ville  de  Paris. 

Je  ne  m'attendais  guère,  dit  M.  André  Lefèvre,  en  rédigeant 
le  rapport  général  sur  le  budget  de  Paris,  à  avoir  l'honneur  de 
discuter  ses  conclusions  devant  la  Société  d'Economie  politique 
et  j'ai  pour  premier  devoir  de  la  remercier  de  son  aimable  invi- 
tation. 

L'étude  de  la  dette  municipale  de  Paris  et  de  l'emploi  des  fonds 
que  les  emprunts  ont  procurés  à  la  Ville  conduit  à  confirmer  à 
peu  près  complètement  les  observations  de  M.  Stourm.  En  fai- 
sant cette  étude,  M.  Lefèvre  était  bien  moins  préoccupé  de  traiter 
une  question  générale  que  de  résoudre  une  situation  particulière. 
A  ce  moment,  en  effet,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  préparait  une  émis- 
sion de  120  millions  gagée  sur  les  disponibilités  à  provenir  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  1869  dont  l'annuité  deviendra 
libre  en  1910.  Partie  de  cette  annuité  est  déjà  engagée  depuis 
trois  ans  pour  permettre  à  l'Assistance  publique  de  consacrer 
45  millions  à  la  réfection  des  hôpitaux.  C'est  une  méthode  qui 
vérifie  en  l'aggravant  cette  parole  de  Thicrs  «  un  emprunt  c'est 
l'emploi  des  ressources  qu'on  n'a  pas  encore  ». 

Il  s'agissait  d'opposer  à  cette  politique,  une  autre  qui.  en  éche- 
lonnant les  travaux,  permettrait  de  les  exécuter  par  paiement  sur 
les  ressources  des  divers  exercices,  en  maintenant  au  budget  à 
partir  de  1910  les  centimes  qui  gagent  l'emprunt  de  1869  et  en 
employant  directement  leur  produit. 

Cette  méthode  présenterait,  soit  dit  en  passant,  d'incontestables 
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avantages,  au  point  de  vue  de  l'exécution  môme  des  travaux.  Elle 
permettrait  aux  services  municipaux  de  s'outiller  pour  exécuter 
directement,  ou  tout  au  moins,  dans  l'hypothèse  contraire,  pour 
surveiller  annuellement  une  même  quantité  de  dépenses.  Elle 
éviterait  ainsi  des  à-coups  qui  appelant  à  Paris  des  dizaines  de 
milliers  d'ouvriers,  les  laissent  sans  emploi  après  l'épuisement 
des  crédits  extraordinaires  et  déterminent  des  crises  de  chôma- 
ges, douloureuses  pour  la  classe  ouvrière  et  onéreuses  pour  les 
finances  municipales. 

Pour  se  rendre  compte  des  inconvénients  financiers  de  la  po- 
litique des  emprunts,  on  a  considéré  la  période  d'un  demi-siècle 
environ  (49  années)  qui  va  de  l'emprunt  de  1855  au  dernier  exer- 
cice clos  qui  était  alors  1903  (1). 

Au  cours  de  cette  période  on  a  pour  le  service  des  emprunts  de 
1855-60,  1865,  1869,  1871,  1875,  1876,  1886,  1894-96,  1898,  payé 
aux  obligataires  2.709.060.816  fr.  03  et  on  a  payé  sur  le  produit 
des  emprunts  2.310.846.516  fr.  58,  encore  faul-il  remarquer  que 
dans  ce  dernier  chiffre  figure  la  conversion  de  l'emprunt  de  1886 
qui  a  exigé  275.868.800  fr.  pour  le  remboursement  des  obliga- 
tions. En  réalité  la  Caisse  municipale  n'a  donc  réellement  payé 
sur  fonds  d'emprunt  pour  travaux  ou  autres  objets,  que 
2.310.846.516  fr.  58—275.868.800  =  2.034.977.716  fr.    58. 

De  sorte  qu'au  total  dans  ces  49  années  on  a  versé  aux  obli- 
gataires 2.709.060.216  fr.03  pendant  que  la  Caisse  ne  pouvait  utili- 
ser que  2.034.977.716  fr.  58,  soit  un  écart  en  trop  de  674.083.099 
francs  45.  L'écart  est  môme  plus  considérable  car  à  la  Ville  on 
a  l'habitude  de  payer  les  frais  d'émission  sur  l'emprunt.  Il  faut 
bien  compter  au  bas  mot  une  quarantaine  de  millions  de  ce  chef 
qu'on  aurait  économisés  si  on  avait  fait  directement  ces  dépenses 
sur  les  exercices. 

Par  contre,  il  est  juste  de  dire  qu'au  31  décembre  1903  il  res- 
tait 39.122.276  fr.  28  de  fonds  d'emprunts  non  employés,  à  repor- 
ter sur  1904  ;  mais  il  restait  également  3.693.215.592  à  payer  aux 
obligataires. 

Sans  doute,  ces  chiffres  n'ont  pas  une  valeur  absolue.  On  pour- 
rait leur  faire  subir  des  corrections  en  invoquant  le  besoin,  la 
convenance  au  moment  où  l'on  a  emprunté  ;  on  peut  dire  aussi 

(1)  Si  on  voulait  avoir  les  50  années  exactement,  les  résultats  se- 
raient encore  aggravés,  même  en  admettant  qu'on  ait  dépassé  en  tota- 
lité les  39,  122,  276,  28  de  fonds  d'emprunt  transportés  de  1903  à  1904, 
car  au  cours  de  cette  année  1904  on  a  payé  88.400.000  fr.  environ  pour 
le  service  des  emprunts  1865  à  1898. 
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que  la  valeur  d'achat  du  numéraire  n'est  pas  la  même  au  moment 
de  L'émission  ou  75  ans  plus  lard.  Ils  n'ont  qu'une  prétention, 
c'est  de  montrer  que  matériellement,  dans  le  demi-siècle  consi- 
déré, la  Ville  de  Paris  aurait  j>u  dépenser  sur  son  budgei  les  som- 
mes nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  puisque  dans  le  mémo 
intervalle  elle  a  réussi  à  payer  674  millions  de  plus,  soil  en 
moyenne  13.75(3.000  fr.  par  an. 

11  faut  remarquer  en  oulre  que,  pour  se  plaeer  en  conditions 
défavorables,  on  a  maintenu  dans  cet  ensemble  l'emprunt  de  1871, 
soit  200  millions  d'indemnité  de  guerre  et  150  millions  pour  ré- 
parer les  désastres  et  combler  en  partie  les  délicits  de  1805,  1870 
et  1871.  Cet  emprunt  aurait,  en  tout  état  de  cause,  été  inévitable  ; 
il  rentre  dans  la  catégorie  des  emprunts  de  guerre  dont  parlait 
M.  Slourm.il  est  certain  toutefois  que  si  l'on  n'avait  pas  été  engagé 
dans  la  voie  des  émissions  à  jet  continu,  on  l'aurait  fait  à  plus 
court  terme  et  par  conséquent  moins  onéreux. 

Mais  ce  côté  financier  n'est  qu'un  côté  de  la  question.  Il  reste  à 
examiner  s'il  serait  matériellement  possible  de  régler  sur  les  dis- 
ponibilités d'un  exercice  les  grands  travaux.  Il  faut  répondre  par 
l'affirmative  pour  plusieurs  raisons.  D'abord  parce  qu'une  opéra- 
tion ne  se  fait  jamais  sur  un  seul  exercice  et  quand  on  consulte 
les  listes  de  paiements  effectués  sur  fonds  d'emprunts,  on  voit 
que  l'on  a  imputé  pendant  16  ans  sur  le,  71,  pendant  15  ans  sur 
le  75,  pendant  20  ans  sur  le76,  et  qu'il  reste  encore  des  fonds  sur 
les  emprunts  de  86,  92,  94-96  et  1898. 

En  outre,  chaque  emprunt  est  destiné,  en  fait,  à  une  série  d'opé- 
rations et  jamais  à  une  seule,  sauf  l'emprunt  sur  le  métropolitain 
dont  on  parlera  tout  à  l'heure.  En  réunissant  ces  deux  facteurs  : 
le  règlement  d'une  même  opération  sur  plusieurs  exercices,  l'exé- 
cution successive,  des  diverses  opérations,  on  peut  hardiment  af- 
firmer qu'il  est  possible  de  les  imputer  directement  sur  les  res- 
sources ordinaires  des  budgets,  quitte  au  besoin  à  escompter  du 
papier  ou  à  émettre  des  bons  à  court  terme. 

C'est  ce  qu'on  avait  proposé  au  Conseil  municipal,  en  discu- 
tant un  plan  de  500  millions  de  travaux  à  exécuter  de  1909  à  1934, 
au  moyen  des  annuités  des  emprunts  de  1869  et  de  1865  qui 
s'amortiront  dans  l'intervalle  et,  avec  des  mesures  croissantes 
d'année  en  année,  laisseront  libres  505.585.537  fr.  29  pendant  les 
25  années  considérées.  Et  chose  digne  de  remarque,  si  on  vou- 
lait emprunter  505  millions  à  75  ans.  au  taux  de  3.75  )V0,  on  se 
trouverait  amené  à  payer  505.391.610  fr.  aux  obligataires  pen- 
dant ces  mômes  25  années.  Soit  ;  presque  exactement,  la  somme 
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dont  on  pourrait  disposer.  Il  y  aurait  deux  différences.  La  pre- 
mière c'est  qu'au  bout  des  25  ans  il  resterait  plus  d'un  milliard 
à  payer;  la  seconde  c'est  qu'on  n'aurait  pas  recueilli  505  mil- 
lions car  on  aurait  dû  payer  une  dizaine  de  millions  de  irais 
d'émission. 

La  supériorité  du  paiement  direct  apparaît  donc  indiscutable. 
On  pourrait  reprocher  à  cet  examen  rétrospectif  de  porter  sur 
une  période  trop  longue  et  difficilement  comparable  à  l'état  ac- 
tuel, puisqu'elle  comprend  l'agrandissement  de  Paris  et  les  ca- 
tastrophes de  1870.  Aussi  peut-il  être  intéressant  d'en  examiner 
une  autre  plus  restreinte,.  1875-1905  entièrement  comparable, 
celle-là,  à  la  période  actuelle.  Il  ne  s'agit  plus  ici,  bien  entendu 
que  des  emprunts  de  1875  à  1898,  les  emprunts  précédents  ayant 
été  émis  et  restant  inscrits  aux  dépenses. 

De  1875  à  L905  on  aura  payé  aux  obligataires  pour  ces  em- 
prunts 79i.164.153  fr.  43.  Sur  ces  emprunts  993.637.718  fr.  35  au- 
ront été  pris  (en  admettant  qu'on  ait  intégralement  dépensé  ce 
qui  reste  sur  les  divers  emprunts).  Il  faut  en  déduire  13.725.150- 
francs  27  de  frais  d'émission  qu'on  n'aurait  pas  eu  à  payer  si  un 
n'avait  pas  recouru  à  ce  procédé.  Dans  cet  intervalle,  alors  la 
Ville  n'a  retiré  qu'une  disponibilité  nette  de  185.748.409  fr.  65 
pour  laquelle  il  lui  restera  encore  à  payer  au  31  décembre  1905 
la  somme  de  2.357.570.695  fr.  Ces  emprunts  exigeant  une  annuité 
de  40.950.000  fr.  en  moyenne  il  aurait  suffi  de  4  années  1/2  pour 
que  les  sommes  payées  équilibrassent  les  profits  ;  c'est  en  1909- 
1910  que  cet  événement  se  serait  produit,  au  moment  même  de 
l'amortissement  du  1869,  et  on  voit  l'excellente  situation  finan- 
cière dans  laquelle  elle  se  serait  trouvée  à  ce  moment  si  on  n'a- 
vait pas  emprunté  depuis  1875. 

Mais  on  peut  dire  aussi  qu'on  aurait  voulu,  de  1875  à  1904, 
disposer  exactement  des  mêmes  sommes.  On  a  cherché  pendant 
cette  période  de  trente  années,  qu'on  a  divisée  en  six  périodes  de 
cinq  ans,  quelle  surcharge  on  aurait  dû.  dans  cette  hypothèse, 
imposer  aux  budgets  des  divers  exercices.  On  a  pris,  comme 
base,  la  différence  entre  les  ressources  ordinaires  et  la  charge 
nécessitée  dans  les  diverses  périodes  quinquennales  par  les  em- 
prunts alors  émis  (1).  Cette  base  d'appréciation  n'est  certes  point 
parfaite  ;  mais  elle  permet  de  fixer  les  idées. 

On  trouve  aussi  qu'on  aurait  dû  faire  subir  aux  budgets  des 
augmentations  annuelles  qui,  partant  de  6.630.000  en  1875,  abou- 
ti) Postérieurs  à  1875. 
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tissent  à  8.310.000  en  L904,  Or,  dans  l'intervalle  considéré,  les 
budgets  se  sont  accrus  en  moyenne  de  4  millions,  Les  Parisiens 

auraient  élé  ainsi  pendant  30  ans  en  avance  de  .18  ou  20  mois 
sur  leur  tableau  de  marche,  si  on  peut  employer  eelte  expression, 
et  cela  aurait  évité  à  la  Ville  d'avoir  encore  à  payer  près  de  deux 
milliards  quatre  cents  millions.  L'effort,  on  l'avouera,  en  valait  la 
peine. 

Certes  il  no  faut  pas  proscrire  tous  les  emprunts.  11  faut  les 
admettre  dans  des  catastrophes  comme  celle  de  1870.  11  faut  les 
admettre  surtout  quand  ils  doivent  avoir  pour  effet  de  créer  des 
îv-sources  capables  d'en  assurer  le  service.  Ainsi  les  emprunts 
du  Métropolitain  ont  été  volontairement  laissés  en  dehors  de 
toutes  ces  comparaisons  parce  qu'ils  ne  coûtent  et  ne  coûteront 
rien  au  budget. 

Dans  tous  les  autres  cas  on  doit  et  on  peut  s'en  passer.  11  est 
permis  d'espérer  que  la  Ville  ev  itéra,  au  prix  de  quelques  diffi- 
cultés et  de  quelques  transactions  dans  la  période  transitoire, 
de  retomber  dans  la  politique  des  emprunts.  Elle  le  peut  sans 
conteste.  Et  il  serait  bien  désirable  que  l'Etat  fît  de  même  en 
-inspirant  ainsi  de  l'exemple  d'une  nation  amie,  qui  a  supporté 
sur  son  budget  la  plupart  des  charges  écrasantes  de  la  guerre  du 
Transvaal,  et  que  l'entente  cordiale  avec  l'Angleterre  ait  pour  ré- 
sultat une  imitation  cordiale  de  ses  méthodes  financières. 

Appelé  par  le  président  à  formuler  son  sentiment,  M.  Delatour 
fait  des  réserves  techniques  au  sujet  de  la  portée  de  la  comparai- 
son qui  venait  d'être  produite  entre  le  total  des  sommes  payées 
en  65  ans  aux  obligataires  et  celles  qui  ont  été  consacrées  aux  tra- 
vaux en  deux  ou  trois  exercices  ;  mais  il  dit  que,  cette  réserve 
faite,  il  ne  peut  qu'applaudir  en  son  nom  personnel  à  la  politique 
financière  que  vient  d'esquisser  M..  André  Lefèvre.  Le  recours 
à  l'emprunt  est  en  effet  très  tentant,  trop  tentant  pour  les  munici- 
palités. En  recourant  à  l'impôt,  elles  craignent  de  s'exposer  aux 
réclamations,  aux  colères  des  contribuables,  tout  naturellement 
amenés  à  comparer  la  charge  de  l'impôt  qui  les  grève  avec  les 
avantages  qu'ils  attendent  des  travaux  entrepris.  Par  l'emprunt, 
au  contraire,  les  contribuables  jouissent  presque  immédiatement 
de  ces  avantages  et  ils  n'ont  à  payer,  comme  contre-partie,  qu'une 
légère  annuité.  Ce  n'est  qu'à  la  longue,  lorsque  par  suite  de  nou- 
veaux  recours  à  l'emprunt,  d'autres  annuités  viennent  s'ajouter 
successivement  à  la  première,  que  le  contribuable  s'émeut.  Sou- 
vent même  on  peut  encore  l'endormir  par  une  opération  d'unifi- 
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cation,  par  laquelle  on  cherche  généralement  à  obtenir  une  pro- 
longation de  la  durée  d'amortissement.  On  réduit  ainsi  la  charge 
annuelle,  ou  tout  au  moins  on  arrive  à  no  pas  l'augmenter  en  cas 
de  nouvel  emprunt. 

Il  est  donc  désirable  d'encourager  ceux  qui  veulent  profiter 
de  la  situation  d'une  grande  ville,  comme  la  ville  de  Paris  qui 
doit  recouvrer  à  des  dates  rapprochées  la  liberté  d'une  partie  de 
ses  ressources,  pour  renoncer  au  système  de  l'emprunt  et  sérier 
ses  travaux  de  manière  à  les  effectuer  sur  les  revenus  annuels, 
c'est-à-dire  au  moyen  de  l'impôt. 

Mais  M.  Delatour  ajoute  qu'une  pareille  politique  n'est  pas  à 
la  portée  de  la  plupart  des  villes  et  qu'à  part  quelques  grandes 
exceptions,  on  ne  voit  pas  comment  elles  pourraient  assurer  par 
l'impôt  l'exécution  de  g'rands  travaux  extraordinaires.  Lorsqu'on 
entreprend  un  gro-s  travail,  il  faut  le  mener  rapidement,  sans  quoi 
les  sommes  qu'on  y  dépense  restent  trop  longtemps  improducti- 
ves ;  d'autre  part,  il  est  peut-être  difficile  de  demander  à  une 
ville  de  n'accroître  le  patrimoine  municipal  que  par  le  moyen  des 
économies  annuelles. 

Une  très  grande  ville  peut,  il  est  vrai,  recourir  à  un  procédé  de 
trésorerie  pour  anticiper  de  quelques  années  les  ressources  à 
provenir  de  l'impôt,  et  émettre  à  cet  effet  des  bons  de  la  Caisse 
municipale  ;  mais  si  ce  procédé  est  sans  grand  danger  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  sommes  relativement  restreintes  et  d'une  ville 
ayant  un  très  gros  budget  comme  la  Ville  de  Paris, il  n'est  pas  à  re- 
commander aux  municipalités  en  général.  Elles  ne  peuvent  pas  sa- 
voir quelle  sera  la  situation  économique  au  moment  de  l'échéance 
des  bons,  alors  qu'il  faudra  trouver  pour  leur  remboursement  des 
sommes  importantes,  et  elles  peuvent  être  à  ce  moment  entraî- 
nées à  la  pratique  des  renouvellements  successifs,  procédé  mal- 
heureusement bien  tentant,  comme  le  montre  l'exemple  de  l'Etat, 
et  cependant  bien  dangereux  en  cas  d'une  crise  économique  et 
surtout  d'une  complication  internationale. 

Au  surplus,  continue  M.  Delatour,  l'émission  de  bons  de  la 
Caisse  municipale,  constitue  elle  aussi  un  emprunt,  mais  un  em- 
prunt à  court  terme,  et,  toute  la  question  posée  se  résout  ainsi 
en  celle  de  savoir  si  l'emprunt  doit  être  à  longue  ou  à  courte 
échéance.  Or,  la  Société  d'Economie  politique  ne  peut  qu'être 
unanime  pour  répondre  que  le  terme  de  l'emprunt  doit  être  le 
plus  court  possible. 

Le  recours  à  l'impôt  annuel  ne  pourrait  se  concevoir  qu'autant 
que  la  Ville,  au  lieu  de  faire  elle-même  certains  travaux,  pourrait 
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les  laisser  effectuer  par  l<is  (  hambres  de  commerce  ou  toute  autre 
organisation  a  prévoir,  ou  môme  par  L'industrie  privée,  en  se 
contentant  d'assurer  au  public,  grâce  a  une  subvention  annuelle 
qu'elle  accorderail  a  L'entreprise,  les  avantagea  qu'elle  avait  en 
vue  pour  le  public.  Dans  ce  cas,  ce  serait  bicu uniquement  à  l'im- 
pôt que  la  ville  aurait  recours  pour  obtenir  l'exécution  de  ces 
grands  travaux,  tout  en  assurant  au  public  la  Limitation  des  prix 
ou  les  autres  conditions  spéciales  qu'elle  avait  en  vue. 

On  demandait  en  définitive  :  lequel  est  préférable  de  l'emprunt 
ou  de  l'impôt,  poiur  les  travaux  extraordinaires.  A  cela  l'orateur 
répondra  :  ni  l'un,  ni  l'autre;  il  faut  autant  que  possible  confier 
les  travaux  à  l'industrie  privée. 

M.  Lefèvre  objecte  que,  môme  dans  ce  cas,  il  faudra  payer. 

Sans  doute,  reprend  M.  Delatour,  mais  au  moyen  de  subven- 
tions prélevées  chaque  année  sur  le  contribuable.  Voilà  ce  que 
doit  faire  une  ville  toutes  les  foàs  que  l'objet  des  travaux  le  per- 
met. Dans  les  cas  où  cela  n'est  pas  possible,  où  les  travaux  ont 
une  portée  sociale  et  ne  peuvent  rien  rapporter  au  point  de  vue 
linancier,  on  est  alors  fo<rcé  de  recourir  à  l'emprunt,  s'il  s'agit 
bien  entendu  de  véritables  travaux  extraordinaires  ;  mais  il  faut 
fermement  tenir  la  main  à  ce  que  l'emprunt  soit  à  court  terme, 
afin  que  les  ressources  de  l'impôt  annuel  s'y  substituent  le  plus 
vite  possible. 

M.  Laurent,  tout  en  abondant  dans  le  sens  de  M.  Lefèvre, 
veut  faire  une  petite  restriction  :  il  proscrira  même  l'emprunt 
industriel,  admis  par  M.  Lefèvre.  En  effet,  ces  entreprises  sont 
souvent  trompeuses,  et  ne  rapportent  pas  toujours  des  bénéfices. 
Nous  devons  alors  nous  en  méfier. 

Pour  la  question  de  l'amortissement  M.  Laurent  est  tout  à  fait 
d'accord  avec  M.  Lefèvre  :  il  doit  être  à  très  court  terme.  L'An- 
gleterre nous  donne  à  ce  propos  un  exemple  à  imiter.  Dans  son 
dernier  rapport,  le  chancelier  de  l'Echiquier  a  montré  comment 
le  pays  n'avait  pas  trop  souffert  des  charges  colossales  entraî- 
nées par  la  guerre.  Quand  on  put  dégrever  le  contribuable  de 
certains  impôts,  on  maintint  l'income-tax  et  ce  fut  sur  les  im- 
pôts de  consommation  que  porta  la  diminution.  Loin  de  s'émou- 
voir, les  financiers  virent  là  un  heureux  présage  :  l'amortissement 
définitif  et  prochain  de  la  dette. 

t.  vi.  —  mat  1905.  17 
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Ai.  Lorinir  bien  que  Hieardo  ail  dil  qu'il  était  indifférent  de 
payer  pour  l'emprunt  ou  de  payer  pour  l'impôt,  est  très  heu- 
reux de  voir  que  la  Société  d'Economie  politique  est  défavorable 
à  l'emprunt.  Pour  lui,  il  le  réprouve  avee  la  dernière  énergie, 
car  l'Italie,  son  pays,  est  ruinée  par  ce  système,  qui  lui  prend 
75  0/0  de  ses  revenus.  L'emploi  abusif  de  l'emprunt  mène  au 
protectionnisme,  dit-il.  On  veut,  par  de  nouvelles  taxes  taire  l'ace 
aux  dépenses  entraînées  par  l'emprunt.  Partout  alors  AI.  Lorini 
combat  l'emprunt,  et  il  lui  semble  que  le  devoir  des  économistes 
est  de  l'aire  comme  lui.  Il  voit  dans  quelle  situation  ce  système 
a  plongé  son  pays,  où  les  denrées  d'usage  le  plus  courant  sont 
épouvantablenient  majorées  par  les  taxes  de  consommation  : 
ainsi  le  sel  coûte  0  fr.  08  le  kilogr.  et  on  le  vend  0  fr.  40.  Le  pé- 
trole coûte  4  fr.  et  on  le  paie  14  fr.  Le  sucre  est  vendu  1  fr.  80  ! 

De  l'avis  de  M.  Lorini,  l'initiative  privée  serait  bien  capable 
d'exécuter  tous  les  travaux  quels  qu'ils  soient.  Il  ne  faut  donc 
même  plus  ouvrir  la  porte  à  l'emprunt  dans  les  circonstances 
extraordinaires,  car  c'est  l'ouvrir  à  tous  les  emprunts. 

L'orateur  est  prêt  à  démontrer,  cas  par  cas,  que  l'emprunt 
ruine  tons  les  peuples  :  l'Argentine  paie  ainsi  80  0/0  pour  ses  em- 
prunts, et,  en  se  donnant  la  peine  de  les  rechercher,  on  trouverait 
d'autres  pays  à  qui  ils  coûtent  encore  plus. 

Il  faut  alors  faire  face  au  danger  par  n'importe  cruel  moyen. 
Combattre  les  emprunts  dont  on  a  partout  abusé  par  la  déplora- 
ble «  politique  d'emprunts  »,  est  une  œuvre  utile,  répondant  aux 
principes  de  liberté  et  de  respect  de  la  propriété  qu'ont  au  fond 
du  cœur  tous  les  économistes. 

AL  Léon  Philippe  dit  que  le  péril  des  emprunts  est  une  vérité 
depuis  longtemps  reconnue  et  il  rappelle  que  dans  la  troisième 
scène  du  premier  acte  d'Hamlet,  Polonius  dit  à  son  fils  : 

«  Never  a  borrower  nor  a  lender  6e.  » 

Alais  il  estime  que  les  préopinants  font  de  ce  principe  une  ap- 
plication excessive  en  repoussant  absolument  l'emprunt  munici- 
pal. N'est-ce  pas,  en  effet,  le  repousser  absolument  que  ne  l'ad- 
mettre, comme  le  fait  Al.  Slourm,  que  lorsqu'il  y  a  impossibilité 
de  l'éviter,  par  suite  de  l'énormité  d'une  échéance  immédiate, 
ou  comme  le  fait  AL  André  Lefèvre,  que  lorsque  les  recettes  spé- 
ciales procurées  par  l'opération  en  cause,  par  exemple  le  Mé- 
tropolitain, doivent  en  assurer  le  service  et  l'amortissement  ? 

Ni  l'un  ni  l'autre,  ni  AL  Delatour.  ni  AL  Laurent,  n'ont  jugé  di- 
gnes d'une  mention  et  d'une  réfutation,  les  raisons  d'équité  el 
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de  bonne  administration  bien  connues,  qui  s'opposent  à  ce  qu'on 
fasse  porter  sur  une  seule  génération  d'imposables,  les  charges 
d'une  opération  dont  L'avenir  aura  l<i  principal  profit.  Et  ce  n'esl 
pas  là  nue  objection  d'ordre  puremenJ  théorique  ou  philosophi- 
que, elle  emprunte  3a  portée  pratique  actuelle  au  (rouble  pro- 
fond apporté  cTans  les  conditions  d'existence  de  certaines  catégo 
ries  de  contribuables,  qui  sont  acculées  à  la  gêne,  pour  ne  pas 
dire  plus,  par  les  énormes  augmentations  d'impôts  qu'elles  ont 
subies  depuis  quelques  années.  On  voit  alors  les  capitaux  fuir  à 
l'étranger. 

Le  principe  absolu  du  recours  à  l'impôt  ne  serait  donc  rationnel 
que  si  le  contribuable  était  pressurable  ad  libitum  et  s'il  était 
légitime  et  équitable  de  le  pressurer  ad  libitum. 

Ne  voit-on  pas  tous  les  jours,  des  négociants  sortir  d'une  situa- 
tion périlleuse,  s'ils  trouvent  un  prêteur  disposé  à  substituer  des 
échéances  échelonnées,  à  l'échéance  immédiate  et  chargée  qui 
pèse  sur  eux,  et  ne  serait-il  pas  étrange  qu'un  expédient  qui  per- 
met à  l'individu  d'éviter  la  faillite  conduisît  précisément  les 
collectivités  à  la  faillite  ? 

Les  générations  présentes  portent  leur  part  des  charges  des 
emprunts  municipaux,  puisqu'on  France,  ces  emprunts  com- 
portent toujours  une  échelle  d'amortissement.  L'Etat,  seul,  crée 
des  rentes  perpétuelles  qui  grèvent  l'avenir  pour  une  époque  in- 
déterminée. Il  existe  bien  un  3  0/0  amortissable,  mais  sa  sup- 
pression est  dans  l'air. 

En  pareille  matière,  toute  règle  de  conduite  générale  et  à 
priori  est  dangereuse  et,  si  ce  que  M.  Etéocle  Lorini  vient  d'ap- 
peler «  la  Politique  d'emprunts  »,  c'est-à-dire  la  transformation 
systématique  de  ce  qui  doit  être  un  expédient  d'espèce,  en  un  pro- 
cédé  d'administration  normal,  peut  en  effet  aboutir  à  la  ruine,  le 
recours  exclusif  à  l'impôt  peut  aboutir  à  l'iniquité,  ce  qui  est  bien 
à  considérer,  et,  qui  pis  est,  à  la  destruction  de  la  matière  im- 
posable. 

M.  André  Lefèvre  constate  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  essen- 
iielle  entre  l'opinion  de  M.  Delatour  et  la  sienne.  M.  Delatour 
;i  parlé  des  dangers  d'une  dette  flottante.  La  Ville  de  Paris  n'en 
abuse  pas.  Autorisée  à  émettre  40  millions  de  bons  par  an,  elle 
n'en  a  pas  émis  depuis  cinq  ans.  Or,  si  la  dette  flottante  est  dan 
gereuse  par  son  aléa,  la  dette  inscrite  l'est  par  sa  certitude.  Si 
on  ignore  la  situation  financière  trois  ans  à  l'avance,  on  l'ignore 
bien  davantage  à  '?>0  ou  60  ans  de  date  et  cependant  il  faut  payer. 
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D'ailleurs,  nulle  inquiétude  pour  le  créancier,  les  créances  Tai- 
sant partie  des  dépenses  obligatoires  des  communes. 

M.  Delatour  a  parlé  des  travaux  très  importants  ?  Lesquels  ? 
Pour  Paris,  tout  au  moins,  il  n'en  est  pas  qui  ne  mussent  être  jus- 
ticiables de  la  méthode  du  paiement  direct.  Pour  l'Etat,  les  travaux 
très  onéreux,  un  canal  par  exemple,  peuvent  toujours  s'étager 
sur  divers  exercices.  Quant  à  donner  des  subventions  annuelles 
à  des  Compagnies  qui  les  exécuteraient,  la  différence  n'apparaît 
pas  essentielle.  C'est  encore  le  budget  qui  marche.  Mais  à  Paris, 
ce  procédé  éveillera  toujours  des  défiances,  car  il  rappelle  la  trop 
célèbre  Caisse  des  Travaux  du  baron  Haussmann. 

M.  Laurent  préférerait  que,  même  his  travaux  industriels 
comme  le  Métropolitain,  fussent  exécutés  sans  emprunts.  Sans 
doute.  Mais  ils  ont  tout  au  moins,  si  on  ne  peut  les  éviter,  l'avan- 
tage appréciable  de  ne  pas  charger  le  budget. 

M.  Philippe  enfin  a  posé  la  question  de  savoir  s'il  est  équi- 
table de  faire  supporter  à  la  génération  présente  les  charges 
d'amélioration  dont  profiteront  les  générations  futures.  On  pour- 
rait retourner  exactement  la  question.  Il  vaut  mieux  faire  obser- 
ver qu'on  s'abuse  avec  le  mot  génération.  Il  n'y  a  pas  de  généra- 
tions par  période,  il  y  a  chaque  jour  des  êtres  qui  naissent  et  qui 
meurent  et  on  serait  fort  empêché  de  déterminer  ce  que  sont  ou 
ne  sont  pas  ces  générations.  Les  unes  et  les  autres  ne  sont  que  les 
maillons  d'une  même  chaîne.  Leur  durée  est  éphémère,  ils  ne 
sont,  pour  parler  comme  M.  Izoulet,  que  «  les  cellules  d'un  or- 
ganisme qui  s'appelle  la  Cité  ».  Ce  qu'il  faut  considérer,  ce  sont 
les  intérêts  permanents  des  villes,  ou  de  l'Etat  et  c'est  de  ceux-là 
que  s'est  préoccupé  M.  André  Lefèvre  dans  son  étude.  Aussi  bien 
tout  le  monde  profite  de  ce  qui  leur  est  profitable. 

M.  Foulon  dit  qu'en  sa  qualité  de  maire  d'une  modeste  com- 
mune, où  le  principal  des  quatre  contributions  n'est  que  de  27.000 
francs,  il  avait  été  attiré  par  la  première  partie  de  l'ordre  du  jour. 
Il  comprend  parfaitement,  après  la  très  intéressante  discussion 
qui  vient  d'avoir  lieu,  que  l'impôt  est  préférable  à  l'emprunt, 
dans  les  grandes  villes  où  l'échelonnement  des  décaissements  pour 
solder  les  grands  travaux  peut  se  concilier  avec  les  variations  des 
ressources  d'un  budget  important,  mais  il  reste  convaincu  que 
dans  bien  des  communes  et  même  dans  bien  des  villes,  où  le  dé- 
faut d'ampleur  des  ressources  de  chaque  année  ne  permet  pas  les 
grosses  dépenses  annuelles,  l'emprunt  est  le  seul  moyen  de  faire 
face  aux  travaux  neufs  de  quelque  importance. 
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L'heure  étant  bien  avancée,  M.  Levasseur  se  contente  d'un  ré- 
sumé sommaire  de  celle  discussion  sur  un  sujet  important,  qu'il 
se  félicite4  d'avoir  provoquée  et  qui  a  été  bien  nourrie  et  instruc- 
tive. M.  Stourm  en  a  tracé,  montré  les  grandes  lignes  en  se  pla- 
çant à  un  point  de  vue  général  ;  l'emprunt,  a-t-il  dit,  est  souvent 
une  nécessité  ;  mais  il  a  un  caractère  essentiellement  égoïste,  en 
ce  sens  que  la  génération  présente  qui  le  contracte  et  qui  pro- 
fite actuellement  de  l'argent  rejette,  sans  les  consulter,  sur  les 
générations  suivantes  la  charge  du  remboursement.  M.  André 
Lefèvre,  après  lui,  a  appliqué  le  principe  à  la  Ville  de  Paris, 
ne  niant  pas  la  nécessité  ou  môme  l'opportunité  de  certains  em- 
prunts, mais  démontrant,  par  l'alignement  et  la  balance  des  chif- 
fres, qu'un  emprunt  fait  sortir  de  la  caisse  de  la  Ville  dans  la 
suite  des  années,  trois  fois  plus  d'argent  et  même  davantage  que 
la  Ville  n'en  utilise  pour  ses  travaux  et  que,  par  conséquent,  il 
est  économique  de  faire  ces  travaux,  quand  on  le  peut,  à  l'aide 
des  ressources  annuelles  du  budget.  Quatre  orateurs,  MM.  De- 
latour,  Laurent,  Lorini,  Philippe  ont  pris  la  parole.  Les  trois 
premiers  sont  adhéré  au  système  préconisé  par  M.  Lefèvre, 
tout  en  faisant  des  réserves  pour  les  cas  spéciaux  ;  le  troisième 
s'est  même  déclaré  radicalement  adversaire  des  emprunts  en 
général  qui  ont  pour  effet  direct  d'enfler  le  budget  des  dépenses 
et,  par  suite,  de  pousser  au  protectionnisme  douanier  qui  pro- 
met de  grosses  recettes.  M.  Philippe  a  plaidé  les  circonstances 
atténuantes,  en  rappelant  qu'il  n'était  pas  injuste  de  faire  porter 
une  partie  du  fardeau  sur  les  générations  suivantes,  puisque  les 
générations  ont  le  bénéfice  des  travaux  exécutés.  M.  Lefcbvre 
vient  de  leur  répondre. 

Ce  qu'il  considère,  c'est  moins  telle  génération  qui  passe  que 
l'être  moral  qu'on  appelle  cité  et  qui  dure,  et  il  calcule  que  cet 
être  obtient  la  jouissance  des  travaux  au  prix  d'un  bien  moindre 
sacrifice  d'argent  par  l'impôt,  c'est-à-dire  par  le  paiement  direct 
échelonné  comme  le  travail  lui-même,  que  par  l'emprunt,  c'est-à- 
dire  par  la  jouissance  immédiate  ou  prochaine,  suivie  d'un  paie- 
ment longuement  différé  et  que,  par  conséquent,  pour  la  même 
dépense,  il  peut  se  procurer  dans  la  suite  des  temps  plus  de  jouis- 
sances. C'est  une  application  du  principe  économique  de  la 
moindre  action,  c'est  là  aussi  la  conclusion  générale  de  la  discus- 
sion générale  de  cette  soirée. 

La  conclusion  ne  saurait  être  absolue  assurément.  Emprunt 
ou  impôt,  le  choix  n'est  pas  toujours  libre.  M.  Foulon  vient  de 
faire  observer  qu'il  convient  de  mettre  hors  du  débat  les  peti'es 
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communes,  auxquelles  leurs  ressources  ne  permettraient  pas 
d'exécuter  des  travaux  importants  avec  leurs  ressources  annuel- 
les. On,  n'a  pas  envisagé  ce  soir  les  emprunts  d'Etat,  quoiqu'on 
ait  signalé  en  passant  le  danger  des  grosses  dettes  et  l'impérieuse 
obligation  de  l'amortissement.  Ce  sont  les  budgets  des  grandes 
villes,  qui,  à  l'occasion  de  la  Ville  de  Paris,  ont  été  mis  sur  le 
tapis.  Or,  pour  de  tels  budgets,  le  choix  est  affaire  de  circons- 
tance et  d'opportunité.  Dans  un  cas  de  force  majeure,  comme 
celui  de  l'indemnité  de  guerre,  l'impôt  eût  été  trop  lourd  et  l'em- 
prunt est  nécessaire.  Dans  le  cas  de  travaux  productifs  d'un  re- 
venu industriel  que  touche  la  ville,  l'emprunt  peut  être  une  bonne 
affaire  s'il  est  certain  que  ce  revenu  sera  supérieur  à  l'intérêt  et 
à  l'amortissement  de  l'emprunt  (vaut-il  mieux,  dans  ce  cas,  con- 
fier l'exécution  des  travaux  à  des  Compagnies  ou  les  faire  direc- 
tement pour  les  exploiter  en  régie,  la  question  n'a  été  qu'effleu- 
rée). Dans  le  cas  d'utilité  générale  qui  accroîtra  la  richesse  de 
la  cité  ou  qui  améliorera  l'état  matériel  ou  moral  de  la  popula- 
tion, sans  cependant  procurer  à  la  ville  un  revenu  directement 
correspondant  à  la  dépense,  et  quand  il  n'y  a  pas  urgence,  l'im- 
pôt est  préférable,  d'abord  parce  que  la  dépense  résultant  des 
travaux  se  trouve  ainsi  beaucoup  réduite,  ensuite  parce  que  les 
travaux  mieux  espacés  régulièrement  dans  le  temps  n'entraînent 
pas  d'aussi  subites  agglomérations  de  travailleurs,  suivies  en- 
suite de  chômage.  Dans  ce  dernier  cas,  je  crois  que  l'opinion  de 
la  Société  est  qu'une  grande  ville  doit  préférer  l'impôt  à  l'em- 
prunt ;  c'est  aussi  celle  du  président. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  vingt-cinq. 

Charles  Letort. 
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Bijdragen  tôt  de  Statistieh  van  Nederland.  XLjVII.  Statistique 
de  V assistance  publique  pour  l'année  1902.  —  'S-Gravenhage,  1905. 
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La  Société  nationale  d'agriculture  de  France  et  les  méthodes 
pastoriennes,  par  M.  Louis  Passy.  1  brochure  in-8°,  Typogra- 
phie Renouard,  1905. 

Sous  ce  titre,  M.  Louis  Passy  publie  une  brochure  qui,  par  sa 
forme,  semble  être  un  discours  académique,  un  discours  prononcé 
évidemment  à  la  Société  nationale  d'agriculture,  et  qeulque.3  mots 
feraient  croire  que  ce  fut  à  l'occasion  de  la  réception,  dans  cette 
Société,  de  M.  le  docteur  Roux.  Ce  discours  est  un  éloge  de  Pas- 
teur et  des  services  par  lui  rendu/s  à  l'agriculture,  de  Pasteur  qui 
trouva  le  moyen  de  guérir,  ou  de  prévenir,  ce  qui  vaut  encore 
mieux,  la  maladie  des  vers  à  soie,  qui  donna  se/î  règles  à  la  fabri- 
cation du  vinaigre,  indiqua  le  chauffage  pour  prévenir  les  alté- 
rations des  vins,  et  les  bonnes  méthodes  de  fabrication  de  la  bière, 
délivra  les  poules  du  choléra,  les  moutons  du  charbons,  etc. 

Dans  ses  «  Etudes  sur  la  bière  »,  Pasteur  écrivait  :  «  Cas  nouvel- 
les études  sur  la  bière  reposent  sur  les  mêmes  principes  qui  ont 
#;ervi  de  guide  à  mes  recherches  sur  le  vin,  le  vinaigre,  et  les  ma- 
ladies des  vers  à  soie:  :  principes  dont  la  fécondité  et  les  applica- 
tions sont,  à  mon  avis,  sans  limites.  L'étiologie  des  maladies  con- 
tagieuses est  peut-être  à  la  veille  d'en  recevoir  une  lumière  inat- 
tendue. »  M.  Louis  Passy  ajoute  :  «  Peut-être,  écrivit-il  en  1876. 
C'est  fait,  disait-il  en  1881.   » 

Ce  sont,  en  effet,  ce(5  principes  qui  ont  —  et  M.  Louis  Passy, 
quoique  parlant  plus)  spécialement  des  méthodes  pastoriennes 
dans  leurs  rapports  avec  l'agriculture,  n'oublie  pas  de  le  dire,  — 
ce  sont  ces  principes  qui  ont  conduit  Pasteur  à  la  guérison  de  la 
rage,  le  docteur  Roux  à  la  découverte  du  sérum  contre  la  diphtérie, 
et  touB  ses  disciples  à  ces  belles  études  dont  beaucoup  de  résultats 
sont  déjà  acquis  à  la  science,  et  dont  les  autres,  en  voie  d'expéri- 
mentation dans  les  laboratoires,  viendront  bientôt  à  leur  tour 
l'enrichir. 
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Quelis  sont  donc  ces  principes,  ou  plutôt,  car  il  est  unique,  quel 
est  ce  principe  si  fécond  de  PaMcur  1  C'est  la  synthèse  de  la  vie. 
C'est  en  remontant  jusqu'à  ses  sources  qu'il  a  vu  la  loi  qui  préside 
à  toutes  choses  dans  la  création;  et,  en  présence  des  altérations  di- 
verses que  peut  subir  la  vie  dt<5  êtres,  leur  nature,  leur  constitu- 
tion, ison  génie  lui  a  permis  de  les  rétablir,  autant  que'  possible, 
dans  les  conditions  de  cette  loi  qui  régit  tout.  On  peut  en  conclure 
que  la  métaphysique,  tenue  aujourd'hui  en  si  grand  mépris  par 
tant  de  savants  et  de  philosophes,  est  encore  bonne  à  quelque 
chose. 

M.  Louis  Passy  a  été  heureusement  inspiré  en  associant  à  la 
gloire  de  Pasteur  ceux  qui  l'ont,  au  début,  guidé  dans  ses  travaux, 
comme  Dumas,  qui  l'ont  toujours,  dans  sa  brillante  carrière,  en- 
couragé, comme  Bouley,  et  ses  disciples,  Duclaux,  aujourd'hui 
malheureusement  enlevé  à  la  science,  Roux,  Chamberland,  etc., 
qui  continuent  à  creuser  sans  relâche  le  sillon  que  son  génie  a  ou- 
vert à  leurs  recherches,  à  leur  sagacité,  à  leur  génie  propre. 

Cette  brochure,  trop  courte  pour  l'intérêt  qu'elle  présente,  met 
en  relief  ,de  la  manière  la  plus  heureuse,  non  seulement  ce  que 
l'agriculture  doit  à  Pasteur,  mais  ce  que  lui  doit  l'humanité  toute 
entière. 

Maurice  Zablet. 


Le  ROLE  DE  LA  MONNAIE  DANS  LE  COMMERCE  INTERNATIONAL  ET  LA  THÉOBttE 

quantitative,  par  Bertrand  Nogaro,  1  vol.  in-8°,  V.  Giard  et  E. 
Brière,  1904 

D'après  Ricardo,  l'intervention  de  la  monnaie  dans  le  règlement 
des  comptes  internationaux  tend  à  maintenir  l'équilibre  de  la  ba- 
lance. Tout  excédent  d'importations,  par  conséquent  de  dettes, 
donne  lieu  à  une  exportation  de  numéraire;  mais  cette  exporta- 
tion de  numéraire,  en  diminuant  le  stock  métallique  national.,  fait 
baisser  les  prix  à  l'intérieur  du  pays;  ainsi  se  trouvera,  du  même 
coup,  accrue  l'aptitude  à  l'exportation  et  diminuée  l'aptitude  à 
l'importation.  L'équilibre  de  la  balance  des  comptes  se  rétablira 
donc  automatiquement  grâce  à  l'intervention  du  numéraire,  et 
cette  conception  du  rôle  de  la  monnaie  dans  le  commerce  interna- 
tional implique  la  théorie  quantitative  ;  elle  suppose  que  la  valeur 
de  la  monnaie  dépend  de  sa  quantité  ou,  plus  exactement,  qu'elle 
est  soumise  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Voilà,  exposée  par  M.  Nogaro,  la  théorie  qu'il  appelle  ricar- 
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dienne  et  dont  il  essaie!  de  démontrer  la  fausseté.  Il  reprend  aussi, 
pour  les  combattre,  les  arguments  par  lesquels  Stuart  Mill  a  voulu 
appuyer  cette  théorie. 

En  se  livrant  à  cette  critique  et  en  apportant  lui-même  directe- 
ment les  arguments  contraires  à  la  théorie  ricardienne,  quel  a  été 
le  but  de  Fauteur  1 

Le  voici,  tel  qu'il  est  exposé  dans  les  dernières  lignes  du  livre  : 

<(  Nous  avons  indiqué,  au  début  de  ce  travail,  que  le  défaut  d'équi- 
libre de  la  balance  des  comptes  peut,  à  lui  seul,  compromettre  l'exis- 
tence des  économies  nationales  :  un  pays  qui  n'a  plus,  dans  cer- 
taines branches  de  la  production,  une  supériorité  qui  assure  l'équi- 
libre de  ses  échanges  avec  l'étranger  et  qui,  par  conséquent,  devient 
plus  consommateur  qu'acheteur,  verra  fuir  son  numéraire,  tandis 
que  certains  producteurs  indigènes,  chassés  du  marché  par  la  con- 
currence étrangère,  seront  réduits  à  l'émigration  en  masse.  Telle 
est  du  moins  la  formule  par  laquelle  on  peut  exprimer  le  problème 
qui  se  pose.  Par  conséquent,  non  seulement  le  développement,  mais 
l'existence  même  de1  la  nation  -ne  s'harmonise  pas  nécessairement 
avec  le  développement  économique  général.  Et  l'on  doit  se  deman- 
der comment  se  résolvent,  en  fait,  les  conflits  que  les  échanges  in- 
ternationaux font  naître  entre  l'économie  nationale  et  l'économie 
mondiale.  » 

On  le  voit,  l'auteur  a  voulu  apporter  ici  sa  contribution  à  ce 
qu'on  appelle  l'Economie  politique  nationale  ou  les  Economies 
politiques  nationales,  en  d'autres  termes,  malgré  sa  réserve  à  ne 
pas  se  servir  du  mot,  à  la  doctrine  protectionniste. 

Quant  aux  arguments  dont  se  sert  M.  Nogaro,  j'avoue  humble- 
ment ne  pas  les  avoir  compris.  Je  n'ai  pas  à  défendre  ici  ni  Ri- 
cardo  ni  Stuart  Mill  :  s'ils  se  sont  trompés,  je  ne  demande  pas 
mieux  que  de  l'admettre,  quand  l'on  m'en  donnera  la  preuve.  Mais 
sont-ce  des  preuves  que  donne  M.  Nogaro  quand  il  conteste  que  la 
monnaie  soit  une  marchandise  soumise  à  la  loi  de  l'offre  et  de  de- 
mande ;  que  le  rôle  des  titres,  les  variations  de  la  circulation  fidu- 
ciaire, l'influence  de  la  coutume,  les  progrès  techniques,  le  taux 
de  l'escompte,  etc., fausse  la  théorie  1  Ce  sont  des  facteurs  secondai- 
res qui  ne  nuisent  pas  à  la  règle  générale,  pas  plus,  sauf  des  cas 
exceptionnels,  que  les  frais  généraux  inhérents  à  une  entreprise  ne 
nuisent  à  cette  entreprise.  On  en  tient  compte,  et  Ricardo  n'a  pas 
dit,  à  ma  connaissance,  qu'il  ne  faut  pas  tenir  compte,  dans  le  com- 
merce international,  des  circonstances  qui  peuvent  l'affecter. 

«J'attendrai  donc,  avant  de  me  ranger  à  l'opinion  de  M.  Nogaro, 
suspecte  par  le  but  où  elle  tend,  que  ses  arguments  soient  d'une 
clarté  un  peu  plus  lumineuse.  Maurice  Zablet. 
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De  l'organisation  et  des  pouvoirs  des  Assemblées  générales  dans 
les  sociétés  par  actions  notamment  au  point  de  vue  des  modifica- 
TIONS A  apporter  aux  statuts,  par  G.  Bourcart.  1  vol.  in-8°, 
F.  Pichon  et  Durand-Auzias,  1905. 

Sur  la  proposition  faite,  en  1900,  par  sa  section  de  législation, 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  donné,  pour  le  prix 
du  budget  de  1903,  le  sujet  suivant  :  «  De  l'organisation  et  des  pou- 
voirs des  Assemblées  générales  dans  les  sociétés  par  actions,  notam- 
ment au  point  de  vue  des  modifications  à  apporter  aux  statuts.  » 

Le  mémoire  qui  fut  couronné  par  l'Académie  est  celui  que  son  au- 
teur publie  aujourd'hui  avec  quelques  modifications  inspirées  par 
le  rapporteur  de  l'Institut,  M.  Lyon-Caen.  C'est  donc  un  ouvrage 
de  valeur.  L'Académie  est  assez  difficile  dans  le  choix  de  ses  récom- 
penses pour  que  l'on  n'en  puisse  douter.  Nous  reconnaissons  nous- 
même  que  M.  G.  Bourcart  a  traité  son  sujet  avec  tous  les  dévelop- 
pements possibles,  analysé  et  critiqué  la  législation  actuelle  avec 
un  soin  scrupuleux,  examiné  les  solutions  proposées  sous  leurs' 
aspects  divers,  sauf  un  qui  est  celui  de  la  liberté.  Et  c'et  là  le  grand 
défaut  de  l'ouvrage. 

Le  point  principal  visé  par  l'auteur  —  tout  le  reste  du  livre  n'in- 
tervient que  comme  base,  soutien  et  illustration  de  la  thèse  ■ —  est 
celui  des  Assemblées  générales  extraordinaires  des  actionnaires. 
Quand  il  s'agit  de  modifications  aux  statuts,  la  loi  actuelle  se 
borne  à  exiger  que  les  actionnaires  représentent  au  moins  la  moitié 
du  capital  social.  Mais  il  n'est  pas  de  clause  formelle  attribuant  ce 
pouvoir  aux  Assemblées  extraordinaires  :  ce  pouvoir  dérive  uni- 
quement de  la  condition  du  quorum.  De  là  de  nombreuses  diffi- 
cultés qui  n'existeraient  peut-être  pas  si  les  juristes  ne  les  avaient 
inventées.  Mais  avec  eux  il  faut  préciser,  et  cette  précision  même 
leur  devient  encore  un  sujet  de  discussions,  ou,  si  l'on  veut,  de  dis- 
sertations. Alors,  que  fait-on?  On  divise  les  clauses  des  statuts  en 
secondaires  et  en  essentielles.  Les  Assemblées  extraordinaires  con- 
serveraient tout  pouvoir  pour  se  prononcer  sur  les  premières,  mais 
pour  les  secondes  il  faudrait  l'unanimité  des  actionnaires.  Notons 
que  l'on  n'est  pas  bien  fixé  sur  ce  qu'on  appelle  clauses  essentielles 
ni  sur  la  manière  de  les  déterminer,  si  c'est  par  voie  d'énumération 
qui  a  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  ou  autrement.  L'au- 
teur dit  à  ce  propos  :  m  Le  but  du  jurisconsulte  et  du  législateur 
vraiment  dignes  de  ce  nom  est  de  s'élever  aux  formules  générales  ;  et 
souvent  il  se  trouve  que  ces  formules  générales  satisfont  bien  mieux 
les  besoins  de  la  pratique  parce  qu'elles  sont  plus  souples,  plus 
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élastiques  que  les  énumérations  et  qu'elles  se  prêtent  aux  adapta- 
tions diverses  que  l'action  légitime  et  nécessaire  de  la  jurisprudence 
leur  fait  subir,  pour  maintenir  le  droit  en  harmonie  constante  avec 
l'incessante  évolution  des  faits.  » 

Nous  retenons  la  première  partie  de  cette  phrase  que  nous  ap- 
prouvons. Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  la  seconde  qui  tend  à  rem- 
placer la  loi  elle-même  par  l'arbitraire  des  tribunaux,  et  nous  pas- 
sons. 

M.  Bourcart  ne  pense  pas  que  les  Assemblées  générales  puissent 
décider  à  la  majorité  que  les  actionnaires  seront  dorénavant  tenus 
des  dettes  pour  une  somme  excédant  leurs  mises,  que  l'objet  de  la 
société  sera  changé,  que  sa  nationalité  sera  modifiée.  Mais  quand  il 
n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  individuels  des  associés, 
l'Assemblée  des  actionnaires  doit  être  souveraine.  La  théorie  de 
M.  Bourcart  repose  donc  sur  la  distinction  entre  les  droits  indi- 
viduels des  actionnaires  sur  lesquels  la  majorité  ne  doit  avoir  au- 
cun pouvoir  et  les  droits  auxquels  ils  renoncent  au  profit  de  celle-ci 
qui  peut  les  supprimer,  les  réduire,  ou  les  modifier.  Mais  qui  fera 
cette  distinction  ?  Et  puis,  comme  se  le  demande  M.  Lyon-Caen, 
ce  système  est-il  de  nature  à  faire  disparaître  toutes  les  difficultés1? 
Et,  de  faitj  l'auteur  lui-même  ne  ie  croit  pas.  Mais  enfin,  avec  des 
garanties  légales  ! 

Des  garanties  légales  !  nous  y  voici  arrivés  à  la  vraie  pensée  de 
M.  Bourcart  ;  des  garanties  légales,  c'est-à-dire  le  renforcement  de 
la  réglementation.  Comment,  après  le  passage  sur  les  formules  gé- 
nérales plus  souples,  plus  élastiques,  que  nous  avons  cité  tout  à 
l'heure,  peut-îl  arriver  à  cette  conclusion?  Aujourd'hui,  nous  avons 
les  tribunaux.  Ils  sont  dangereux,  dit  M.  Bourcart  avec  raison. 
Avec  la  réglementation  à  outrance,  n'en  aura-t-on  donc  plus  be- 
soin? Je  ne  veux  pas  dire  que  la  loi  actuelle  soit  parfaite,  loin  de 
là.  Mais  ses  imperfections,  ses  lacunes,  ses  défauts,  ne  peuvent-ils 
être  corrigés  autrement?  Et,  dans  une  matière  où  les  affaires,  le 
travail,  l'activité  humaine  sont  particulièrement  intéressés,  la  so- 
lution ne  se  trouverait-elle  pas  dans  plus  de  liberté  ? 

Ah  !  mais  non,  M.  Bourcart  ne  le  veut  pas.  Il  est  deux  principes, 
dit-il,  ((  le  principe  de  la  liberté  et  le  principe  de  contrainte  qui 
d'âge  en  âge  et  avec  des  vicissitudes  diverses,  se  disputent  le 
monde...  Dans  la  matière  des  sociétés  par  actions,  on  peut  dire  que 
le  choix  est  fait.  »  Et  c'est  le  principe  de  contrainte  qui  a  les  pré- 
férences de  M.  Bourcart.  Pourquoi?  c'est  que  partout  ou  à  peu 
près  partout  on  ne  veut  plus  de  la  liberté.  C'est  du  moins  sa  prin- 
cipale   raison  —    les  quelques    arguments    par    lesquels  il    essaie 
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d'étayer  l'exemple  ne  tiennent  pas  debout  —  et  je  la  trouve  mau- 
vaise. Il  faudrait  d'abord  prouver  nue  l'on  ne  se  trompe  pas  un  peu 
partout,  et  cette  preuve  est  loin  d'être  faite.  Comme  ces  philosophes 
qui,  dans  l'ordre  moral,  nient  notre  liberté,  sous  prétexte  que  nos 
passions  l'annihilent,  ainsi  les  juristes  n'en  veulent  pas  dans  l'or- 
dre économique  parce  que,  disent-ils,  elle  rencontre  des  obstacles 
dans  les  circonstances  extérieures.  Le  mal  partout  s'oppose  au 
bien  :  est-ce  une  raison  pour  renoncer  au  bien  et  faire  choix  du 
mal? 

Et  cette  négation  de  la  liberté,  condition  normale  de  notre  vie 
matérielle  comme  de  notre  vie  intellectuelle  et  morale,  n'est  pas 
même  ici  la  résultante  d'une  étude  qui  tendrait  à  prouver  l'impos- 
sibilité de  cette  liberté;  le  principe  est  posé  à  priori,  dès  les  pre- 
mières lignes  de  l'introduction,  comme  une  chose  toute  naturelle  et 
incontestable. 

Pour  moi,  ces  théories  ainti-libérales,  anti-scientifiques,  et  je 
dirai  aussi,  au  grand  scandale  sans  doute  de  l'auteur,  anti-juridi- 
ques, font  un  grand  tort  à  son  savant  ouvrage. 

Maurice  Zablet. 


Précis  élémentaire  de  législation  financière,  par  Marcel  Moye. 
1  vol.  in-18,  Larose  et  Tenin,  1905. 

Ce  livre  m'a  paru  bien  composé  et  bien  rédigé.  Théorie  générale 
des  impôts,  légisation  française  des  impôts,  dettes  de  l'Etat  et  bud- 
get de  l'Etat,  telle  est  la  division  générale  sous  laquelle  viennent 
prendre  place  les  questions  diverses  que  comporte  le  sujet.  L'auteur 
ne  nous  donne  pas  son  ouvrage  comme  contenant  <c  le  commencement 
et  la  fin  »  de  tout,  mais  plutôt  comme  une  simple  introduction  à 
l'étude  des  sciences  financières,  introduction,  dit-il,  peut-être  suf- 
fisante pour  satisfaire  aux  demandes  des  programmes  universi- 
taires. C'est  un  précis,  rédigé  à  l'usage  des  étudiants  surtout,  et  il 
me  semble  qu'il  ne  leur  sera  pas  ennuyeux,  car  il  est  très  net  et  très 
clair.  Il  ne  risque  pas  de  les  entraîner  vers  les  nouveautés  sus- 
pectes, les  principes,  en  général,  reposant  sur  les  bonnes  doctrines 
économiques,  et  étant  exposés  avec  une  grande  modération.  Cette 
modération  même,  dans  certains  cas,  peut  paraître  excessive. 
Quand  les  questions  deviennent  trop  embarrassantes,  comme  par 
exemple,  à  propos  des  monopoles,  du  libre-échange,  de  la  protec- 
tion, l'auteur  se  dérobe.  Il  ne  veut  pas  prendre  parti,  et  renvoie, 
pour   les  solutions,  à   l'économie   politique.    A  laquelle,    puisque, 
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paraît-il,  il  y  en  a  plusieurs?  M.  Moye  ne  le  dit  pas.  Aussi  bien,  en 
le  disant,  serait-il  sorti  de  sa  prudente  réserve. 

Prenons  donc  le  livre  tel  qu'il  est,  et  reconnaissons-lui,  malgré  ce 
que  l'on  pourrait  considérer  comme  des  lacunes,  une  valeur  qui 
n'est  pas  contestable. 

Maurice  Zablet. 


Mémoires  d'outre-tombe.  Chateaubriand.  Nouvelle  édition  avec 
une  introduction,  des  notes  et  des  appendices,  par  Edmond  BlR'É. 
Tome  sixième.  Garnier  frères,  éditeurs.  Paris. 

La  période  contenue  dans  le  dernier  tome  de  ces  célèbres  mé- 
moires —  remarquablement  annotés  par  M.  Biré  —  commence  en 
mai  1833,  époque  à  laquelle  la  duchesse  de  Berry,  de  la  citadelle  de 
Blaye,  chargeait  Chateaubriand  d'aller  voir  ses  enfants  et  surtout 
de  s'entremettre  en  sa  faveur  auprès  de  Charles  X  et  de  la  duchesse 
d'Angoulême.  La  suite  des  événements  auxquels  il  a  été  mêlé,  les 
choses  vues  et  les  gens  rencontrés,  ou  qu'évoquait  son  souvenir, 
jusqu'en  novembre  1841,  font  l'objet  de  pages  trop  connues  pour 
que  nous  suivions  l'auteur. 

Toujours  dévoué  à  la  royauté  légitime  —  abhorant  par  consé- 
quent l'usurpateur  —  mais  trop  foncièrement  libéral  pour  n'être 
pas  clairvoyant,  il  constate  à  regret  les  idées  étroites  et  surannées 
du  milieu  qui  évolue  à  Prague  autour  du  souverain  déchu  et  de  la 
famille  royale  même.  Il  semble  que  Chateaubriand  ait  eu  l'admi- 
ration plutôt  dure.  Au  reste  sa  plume  est  passablement  acérée 
pour  la  plupart  des  hommes  politiques  et  autres  qui  défilent  sous 
nos  yeux.  Et  on  ne  saurait  dire  que  toute  son  indulgence  fut  ré- 
servée aux  femmes  écrivains  dont  il  s'occupe.  L'amour  pour  sa 
patrie  non  plus  ne  l'aveugle  pas  tellement  qu'il  ne  voie  ses  tra- 
vers et  ses  tares. 

La  France  n'aime  pas  et  n'aima  jamais  la  liberté,  dit-il  avec  jus- 
tesse; et  si  affolé  d'égalité  qu'on  y  soit,  cela  n'empêche  pas  de  pas- 
ser des  jours  dans  les  antichambres  à  essuyer  les  rebuffades  d'un 
manant  parvenu. On  y  a  la  liberté  à  la  bouche  et  le  servage  au  cœur; 
l'insolence  est  réputée  la  liberté  et  l'égalité;  nulle  sympathie 
d'homme  à  homme  mais  l'envie  contre  quiconque  paraît  avoir  quel- 
ques jouissances  da  plus,  tel  est  le  signe  caractéristiuqe  de  l'indé- 
pendance nationale... La  vieille  société  se  meurt;  la  France, la  plus 
mûre  des  nations  actuellesj  s'en  ira  vraisemblablement  la  première. 
Quels  accidents  pourront  accélérer  ou  suspendre  les  mouvements 
de  sa  course  au  néant  lorsque  la  religion  ne  servira  plus  de  frein? 
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L'état  matériel  s'améliore,  le  progrés  intelleetuel  s'accroît  et  les 
nations,  au  lieu  de  profiter,  s'amoindrissent;  d'où  vient  cette 
contradiction?  C'est  que  nous  avons  perdu  dans  l'ordre  mo- 
ral. On  affirme  que  dans  la  civilisation  à  naître  l'espèce  s'agran- 
dira. Las  de  la  propriété  particulière,  voulez-vous  faire  du  gouver- 
nement un  propriétaire  unique,  distribuant,  à  la  communauté  de- 
venue mendiante  une  part  mesurée  sur  le  mérite  de  chaque  indi- 
vidu ?  Qui  jugera  des  mérites?  Qui  aura  la  force  et  l'autorité  de 
faire  exécuter  les  arrêts?  Qui  tiendra  et  fera  valoir  cette  banque 
d'immeubles  vivants?...  L'égalité  absolue  qui  présuppose  la  sou- 
mission complète  à  cette  égalité,  reproduirait  la  plus  dure  servi- 
tude; elle  ferait  de  l'individu  humain  une  bête  de  somme  sou- 
mise à  l'action  qui  la  contraindrait  et  obligée  de  marcher  sans  fin 
dans  le  même  sens. 

Propos  d'aristocrate  exaspéré,  diront  certains  !  Aristocrate  d'une 
espèce  toute  particulière  celui  oui  écrivait  :  Si  j'avais  été  gouver- 
neur du  jeune  prince,  je  me  serais  efforcé  de  gagner  sa  confiance. 
S'il  eût  recouvré  sa  couronne,  je  ne  lui  aurais  conseillé  de  la  por- 
ter que  pour  la  déposer  au  temps  venu.  J'eusse  voulu  voir  les  Capet 
disparaître  d'une  façon  digne  de  leur  grandeur.  Quel  beau,  quel 
illustre  jour  que  celui  où,  après  avoir  relevé  la  religion,  perfec- 
tionné la  constitution  de  l'Etat,  élargi  les  droits  des  citoyens, 
rompu  les  derniers  liens  de  la  presse,  émancipé  les  communes,  dé- 
truit le  monopole,  balancé  équitablement  le  salaire  avec  le  travail, 
raffermi  la  propriété  en  en  contenant  les  abus^  ranimé  l'industrie, 
diminué  l'impôt,  rétabli  notre  honneur  chez  les  peuples  et  assuré 
par  des  frontières  reculées  notre  indépendance  contre  l'étranger, 
Henri  V,  n'ayant  d'autre  frère  que  son  peuple  et  voulant  confirmer 
les  bienfaits  de  ses  pères  en  déliant  ses  sujets  de  leurs  serments  à 
la  monarchie,  aurait  proclamé  le  peuple  roi. 

Après  bien  des  traverses  et  des  vicissitudes  que  des  rêveries  dans 
le  genre  de  quelques-unes  de  celles  de  Chateaubriand  ont  fait  peser 
sur  la  France,  le  peuple  est  enfin  roi  dans  notre  pays.  Y  a-t-il  lieu 
d'en  être  si  satisfait?  Cette  royauté  qui  devrait  avoir  pour  unique 
objectif  l'intérêt  général  ne  s'exerce-t-elle  pas  le  plus  souvent  en 
faveur  de  convoitises  particulières  ?  Peut-être  la  cause  en  est-elle 
au  défaut  d'instruction  nécessaire  du  nouveau  souverain  qui,  pour 
ne  pas  manquer  à  la  tradition,  préfère  les  courtisans  aux  mentors. 

M.  LR. 
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La  vie  communale  en  Bohême,  par  Victor  Marcé.  Paris, 
Guillaumin  et  Cie,  1905. 

Faisant  une  saison  à  Carlsbad,  M.  Marcé,  conseiller  référendaire 
à  la  Cour  des  Comptes,  a  occupé  ses  loisirs  à  étudier  sur  les  lieux 
le  système  fiscal  d'une  ville  d'eaux  autrichienne  et  à  étendre  le 
cercle  de  ses  investigations  à  l'organisation  financière  des  com- 
munes de  Bohême  et  aux  impôts  personnels  directs  établis  en 
Autriche.  Cette  ardeur  au  travail,  doublement  méritoire  pendant 
une  période  de  vacances,  nous  a  valu  un  volume  intéressant  et  ins- 
tructif, qui  a,  en  outre,  l'attrait  de  l'actualité. 

Ne  parle-t-on  pas  en  effet  de  supprimer  les  jeux  dans  les  villes 
d'eaux  françaises  et  ne  faudra-t-il  pas  remplacer  les  ressources  que 
plus  ou  moins  directement  elles  fournissent  aux  municipalités  lo- 
cales 1  En  Autriche  comme  en  Allemagne,  on  a  institué  à  cet  effet 
des  Kurtaxen  et  des  Musiktaxen  frappant  les  hôtes  qui  séjournent 
plus  d'une  semaine.  Nous  n'avons  aucune  objection  contre  ces  taxes 
qui  représentent  en  somme  la  rétribution  d'un  service,  mais  nous 
ne  voyons  pas  comment,  en  France,  on  pourrait  se  riUquer 
à  classer  les  visiteurs  en  visiteurs  riches,  en  visiteurs  aisés  et  en 
visiteurs  moins  aisés  et  à  les  soumettre,  en  vertu  de  ce  classement, 
à  une  taxe  variant  de  plus  du  simple  au  double  (10,  6  et  4  florins 
par  tête).  Il  semblerait  plus  pratique  —  même  en  Autriche  —  de 
frapper  simplement  le  prix  du  logement  d'un  certain  nombre  de 
centimes  additionnels. 

Toutefois,  les  modernes  réformateurs  ont  l'horreur  du  simple 
et  l'amour  du  compliqué.  On  s'en  aperçoit  en  lisant  la  note  de 
M.  Marcé  concernant  les  impôts  sur  les  revenus  en  Autriche,  car 
dans  la  monarchie  des  Habsbourg,  on  paie,  en  vertu  d'une  loi  de 
1896,  plusieurs  impôts  personnels  sur  le  revenu  :  un  impôt  général 
sur  l'industrie,  un  impôt  spécial  sur  les  industries  soumises  à  une 
comptabilité  publique,  un  impôt  sur  les  rentes  qui  comprend  cer- 
tains revenus  de  source  immobilière  et  enfin  un  impôt  personnel  sur 
le  revenu  qui  constitue  le  couronnement  de  l'édifice,  puisqu'il 
se  superposeï  à  ceux  que  nous  venons  d'énumérer. 

Ce  dernier  est  progressif;  les  tarifs  partent  de  0.6  p.  0/0  pour  les 
revenus  de  600  florins  et  atteignent  5  p.  0/0  pour  les  tout  gros  re- 
venus. 

Pétri  de  bonnes  intentions,  le  législateur  n'a  pas  voulu  refuser 
aux  contribuables  des  garanties  se  traduisant  par  l'institution  des 
V ertrauensmànner  ou  hommes  de  confiance  choisis  par  les  repré- 
sentations  de   la  commune   et  de   l'arrondissement  et   contrôlant 
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l'agent  du  fisc  chargé  de  l'assiette  de  l'impôt,  ainsi  que  par  celle  de 
commissions  d'évaluation  et  do  commissions  d'appel,  dont  la  moi- 
tié des  membres  est  élue  par  les  contribuables.  Enfin  pour  corro 
borer  leur  déclaration,  ces  derniers  ont  la  faculté  de  produire 
leurs  livres  d'affaires,  sans  être  astreints  à  cette  production  qui 
demeure  facultative. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1896,1e  rapporteur  reconnais- 
sait que  la  morale  fiscale,  la  Steuennoral,  était  «  démesurément 
relâchée  ».  En  1899,  le  docteur  Meyer,  conseiller  au  ministère  des 
Financer,  annonçait  que  le  côté  moral  était  en  progrès  ;  la  con- 
version n'a  cependant  pas  dû  être  complète,  car  à  côté  de  cette 
constatation,  il  est  parlé  de  dissimulations  devenues  épidémiques. 
Cette  contagion  nous  paraît  très  explicable.  Obéissant  aux  inten- 
tions, sans  doute  les  pluo  pures,  on  a  ressuscité  la  vieille  taille  du 
moyen  âge:  quoi  d'étonnant  à  0e1  qu'on  voie  reparaître  avec  elle 
son  inséparable  cortège  de  fraudes  et  de  résistances  plus  ou  moins 
déguisées  2  On  ne  décrète  pas  la  vertu,  surtout  en  matière  fiscale. 

E.  Castelot. 


Der  Adel  Schwedens  (und  Finlands).  Eine  demographische  Studie. 
(Etude  démographique  sur  la  noblesse  de  Suède  et  de  Finlande), 
par  Pontus  E.  Fahlbeck,  professeur  à  l'Université  de  Lund.  Iena, 
Gustav  Fischer,  1903. 

La  France  et  la  Suède  ont  en  commun  le  trait  d'être  les  deux 
pays  d'Europe,  où  la  population  s'accroît  le  plus  lentement.  Toute- 
fois, en  Suède,  cet  état  quasi  stationnaire  est  la  conséquence,  non 
d'une  natalité  insuffisante,  mais  d'une  nuptialité  faible  et  tar- 
dive, du  moins  pour  la  masse  de  la  population,  car  dans  \ey> 
classes  supérieures  la  restriction  volontaire  de  la  progéniture  joue, 
comme  en  France,  un  rôle  important:  d'après  les  statistiques  de 
M.  Falhbeck,  le  taux  de  la  natalité  tombé  dans  la  noblesse  à  16.5 
par  mille  pendant  la  période  1884-1895,  était  encore  alors  de  25.36 
par  mille  pour  l'ensemble  du  royaum.  L'écart  est  nettement  accusé. 

La  noblesse  suédoise  n'a  jamais  été  une  caste  fermée  et  s'est  tou- 
jours largement  recrutée  par  en  bas;  d'autre  part,  les  registres  de 
la  Chambre  des  Seigneurs  fournissent  des  détails  d'état  civil  très 
circonstanciés  sur  les  familles  qui  ont  été  appelées  à  y  siéger  depuis 
le  début  du  xvne  siècle.  M.  Fahlbeck  a  pu  y  puiser  les  éléments 
de  son  étude  très  approfondie  sur  l'évolution  démographique  de 
la  noblesse  suédoise,  en  l'envisageant  comme  groupe  représentatif 

t.  vi.  —  mai  1905.  18 
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de  la  classe  sociale  supérieure,  chaque  lignée  offrant  pour  l'étude 
en  question  l'avantage  d'être  marquée  d'un  signe  distinctif,  qui 
permet  de  la  suivre  trois  siècles  durant. 

On  sait  nue  la  troisième  génération  marque  souvent  le  dé- 
but de  la  décadence  des  grandes  fortunes  financières,  commerciales 
et  industrielles.  Parmi  les  familles  nobles  de  Suède,  il  n'y  a  pres- 
que point  eu  de  grandes  fortunes  soudaines;  cependant  la  durée 
n'a  pas  non  plus  été  leur  apanage.  En  1591  il  en  existait  150; 
de  cette  date  à  l'année  1890,  2.883  familles,  ont  été  inscrites  sur 
les  registres  de  la  Chambre  des  Seigneurs  et  sur  le  chiffre  total  de 
3.033,  il  reste  seulement  subsister  717  familles  :  2.316,  c'est-à-dire 
plus  des  trois  quarts,  sont  éteintes  ou  ont  disparu.  Comme  le  dit 
le  savant  professeur,  l'ange  de  la  mort  plane  sur  les  familles  comme 
sur  les  individus  et  pour  les  familles  l'ascension  vers  les  hauteurs 
sociales  est  d'ordinaire  la  mise  en  route  vers  l'anéantissement. 
Cette  constatation  semble  impliquer  le  corollaire  que,  pour  les 
groupes  familiaux  comme  pour  les  êtres  individuels,  l'effort  est 
indispensable  au  maintien  de  la  santé. 

E.  Castelot. 


Association  française  pour  l'avancement  des  sciences.  —  Compte 
rendu  de  la  32e  session  (2e  partie).  Au  siège  de  l'Association  et 
chez  Masson  et  Cie. 

Nous  avons  reçu  le  second  volume  publié  par  les  soins  de  V Asso- 
ciation française  pour  V avancement  des  sciences,  lequel  renferme 
les  notes  et  mémoires  présentés  par  les  différents  membres  qui  ont 
pris  part  aux  discussions  du  Congrès  tenu  à  Angers  en  1903,  sous 
la  présidence  de  M.  E.  Levasseur.  (Nous  avons  déjà  rendu  compte 
du  premier  volume.) 

Cette  seconde  partie  est  fort  intéressante  ;  les  mémoires  insérés 
y  sont  assez  développés  et  présentent  parfois  des  vues  originales 
et  des  remarques  scientifiques  d'une  certaine  valeur.  C'est,  d'a- 
bord, dans  la  section  des  sciences  mathématiques,  les  beaux  tra- 
vaux de  M.  Edouard  Collignon,  dont  les  problèmes  ont  le  privilège 
d'attirer  spécialement  l'attention  de  ses  collègues,  MM.  Fonta- 
neau,  Arnoux,  tous  deux  anciens  officiers  de  marine,  comman- 
dants Barisie'n  et  Coccoz,  colonel  Mannheim,  professeur  hono- 
raire à  l'Ecole  Polytechnique,  colonel  Laussedat,  G.  Torry,  Ch. 
Lallemand,  E.  Marchand,  d'Ocagne,  Chrétien,  dont  l'étude,  sur 
la  quadrature  des  taches  solaires,  nous  a  paru  de  tous  points,  re- 
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ruarquable.  Nous  en  dirons  autant  de  celle  de  M.  Quénisset  (Pho- 
tographit  de  la  lumière  zodiacale). 

Dans  la  section  du  génie  civil,  nous  avons  les  excellents  mémoi- 
res de  MM.  Druart  et  Le  Roy,  (Détermination  du  type  de  voie 
étroite  appelé  à  rendre  le  plus  de  services),  Prieur  (L 'industrie  des 
carrières),  Nivet  (Poulies  extensibles,  système  Fouillaron),  de  Mo- 
comble  (Engrenage  à  cames  <c  de  Grisson  »)  ;  dans  la  section  de  phy- 
sique, ceux,  très  appréciés  aussi,  de  MM.  Ch.  Fabry  (La  lumière 
du  soleil  et  des  étoiles),  U.  Lala  et  Roda-Plius  (Représentations 
graphiques  simplifiées),  Demerliac,  Maurain,  Tis&ot,  Mathias, 
Blondel,  Rochefort,  etc. 

La  section  de  météorologie  et  physique  du  globe  nous  offre  éga- 
lement toute  une  série  d'études  attachantes.  Nous  remarquons 
celles  de  MM.  Brunhes  (Les  analogies  den  tourbillons  atmos- 
phériques et  des  tourbillons  des  cours  d'eau),  Squinabol  (Les 
chaudrons  du  Brenton),  Chaix-Dubois  (Phénomène  d: érosion  par 
les  eaux  courantes) ,  Fabre  (Dyssimétrie  des  vallées  et  la,  loi  de 
Baer),  Bruj^ant  (Les  seiches  du  lac  Pavin),  Guilbert  (Brume  et 
brouillard),  Durand-Gréville  (Passage  d'un  grain  de  vent  avec 
orage),  etc. 

La  section  de  géologie  et  minéralogie  n'est  pas  moins  riche  en 
observations  scientifiques  et  en  déductions  raisonnées.  Citons  les 
exposés  de  MM.  Kilian  (Note  sur  le  jurassique  moyen  dans  les  Al- 
pes françaises),  Bigot  (Assèchement  des  régions  calcaires) ,  Coss- 
mann  (Observations  sur  quelques  coquillles  crétaciques),  Dollfus 
et  Ramond  (Etudes  géologiques  dans  Paris). 

La  section  dei  botanique  nous  communique,  de  son  côté.,  tout  un 
ensemble  de  travaux  que  nous  ne  pouvons  malheureusement  analy- 
ser avec  quelque  développement,  mais  qui  présentent,  néanmoins, 
un  réel  intérêt  pour  les  fervents  de  cette  science,  une  des  plus  di- 
versifiées et  des  plus  méticuleuses  en  ses  classifications.  Mention- 
nons, parmi  ces  travaux,  ceux  de  MM.  Gaillard  (Catalogue  des 
Discomycètes),  Bouvet  (Les  Rubus  de  V Anjou),  Ducomet  (La 
brunissure  des  végétaux),  Dutailly,  Coupin,  Poirault,  de  Welde- 
man,  etc. 

La  zoologie,  I'anatomie  et  la  physiologie  ont  eu  aussi  de  nom- 
breux représentants  au  sein  du  Congrès,  la  plupart  des  plus  au- 
torisés, tels  MM.  Fauvelj  Loisel,  Germain,  Landrieu  et  Bounhiol, 
qui  ont  fourni  des  mémoires  très  fouillés.  L'anthropologie,  de 
même,  nous  a  donné  toute  une  suite  d'études  que  nous  devons  nous 
borner  à  mentionner  le  manque  de  place  'ne  nous  permettant  pas 
de  consacrer  quelques  lignes  à  leur  examen  détaillé,  comme  pour 
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les  autres  travaux  énumérés  plus  haut.  Inscrivons  ceux  de  MM.  Sé- 
billot  {Traditions  populaires  de  V Anjou),  Zaborowski  {Le  cheval 
domestique  en  Europe),  Delort  {Sépulture  gauloise  des  bois  de 
Celles),  Dr  Capitan  {L 'industrie  reutelo-mesvinienne  dans  les  sa- 
blières de  Chelles,,  etc),  Rivière  {La  lampe  en  pierre  de  Saint-Ju- 
lie-Maumont),  Dr  F.  Delisle  {Le  préhistorique  dans  les  arrondis- 
sements de  Nérac  et  de  Condom). 

Dans  les  sciences  médicales,  ce  sont  les  bonnes  études  de 
MM.  les  Dr  Gripot  {L'influence  de  la  grippe  sur  la  production  et 
V évolution  des  autres  maladies  et  les  épidémieè  familiales  de 
grippe),  Marcel  Notier  {La  surdité  chez  V enfant),  Malherbe  {Pra- 
tiques de  résection),  Bilhaut  {Du  genu  valgum  chez  l'enfant),  S. 
Leduc  {Sur  la  calorification  et  le  traitement  de  la  grippe),  Paul 
Delbet  {Contribution  à  V étude  de  l'opération  de  Talma),  Jagot 
{Œuvre  angevine  des  colonies  de  vacances),  Lesage  {Nouveau  mo- 
dèle de  l'hygromètre  respiratoire),  Darier  {Importance  de  la  thé- 
rapeutique locale  dans  les  différentes  maladies  oculaires),  Binet- 
Sanglé  {La  transmission  directe  de  la  pensée),  Foveau  de  Cour- 
melles  {Influence  des  diverses  lumières  sur  les  microbes  pathogènes, 
et  nouveaux  résultats  photoihérapiques) ,  Brumpt  {Statistique  mé- 
dicale africaine),  Béclère  {Emjrtoi  des  cylindres  compresseurs  en 
radiographié),  etc. 

Dans  la  section  d'agronomie,  n'oublions  pas  les  savants  mé- 
moires de  MM.  le  Dr  Perrier  {Mode  de  préparation  des  moûts  de 
pommes  stériles),  Lavallée  {Considérations  sur  V ensilage  des  four- 
rages verts),  de  Montricher  {Union  des  syndicats  agricoles  des  Al- 
pes et  de  Provence),  Léon  Dufour  {L'agriculture  française)  ;  dans 
celle  de  géographie,  nous  avons  encore  les  consciencieuses  études 
de  MM.  J.  Joubert  {Les  Somalis  et  le  Somaliland),  P.  Labbé  {Les 
ports  russes  en  Extrême-Orient).  Ensuite  ce  sont  les  sections  de 
pédagogie  et  d'enseignement  qui  nous  font  part  de  leurs  observa- 
tions, et  où  nous  trouvons  les  résumés  très  judicieux,  notamment, 
de  MM.  Castaignet  {Enseignement  de  la  décoration),  Lang  {So- 
ciété d'enseignement  professionnel  du  Rhône)  ;  dans  celle  d'hy- 
giène et  médecine  publique,  n'ayons  garde  de  passer  sous  silence  les 
mémoires  de  MM.  Morot,  Dr  Pignet,  Dr  Loir  et  G.  Lafargue,  qui 
ont   leur   mérite. 

La  section  d'archéologie  est,  comme  à  l'ordinaire,  abondamment 
pourvue  de  recherches  et  considérations  historiques  importantes. 
Nous  mentionnerons,  entre  autres,  les  mémoires  (car  nous  ne  pou- 
vons tout  passer  en  revue)  de  MM.  de  Farcy  {Sur  la  croix  d'An- 
jou), Fleury  {Sur  le  portail  occidental  et  les  tapisseries  de  la  ca- 
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thédrale  d'Angers),  Rivière  (Découverte  d'une  nécropole  gallo-ro- 
maine  <)  /'(/ris),  Pétrucci  (La  musique  en  Anjou  au  xvc  siècle)  et 
Gilles  Deperrière  {Plan  de  la  ville  d'Angers). 

Enfin,  la  section  d'odontologie  nous  a  également  fourni  des  ex- 
posés où  s'accuse  une  réelle  compétence  professionnelle,  et  que 
l'espace  qui  nous  est  réservé  nous  empêche  de  citer  avec  détails. 
Rappelons  simplement  ceux  de  MM.  le  Dr  Gadon  (L'étudiant  en 
chirurgie  dentaire),  Martinier  (orthodontie),  d'Argent  (Contri- 
bution à  V orthopédie  des  maxillaires) t  de  Croës  (Anomalies  den- 
taires acquises),  Dr  Dalban  (La  marche  des  abcès  dentaires) . 

On  voit  que  le  Congrès  d'Angers  a  présenté,  dans  la  généralité 
de  ses  travaux,  de  remarquables  études,  des  mémoires  d'une  grande 
valeur  scientifique  et  qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  l'importance  des 
recherches  antérieures  de  ses  membres,  comme  à  leurs  œuvres 
d'érudition  et  de  patiente  analyse. 

Eugène  Rochetin. 


Le  Grand  Bureau  des  Pauvres  de  Paris  au  milieu  du  xvine  siècle. 
Contribution  a  l'histoire  de  l'Assistance  publique,  par  Léon 
Cahen,  br.  in-8°.  Paris,  Georges  Bellais,  1904. 

Le  Grand  Bureau  des  Pauvres  «  est  l'institution  charitable  d'Etat 
qui  correspond  dans  la  capitale  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  à  notre 
Assistance  publique  d'aujourd'hui  ». 

Cette  institution  ne  fut  pas  si  charitable  qu'on  pourrait  le  croire 
d'après  cette  définition,  puisque  l'auteur  convient  lui-même  que  ce  la 
charité  fut  toujours  considérée  sous  l'ancien  régime  comme  une 
affaire  de  police  :  la  préoccupation  du  gouvernement  fut  d'assu- 
rer Tordre  public  et  non  de  soulager  les  misères.  » 

L'Etat  n'y  intervenait  d'ailleurs  que  d'une  façon  très  indirecte. 
Il  conférait  au  Bureau  la  personnalité  civile,  le  droit  de  re- 
cevoir des  dons  et  legs;  il  lui  accordait  même  la  faculté  de  lever 
des  impôts,  faculté  plus  ou  moins  platonique,  mais  qui  donnait 
lieu  à  de  nombreuses  injustices  :  Les  commissaires  des  pauvres, 
chargés  de  percevoir  ces  impôts,  étaient  responsables  des  non-va- 
leurs, mais,  d'autre  part,  ils  se  faisaient  tirer  l'oreille  plusieurs 
années  pour  rendre  leurs  comptes.  Les  contribuables  ne  mettaient 
guère  d'empressement  non  plus  à  s'acquitter  de  cet  impôt.  Les 
prêtres  objectent  que  la  taxe  des  pauvres  est  contraire  au  concor- 
dat, et  ne  saurait  être  levée  sur  le  clergé.  Un  architecte,  en  retard 
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de  cinq  années,  répond  à  une  sommation  qu'il  se  moque  du  «  Grand 
Bureau  ». 

Les  rôles  étaient  copiés  sur  d'autres  rôles  de  40,  50  ou  60  années. 
<c  Le  rôle  n'est  qu'un  état  informe  où  il  n'y  a  presque  aucun  habi- 
tant actuel;  le  commissaire  n'en  fait  aucun  usage  :  il  s'abonne 
avec  un  commis  qui  fait  le  recouvrement  comme  il  peut,  et  qui  le 
fait  à  prix  d'argent.  » 

Un  pareil  système  d'assistance  est  évidemment  plus  propre  à 
troubler  l'ordre  public  qu'à  l'assurer.  Soulageait-il  la  misère  et 
laquelle  1  Qui  est  admis  à  recevoir  des  secours  du  Grand  Bureau  ? 
Qui  en  est  exclu  1 

Sont  éliminés  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  ou  sont  de  mauvais  ca- 
tholiques :  le  pauvre,  pour  être  admis,  doit  présenter  un  certificat 
de  bonne  vie  et  mœurs,  signé  du  curé  de  la  paroisse.  Sont  encore 
rejetés  tous  les  bons  catholiques  qui  ne  sont  pas  nés  à  Paris,  ou  n'y 
habitent  pas  depuis  trois  ans.  Sont  enfin  exclus  les  gens  de  condi- 
tion trop  basse,  comme  les  ouvriers.  Ne  sont  admis  que  ceux  qui 
sont  maîtres  de  métier,  ou  d'autre  condition  égale  ou  plus  élevée. 
<(  C'est  donc  surtout  aux  déclassés,  aux  marchands -qui  n'ont  pas 
réussi,  aux  bourgeois  et  aux  nobles  tombés  dans  la  détresse  que  va 
la  sollicitude  des  administrateurs  du  Grand  Bureau  :  l'ouvrier, 
l'artisan  les  intéressent  peu.  » 

Nous  voilà  loin,  comme  on  voit,  d'une  institution  charitable 
d'Etat,  correspondant  à  notre  Assistance  publique. 

Même  parmi  les  bourgeois,  il  y  avait  beaucoup  plus  d'appelés 
que  d'élus,  «  et  les  postulants,  quelle  que  soit  leur  détresse,  quel 
que  soit  leur  mérite,  sont  réduits  à  attendre,  pour  être  secourus, 
qu'une  vacance  survienne;  ils  passent  à  l'ancienneté  s'il  ne  se 
produit  pas  de  tour  de  faveur,  et  la  correspondance  de  Joly  de 
Fleury  (procureur  général  des  pauvres)  témoigne  que  la  faveur 
s'exerçait  à  la  fin  du  xvme  siècle  comme  de  nos  jours.  » 

Aux  Petites  Maisons,  dépendance  du  Grand  Bureau,  le  même 
régime  est  suivi.  On  n'y  accueille  en  général  que  des  aliénés  de  con- 
dition assez  relevée  ;  elles  sont  un  asile  à  l'usage  exclusif  des  bour- 
geois parisiens.  Il  est  expressément  recommandé  aux  commissaires 
de  «  ne  choisir  aucune  personne  sans  qualité  comme  gagne-deniers, 
cochers  et  domestiques  ». 

A  la  Trinité,  autre  dépendance,  hospice  des  ce  enfants  bleus  », 
sorte  d'école  professionnelle  pour  orphelins,  les  choses  ne  vont 
pas  autrement.  «  Après  avoir  terminé  leur  apprentissage,  les  en- 
fants bleus  sont  artisans  ;  mais  la  munificence  royale  leur  a  oc- 
troyé un  privilège  précieux:  ils  sont  considérés  comme  fils  de  maî- 
tres et  peuvent  aspirer  à  la  maîtrise.  » 
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Tels  sont  les  principaux  enseignements  que  nous  présente 
M.  Cahen  dans  cette  étude.  Il  en  ressort  que  l'Assistance  au  xviuc 
siècle  étaii  aristocratique.  M.  Cahen  fait  remonter  l'origine  du 
Grand  Buieau  au  xvi°  siècle,  à  1532.  La  Renaissance  aurait-elle 
produit  un  surcroît  de  misère  ou  une  augmentation  de  sensibilité1? 

H.  Bouët. 


Socialisme  et  municipalisme,  par  Daniel  Bellet,  br.  in-8°. 
Bruxelles,  E.  Guyot,  1904. 

Beaucoup  de  gens  n'attachent  que  peu  ou  point  d'importance  au 
municipalisme;  ils  le  considèrent  comme  peu  dangereux,  comme 
une  concession  qu'il  faut  faire  au  socialisme  afin  d'avoir  la  paix; 
quelques-uns  inclinent  même  à  croire  que  c'est  un  dérivatif  et  que 
le  socialisme  municipal  nous  préservera  du  socialisme  national  ou 
mondial. 

Notre  confrère,  M.  Daniel  Bellet,  n'est  pas  de  cet  avis.  Dans  la 
présente  brochure,  extraite  du  Moniteur  des  Intérêts  matériels, 
il  nous  montre  le  municipalisme  faisant  des  progrès,  lents  et  non 
sans  reculs,  mais  cependant  réels,  dans  la  plupart  des  pays  civi- 
lisés. Il  nous  montre  aussi  que  le  remède  est  à  côté  du  mal  et  que, 
pour  enrayer  la  marche  ascendante  du  socialisme  communal,  il 
suffit  de  le  démasquer. 

Comment  les  entreprises  municipales  se  soldentr-elles  en  béné- 
fices 1  Rien  de  plus  simple  :  par  des  artifices  de  comptabilité.  On 
se  dispense  de  faire  état  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  ca- 
pitaux engagés  dans  ces  entreprises;  on  néglige  d'évaluer  pécu- 
niairement le  concours  qu'elles  reçoivent  des  autres  services  muni- 
cipaux, etc. 

Malgré  ces  tours  de  physique...  peu  amusante,  les  recettes  et  les 
dépenses  ne  s'équilibrent  pas  toujours  et,  non  seulement  les  dettes 
municipales  s'enflent,  mais  certaines  entreprises  tombent  en  dé- 
confiture. C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  Philadelphie,  une  enquête 
des  plus  consciencieuses  a  démontré  que  la  ville  perdait  chaque  an- 
née 100.000  dollars  à  produire  son  gaz,  bien  que  les  rapports  offi- 
ciels accusassent  un  bénéfice,  et  l'on  est  revenu  au  système  de  l'af- 
fermage. C'est  encore  ainsi  qu'avant  de  s'embarquer  dans  cette  ga- 
lère, la  ville  de  Worcester  ayant  fait  une  enquête  dans  les  agglo- 
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mérations  municipalistes  voisines,  reconnut  que  si  elle  produisait 
elle-même  son  électricité,  elle  lui  reviendrait  un  quart  plus  cher 
qu'en  l'achetant  à  la  compagnie  existante. 

Beaucoup  d'autres  faits  de  ce  genre  pourraient  faire  tort,  au 
municipalisme,  s'il  n'avait  dans  son  jeu  un  atout  de  première  im- 
portance :  le  népotisme.  A  Houbaix,  on  a  vu  52  personnes  appar- 
tenant aux  familles  des  édiles,  se  partager  "la  plupart  des  fonctions 
municipales.  Lies  autorités  locales  s'attribuent  à  elles-mêmes  des 
frais  de  voyages,  d'enquêtes;  «  on  inspecte  et  surveille  les  marchés, 
les  bains,  etc.,  et  chaque  fois  ce  sont  des  «  luncheons  »  et  des  rafraî- 
chissements qui  doivent  évidemment  avoir  un  effet  bienfaisant 
sur  la  conduite  des  affaires.  On  va  rendre  visite  aux  installations 
de  captations  d'eaux  de  la  ville,  et,  en  trois  jours  d'absence,  25  ex- 
cursionnistes, si  l'on  nous  permet  le  mot,  dépensent  4.700  fr.  à  peu 
près.  La  majorité  des  électeurs  ne  sera  peut-être  pas  disposée  à 
réclamer  contre  ces  façons  de  faire,  tout  simplement  parce  que  cha- 
cun espère  pouvoir  devenir  conseiller  à  son  tour.  » 

Il  ne  faut  donc  pas  espérer  voir  disparaître  de  si  tôt  le  munici- 
palisme, d'autant  que  les  capitalistes,  eux  aussi,  ont  intérêt  à  son 
extension  :  ils  prêtent  leurs  capitaux  aux  municipalités,  à  des 
taux  très  rémunérateurs,  à  l'abri  de  tout  risque,  et  les  braves  con- 
tribuables en  paient  les  intérêts.  Mais  tout  cela  n'empêchera  pas  le 
socialisme  municipal  de  dégénérer  en  socialisme  général,  à  moins 
que  les  victimes  du  système,  les  contribuables,  n'y  mettent  bon 
ordre. 

H.  Bouët. 


Sa  Majesté  l'alcool.  Historique.  Fabrication.  Application  a  l'in- 
dustrie, a  l'éclairage,  au  chauffage  et  a  la  force  motrice,  ou- 
vrage orné  de  112  gravures,  photogravures  et  schémas,  par  H. 
Baudry  de  Saunier,  1  vol.  i'n-80.  Paris,  Vve  Ch.  Dunod. 

Le  isous-titre  de  cet  ouvrage  est  assez  explicite  pour  nous  dis- 
penser d'expliquer  quel  est  son  but,  qui  n'est  pas  d'encourager 
l'alcoolisme,  mais  do  favoriser  les  applications  industrielles  de 
l'alcool.  Après  avoir  exposé  la  nature  chimique  de  l'alcool,  les 
divers  modes  de  sa  fabrication  suivant  le  temps,  les  applications 
pratiques  dont  il  est  susceptible,  l'auteur  recherche  les  moyens 
propres  à  étendre  son  emploi  et,  d'abord,  les  obstacles  qui  s'y  op- 
posent. 

L'alcool  a  un  concurrent  redoutable,  le  pétrole,  que  la  terre  four- 
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nit  tout  fabriqué  ;  tandis  que,  pour  obtenir  l'alcool,  il  faut  cul- 
tiver la  betterave  ou  la  pomme  do  terre  et  en  extraire  le  précieux 
liquide,  ce  qui  représente  un  certain  chiffre  de  frais  de  production 
que  n'a  pas  à  supporter  le  pétrole. 

Mais  le  prix  de  revient  n'est  pas  la  seule  cause  d'infériorité  de 
l'alcool  sur  l'huile  de  pierre.  La  Kégie  en  est  une  autre.  Grâce,  à 
elle,  il  est  'nécessaire  que  l'alcool  soit  dénaturé  pour  être  indus- 
trialisé; or,  les  frais  de  dénaturation  s'ajoutent  aux  frais  de 
production  pour  augmenter  l'écart. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  M.  Baudry  de  Saunier  de- 
mande, ou  que  Ton  accorde  une  prime  à  l'alcool  dénaturé,  ou, 
tout  au  moins,  que  la  Régie,  au  lieu  d'employer  10  0/0  de  méthylène 
pour  la  dénaturation,  se  contente  de  2  0/0  ;  ou,  mieux  encore,  que 
ces  deux  mesures  soient  appliquées  à  la  fois.  L'auteur  indique,  en 
outre  ia  suppression  de  quelques  «  formalités  paperassières  »  im- 
posées aux  personnes  qui  usemtHe  l'alcool  dénaturé. 

Un  troisième  obstacle  est  l'ignorance  du  public  ;  mais  l'inté- 
rêt des  consommateurs  est  le  plus  sûr  remède.  Quand  le  prix  de 
l'alcool  sera  inférieur  au  prix  du  pétrole,  le  public  aura  bien  vite 
appris  la  manière  de  s'en  servir.  D'ailleurs,  comme  le  dit  M.  Bau- 
dry de  Saunier,  c'est  aux  producteurs,  isolés  ou  associés,  à  faire 
l'éducation  du  public  et  ils  n'y  manqueront  pas. 

Comme  an  l'a  vu  par  le  sous-titre,  de  nombreuses  gravures  or- 
nent et  éclairent  le  texte  et  font  de  Sa  Majorité  l'Alcool  un  livre 
de  vulgarisation  un  peu  volumineux,  mais  néanmoins  clair  et  pra- 
tique. 

H.  Bouët. 


La  grève  générale  et  le  socialisme,  enquête  internationale,  par 
Hubert  Lagardelle,  1  vol.  in-18.  Paris,  Cornély,  1905. 

A  mesure  que  le  socialisme  se  répand  dans  le  public,  il  déteint  et 
s'embourgeoise.  La  révolution  sociale  recule  dans  une  perspective 
toujours  plus  lointaine,  si  bien  qu'on  peut  se  demander  si  jamais 
elle  éclatera.  Cette  dégénérescence  du  socialisme  est-elle  due  à  la 
force  des  choses?  Nous  le  croyons;  mais  les  fidèles  du  socialisme- 
révolutionnaire  ne  sont  pas  de  cet  avis.  C'est  pourquoi,  trouvant 
que  le  Congrès  d'Amsterdam  de  1904  a  été  trop  incolore  et  nfa  pas 
suffisamment  approfondi  la  question  de  la  révolution  sociale  et 
notamment  celle  de  la  grève  générale,  —  le  grand  moyen  de  cham- 
bardement préconisé  depuis  quelques  années,  —  le  Mouvement  *o- 


282  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

cialiste,  organe  du  socialisme  révolutionnaire,  a  procédé  à  une  en- 
quête auprès  des  sommités  de  toutes  les  nuances  du  parti  socia- 
liste, afin  de  savoir  le  fond  de  leur  pensée  à  ce  sujet.  C'est  le  résul- 
tat de  cette  enquête  que  publie  ici  M.  Lagardelle,  son  initiateur  et 
directeur  du  Mouvement  socialiste. 

La  consultation  n'a  pas  été  aussi  satisfaisante  que  l'auraient 
désiré  ses  promoteurs.  «  A  lire  les  réponses  et  les  documents  qui 
vont  suivre,  dit  M.  Lagardelle  dans  son  avant-propos,  on  sentira 
plus  encore  l'utilité  de  cette  consultation.  Visiblement,  les  socia- 
listes n'ont  pas  approfondi  la  question,  quand  ils  n'en  ont  pas  to- 
talement méconnu  la  portée.  » 

C'est  dire  que  la  grande  majorité  des  socialistes  ne  croit  pas  à 
la  possibilité  ou  à  l'efficacité  de  la  grève  générale  et  que,  par  con- 
séquent, le  socialisme  est  en  danger  de  mort,  car,  comme  l'observe 
M.  Lagardelle  :  «  Dire  que  la  grève  générale  est  une  utopie,  n'est-ce 
pas  dire  que  le  socialisme  est  irréalisable...  Les  objections  dirigées 
contre  la  grève  générale,  si  elles  étaient  fondées,  vaudraient  aussi 
irréfutablement  contre  le  socialisme.  » 

M.  Lagardelle  est  bien  loin  d'admettre  l'utopisme  de  la  grève 
générale  et  du  socialisme.  La  crise  que  traverse  le  socialisme  vient, 
d'après  lui,  de  ce  que  les  socialistes,  devenus  parlementaristes  et 
réformistes,  ne  sont  plus  en  accord  avec  la  classe  ouvrière.  Le  par- 
lementarisme veut  que  la  réforme  sociale  procède  de  haut  en  bas, 
tandis  que,  pour  les  socialistes  révolutionnaires,  elle  doit  surgir 
de  bas  en  haut.  Les  partis  socialistes,  dit  M.  Lagardelle  dans  sa 
conclusion,  «  ne  comprennent  qu'avec  peine  et  n'examinent  qu'avec 
défiance  les  idées  révolutionnaires  d'origine  ouvrière  :  voilà  l'in- 
dication qui  se  dégage  de  la  consultation.  Le  mouvement  ouvrier 
n'est  conçu  par  eux  qu'en  fonction  de  leur  activité  propre.  Ils  con- 
sidèrent que  leur  rôle  est  de  le  conduire  et  de  le  gouverner.  Ils  pré- 
tendent le  subordonner  à  leur  action  électorale  et  parlementaire, 
lui  imposer  d'en  haut  leur  mot  d'ordre,  et  le  maintenir  ainsi  en 
tutelle.  » 

C'est  ce  que  ne  veulent  pas  les  ouvriers,  si  toutefois,  comme  l'as- 
sure M.  Lagardelle,  les  idées  révolutionnaires  et  celle  de  la  grève 
générale,  sont  d'origine  ouvrière,  ce  que  nous  n'oserions  pas  affir- 
mer. 

La  révolution  sociale,  par  le  moyen  de  la  grève  générale,  paraît 
donc  très  loin  de  se  réaliser  ;  d'autant  plus  loin  qu'il  résulte  de  l'en- 
quête, M.  Lagardelle  le  reconnaît,  «  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
socialistes  parlementaires,  mais  encore  un  grand  nombre  de  socia- 
listes révolutionnaires,  qui  rejettent  l'idée  de  grève  générale,  lui 
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opposent  une  conception  de  la  révolution  sociale  accomplie  d'en 
haut  par  une  conquêite  plus  ou  moins  improvisée,  du  pouvoir  cen- 
tral. » 

Ce  n'est  pas  tout.  Beaucoup  de  révolutionnaires,  plus  avancés 
que  les  précédents  qui  proclament  la  nécessité  de  la  grève  générale 
politique,  procèdent  d'un  esprit  au  fond  peu  différent.  «  C'est  pour 
faire  aboutir  une  revendication  formulée  par  un  parti  politique 
que  la  classe  ouvrière  doit  se  lever,  d'un  mouvement  unanime,  et 
intimider  le  gouvernement  récalcitrant.  Le  parti  donne  l'ordre; 
les  masses  obéissent.  Ce  qui  prime  toujours,  c'est  la  notion  d'une 
action  qui  n'est  pas  spontanée  et  personnelle  au  prolétariat  révo- 
lutionnaire. » 

Or,  la  révolution  sociale,  c'est  M.  Lagardelle  qui  le  dit,  doit  être 
l'œuvre  des  masses  ouvrières  elles-mêmes,  arrivées  à  un  degré  suf- 
fisant d'organisation,  de  cohésion  et  de  conscience,  de  façon  à  ce 
qu'elles  n'aient  besoin  de  l'intermédiaire  d'aucun  Darti  extérieur  à 
elles;  l'émancipation  des  travailleurs  doit  être  l'œuvre  des  travail- 
leurs eux-mêmes. 

Le  succès  de  la  grève  générale  est  donc  subordonné  au  degré  d'or- 
ganisation, de  cohésion  et  de  conscience  des  masses  ouvrières.  Tant 
qu'elles  n'auront  pas  acquis  ces  qualités,  la  révolution  sociale  sera 
impossible.  Quand  elles  les  auront  acquises...  la  révolution  sociale 
n'aura  plus  de  raison  d'être.  Donc  elle  est  bien  une  utopie.  C'est, 
croyons-nous,  la  conclusion  qui  ressort  de  l'enquête  aussi  bien  que 
de  la  nature  des  choses. 

H.  Bouët. 


Syndicats,   Mutualités,.  Retraites,   par  Ludovic  de   Contenson, 
1  volume  in-18,  Paris,  Perrin  et  Cie,  1904. 

On  se  préoccupe  de  plus  en  plus  des  remèdes  à  apporter  aux  maux 
de  la  classe  ouvrière;  on  s'efforce  de  trouver  des  procédés  pour 
améliorer  le  sort  du  plus  grand  nombre;  on  ne  veut  plus  se  borner 
à  la  vieille  charité  et  on  se  met  à  la  recherche  d'institutions  dura- 
bles qui  ne  soient  pas  seulement  un  palliatif,  mais  un  a'/itidote  per- 
manent contre  le  mal  social.  M.  de  Contenson  trouve  que  l'on  a 
grandement  raison  de  s'engager  dans  cette  voie  ;  on  a  même  com- 
mencé bien  tard,  peut-être  trop  tard;  si  bien  qu'on  se  demande 
<(  s'il  ne  se  prépare  pas  au  profit  du  quatrième  état  une  révolution 
sociale  à  laquelle  la  révolution  politique  faite  en  1789,  au  profit 
de  la  bourgeoisie,  pourra  seule  être  comparée  ». 
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Pourtant  la  législation  ouvrière  n'a  guère  chômé  depuis  20  ans. 
Depuis  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  dit  l'auteur, 
nous  comptons  six  lois,  décrets  et  arrêtés,  sur  le  contrat  de  travail 
et  les  salaires,  trois  sur  Y  admission  au  travail,  treize  sur  la  du- 
rée du  travail,  seize  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs, 
quatre  sur  l'inspection  du  travail,  vingt-sept  sur  les  accidents, 
deux  sur  les  caisses  de  retraites  et  de  secours,  dix  sur  les  organisa- 
tions corporatives,  dix  sur  les  Conseils  du  travail,  trois  sur  la  ju- 
ridiction du  travail,  vingt-sept  sur  les  adjudications  et  concessions 
publiques,  mines  et  chemins  de  fer,  en  ce  qui  touche  le  monde  du 
travail.  A  cette  énumération,  d'ailleurs  incomplète,  puisqu'elle 
date  déjà  d'une  année,  nous  pourrions  ajouter  les  dispositions 
législatives  se  rapportant  à  l'organisation  de  la  mutualité,  aux 
retraites  des  ouvriers  mineurs,  aux  habitations  à  bon  marché,  à 
l'assistance  publique,  à  l'hygiène  populaire,  etc.  Bref,  dans  ces 
vingt  dernières  années,  le  législateur  s'est  occupé  du  travail  plus 
que  dans  tout  le  reste  du  xixe  siècle. 

Tout  cela  n'est  rien.  Pour  sortir  de  la  situation  «  anarchique 
et  inorganique  »,  où  se  débattent  les  classes  ouvrières,  par  suite 
des  conditions  économiques  modernes,  il  est  question  d'établir 
un  Code  du  travail.  Les  socialistes  en  ont  pris  l'initiative;  ils 
ont  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de  loi 
en  ce  sens.  «  De  même  qu'il  y  a  un  Code  de  commerce  qui  spéci- 
fie les  rapports  des  commerçants  et  un  Code  rural  pour  les  agri- 
culteurs, ils  demandent  que  les  rapports  des  patrons  et  des  ou- 
vriers soient  déterminés  par  un  Code  du  travail.  » 

Et  les  autres  partis  doivent  s'empresser  de  suivre  les  socialistes 
ou,  si  possible,  de  les  devancer.  «  Si  les  autres  partis  n'entrent 
pas  largement  dans  la  voie  de  l'étude  des  réformes  sociales,  des 
solutions  pratiques  à  offrir,  ils  seront  à  brève  échéance  broyés  et 
pulvérisés  »;  ce  qui  sera,  certes,  un  grand  malheur...  pour  eux. 

C'est  pour  diriger  les  autres  partis  dans  cette  voie  de  légifica- 
tion  et  de  codification  ouvrière,  que  M.  de  Contenson  publie  son 
livre  sur  les  Syndicats  professionnels  et  agricoles,  sur  les  Sociétés 
de  Secours  mutuels  et  la  Mutualité  professionnelle,  et  sur  les  re- 
traites ouvrières.  Ce  volumei  renferme  de  très  précieux  renseigne- 
ments sur  les  questions  traitées  et  les  divers  partis  pourront  y 
puiser  des  arguments  pour  ou  contre  la  législation  du  travail. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  de  Contenson  dans  les  détails  de  son 
œuvre;  il  vaut  mieux,  nous  semble-t-il,  pour  la  direction  de  ses 
lecteurs,  faire  un  petit  examen  critique  de  ses  principes,  que  nous 
venons  de  résumer. 
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Depuis  trente  ans,  on  a  légiféré  à  tour  de  bras  en  faveur  des 
ouvriers.  L'intention  est  louable  et  nous  'ne  voulons  pas  la  criti- 
quer; niais  avant  d'aller  plus  loin,  il  conviendrait  d'examiner 
quels  ont  été  les  résultais  de  cette  législation.  Les  ouvriers  sont- 
ils  plus  contents?  Les  grèves  sont-elles  plus  rares  et  plus  courtes? 
Le  sort  de  la  «  niasse  miséreuse  »  a-t-il  été  amélioré  ? 

Tout  cela  nous  paraît  au  moins  douteux.  Nous  voyons,  en  effet, 
par  leurs  récriminations  et  leurs  manifestations  anti-sociales,  que 
les  ouvriers  sont  de  plus  en  plus  mécontents.  Les  grèves  se  géné- 
ralisent et  ne  se  bornent  plus  aux  ouvriers  de  l'industrie,  mais 
s'éte'ndent  aux  ouvriers  ruraux.  Les  ouvriers  ne  combattent  plus 
seulement  leurs  patrons,  mais  se  combattent  entre  eux:  rouges 
contre  jaunes,  syndiqués  contre  non-syndiqués.  C'est  la  guerre 
sociale,  la  jacquerie  à  courte  échéance. 

La  situation  est  bien,  comme  le  dit  M.  de  Contenson,  a  anarchi- 
que  et  inorganique  »,  mais  n'est-ce  pas  la  législation  qui  l'a  créée1? 

Nous  comprenons  que  les  législateurs  veuillent  continuer  leur 
œuvre,  créer  un  Code  du  travail;  ils  sont  orfèvres;  et  puis,  il  est 
si  flatteur  pour  la  vanité  humaine  de  se  croire  un  Lycurgue,  un 
Solon  ou  un  Nuraa.  Je  me  souviens  toujours  de  ma  petite  enfan- 
tine Histoire  de  France,  où  il  est  écrit  que  Napoléon  «  dota  la 
France  du  Code  civil,  du  Code  pénal,  du  Code  de  commerce,  du 
Code,  de  procédure  civile,  du  Code  d'instruction  criminelle  »,  etc. 
Quel  grand  homme,  me  disais-je,  que  celui  qui  nous  a  dotés  de  tant 
de  Codes!  Mais  j'étais  enfant  à  cette  époque-là...,  et  je  crois  bien 
que  plus  d'un  législateur  l'est  encore. 

M.  de  Contenson  parle  avec  un  superbe  dédain  des  vieux  éco- 
nomistes, libéraux  impénitents.  «  Apôtres  du  laissez-faire  et  du 
laissez-passer,  bénéficiaires  de  la  Révolution,  au  point  de  vue  ma- 
tériel et  financier,  ils  ont  été  les  Rois  du  xixe  siècle  et  ont  combattu 
avec  âpreté,  toute  organisation  du  travail  jusqu'au  jour  où  ils 
ont  été  vaincus  par  la  force  des  événements.  » 

En  quoi  les  vieux  économistes  libéraux  impénitents,  ont-ils  plus 
bénéficié  de  la  Révolution  au  point  de  vue  matériel  et  financier 
que  les  autres  citoyens?  «  Comment  l'aurais-je  fait  si  je  n'étais 
pas  né  ?  » 

((  Ils  ont  été  les  rois  du  xixe  siècle.  »  Ceci  est  vrai.  Ils  ont  été 
les  rois  pendant  les  trois  quarts  du  xixe  siècle,  rois  par  la  pensée, 
la  vraie  royauté,  celle-là,  qui  n'a  besoin  ni  de  Codes,  ni  de  police, 
ni  de  magistrature,  ni  de  gendarmes, ni  de  prisons.  Et  leur  royauté, 
quoique  partielle  et  de  courte  durée,  n'a  pas  été  trop  funeste  aux 
peuples,  puisque  cette  époque  a  été  la  plus  brillante  période  de 
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progrès  que  l'on  ait  jamais  vue;  or,  il  n'est  pas  dit  que  le  règne 
des  législateurs  sociaux,  je  ne  dis  pas  continuera,  mais  seulement 
conservera  l'œuvre  des  économistes. 

Les  économistes  «  ont  combattu  toute  organisation  du  travail  ». 
• —  Excepté  une  seule,  la  liberté  du  travail  et  des  échanges,  l'orga- 
nisation naturelle,  la  seule  vraie,  la  seule  juste,  la  seule  favorable 
aux  ouvriers  autant  ou  plus  qu'aux  patrons. 

«  Ils  ont  été  vaincus  par  la  force  des  événements.  »  —  Ne  serait- 
ce  pas  plutôt  par  la  force  du  nombre,  c'est-à-dire  de  l'ignorance  et 
de  la  présomption1?  C'est  ce  que  l'avenir  nous  dira. 

H.  Bouët. 


Les  industries  a  domicile  en  Belgique.  L'industrie  du  tissage  de 
la  laine  (pays  de  Verviers  et  Brabant  Wallon),  par  Albert 
Thonnar,  1  vol.  in-8°.  Bruxelles,  Oscar  Schepens  et  Cie,  1904. 

Publication  du  ministère  de  l'Industrie  et  du  travail  du  Royaume 
de  Belgique,  ce  volume  renferme  tous  les  renseignements  techniques 
et  économiques  sur  le  tissage  de  la  laine.  Le  tissage  à  domicile  de  la 
laine  présente  encore  une  certaine  importance  dans  la  région  étu- 
diée par  M.  Thonnar.  Le  recensement  industriel  de  1896  mention- 
nait dans  la  région  de  Verviers  38  entreprises  à  domicile,  de  col- 
lage, d'épaulage  et  d'ourdissage;  1.032  tisserands  à  domicile;  248 
nettoyeuses,  débarreuses,  nopeuses  et  rembrayeuses.  Mais  le  pro- 
grès de  la  mécanique  tend  à  faire  décliner  le  tissage  à  la  main.  En 
1846,  il  y  avait  plus  de  8.000  personnes  occupées  à  domicile  dans  les 
industries  textiles,  tandis  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  guère  plus  d'an 
millier  de  tisserands  répandus  dans  la  région  verviétoise. 

Cette  décadence  se  fait  aussi  sentir  par  la  dépopulation  des  lo- 
calités où  existait  cette  industrie,  tandis  que  la  population  aug- 
mente dans  celles  où  s'est  établi  le  tissage  mécanique. 

La  transformation  ne  s'est  opérée  que  lentement  et  par  consé- 
quent sans  de  trop  vives  souffrances.  A  ses  débuts,  dit  M.  Thonnar, 
le  métier  mécanique  à  tisser  ne  répondait  pas  complètement  à  tou- 
tes les  exigences  de  l'industrie.  Certains  genres  d'étoffe  se  tissaient 
mieux  à  la  main;  les  chaînes  composées  de  matières  premières  tant 
soit  peu  défectueuses  ne  résistaient  pas  aux  mouvements  saccadés 
des  premiers  métiers  mécaniques.  Peu  à  peu  ceux-ci  furent  perfec- 
tionnés, et  il  ne  resta  plus  aux  tisserands  à  domicile  que  certaines 
besognes  qu'on  ne  pouvait  absolument  faire  dans  de  bonnes  con- 
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dit  ions  dans  les  ateliers  montes  mécaniquement.  Lea  ouvriers  assez 
j.'uiics  pour  ohanger  de  profeesioD  allèrent  travailler  dans  les  tis- 
sages mécaniques.  Les  autres  restèrent,  attachés  à  leur  métier. 

A  l'heure  actuelle,  le  tissage  à  la  main  pratiqué  par  les  ouvriers 
à  domicile  ne  joue  qu'un  rôle  insignifiant  dans  la  production  des 
tissus  de  lame  a  Verriers,  et  sa  disparition  totale  ne  troublerait 
en  rien  l'organisation  économique. 

En  somme,  «  les  tisserands  à  la  main  travaillant  à  domicile  de- 
viennent de  moins  en  moins  nombreux;  la  plupart  sont  arrivés  à 
la  vieillesse;  le  recrutement  ne  se  fait  plus;  les  salaires  sont  insuf- 
fisants. » 

Le  tisserand  verviétois  n'abandonne  pas  cependant  l'espoir  de 
conserver  une  autonomie  relative  ;  l'atelier  public  est  une  forme  de 
la  production  industrielle,  fort  intéressante  à  cet  égard.  M.  Thon- 
nar  conseille  de  compléter  l'atelier  public  par  l'association  coopé- 
rative. 

Le  tisserand  ne  perdrait-il  pas  aussi  bien  son  autonomie  dans  la 
coopération  que  dans  la  grande  manufacture  ? 

M.  Thonnar  donne  de  nombreux  détails  techniques  sur  la  trans- 
formation de  la  laine  en  tissus,  et  quelques  planches  hors  texte  re- 
présentant des  ateliers  de  tissage  à  la  main,  etc.,  gravures  qui 
pourront  bientôt  passer  au  musée  des  antiques. 

H.  Bouët. 


La  mutualité  feançaise,  doctrine  et  applications,  par  Léopold  Ma- 
billeau,  1  vol.  in-18,  édité  par  V Avenir  de  la  Mutualité.  Bor- 
deaux, 1904. 

Le  mot  de  «  mutualité  »  implique  des  rapports  de  réciprocité 
pure  entre  les  personnes  associées;  «  égalité  des  cliarges  et  des 
avantages  au  sein  d'une  société  dont  les  contributions  et  les  ser- 
vices doivent  être  limités  à  ses  seuls  membres,  voilà  le  principe 
adopté  par  la  plupart  des  théoriciens  de  la  prévoyance  et  de  l'as- 
surance mutuelles.  » 

Mais  ce  n'est  point  ainsi  que  l'entendent  les  mutualistes  fran- 
çais. La  théorie  ne  les  gêne  pas,  ce  sont  des  hommes  pratiques.  Voici 
comment  ils  raisonnent  :  Entre  le  système  de  la  prévoyance  libre 
que  pratiquent  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  et  de  l'assurance  obli- 
gatoire adopté  par  l'Allemagne  et  l'Autriche,  il  y  a  place  pour  un 
système  mixte,  qui  est  le  système  français. 

Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  pèche  le  système  libre,  qui  se  fonde 
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.sur  la  réciprocité,  sur  l'égalité  des  chargée  et  des  avantage»,  par 
conséquent  sur  la  justice.  Si  la  prévoj^ance  libre  est  juste,  équita- 
ble, l'assurance  obligatoire  ne  peut  être  qu'inique,  et  les  systèmes 
intermédiaires  —  donc  le  système  français  —  ne  diffèrent  du  sys- 
tème allemand  que  du  plus  au  moins;  la  mutualité  «  française  » 
non  réciproque,  est  peut-être  moins  injuste  que  la  mutualité  «  al- 
lemande »,  mais  elle  est  tout  de  même  injuste. 

Vous  n'y  êtes  point,  répond  M.  Mabilleau,  la  mutualité  pure  est 
en  réalité  impure;  l'assurance  libre  est  entachée  d'un  vice  radical: 
elle  est  égoïste;  tandis  que  la  mutualité  française  est  altruiste  et 
sociale  ;  elle  vise  de  plus  à  une  œuvre  éducatrice  et  morale  que  né- 
glige la  mutualité  libre. 

Ne  disputons  pas,  examinons  plutôt  comment  la  mutualité  fran- 
çaise accomplit  son  œuvre. 

<(  L'ingéniosité  des  intéressés  (les  mutualistes)  se  développe  sur- 
tout, dit  M.  Mabilleau,  dans  la  recherche  des  ressources  supplé- 
mentaires, condition  indispensable  du  progrès,  tant  la  cotisation 
est  faible  et  limitée  par  la  pauvreté  générale.  » 

J'avais  toujours  cru  que  l'altruisme  consistait  à  donner  du  sien 
aux  autres.  Nos  mutualistes  auraient-ils  changé  tout  cela?  Leur 
altruisme  consisterait-il  à  attirer  à  eux  les  biens  des  autres  1  Leur 
manière  de  procéder  semblerait  assez  le  prouver. 

C'est  d'abord  aux  membres  honoraires  qu'ils  tendent  leur  hame- 
çon et  la  pêche  est  presque  miraculeuse.  «  Le  nombre  des  mem- 
bres honoraires  ne  cesse  de  croître  d'année  en  année,  et  si  l'on  fait 
abstraction  des  sociétés  spéciales  de  retraites,  il  atteint  aujour- 
d'hui la  proportion  de  21.62  0/0  dans  l'ensemble  du  personnel  mu- 
tualiste. »  L'apport  des  membres  honoraires,  qui,  au  1er  janvier 
1901,  étaient  au  nombre  de  près  de  300.000,  montait  à  la  somme  an- 
nuelle de  3.400.000  fr. 

Beau  petit  denier.  Voici  une  autre  source  de  revenus  complé- 
mentaires. En  1900,  le  montant  des  dons  et  legs  était  de  plus  de 
2  mllions  pour  les  sociétés  approuvées  et  de  plus  de  1.100.000  fr. 
pour  les  sociétés  libres. 

Autres  ruisseaux  venant  se  jeter  dans  la  même  rivière.  Le  pro- 
duit des  conférences,  fêtes,  bals,  concerts,  tombolas,  assistance  aux 
obsèques,  etc.,  est  monté  à  3.100.000  fr. 

Récapitulons  :  3.400.000  fr.  +  3.100.000  fr.  +  3.100.000  fr.  = 
9.600.000  fr.  que  les  mutualistes  ont  tirés  de  la  société  en  une  année. 
Et  ils  s'attendent  bien  à  ne  pas  en  rester  là.  Je  ne  m'étonne  plus 
que  cette  industrie  attire  tant  de  concurrents  ! 
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Autrefois,  cet  altruisme  là  s'appelait  du  parasitisme;  mais,  en- 
core  une  l'ois,  nos  mutualistes  ont  changé  tout  cela. 

Est  ce  bout  .'  Pas  encore.  Les  pouvoirs  publics  ne  \ront  ils  pas  ap- 
porter leurs  oboles  à  ces  altruistes  institutions?  Voici  ces  oboles  : 

Les  communes^  outre  La  participation  cjue  La  loi  du  i"'  avril  1898 
leur  impose  dans  le  fonctionnement  des  sociétés,  (locaux,  registres, 
etc.,  etc.)  accordent  481.167  fr.  à  2.600  sociétés  approuvées  et 
56.502  fr.  à  247  sociétés  libres.  Total  :  5:57.609  fr. 

«  Les  mutualistes  trouvent,  à  bon  droit,  que  c'est  peu.  » 

Les  départements  ne  peuvent  rester  indifférents.  —  En  1900,  di- 
vers conseils  généraux  accordaient  192.472  fr.  de  subventions  à  2.069 
sociétés  approuvées  et  5.967  fr.  à  119  sociétés  libres.  Total  : 
198.437  fr.  «  Ce  n'est  pas  assez  non  plus.  » 

Et  l'Etat?  En  1904,  sa  cotisation  s'est  élevée  à  5.475.000  fr. 

Récapitulez,  si  cela  vous  amuse. 

En  somme,  dit  M.  Mabilleau,  le  montant  des  revenus  annuels  de 
la  mutualité  était,  en  1900,  de  43  millions  1/2;  les  cotisations,  droits 
d'entrée  et  amendes  des  membres  participants,  ne  s'élevaient  qu'à 
27.172.000  fr.  Les  mutualistes  recevaient  donCj  d'un  côté  ou  de  l'au- 
tre, plus  de  16  millions. 

((  Certes,  conclut  M.  Mabilleau,  je  suis  loin  de  trouver  que  ce 
chiffre  soit  excessif,  alors  qu'il  s'agit  d'assurer  un  peu  de  sécurité 
et  de  bien-être  à  plus  de  3  millions  de  créatures  humaines.  » 

A  3  millions  sur  38  millions  !  Quels  Gargantuas  que  ces  mutua- 
listes !  Mais  dans  ces  16  millions,  la  part  des  pouvoirs  publics  est 
prélevée  sur  les  35  millions  restants  de  la  population  française, 
pauvres  comme  riches.  Est-ce  juste? 

C'est  bien  fait,  diront  sans  doute  les  docteurs  en  mutualité. 
Pourquoi  ces  35  millions  de  citoyens  ne  se  font-ils  pas  mutualistes 
comme,  nous?  Ils  participeraient  aussi  aux  subventions  des  pou- 
voirs publics. 

Vous  raisonnez  comme  un  livre,  mutualistes  altruistes  que  vous 
êtes;  toutefois,  une;  petite  question  :  Quand  tout  le  monde  parti- 
cipera aux  subventions  des  pouvoirs  publics,  qui  les  fournira?  Le 
Dieu-Etat  est  le  Siva  de  la  théologie  brahmanique  :  il  est  Destruc- 
teur, et  non  Créateur.  Votre  système,  quoique  vous  en  disiez,  n'est 
donc  pas  social,  mais  socialiste. 

H.  Bouët. 


T.  VI.  --  MAI  1905.  19 
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Annales  de  l'Institut  International  de  sociologie,  publiées  sous 
la  direction  de  René  Worms,  tome  X,  1  volume  in-8°,  Paris,  Giard 
et  Brière,  1904. 

Depuis  sa  fondation,  la  Société  internationale  de  sociologie  a 
tenu  quatre  Congrès  internationaux  et  publié  neuf  volumes  d'An- 
nales. Au  premier  Congrès,  chaque  membre  a  traité  le  sujet  qui 
lui  convenait  le  mieux;  au  deuxième,  cinq  problèmes  avaient  été 
choisis  pour  la  discussion;  au  troisième,  un  sujet  principal  fut 
mis  à  l'étude  :  l'organicisme,mais  sans  exclusion  d'autres  questions  ; 
au  quatrième,  il  en  fut  de  même,  le  matérialisme  historique  fut 
le  principal,  mais  non  le  seul  sujet  traité.  Au  cinquième,  tenu  en 
1903,  et  dont  le  présent  volume,  dixième  de  la  collection,  contient 
les  travaux,  un  seul  sujet  a  été  traité  et  il  n'a  pas  été  épuisé.  La 
Société  paraît  disposée  à  s'occuper  désormais  d'une  seule  question 
dans  chaque  Congrès. 

Avant  de  résumer  la  discussion,  disons  un  mot  des  discours  prér 
liminaires. 

Dans  son  discours  d'ouverture,  le  Président  du  Congrès,  M.  Les- 
ter F.  Ward,  examine  s'il  y  a  une  science  sociologique  et  en  quoi 
elle  consiste.  Il  va  sans  dire,  que  sa  réponse  est  affirmative.  Bien 
que  la  sociologie  ne  soit  pas  définitivement  constituée,  dit-il  en 
substance,  elle  n'en  existe  pas  moins.  «  L'astronomie,  dans  le 
xvne  siècle,  était  dans  une  condition  semblable,  à  certains  égards, 
à  celle  de  la  sociologie  aujourd'hui.  C'est-à-dire  qu'il  y  avait  de 
nombreuses  théories  dont  aucune  n'était  acceptée  de  tous.  Il  en 
était  de  même  de  la  physique  avant  la  découverte  de  la  loi  de  gra- 
vitation, et  aussi  de  la  chimie  avant  la  découverte  de  la  vraie  na- 
ture de  la  combustion.  » 

Il  nous  semble  s'ensuivre  qu'il  peut  y  avoir  une  science  des  so- 
ciétés, mais  non  qu'elle  existe  réellement.  D'ailleurs,  telle  qu'on 
nous  la  présente  pour  le  moment,  c'est  bien  une  sociologie,  c'est- 
à-dire  une  description  des.  sociétés,  et  des  discours  sur  ioelle,  et 
non  une  socionomie,  une  explication  des  sociétés,  une  synthèse  des 
faits  sociaux  ramenés  à  un  seul  principe. 

Sociologie  ou  socionomie,  en  quoi  consiste  la  science  en  ques- 
tion 1  Quel  est  son  but  1  «  Les  grandes  questions  sociales,  dit 
M.  "Ward,  réclament  leur  solution.  L'économie  politique  a  essayé 
de  les  résoudre  sans  le  moindre  succès...  Tandis  que  l'économique 
est  la  science  de  la  richesse,  la  sociologie  est  la  science 
du  bien-être.  Les  points  de  vue  des  deux  sciences  sont 
diamétralement  opposés.  L'un  se  concentre  sur  la  production,  l'au- 
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!  re,  sur  la  consommation,  c'est  à  dire  la  jouissance  des  biens  pro 
duits.  L'économie  politique  étudie  principalement  Les  bénéfices  de 

ceux  qui  conduisent  les  affaires  et  son  but  est  de  rendre  ces  béni 
fices  les  plus  grands  possibles.  La  sociologie  étudie  l'avantage  de 
tous,  et  le  but  quelle  poursuit,  comme  science  appliquée,  c'est  le 
bonheur  humain  général.  » 

«  L'économie  politique  a  essayé  de  résoudre  les  questions  socia- 
les sans  le  moindre  succès.  »  Sociologie,  fille  ingrate,  qu'avez-vous 
donc  fait  de  plus  que  votre  mère?  Et  que  pouvez-vous  faire  1  Vous 
reprochez  à  votre  mère  de  ne  s'être  occupée  que  de  la  production. 
Je  vous  renvoie  aux  sources.  Vous  ne  voulez,  vous,  vous  intéresser 
qu'à  la  consommation.  Vous  avez  raison,  c'est  le  plus  beau  rôle 
et  le  plus  facile  à  jouer.  Reste  à  savoir  si  «  le  bonheur  humain  gé- 
néral »,  résultera  de  vos  études. 

M.  Lester  Ward,  comme  on  vient  de  le  voir,  attribue  un  but  pra- 
tique à  la  sociologie.  Elle,  devient  ainsi  un  art  plutôt  qu'une 
science.  M.  René  Worms,  dans  son  discours,  considère  la  sociolo- 
gie comme  une  science  et  non  comme  un  art.  Elle  doit  faire  la  syn- 
thèse du  monde  social  dont  les  sciences  sociales  particulières  font 
l'analyse.  «  Elle  doit  faire  la  synthèse.  »  Elle  n'est  donc  pas  faite, 
et  la  sociologie  n'est  qu'une  science  en  formation.  C'est  bien  l'im- 
pression que  nous  donnent  les  discussions  du  dernier  Congrès. 

Le  sujet  proposé  était:  Les  rapports  de  la  .sociologie  et  de  la 
psychologie.  Pour  M.  G.  Tarde,  le  premier  orateur,  la  sociologie 
est  une  psychologie  intermentale.  M.  Eug.  de  E-oberty,  qui  prend 
ensuite  la  parole,  ne  partage  pas  cet  avis;  il  fait,  au  contraire, 
sortir  le  mental  du  social;  «  c'est  l'action  de  la  société  qui  expli- 
que l'esprit  individuel.  »  M.  Raoul  de  la  Grasserie  présente  des 
vues  sur  les  faits  et  les  sciences  mi-psychologiques  et  mi-sociolo- 
giques. M.  E.  Levasseur  marque  la  place  à  faire,  aux  considérations 
psychologiques,  dans  l'histoire  économique  et  l'éco'nomie  politi- 
que. 

M.  A.  Espinas:  «  C'est  seulement  par  des  travaux  de  détail  qu'on 
pourra  se  rendre  un  compte  exact  des  relations  de  la  sociologie  et 
de  la  psychologie.  »  M.  Kowalewscky  critique  les  théories  de 
M.  Tarde:  «  C'est  moins  par  des  imitations  que  par  la  similitude 
générale  des  natures  humaines,  que  s'expliquent  les  ressemblances 
entre  les  institutions  des  divers  peuples.  »  Pour  M.  Manouvrier, 
les  relations  de  la  sociologie  et  de  la  psychologie,  sont  analogues 
à  celles  de  la  biologie  et  de  la  chimie.  «  Les  faits  psychiques,  sou- 
tient M.  Abrikossof,  forment  le  noyau  même  de  la  vie  sociale.  » 
Dans  le  même  sens,  M.  F.  Puglia  soutient  que  le  fait  psychique 
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est  antérieur  au  fait  social.  M.  Ch.  Limousin  étudie  la  nature  de 
l'esprit  et  celle  de  la  société;  il  défend  les  doctrines  souvent  mé- 
connues de  Ch.  Fourier. 

M.  René  Worms  soutient  que  tous  les  faits  sociaux  sont  d'abord 
des  faits  psychiques;  «  le  problème  est  de  savoir  pourquoi  les  cons- 
ciences individuelles  se  mettent  à  l'unisson.  »  Si  Paracelse  ou  Van 
Helmont  s'étaient  trouvés  au  Congrès,  ils  auraient  répondu: 
((  Parce  que  toutes  les  âmes  individuelles  sont  des  émanations  de 
l'âme  universelle.  » 

L'opinion  dominante  parmi  les  congressistes  paraît  être,  que  le 
sociologique  naît  du  psychologique,  comme  l'arbre  de  la  graine. 
Mais  la  diversité  des  idées  exprimées  prouve  que  la  sociologie  est 
encore  loin  de  reposer  sur  une  base  solide  et  de  constituer  une 
science.  Qu'elle  'ne  se  presse  donc  pas  trop  de  jeter  la  pierre  aux 
autres. 

L'inconsistance  de  la  sociologie  ne  l'empêche  pas  de  faire  des 
progrès  dans  le  monde.  Il  est  même  à  croire  que  cet  état  lui  est 
favorable.  Plus  un  enfant  est  jeune,  plus  sa  croissance  est  rapide. 
De  l'Institut  international  de  sociologie  était  déjà  née  la  Société 
de  Sociologie  de  Paris.  Voici  qu'une  Société  existe  aussi  en  Ita- 
lie, elle  a  même  déjà  tenu  deux  Congrès.  A  Bruxelles  s'est  fondée 
une  Société  belge  de  Sociologie.  A  Londres,  même  mouvement  qu'à 
Bruxelles. 

Espérons  que  la  sociologie  réussira  mieux,  comme  elle,  le  pré- 
tend, que  ne  l'a  fait  l'économie  politique,  à  résoudre  les  questions 
sociales.  Le  temps  presse:  voilà  que  les  patrons  se  mettent  en  grève 
comme  de  simples  ouvriers,  et  que  l'Etat  est  obligé  de  remplacer 
les  uns  et  les  autres  par  ses  soldats  et  ses  marins.  C'est  l'aube  de 
la  nationaliation,  ou  de  la  révolution,  ou...  de  la  pacification. 

H.  Bouët. 


The  Lancashire  Cotton  Industry,  A  study  in  economic  developmenh: 
(L'Industrie  du  coton  dans  le  Lancastre,  Etude  sur  so?i  dévelop- 
pement économique),  par  Sydney  J.  Chapman,  Manchester  Uni- 
versity  Press,  1904. 

Cet  essai  n'est  pas  une  histoire  complète,  ni  même  un  abrégé,  de 
l'industrie  du  coton  :  il  y  faudrait  plusieurs  volumes;  c'est  seule- 
ment une  description  et  une  explication  des  formes  typiques  qui 
ont  régi  la  production  et  la  distribution  du  revenu  dans  Pihdus- 
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'  rie  du  coton  dans  le  comté  de  Lancashire.  C'est,  en  un  mot,  connue 
le  dit  L'auteur,  un  essai  de  morphologie  industrielle. 

M.  Sydney  Chapman  commence  par  décrire  les  anciennes  formes 
qu'à  prises  l'industrie  cotonnière  dans  le  comté  de  Lancastre  de- 
puis son  origine  jusqu'à  La  t  ransformai  ion  qu'y  ont  introduite  l'in- 
vention et  les  perfectionnements  des  machines  à  filer  et  à  tisser  ;  il 
montre  l'influence  de  ces  machines  sur  l'extension  des  marchés  et 
sur  la  distribution  du  produit  entre  capital  et  travail;  il  étudie  la 
nature  et  les  causes  des  conflits  qui  ont  éclate  entrë~ces  deux  fac- 
teurs de  la  production,  avant  et  depuis  l'introduction  des  machines 
et  le  développement  de  la  grande  industrie. 

Les  rapports  du  travail  et  du  capital  sont  de  la  plus  haute  im- 
portance, surtout  en  ce  moment  où  les  législateurs  de  tous  pays 
s'occupent  si  activement  de  réglementer  ces  rapports.  Nous  appel- 
lerons donc  tout  spécialement  l'attention  des  lecteurs  sur  les  cha- 
pitres où  M.  Chapman  traite  de  la  Factorg  Législation,  des  asso- 
ciations d'employés  et  des  associations  d'employeurs. 

Au  sujet  de  la  législation  en  faveur  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures de  coton,  M.  Chapman  constate  que  les  mauvais  traite- 
ments auxquels  ils  étaient  soumis  n'étaient  pasta  règle,  mais  l'ex- 
ception. La  plupart  des  enfants  occupés  étaient  des  «  apprentis  de 
paroisse  »}  des  enfants  pauvres  élevés  sous  la  tutelle  des  paroisses. 
Sur  ceux-ci  les  patrons  exerçaient  presque  l'autorité  des  proprié- 
taires d'esclaves.  Ils  les  frappaient  étales  privaient  de  nourriture 
pour  les  rendre  plus  dociles,  on  cite  même  des  cas  où  ils  étaient 
enchaînés  s'ils  tentaient  de  s'échapper. 

Quel  était  le  plus  coupable,  le  patron  ou  le  tuteur  de  ces  enfants? 
Et  c'est  à  ce  tuteur  que  Ton  confie  le  soin  (l'appliquer  la  législa- 
tion protectrice  des  enfants  ! 

Les  entrepreneurs  avaient  du  moins  une  demi-excuse,  si  toutefois 
ces  traitements  sont  excusables  :  le  mauvais  état  des  alf  aires,  causé 
par  les  excentricités  gouvernementales,  les  guerres  continuelles,  les 
impôts  excessifs,  les  dettes  écrasantes,  toutes  charges  qui  retom- 
baient sur  l'industrie  nationale.  Dans  l'industrie  drapière,  dit 
M.  Chapman,  l'état  des  affaires  était  mauvais;  dans  celle  des  toiles, 
elle  était  pire;  mais  c'est  l'industrie  du  coton  qui  souffrait  le  plus. 

Un  armistice  indéfini,  une  suspension  des  emprunts,  une  ré- 
duction des  impôts,  auraient  beaucoup  plus  amélioré  la  condition 
des  enfants  et  aussi  celle  des  parents  que  des  «  Acts  »  qui  n'étaient 
que  des  paroles,  car  il  n'étaient  pas  appliqués,  faute  de  ressources, 
faute  d'inspecteurs,  etc. 

Les   socialistes  rejettent   généreusement   sur   le   capitalisme   la 
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responsabilité  des  mauvais  traitements  et  du  surmenage  des  en- 
fants, des  femmes  et  des  hommes  dans  l'industrie.  M.  Chapman  dé- 
montre—  pour  mieux  dire  il  ne  démontre  pas,  il  constate  —  que  la 
condition  des  ouvriers  de  tous  âges  et  des  deux  sexes  était  plus  mau- 
vaise avant  l'introduction  dans  l'industrie  des  machines  et  du  capi- 
tal; et  que,  après  cette  introduction,  la  situation  devint  moins 
mauvaise  dans  les  grands  établissements  que  dans  les  petits.  Le 
«  nouveau  Moloch  »  n'est  donc  pas  si  terrible  qu'on  l'assure. 

On  reproche  encore  aux  capitalistes  d'avoir  mal  agencé  leurs  ma- 
nufactures en  dépit  de  toutes  les  règles  de  l'hygiène.  Pour  travail- 
ler, pour  manger,  pour  se  reposer,  pour  dormir,  les  ouvriers 
étaient  entassés  dans  des  locaux  insuffisants  où  ils  manquaient 
d'air,  de  lumière,  de  propreté,  etc.  M.  Chapman  observe  à  ce  sujet 
que  la  science  sanitaire  n'était  pas  encore  connue.  Les  patrons  ne 
sont  donc  pas  plus  coupables  que  les  ouvriers  et  les  gouvernants 
de  n'avoir  pas  appliqué  cette  science  avant  qu'elle  fût  née.  Il  faut 
éclairer  avant  de  contraindre. 

Lors  même  que  la  science  sanitaire  eût  été  fp.ite  et  parfaite,  les  in- 
dustriels n'auraient  pas  encore  pu  en  appliquer  les  règles,  du 
moins  tout  d'un  coup,  par  les  raisons  que  nous  avons  déjà  dites  : 
charges  excessives  qui  pesaient  sur  eux,  et  par  plusieurs  autres  que 
nous  ne  pouvons  détailler  ici. 

M.  Chapman  n'est  point  un  adversaire  de  la  législation  ouvrière, 
il  s'en  faut  de  beaucoup  ;  mais  il  présente  avec  clarté  et  impartia- 
lité, en  terminant  son  chapitre  sur  la  Factory  Législation,  le  pour 
et  le  contre  de  cette  nouvelle  méthode  de  gouverner  l'industrie. 
Nous  ne  pouvons  qu'engager  les  législateurs  ouvriers  à  peser  et 
méditer  ses  arguments,  tout  en  leur  conseillant  de  ne  pas  perdre 
de  vue  cet  aphorisme  de  M.  Chapman  :  The  right  form  is  multiform 
(la  bonne  forme  est  multiforme)  qui  ne  paraît  guère  favorable  à 
la  législation  internationale  du  travail,  tant  demandée  par  les 
protecteurs  des  ouvriers. 

Les  autres  chapitres  de  l'étude  de  M.  Chapman  ne  sont  pas 
moins  intéressants  que  celui  dont  nous  venons  de  faire  l'analyse, 
mais  la  place  nous  manque  pour  les  résumer.  D'ailleurs  un  résumé 
ne  suppléerait  que  très  imparfaitement  l'original,  surtout  pour  les 
chapitres  d'ordre  plutôt  technique  qu'économique. 

H.  Bouët. 


I  0MP1  l  s    RI  \l»i  s  \".>., 


L\)  PmOLÉTABIAT  i;i  i; àL  H   I tauk.  Ligues  KT  gukvts  m:  paysans,  par 
le  comte  de  Rocquigny.  1  vol.  in-18.  Paris,  A.  Rousseau,  1904. 

Le  mouvement  dn  social  fait. des  progrès  Lnc  ssants;  Le  voilà  qui 

s'étend  a.ux  ouvriers  ruraux.  De  Sicile  il  est  passé  en  Italie;  d'Ita- 
lie dans  La  France  méridionale;  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  ne 
s'arrêtera  pas  là.  Des  Fédérations  régionales,  dit  M.  de  Rocquigny, 
oui  été  formées  entre  les  associations  ouvrières,  des  Congrès  ont 
été  tenufij  et  la  Fédération  des  travailleurs  agricoles  du  Midi  nour- 
rit le  projet  de  s'unir  à  la  Fédération  des  syndicats  de  bûcherons  et 
d'ouvriers  agricoles  de  nos  départements  du  Centre,  pour  organi- 
ser une  Fédération  nationale  de  travailleurs  de  la  terre,  à  l'exem- 
ple de  celle  qui  s'est  constituée  à  Bologne. 

Le  Congrès  national  des  Travailleurs  de  la  terre,  tenu  à  Bolo- 
gne en  1901.,  a  voté  la  socialisation  du  sol;  le  Congrès  des  Syndicats 
de  Travailleurs  de  la  ferre  du  Ivlidi,  réuni  à  Béziers  en  190:},  a  pris 
une  résolution  portant  qu'en  cas  de  grève  générale  des  ouvriers  de 
l'industrie,  les  paysans  doivent,  eux  aussi,  cesser  le  travail  «  jus- 
qu'à ce  qu'ils  puissent  reprendre  possession  de  la  terre  au  nom  de 
la  corporation  ». 

Il  importe  donc  d'étudier  de  près  ce  mouvement  agraire.  C'est  ce 
que  se  propose  M.  de  Rocquigny.  Lorsque,  sur  un  point  du  monde, 
dit-il,  les  manifestations  de  la  crise  ouvrière  se  trouvent  en  avance, 
elles  donnent  lieu  à  une  expérience  que  les  autres  pays  ne  doivent 
pas  négliger  de  suivre  attentivement,  dans  leur  propre  intérêt.  Il 
en  a  été  ainsi  de  FTtaiie  :  c'est  pourquoi  l'histoire  des  Ligues  et  des 
Grèves  de  paysans  doit  être  une  «  leçon  de  choses  »  pour  nos  socio- 
logues et  pour  nos  agriculteurs.  » 

L'auteur  recherche  donc  les  origines  et  les  causes  de  l'agitation 
agraire  en  Italie  ;  il  expose  l'organisation  et  les  tendances  des  Li- 
gues de  paysans;  il  décrit  l'action  de  ces  Ligues,  les  grèves  agri- 
coles, leurs  résultats,  les  moyens  proposés  pour  remédier  à  la  si- 
tuation. De  toute  cette  étude  M.  de  Rocquigny  tire  des  conclusions 
plutôt   optimistes,  du  moins  pour  l'Italie. 

Les  ouvriers  agricoles  cesseront  de  se  laisser  guider  par  les  poli- 
ticiens socialistes,  qu'ils  soient  réformistes  ou  révolutionnaires. 
Ils  pourront  se  grouper  et  s'organiser  habilement  en  vue  d'une 
action  collective,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  alarmer.  Par  la 
modération  et  l'équité,  les  patrons  chercheront  à  résoudre  les  con- 
flits, évitant  de  répondre  à  la  guerre  déclarée  par  la  guerre  accep- 
tée, opposant  à  la  doctrine  de  l'antagonisme  des  classes  le  principe 
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de  la  solidarité  humaine  et  celui  du  progrès  continu  basé  sur  la 
justice.  Le  syndicat  agricole  mixte  permettra  aussi  d'opposer  un 
frein  salutaire  à  l'action  abusive  que  peut  exercer  le  syndicat  agri- 
cole ouvrier.  La  participation  aux  bénéfices  et  la  coopération  pour- 
ront encore  intervenir  pour  adoucir  les  frottements  entre  patrons 
et  ouvriers  ruraux.  Enfin  les  pouvoirs  publics  devront  reconnaître 
l'existence  des  Ligues  et  les  réglementer  par  une  loi  spéciale  fixant 
leurs  droits  et  leurs  attributions.  «  Cette  loi  pourrait  leur  conférer 
certains  privilèges  ou  immunités,  propres  à  les  empêcher  de  céder 
à  la  tentation  de  franchir  les  bornes  de  leur  domaine  économique 
et  à  les  inciter  à  la  pratique  de  la  coopération.  » 

M.  de  Rocouigny  parle  d'accorder  des  privilèges  aux  ouvriers 
ruraux;  il  ne  parle  point  de  supprimer  ceux  dont  jouissent  les 
patrons  :  les  primes  et  tarifs  douaniers.  C'est  pourtant  là  le  point 
capital.  Les  ouvriers^,  même  ruraux,  savent  bien  aujourd'hui  quel 
cas  font  les  patrons  de  la  propriété  personnelle,  mobilière  et  immo- 
bilière. Ils  sont  bien  décidés,  et  le  seront  de  plus  en  plus,  à  ne  pas 
plus  respecter  la  propriété  des  biens  de  leurs  patrons  que  ceux-ci, 
en  les  affamant  par  les  droits  de  douane  sur  les  denrées  alimen- 
taires, ne  respectent  leur  propriété  personnelle.  Tant  qu'on  n'ira 
pas  jusqu'à  la  racine  du  mal.il  ne  faudra  pas  espérer  de  le  guérir. 

Rouxel. 


Pourquoi  et  comment  coloniser,  par  Fr.  Bernard.  1  vol.  in-8°. 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1905. 

Pourquoi  coloniser  ?  Autrefois  c'était  pour  répandre  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine...  ou  la  mort.  Aujourd'hui,  c'est 
pour  répandre  la  langue,  la  littérature,  les  arts,  les  sciences,  l'in- 
dustrie, la  civilisation,  en  un  mot,  des  nations  qui  se  croient  supé- 
rieures aux  autres. 

Une  autre  raison  non  moins  bonne  que  la  précédente,  c'est  que 
Littré  a  dit  :  «  Le  peuple  oui  colonise  le  plus  est  Lo  premier  peu- 
ple; s'il  ne  l'est  pas  aujourd'hui,  il  le  sera  demain.  »  «  Cela  est 
vrai,  ajoute  M.  Fr.  Bernard,  pour  le  passé  comme  pour  l'avenir.  » 
Pour  l'avenir,  il  ne  faut  jurer  de  ri  m  ;  mais  pour  le  passé  et  pour 
le  présent,  combien  de  peuples  colonisateurs  ont  disparu  malgré  ■ — 
et  peut-être  à  cause  de  la  colonisation  !  Demandez-le  aux  hidalgos 
espagnols. 

Voulez-vous  une  autre  raison  de  même  force  ?  Les  oppositions  à 
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la  politique  coloniale  se  font  de  moins  en  moins  nombreuses. 
((  Parmi  les  doctrinaires  économistes,  ceux  qui  affichaient  bien 
haut  leurs  principes  anticoloniaux,  depuis  J.-B.  Say  jusqu'à  de 
Laveleye,  eu  passant  par  Cobden,  de  Molinari,  Yves  Guyot  et  Fré- 
déric Passy,  ont  perdu  toute  autorité  dans  la  presse  et  même  dans 
l'enseignement  officiel.  » 

M.  Bernard  croirait-il  par  hasard  que  la  presse  et  renseignement 
officiel  sont  papalinement  infaillibles  ?  Presse  et  enseignement 
sont  des  mots  derrière  lesquels  se  trouvent  les  journalistes  et  les 
professeurs.  Or,  autant  de  journaux,  autant  de  professeurs,  au- 
tant d'opinions  les  plus  contradictoires.  Où  est  l'infaillible  1 

Les  anticoloniaux  ont  perdu  toute  autorité. 

Cela  ne  prouve  rien  au  tribunal  de  la  raison.  Si  un  des  moutons 
de  Panurge  avait  voulu  détourner  ses  camarades  de  se  jeter  à  la 
mer,  il  aurait  certainement  passé  pour  un  sot  et  perdu  toute  auto- 
rité aux  yeux  du  troupeau. 

Les  oppositions  des  anticoloniaux  se  font  de  moins  en  moins 
nombreuses. 

De  ce  qu'ils  se  taisent  il  n'y  a  pas  lieu  de  conclure  qu'ils  sont 
convertis.  On  discute  tant  qu'on  espère  convaincre  ses  contradic- 
teurs, tant  qu'on  les  croit  sincères  et  disposés  à  accepter  l'autorité 
des  faits  et  de  la  raison;  une  fois  qu'on  a  acquis  la  certitude  du 
contraire,  il  n'y  a  plus  rien  à  dire. 

Une  raison  qui  paraît  encore  plus  péremptoire  si  possible  à 
M.  Fr.  Bernard^  c'est  que,  dans  le  dernier  congrès  socialiste  inter- 
national d'Amsterdam,  les  congressistes  n'ont  plus  osé  condamner 
par  un  vote  de  principe  la  politique  coloniale. 

Qui  sait  si  cette  prudence  ne  leur  est  pas  venue  de  ce  qu'ils  ap- 
prochent de  l'assiette  au  beurre? 

Ces  raisons  et  quelques  autres  que  présente  l'auteur  ne  nous  pa- 
raissent donc  pas  expliquer  pourquoi  on  colonise. 

Ce  ne  peut  évidemment  pas  être  au  profit  des  paysans,  puisque 
les  colonies  sont  des  caves  et  des  greniers  dont  les  produits  leur  font 
concurrence. 

Ce  ne  peut  pas  être  non  plus  dans  l'intérêt  des  ouvriers  citadins, 
puisque  les  ouvriers  étrangers  immigrent  en  France  et  que  la  main- 
d'œuvre  est  à  vil  prix  dans  des  colonies  qui  sont  à  peine  habitables 
pour  les  Européens. 

Est-ce  pour  procurer  à  nos  industries  des  débouchés  pour  leurs 
produits?  Les  habitants  des  pays  que  nous  prétendons  civiliser 
n'en  ont  que  faire. 

Voulez-vous  mon  opinion  sur  ce  sujet  ?  Nos  écoles  primaires  et 


298  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

secondaires  nous  fournissent  des  légions  d'aspirants  fonctionnaires 
sans  emploi;  nos  écoles  militaires  nous  fabriquent  des  cohortes 
d'officiers  sans  soldats  et  sans  avenir.  A  ces  déclassés  il  faut  trouver 
de  l'occupation.  A  ceux-ci  des  conquêtes  faciles  où  l'on  puisse  vain- 
cre sans  péril  et  se  couvrir  de  gloire  et  de  dépouilles;  à  ceux-là  des 
fonctions  en  rapport  avec  les  aptitudes  qu'ils  croient  posséder. 
Voilà  pourquoi  Ton  colonise. 

Comment  s'y  est-on  pris  pour  coloniser  jusqu'à  ce  jour  1  Cha- 
cun le  sait  ou  peut  le  savoir  et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  le  rappeler. 
Comment  colonisera-t-on  à  l'avenir1?  C'est  ce  que  M.  Fr.  Bernard 
se  propose  de  nous  enseigner.  Le  système  admis,  les  considérations 
auxquelles  il  se  livre  sur  l'administration  des  colonies,  leur  régime 
économique,  leur  régime  foncier,  etc.,  intéresseront  les  colonia- 
listes. Pour  nous,  nous  regrettons  que  tant  de  talent  et  d'intelli- 
gence ne  soient  pas  employés  à  une  tâche  plus  utile  et  même  plus 
humaine. 

ROUXEL. 


Population  et  subsistances.  Essai  d'arithmétique  politique,  par 
Gabriel  Giroud.  Br.  in-18.  Paris,  Schleicher  et  Cie,  1904. 

C'est  une  opinion  très  répandue  parmi  les  hommes  que  la  terre 
peut  fournir  abondamment  les  aliments  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance. Les  socialistes  mêmes:  les  apôtres  de  la  transformation  et  de 
la  régénération  sociales,  se  plaignent  de  l'inégale  distribution  des 
richesses,  mais  bien  rares  sont  ceux  qui  croient  à  l'insuffisance  de 
la  production.  M.  Giroud  a  voulu  savoir  ce  qu'il  en  est,  si  la  popu- 
lation du  globe  est  suffisamment  alimentée,  et  c'est  à  la  statistique 
qu'il  s'est  adressé  pour  obtenir  ce  renseignement. 

La  statistique  lui  a  démontré  que  l'insuffisance  d'aliments  s'élève 
à  un  tiers.  Si  l'on  arrivait  à  augmenter  la  production  d'un  tiers, 
on  n'aurait  encore  que  le  juste  nécessaire.  Si  on  l'augmentait  da- 
vantage, nous  ne  serions  pas  encore  plus  avancés,  car  la  population 
s'accroîtrait  aussitôt  et  dépasserait  vite  l'augmentation  des  sub- 
sistances. A  cette  famine  aiguë  et  chronique  il  n'y  a  qu'un  remède, 
c'est  la  diminution  de  la  natalité.  Voilà  ce  que  la  statistique  a  en- 
seigné à  M.  Giroud  et  cela  ne  nous  surprend  pas,  la  statistique  en 
a  bien  fait  et  refait  d'autres. 

Est-il  nécessaire  de  critiquer  cette  thèse  1  On  en  voit  chaque  joui 
d'aussi  paradoxales,  pour  ne  pas  dire  extravagantes,  s'emparer  des 
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cerveaux  des  électeurs;  peut  être  faute  de  les  avoir  réfutées  à 
temps.  Disons  donc  que  la  question  traitée  par  M.  Giroud  est  mal 
posée. 

O  n'es!  nas  m  la  terre  fournit-elle  »,  mais  «  la  terre  peut-elle  four- 
nir »  assez  de  subsistances  pour  la  population  qui  est  éparpillée 
sur  sa  surface?  Il  faut  même  aller  plus  loin  et  dire:  les  hommes  em- 
ployés à  la  culture  desserres  produisent-ils  plus  ou  moins  nue  leur 
subsistance?  Il  faut  ensuite  examiner  si  l'emploi  des  hommes  est 
bien  ordonné,  s'il  n'y  a  pas  trop  de  parasites  sociaux;  et  encore 
si  le  régime  que  suivent  les  hommes  dans  leur  alimentation  est  ra- 
tionnel. A  ce  dernier  propos,  M.  Giroud  cite  M.  Armand  Gautier  : 
L' alimentation  et  les  régimes  chez  V homme  sain  et  chez  les  malades, 
mais  il  ne  cite  pas  les  meilleures  parties  de  ce  livre  ni  la  conclusion, 
qui  sont  consacrées  à  combattre  la  suralimentation. 

M.  Giroud  croit  que  la  population  suit  la  production  des  subsis- 
tances, si  même  elle  ne  la  précède  pas.  Les  statistiques  de  la  pro- 
duction du  blé  en  France  et  de  celle  des  hommes  ne  paraissent  pas 
confirmer  son  assertion.  Et  puis,  il  faut  être  logique  :  si  augmen- 
tation de  population  est  augmentation  de  misère,  la  proposition 
inverse  doit  être  également  vraie  :  diminution  de  population  est 
augmentation  de  bien-être;  ce  qui  nous  conduirait  à  ne  laisser 
qu'un  seul  homme  sur  la  surface  du  globe.  C'est  la  conséquence  lo- 
gique de  la  diminution  systématique  de  la  natalité. 

Souvenons-nous  donc  que  les  productions  spontanées  de  la  na- 
ture sont  une  quantité  presque  négligeable  dans  l'alimentation  des 
humains.  C'est  le  travail  qui  produit  les  aliments.  Or,  on  l'a  dit 
mille  fois,  tout  homme  vient  au  monde  avec  une  bouche,  mais  aussi 
avec  deux  bras.  Tant  qu'il  y  aura  des  terres  vacantes,  la  produc- 
tion pourra  suffire  à  la  consommation,  pourvu  que  la  population 
soit  active,  c'est-à-dire  libre. 

KorxEL. 


L'impôt  progressif  en  France,  par  Jules  Dufay.  1  vol.  in-8°. 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1904. 

Il  y  a  deux  parties  à  distinguer  dans  cette  étude  :  la  partie  cri- 
tique, que  nous  sommes  loin  de  désapprouver  et  que  l'on  pourrait 
même  pousser  plus  loin  que  ne  l'a  fait  l'auteur;  et  la  partie  théo- 
rico-pratique  sur  laquelle  nous  aurions  à  faire  bien  des  réserves. 

Quoique  certains  en  disent,  notre  système  fiscal  est  loin  d'être 
parfait.    La  critique   des  impôts  indirects  n'est  plus  à  faire  et 
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M.  Dufay  n'y  insiste  pas;  mais  il  présente  quelques  très  justes  ob- 
jections contre  nos  impôts  directs. 

Nous  avons,  par  exemple,  358.395  négociants  qui  paient  entre 
tous  1.074.378  francs  à  titre  de  patente  commerciale,  soit  pour 
chacun  une  contribution  qui  va  de  1  à  4  francs  environ.  Au-dessus 
d'eux  7.649  négociants  paient  6.586.082  fr.  par  an  (moyenne  682  fr.). 
Les  plus  riches,  au  nombre  de  4.496,  paient  12.941.701  fr.  (moyenne 
2.878  fr.  50).  M.  Dufay  trouve  que  Les  358.000  cotes  de  1  à  4  francs 
payables  par  douzièmes,  au  domicile  du  percepteur,  coûtent  bien 
plus  à  l'Etat  on  papiers,  en  circulaires,  en  temps  perdu  par  ses 
employés,  que  le  million  de  francs  payé.  Elles  coûtent  encore  plus 
de  temps  perdu  et  de  dérangement  aux  contribuables. 

On  a  constaté,  d'autre  part,  que,  plus  les  cotes  sont  faibles,  plus 
les  frais  de  poursuite  augmentent.  Les  cotes  inférieures  à  1  franc 
paient  42  0/0;  les  cotes  de  1  à  3.80,  18  0/0;  celles  de  5  à  10,  10  0/0; 
celles  de  10  à  20;  3  0/0;  celles  de  20  à  40,  2.50  0/0;  au-dessus  de  50  fr., 
à  peu  près  rien.  A  tous  ces  frais,  l'Etat  ne  gagne  que  son  papier 
timbré.  C'est  le  porteur  de  contrainte  ou  l'huissier  qui  vit  sur  cette 
misère,  a  Je  suis  persuadé,  ajoute  M.  Dufay,  qu'on  réduirait  de 
moitié  les  frais  de  perception  et  le  nombre  des  percepteurs  si  on 
supprimait  purement  et  simplement  toutes  ces  petites  cotes  dont 
la  rentrée  comporte  en  plus  des  frais  scandaleux  de  18  à  42  0/0.  » 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  l'impôt  foncier,  dont  plus 
de  8  millions  de  cotes  sont  au-dessous  de  1  fr. 

C'est  pour  remédier  à  ces  abus  et  à  beaucoup  d'autres  du  même 
genre,  que  M.  Dufay  propose  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  et 
sur  le  capital  comme  principale,  sinon  unique  source  des  recettes 
de  l'Etat. 

<(  L'impôt,  dit  l'auteur,  doit  avoir  pour  objet,  non  seulement  de 
fournir  à  l'Etat  les  ressources  nécessaires  aux  choses  d'intérêt 
général,  mais  aussi  de  maintenir  dans  une  juste  limite  l'appro- 
priation particulière  de  la  richesse  produite  par  le  travail  de  tous; 
il  peut  et  doit  maintenir  entre  les  hommes  une  certaine  égalité 
réelle,  corrigeant  ou  atténuant  les  effets  de  l'égoïsme  individuel  et 
de  l'extrême  inégalité  naturelle.  » 

L'impôt  progressif  remplit  ce  desideratum,  à  condition  que  le 
minimum  indispensable  à  la  vie  soit  exempt  de  toute  contribution. 
Ce  minimum  est  fixé  par  l'auteur  à  400  fr.  de  revenu,  mais  il  peut 
être  élevé  ou  abaissé  suivant  qu'on  le  jugera  nécessaire.  400  fr.  de 
revenu  représentent  10.000  fr.  de  capital  et  le  nombre  des  personnes 
exonérées  de  l'impôt  monterait  à  10.866.000. 

Je  ne  dirai  pas  que  l'impôt  sur  le  revenu,  même  progressif,  soit 
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plus  mauvais  que  les  autres.  Les  moins  mauvais  sont  ceux  qui 
existent  depuis  Longtemps  et  qui  onl  achevé  toutes  leurs  incidences 
et  répercussions.  Kn  (oui  cas,  pour  améliorer  ceux-ci,  le  moment 
propice  n'est  pas  une  période  d-3  déficits  mais  d'excédents.  Or,  je 
crains  bien  que  L'ère  des  excédents  n'arrive  jamais,  étant  admis  les 
principes  de  M.  Dufay  sur  le  rôle  de  l'Etat  et  de  l'impôt:  mainte- 
nir l'égalité  entre  les  hommes. 

M.  Dufay  ne  voit  donc  pas  que  ce  sont  les  lois,  l'Etat,  les  impôts, 
qui  sont  les  sources  de  l'excès  des  inégalités  sociales.  Pour  y  remé- 
dier, il  ne  s'agit  pas  de  faire  d'autres  lois,  de  confier  à  l'Etat  d'au- 
tres attributions,  de  changer  les  charges  publiques  d'épaule;  il  n'y 
a  tout  simplement  qu'à  supprimer  les  causes  de  ces  inégalités  ex- 
trêmes, qui  ne  sont  pas  naturelles,  mais  légales  et  statales. 

Le  système  de  M.  Dufay,  comme  tous  les  systèmes  d'impôts  pro- 
gressifs et  dégressifs,  présente  un  grave  inconvénient:  Près  de 
11  millions  de  personnes  seront  exonérées.  Ce  nombre  comprend 
bien  3  millions  d'électeurs  qui  commanderont  les  dépenses  publi- 
ques et  oui  n'y  contribueront  pas.  Que  l'impôt  porte  sur  le  revenu 
ou  sur  le  capital  et  qu'il  soit  progressif  dans  une  aristocratie,  c'est 
ce  qui  peut  être  admis,  mais  dans  une  démocratie,  où  ce  régime  con- 
duirait-il ? 

ROUXEL. 


La  protection  légale  des  travailleurs.  Discussions  de  la  Section 
Nationale  Française.   1  vol.   in-18.   Paris.   Félix  Alcan,  1904. 

Il  existe  une  Association  internationale  pour  la  protection  lé- 
gale des  travailleurs.  «  Depuis  bien  des  années,  dit  M.  A.  Lichten- 
berger,  la  création  d'un  tel  organisme  apparaissait  comme  néces- 
saire. Aux  yeux  de  tous  les  partisans  de  la  législation  ouvrière  il 
devenait  indispensable  d'avoir  un  centre  où  fussent  régulièrement 
et  scientifiquement  groupées  toutes  les  informations  relatives  à 
son  développement  dans  le  monde...  » 

Il  existe  aussi  des  Sections  Nationales  de  cette  Internationale. 
«  La  section  française  est  arrivée  à  grouper  des  éléments  sociaux 
et  politiques  assez  hétérogènes  et  compte  dans  son  sein,  avec  des 
députés  siégeant  aux  côtés  opposés  de  la  Chambre,  des  professeurs, 
des  inspecteurs  du  travail,  des  représentants  de  syndicats  ouvriers, 
des  patrons,  des  publicistes  et  des  savants  d'ordre  et  d'opinion  très 
divers.  )) 
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Ces  nouveaux  organismes  sont-ils  des  tampons  de  concorde  ou 
des  brandons  de  discorde  dans  la  lutte  des  classes?...  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  Section  Nationale  française  organise  des  réunions  dans  les- 
quelles sont  «  rapportées  »  et  discutées  les  questions  de  législation 
ouvrière,  et  cette  Section  fait  part  au  public,  dans  le  présent 
volume,  du  fruit  de  ses  travaux. 

La  protection  des  femmes  avant  et  après  l'accouchement  a  été 
traitée  dans  la  séance  du  29  janvier  1903.  On  y  a  proclamé  que  toute 
femme  salariée  a  droit  au  repos  pendant  les  trois  derniers  mois  de 
sa  grossesse,  et  l'on  engage  les  pouvoirs  publics  à  rechercher  les 
moyens  d'assurer  l'exécution  aussi  hâtive  que  possible  de  cette  me- 
sure. 

A  quoi  bon  dire  :  à  rechercher?  Les  pouvoirs  publics  n'ont  pas 
trente-six  moyens  d'assurer  l'exécution  des  mesures  dont  on  les 
charge  :  l'impôt  et  l'emprunt,  l'emprunt  et  l'impôt,  voilà  les  deux 
cordes  du  violon  au  moyen  duquel  ils  nous  font  tous  danser,  pa- 
trons et  ouvriers,  et  par  ce  jeu,  ils  prolongent  notre  travail  et  rac- 
courcissent nos  revenus,  profits  aussi  bien  que  salaires. 

La  Section  s'évertue,  la  bonne  Dame,  à  réduire  notre  travail  et 
à  augmenter  nos  gains.  Après  le  droit  au  repos  pour  les  femmes 
enceintes,  elle  demande  le  repos  légal  du  samedi  pour  tout  le 
monde,  puis  le  travail  de  demi-temps  pour  les  enfants. 

A  propos  de  cette  dernière  question,  le  rapporteur,  M.  Martin 
Saint-Léon,  écrit  ce  qui  suit  : 

«  Il  semble  difficile  aujourd'hui,  en  1903,  de  croire  qu'une  régle- 
mentation aussi  timide  (celle  de  1841),  aussi  manifestement  insuf- 
fisante même  puisqu'elle  permettait  d'enfermer  8  heures  dans  une 
usine  un  enfant  de  8  ans,  ait  pu  paraître  exagérée,  injuste  même  à 
certains  esprits.  Il  en  fut  pourtant  ainsi  et  quatre  plus  tard,  un 
économiste  alors  célèbre,  Dunoyer,  se  déclarait  formellement  op- 
posé au  principe  de  la  protection  légale  du  travail  des  enfants  et 
réclamait  encore  au  nom  de  la  liberté  de  l'industrie  l'abrogation 
de  la  loi  nouvelle.  » 

Quel  économiste  sans  entrailles,  que  ce  Dunoyer  !  Ne  trouvez- 
vous  pas?  Avant  de  le  condamner,  écoutez  et  méditez  ses  raisons. 

((  Quoi  en  apparence  de  plus  légitime,  de  plus  simple,  dit  Du- 
noyer, que  de  vouloir  empêcher  qu'on  abuse  dans  les  manufactures 
de  la  faiblesse  des  femmes,  des  enfants,  et  pour  y  parvenir  que  de 
régler,  suivant  l'âge  et  le  sexe,  le  nombre  d'heures  que  devra  durer 
la  journée  de  travail  ?  Cependant  il  n'est  pas  bien  sûr  que  cette 
mesure  inspirée  par  un  mouvement  si  naturel  de  charité  et  de  phi- 
lanthropie fût  très  favorable  aux  malheureux  en  faveur  de  qui  elle 
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aurait  été  prise...  Ce  qu'il  faut  .souhaiter  ce  n'est  dune  pas  que  le 
législateur  Intervienne  arbitrairement  dans  les  transactions  de  la 
classe  ouvrière  avec  les  chefs  de  fabrique  et  se  mette  à  régler  les 
heurts  de  travail  dont  il  ne  lui  appartient  pas  plus  de  déterminer 
la  durée  que  le  prix,  mais  qu'elle  (la  classe  ouvrière)  sache  se  placer 
par  sa  prévoyance  dans  une  situation  où  elle  n'ait  pas  Besoin  d'un 
si  dangereux  secours  et  qui  lui  permette  mïturellenient  de  traiter  à 
des  conditions  avantageuses...  » 

M.  Martin  Saint-Léon  cite  bien  ce  passage  de  Dunoyer,  mais  en 
note  au  bas  de  la  page,  bien  assuré  que  ses  lecteurs  n'iront  pas  l'y 
chercher  et.  que  l'effet  ne  sera  pas  détruit. 

Comme  on  le  voit,  Dunoyer  n'était  pas  si  diable  qu'on  le  repré- 
sente noir.  Il  ne  voulait  aucun  mal  aux  femmes  et  aux  enfants, 
bien  loin  de  là;  seulement  il  ne  croyait  pas  que  la  législation,  fût- 
elle  inspirée  par  des  sentiments  philanthropiques,  pût  leur  être 
profitable.  L'expérience  n'a-t-elle  pas  confirmé  son  opinion  plutôt 
que  celle  de  ses  adversaires  1  On  n'a  pas  cessé  de  légiférer  en  fa- 
veur des  enfants.  A  quoi  a-t-on  abouti?  Consultez  les  statistiques 
des  enfants  abandonnés,  des  enfants  et  jeunes  gens  vicieux  et  cri- 
minels. 

Dunoyer  souhaitait  que,  par  leurs  propres  efforts,  les  ouvriers 
se  missent  en  mesure  de  traiter  avec  les  patrons  à  des  conditions 
avantageuses.  Les  législateurs  du  travail,  professeurs,  avocats, 
médecins,  journalistes,  etc.,  ont  pris  la  cause  de  la  classe  ouvrière 
en  mains.  Qu'en  est-il  résulté?  Où  en  est  le  progrès  moral  parmi 
les  ouvriers  ?  Ils  sont  de  plus  en  plus  mécontents  de  leur  sort  et  de 
plus  en  plus  incapables  de  l'améliorer  eux-mêmes.  Je  ne  veux  rien 
dire  des  progrès  de  l'alcoolisme  parmi  eux;  les  basses  classes  ne  sont 
pas  les  plus  coupables  à  cet  égard. 

Inutile  de  suivre  plus  loin  les  discussions  de  la  Section  Nationale 
Française  de  la  protection  légale  des  travailleurs.  Les  législateurs, 
et  surtout  les  aspirants,  ont  leur  siège  fait. 

ROUXEL. 


Questions  agricoles  d'hier  et  d'aujourd'hui,  par  Daniel  Zolla, 
1  vol.  in-18.  Paris,  Armand  Colin,  1904. 

Sous  le  même  titre,  M.  Zolla  a  déjà  publié  deux  volumes  il  y  a 
quelques  années,  mais  le  sujet  des  questions  d'hier  et  d'aujour- 
d'hui est  inépuisable  et  c'est  à  ceux  qui  voient  ces  questions  de  près 
et  de  haut  qu'il  appartient  d'en  entretenir  le  public. 
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La  première  question  ici  traitée,  est  d'hier  et  d'aujourd'hui  et 
sera  encore  de  demain,  c'est  celle  de  l'enseignement  agricole. 
M.  Zolla  fait  de  son  mieux  l'apologie  de  cet  enseignement,  mais  il 
ne  ressort  pas  moins  des  faits  rapportés  que  l'on  a  mis  la  charrue 
avant  les  bœufs,  ce  qui  est  peut-être  moins  excusable  pour  les  agri- 
culteurs que  pour  tous  autres. 

Le  personnel  professoral  a  toutes  les  qualités  requises  pour  rem- 
plir sa  tâche,  mais  «  le  public  agricole  n'est  pas  encore  convaincu 
de  l'utilité  d'un  enseignement  agricole  quel  qu'il  soit,  voilà  la 
vérité.  »  Ceci  est  pourtant  la  première  condition  requise  :  à  quoi 
bon  avoir  de  savants  professeurs  s'ils  prêchent  dans  le  désert"? 
C'est  de  la  peine  et  des  frais  inutiles. 

Le  public  agricole  va  plus  loin,  il  voit  et  croit  voir  des  inconvé- 
nients dans  les  écoles  d'agriculture.  Le  père  de  famille  craint  de 
voir  son  fils  en  revenir  plus  habile  de  la  langue  que  de  la  main,  il 
redoute  que  son  «  écolier  »  ne  veuille  lui  donner  des  leçons  ou  dis- 
cuter ses  ordres. 

Le  père  de  famille  a  peut-être  tort,  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
que  les  bancs  des  écoles  d'agriculture  ne  se  garnissent  pas.  «  Pour 
triompher  de  la  résistance  des  pères  de  famille  et  pour  réussir 
à  les  convaincre,  il  a  fallu  leur  offrir  des  bourses.  Le  nombre  de 
ces  dernières  paraît  considérable  lorsqu'on  le  compare  à  l'effectif 
total  des  élèves,  et  l'on  a  vu  là  un  danger,  une  anomalie;  d'autres 
disent  un  scandale.  » 

Singulier  moyen  de  convertir  les  agriculteurs,  mais  le  pire,  c'est 
qu'on  ne  sait  que  faire  de  ces  boursiers  quand  ils  sortent  des  écoles. 
Sans  terre  et  sans  capitaux,  en  supposant  que  l'école  leur  donne  as- 
sez de  science  et  d'expérience,  ils  ne  peuvent  que  faire  des  régis- 
seurs,des  directeurs  d'exploitations  rurales.  Or,<(  02s  positions  sont 
rares,  —  très  rares,  —  mal  rémunérées,  et  la  situation  sociale  faite 
à  ces  associés  du  propriétaire  n'est  pas  en  rapport  avec  les  légi- 
times exigences  d'un  homme  actif,  instruit  et  intelligent.  » 

Voilà  donc  ces  hommes  instruits  et  intelligents  réduits  à  la  con- 
dition d'ouvriers  agricoles  ou  de  fonctionnaires  quelconques. 

La  faute  en  est  aux  propriétaires,  —  à  «  l'ignorance  et  à  l'incu- 
rie de  la  bourgeoisie  française  »,  —  qui  ne  font  pas  à  leurs  régis- 
seurs une  situation  en  rapport  avec  leur  instruction  et  leur  intelli- 
gence. —  Je  ne  dis  pas  le  contraire;  j'ai  dit  seulement  et  je  main- 
tiens que  l'on  a  mis  la  charrue  avant  les  bœufs. 

En  matière  d'association  agricole,  si  la  loi  était  venue  avant  le 
fait,  nous  aurions  encore  eu  la  charrue  avant  les  bœufs;  mais 
M.  Zolla  montre  fort  bien  :  1°  que  l'agriculture  met  depuis  long- 
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temps,  —  depuis  toujours  -  es  pratique  l'association  ;  2°  que 
l'extension  qu'elle  a  prise  en  ces  derniers  temps  ae  vient  pas  de  la 
loi,  mais  dvx  transformations  économiques  qui  se  sont  opérées  sous 
l'influence  de  La  liberté  relative  des  échanges  et  du  travail  au 
xix°  siècle.  Tout  ce  que  dit  M.  Zolla  sur  cette  matière  est  à  lire, 
je  dirais  presque  à  apprendre  par  cœur;  j'appellerai  particulière- 
ment l'attention  des  lecteurs  sur  ce  qui  se  rapporte  à  l'association 
du  propriétaire  et  du  fermier. 

<(  Le  capital  de  culture  représente,  en  règle  générale,  le  quart  ou 
le  cinquième  de  la  somme  que  vaut  une  exploitation  rurale...  Le 
cultivateur  isolé  apporte  14  mais  il  trouve  immédiatement  un  asso- 
cié ou  un  commanditaire  —  le  propriétaire  foncier  —  qui  fait  un 
apport  égal  à  4  ou  à  5.  Voilà  ce  qui  se  passe  réellement  depuis  des 
siècles...  Le  taux  d'intérêt  des  placements  immobiliers  dans  les 
campagnes  atteint  à  peine  3  0/0;  et  c'est  à  ce  taux  qu'un  fermier 
trouve  à  emprunter  les  trois  quarts  ou  les  quatre  cinquièmes  des 
capitaux  dont  il  a  besoin  pour  exercer  son  industrie.  » 

Notez  que,  si  le  capital  terre  ne  rapporte  que  3  0/0  au  proprié- 
taire, le  capital  d'exploitation  donne  au  fermier  un  revenu  3  ou  4 
fois  plus  élevé,  7,  10  et  même  15  0/0. 

Quand  le  sol  sera  nationalisé,  l'Etat  fournira-t-il  la  terre  à  l'ex- 
ploitant à  de  meilleures  conditions  que  ne  le  fait  actuellement  le 
propriétaire  ? 

Puisque  nous  parlons  de  la  propriété  terrienne,  sautons  quel- 
ques chapitres  pour  dire  un  mot  des  tentatives  de  réforme  de  la 
propriété  rurale  en  Angleterre.  Les  mouches  du  coche  social  bour- 
donnent bruyamment  autour  de  cette  réforme.  Pendant  ce  temps 
et  même  avant,  —  l'initiative  privée  travaille  à  établir  des  small- 
holdings  (petites  tenures)  et  des  allotments.  Les  législateurs  s'at- 
tribuent le  mérite  de  ces  progrès;  mais  M.  Souchon,  qui  a  étudié 
•de  près  le  mouvement,  affirme  que  «  les  effets  de  la  loi  sur  les 
small-holdings  ont  été  complètement  nuls,  et  M.  Zolla  confirme  en 
ajoutant  :  «  Il  en  sera  de  même,  sans  nul  doute,  toutes  les  fois 
qu'on  voudra  résoudre  la  question  agraire  par  voie  législative.  » 

M.  Zolla  traite  plusieurs  autres  questions  non  moins  importantes 
que  celles  dont  nous  venons  de  parler.  Le  soir,  auprès  du  feu,  les 
lecteurs  y  trouveront  profit  et  plaisir.  Nous  leur  recommandons 
particulièrement  ce  qui  se  rapporte  aux  trusts  des  producteurs  de 
blé,  aux  droits  protecteurs  et  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

Rouxel. 

t.  vi.  —  mai  190.5.  20 


306  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Histoire  du  mouvement  social  en  France,  (1852-1902),  par  Georges 
Weill.  1  vol.  in-8°.  Paris,  Félix  Alcan,  1905. 

Le  mouvement  social  est  l'ensemble  des  efforts  tentés  pour  amé- 
liorer la  condition  économique  de  la  classe  ouvrière.  Ces  effort* 
émanent  de  trois  sources  principales:  l'action  sociale  de  la  classe 
riche  sous  la  forme  du  patronage;  l'action  sociale  de  la  classe 
ouvrière  elle-même,  sous  forme  de  coopératives,  de  syndicats,  etc.  ; 
l'action  de  l'Etat  sous  forme  de  législation  sociale.  C'est  l'histoire 
de  cette  triple  action  que  M.  Weill  nous  présente  dans  ce  volume. 

Les  trois  courants  sociaux  sont  de  force  bien  inégale  :  le  patro- 
nage a  fait  beaucoup  moins  de  bruit  —  et  aussi  moins  de  besogne, 
si  l'on  en  croit  l'auteur,  —  que  le  syndicalisme  et  l'étatisme  prolé- 
tarien. 

«  Le  rôle  le  plus  considérable  dans  le  mouvement  social  revient 
au  parti  socialiste,  puisqu'il  s'est  occupé  spécialement  de  grouper 
les  travailleurs  manuels  et  de  faire  aboutir  leurs  revendications.  » 
Ailleurs,  M.  Weill  nous  assure  que  les  socialistes  «  ont  su  éveiller, 
grouper  les  ouvriers  et  les  mettre  en  état  de  faire  valoir  leurs  de- 
mandes. » 

On  ne  dirait  vraiment  pas  que  les  socialistes  aient  su  grouper  les 
ouvriers  quand  on  assiste  à  leurs  congrès  où  l'on  ne  voit  guère  figu- 
rer que  des  bourgeois  et  des  ouvriers  de  la  plume.  Mais,  au  fait, 
combien  y  en  a-t-il  effectivement  de  groupés  1  M.  Weill  va  nous 
le  dire  lui-même,  ce  Le  nombre  des  coopérateurs  a  passé  de  300.000 
en  1894  à  500.000  en  1902;  celui  des  mutualistes,  de  350.000  en  1896 
à  3  millions  en  1902  ;  celui  des  syndiqués  de  400.000  en  1893  à  650.000 
en  1902.  » 

En  mettant  tous  ces  groupements  à  l'actif  du  parti  socialiste,  — 
ce  que  lui-même  serait  loin  de  vouloir  accepter,  —  en  supposant 
que  tous  les  syndiqués  paient  régulièrement  leurs  cotisations,  cela 
ne  ferait  encore  qu'une  très  faible  minorité  de  la  classe  ouvrière, 
et  le  parti  socialiste  n'aurait  guère  lieu  d'être  fier  de  ses  exploits. 
Ceux  qui  font  beaucoup  de  bruit  font  ordinairement  peu  de  be- 
sogne. 

Ce  que  les  ouvriers  ont  obtenu  après  ces  cinquante  ans  d'efforts, 
de  1852  à  1902,  dans  l'ordre  économique  ou  politique  est-il  en  rap- 
port avec  le  bruit  qui  s'est  fait  à  leur  sujet  1 

M.  Weill  attribue  à  ce  mouvement  social  la  hausse  des  salaires. 
C'est  là  une  hypothèse  purement  gratuite.  La  hausse  des  salaires 
a  été  un  effet  du  progrès  économique  général,  lequel  a  pris  sa 
source  dans  la  liberté  relative  dont  l'industrie  et  le  commerce  ont 
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joui.  La  piviui'  iiiuin festn  que  lié  mou* ('Mini!  social  ou  socialiste 

n'y  a  été  pour  r i ■  ■  r  1 ,  cV;  \  une  la  hausse  sVsl  a\B3M  bii'ii,  sinon  mieux, 
produite  dans  Lee  poofaoûiuii  nui  sont  restées  étnangàrea  a  m  mou- 
vement. 

i  Bftte  hausse  des  salaires  correspond  il  Le  bi<n  à  l'augmentation* 
de  la  richesse  générale  ]  autrement  dit,  est  0€  le  travail  ou  le  capi- 
tal qui  a  le  plus  profilé  du  progrès  économique.  M.  Weill  pos  ■  cette 
question  et  incline  fortement  à  croire  que  le  capital  a  gardé  pour, 
lui  la  plus  grosse  part.  M.  Weill  oublie  qu'il  y  a  trois  copartageants 
du  revenu  social  :  l'Etat,  qui  prend  la  part  du  lion,  puisqu'il  n'est 
pas  soumis  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  le  capital  et  le  tra- 
vail. Si  l'on  attribue  au  capital  la  part  de  l'Etat,  il  est  évident 
qu'il  sera  mieux  partagé  que  le  travail. 

Tout  en  attribuant  au  socialisme  le  rôle  le  plus  considérable 
dans  le  mouvement  social,  M.  Weill  est  cependant  obligé  de  dire 
quelques  mots  des  autres  écoles  qui  s'occupent  des  problèmes  so- 
ciaux. Il  distingue  trois  écoles  :  l'école  libérale  ou  classique,  l'école 
socialiste  ou  révolutionnaire,  l'école  interventionniste  ou  réfor- 
miste. 

Voici  ce  qu'il  dit  de  la  première  de  ces  écoles  :  L'école  libérale 
ou  classique  est  désireuse  de  maintenir  dans  son  intégrité  le  régime 
actuel;  le  grand  reproche  qu'on  adresse  aux  économistes,  c'est 
de  songer  à  l'accroissement  de  la  richesse  plus  qu'à  la  prospérité 
de  ceux  qui  la  produisent.  Heureusement,  cette  école  se  meurt;  elle 
est  morte.  «  Une  petite  escouade  d'économistes,  orthodoxes  et  im- 
pénitents, renforcée  de  deux  ou  trois  naturalistes,  défend  encore 
son  tombeau  avec  l'énergie  du  désespoir.  » 

Et  voilà  comment  on  écrit  l'histoire  du  mouvement  social! 

Reprenons  ces  arguments  et  tâchons  de  rétablir  la  vérité  : 
1°  <(  L'école  libérale,  désireuse  de  maintenir  dans  son  intégrité  le 
régime  actuel.  » 

Le  régime  actuel  a  conservé  ou  rétabli  en  l'aggravant  tout  ce  que 
l'ancien  régime  avait  de  vicieux.  L'école  libérale  a  été  la  première 
et  même  la  seule  à  combattre  l'ancien  régime  et  elle  n'a  pas  cessé 
de  critiquer  le  nouveau  sur  les  mêmes  points  que  l'ancien.  Elle  est 
donc  bien  loin  de  vouloir  conserver  le  régime  actuel  dans  son 
intégrité.  Seulement,  chaque  fois  qu'un  utopiste  veut  remplacer 
ce  régime  par  un  pire,  l'école  libérale  se  trouve  là  pour  lui  barrer 
le  chemin.  Voilà  pourquoi  elle  a  contre  elle  tous  les  ignorants  et  les 
intrigants  ; 

2°  ((  L'école  libérale  songe  à  l'accroissement  de  la  richesse  plus 
qu'à  la  prospérité  de  ceux  qui  la  produisent.  » 
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Pour  réfuter  cette  accusation,  il  faut  la  replacer  dans  son  cadre. 
Il  y  a  eu  jadis  —  il  y  a  encore  —  certains  utopistes  qui  soutenaient 
que,  pour  mettre  fin  à  toute  misère  humaine,  il  aurait  suffi  de  ré- 
partir la  richesse  également,  ou  à  peu  près,  entre  tous  les  membres 
de  la  communauté.  L'école  libérale  prouva  à  ces  utopistes,  par  le 
raisonnement,  par  les  faits,  par  les  chiffres,  que  le  partage  égal 
serait  la  généralisation  de  la  misère  et  non  celle  du  bien-être  ;  elle 
soutint  qu'il  importait  plus  d'augmenter  la  production  que  de  ré- 
partir autoritairement,  donc  arbitrairement.,  les  produits.  Sur  ce, 
les  adversaires  ont  exagéré  la  thèse  des  libéraux  et  leur  ont  fait 
dire  ce  qu'ils  n'ont  jamais  dit  sérieusement.  M.  Weill  cite  à  l'appui 
quelques  lignes  de  M.  Emile  Ollivier.  M.  Emile  Ollivier  est  très 
savant,  mais  il  n'a  jamais  fait  autorité  dans  l'école  libérale. 

3°  «  L'écoïe  libérale  est  réduite  à  une  petite  escouade.  » 

Quelque  peu  nombreux  que  soient  les  libéraux,  ils  le  sont  encore 
plus  que  les  autres  partis,  car  ils  sont  d'accord  entre  eux  sur  les 
points  fondamentaux  et  depuis  longtemps, depuis  un  siècle  et  demi, 
tandis  que  les  réformistes  et  les  socialistes  ne  sont  d'accord  sur 
rien  de  positif. 

Les  aveugles  ne  s'aperçoivent  pas  de  la  division  oui  existe  parmi 
feous  ces  réformateurs,  rétameurs  et  refondeurs  de  la  société.  Ils  ne 
le  verront  que  le  jour  où  les  socialistes  tiendront,  comme  on  dit, 
la  queue  de  la  poêle.  Mais  M.  Weill  voit  déjà  plus  clair,  car,  après 
avoir  montré  l'âpreté  spéciale  des  socialistes,  leur  désir  maladif 
de  triompher,  la  brutalité  de  leurs  injures,  la  fureur  de  leurs  ac- 
cusations, la  malhonnêteté  électorale  dont  ils  font  preuve  dans 
leurs  congrès,  etc.,  Fauteur  conclut  :  «  Fâcheuse  conséquence  des 
luttes  intestines  pour  un  parti  qui  se  donne  comme  le  précurseur 
d'une  société  meilleure.  » 

Rouxel. 


L'impôt  de  demain  ou  le  travail  dégrevé.  Etude  raisonnée  sur  la 
refonte  de  notre  système  fiscal.  Lettre  ouverte  d'un  contribuable 
à  nos  mandataires,  par  J.  P.  br.  in-18,  Angoulème,  impr.  de  la 
Charente,  1900. 

L'étude  <(  raisonnée  »  qu'a  faite  l'auteur  de  cet  opuscule  de 
notre  système  d'impôts  l'a  conduit  à  l'impôt  progressif  des  rentes 
et  autres  valeurs  mobilières.  C'est  là  la  pièce  de  résistance  de  son 
budget.  Il  maintient  la  plupart  des  impôts  existants  et  il  propose 
d'en  établir  de  'nouveaux   :  la  taxe  personnelle,   l'impôt  sur  les 
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mœurs.  —  <(  J'imposerais,  dit  il  sur  chacune  des  créatures  compo- 
sant lr  personnel  que  vous  savez  une  taxe  égale  à  la  cote  «  la  plus 
élevée.  »>  —  L'impôt  sur  les  célibatairea  II  est  à  croire  que  le  rai- 
sonne iiil  a  conduit  L'auteur  à  reconnaître  que  l'impôt  progressif 
&ur  1<'  evenu  ne  sera  pas  rejeté  par  Lee  revenuistes  sur  lea  travail- 
leurs et  que  le  travail  sera  réellement  dégrevé;  mais  il  nei  le  dé- 
montra pas.  11  a  un  peu  trop  de  confiance  dans  notre  perspicacité 
pour  nous  croire  capables  de  deviner  sa  démonstration  et  il  nous 
permettra,  jusqu'à  plus  ample  informé,  de  ne  pas  avoir  la  même 
confiance  en  la  sienne.  Rouxel. 


RÉPONSE    A    UNE    RÉCLAMATION 


A  propois  du  compte  rendu  du  livre  de  M.  Jacquemin  sur  les 
Habitations  ouvrières  dans  les  villes,  publié  dans  le  Journal  des 
Economistes  du  15  février,  nous  recevons  une  longue  lettre  que 
nous  ne  pouvons  reproduire  et  dans  laquelle  Fauteur,  après  s'être 
montré  d'accord  avec  nous  pour  convenir  qu'il  y  a  dœ  limites 
dans  les  prix  des  terrains  dont  l'ouvrier  pourrait  devenir  pro- 
priétaire afin  d'y  élever  son  habitation,  nous  assure  que  la  grande 
demande  de  terrain  qui  est  à  prévoir  pour  l'application  de  son 
système  d'habitations  ouvrières,  ne  provoquera  pas  une  hausise  de 
prix,  parce  qu'à  Liège,  la  taxe  sur  les  terrains  à  bâtir  joue  le  rôle 
d'un  poids  sur  un  ressort  :  il  comprime  le  prix  du  terrain. 

«  Le  terrain  à  bâtir  est  généralement  d'un  trète  faible  rapport 
pour  le  propriétaire.  Or,  si  on  taxe  ce  terrain,  le  propriétaire  sera 
forcé  à?  le  vendre  ou  de  le  convertir  en  terrain  bâti  et...  naturelle- 
ment il  13©  montrera  moins  exigeant  dans  son  prix  de  vente...  » 

La  question  se  réduit,  comme  on  voit,  à  savoir  qui,  du  pro- 
priétaire présent  ou  du  propriétaire  futur  (l'ouvrier),  paiera  la 
taxe  mise  sur  les  terrains  à  bâtir.  S'il  est  vrai  que  les  impôts  re- 
tombent en  dernier  ressort  sur  celui  qui  ne  peut  s'y  soustraire, 
l'incidence  de  ladite  taxe  dépendra  de  l'état  du  marché,  de>s  ter- 
rains à  bâtir,  c'est-à-dire  de  l'offre  et  de  la  demande.  Rien  ne  per- 
met donc  d'affirmer  que  cette  taxe  ne  s'ajoutera  pas  au  prix  du 
terrain  au  détriment  de  l'ouvrier. 

Au  surplus,  nous  souhaitons  que  l'affirmation  de  M.  Jacquemin 
se  réalise.  Autant  que  lui  nous  faisons  des  vœux  pour  que  les  ou- 
vriers soient  mieux  logés.  H.  Bouët. 
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Sommaire:  La  politique  coloniale  et  ses  résultats.  —  La  réduction  de 
la  taxe  des  lettres.  - —  Un  discours  sagement  libéral  du  président  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux.  —  L'Exposition  universelle 
de  Liège.  —  Le  budget  anglais  et  la  diminution  du  produit  des 
droits  sur  les  spiritueux.  —  La  loi  sur  l'immigration  en  Angleterre. 
—  La  reprise  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  en  Italie.  —  Les  mé- 
rites de  l'Etat  industriel.  —  Les  politiciens  de  l'Etat  de  New-York 
et  les  chutes  du  Niagara. 


Dans  son  sincère  et  courageux  rapport  sur  le  budget,  M.  An- 
tonin  Dubost  a  résumé  en  trois  chiffres,  ce  que  coûte  à  la  France 
sa  politique  coloniale,  militariste  et  protectionniste  :  pour  se  ré- 
server un  commerce  de  370  millions,  elle  dépense  154  millions, 
soit  47  010.  Mais  dans  ce  compte  Jie  figurent  pas  les  difficultés  que 
le  protectionnisme  colonial  lui  suscite  avec  les  nations,  dont  il 
confisque  ou  menace  de  confisquer  la  clientèle.  Ces  difficultés  qui 
avaient  aigri  un  moment  les  rapports  de  la  France  avec  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis,  lorsque  le  mélinisme  a  sévi  en  Indo-Chine 
et  à  Madagascar,  viennent  de  renaître,  avec  l'Allemagne,  à  pro- 
pos du  Maroc.  Nous  espérons  qu'elles  n'auront  pas  de  consé- 
quences sérieuses,  mais  elles  n'auraient  point  eu  l'occasion  de  ae 
produire,  si  la  France,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  pratiquait 
dans  ses  colonies  et  ses  protectorats,  la  politique  de  la  porte  ou- 
verte. 

Le  rapport  de  M.  Antonin  Dubost  nous  a  montré  ce  que  rap- 
porte la  politique  de  la  porte  fermée.  Mais  si  elle  coûte  cher  à  la 
métropole,  a-t-elle  du  moins  le  mérite  d'assurer  la  prospérité  de? 
colonies  ?  A  Madagascar,  par  exemple,  le  commerce  protégée  est 
aujourd'hui  en  pleine  décadence  :  de  46  millions  en  1901.  les  im- 
portations sont  descendues  à  28  millions  en  190 i.  En  revanche. 
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Jcs  impôts  nui  monté  dans  les  dix  dernières  années  «le  I J  millions 

;i  24  millions,  cl  VEûho  'le  .\ht(hi<jusc<ir  l'ail  un  laMcau  Janicnla- 
l>lr  de  l;i  misère  des  coiil  rihualtlcs  iuuI'j.'hIics  ppeSSUfléfi  à  ou- 
trance par  unr  liscaiile  im|>ito\  aide 

\  Tananarive,  les  i  m  |  ><  >i  s  indigènes  s'élèvent  ;i  -'57  i'r.  par  bête, 
dont  30  IV.  d'impôl  personnel,  ;i  32  fr.  dans  l'Imerina,  cl  ils  sont 
exiges  sans  aucun  délai  : 

L'impôt  rentre  facilement!  Pourquoi, dit  Yiïcho?  Parce  que  dans 
les  régions  pauvres  il  rentre  souvent  avec  l'appui  des  miliciens  et 
de  leurs  baïonnettes  ;  parce  que  les  indigènes  sont  à  ce  point  terro- 
risés qu'ils  vendent  tout  ce  qu'ils  ont  à  n'importe  quel  prix,  pour 
se  procurer  l'argent  nécessaire.  L'administration  n'ignore  pas 
que  certains  contribuables  ont  été  jusqu'à  vendre  les  portes  et  les 
fenêtres  de<  leurs  maisons  à  la  veille  de  la  saison  froide  pour  satis- 
faire aux  exigence®  du  fisc. 

Enfin,  on  oublie  de  dire  que  des  milliers  d'indigènes  impuis- 
sants à  payer  l'impôt  sont  emmenés  sur  le  chemin  de  fer  pour  le 
payer  en  travail,  ce  qui  constitue  pour  eux  une  charge  écrasante. 

A  ces  impôts  il  faut  ajouter:  les  droits  sur  le  sel,  la  taxe  des 
marchés,  la  taxe  des  bœufs,  des  chevaux  et  dels  chiens,  la  taxe  des 
cannes  à  sucre,  la  taxe  d'abatage,  et  les  impôts  indirects:  droit  de 
consommation,  timbre,  etc.  Ce  sont  là  des  impôts  absolument  ex- 
cessifs, et  qui  pèsent  lourdement  sur  l'habitant  d'un  pays  pauvre, 
où  l'absence  des  voies  de  communications  réelles,  permettant  leis 
transports  à  bon  marché,  augmente  nécessairement  le  prix  des 
denrées  de  consommation. 

Et  à  ces  charges,  il  faut  en  ajouter  d'autres.  En  premier  lieu, 
le  chemin  de  fer.  Nous  voulons  bien  admettre  que  l'indigène  est 
-payé  de  son  travail;  mais  comment?  Celui  qui,  par  exemple,,  vient 
de  la  province  de  Miarinarivo  est,  avant  son  départ, réuni  au  chef- 
lieu.  Pour  cela  il  perd  un  jour  pendant  lequel  il  se  nourrit  et  on 
ne  le  paie  pas.  De  Miarinarivo  au  chemin  de  fer,  il  mettra  huit 
jouns,  pendant  lesquels  il  n'est  ppi!>  payé  davantage;  enfin  pour  re- 
venir il  lui  en  faut  autant.  En  sorte  qu'il  a  dix-huit  jours  de  route 
pendant  lesquels  il  n'est  pas  payé.  Et  à  son  retour,  non  seule- 
ment, il  n'a  rien;  s'il  est  parti  pour  payer  son  impôt,  il  a  même 
le  plus  souvent  du  déficit,  mai»  en  outre,  il  rentre  avec  des  vête- 
ments perdus. 

Enfin  à  ces  impôts  coloniaux  se  joignent  ceux  que  les  indigènes 
ipaient  aux  industriels  de  la  métropole  et  qui  se  traduisent  par  le 
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renchérissement  de  la  vie.  Et  il  faut  se  garder  de  toucher  à  ceux- 
ci.  Le  ministre  des  Colonies  ayant  réduit,  dernièrement,  de  quel- 
ques centimes  par  mètre  le  droit  sur  les  guinées  étrangères  im- 
portées au  Sénégal,  M.  Méline  n'a  pas  tardé  à  lui  signifier  son 
mécontentement. 

Une  pareille  anomalie  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  de  l'auteur  du 
lécret,  dit-il    dans  la  République  française,  et  il  est  fort  probable 
<;ue  le  ministère  des  colonies  ne  tardera  pas  à  donner  sur  ce  point 
des  explications  rassurantes  pour  l'intérêt  français;  mais  ces  ex- 
plication^ sont  nécessaires. 

N'est-ce  pas  le  langage  et  le  ton  d'un  maître  et  ne  faut-il  pas 
que  le  père  du  protectionnisme  soit  assuré  de  sa  toute-puissance 
pour  traiter  le  ministre  des  Colonies  comme  un  simple  Malgache  ? 

* 
*  * 

Le  gouvernement  a  saisi  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  abais- 
sait à  10  centimes  la  taxe  des  lettres  à  l'intérieur.  En  voici  le 
texte  : 

Art:cle  premier.  —  Dams  le  service  intérieur  et  dans  les  relations 
franco-coloniales,  la  taxe  des  lettres  affranchies  est  fixée  à  10  cen- 
times par  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes. 

L'i5  lettres  insuffisamment  affranchies  sont  frappées  d'une  sur- 
taxe égale  au  double  de  l'insuffisance  d'affranchissement. 

Dans  le  service  intérieur,  le  port  des  imprimés  expédiés  sous 
bande,  autres  que  les  journaux  et  écrits  périodiques,  est  fixé  ainsi 
qu'il  isuit  pour  chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière  : 

3  centimes  jusqu'à  15  grammes  inclus. 

4  centimes  au-dessus  de  15  grammes  jusqu'à  20  grammes  inclus. 
Le  port  des  imprimés  visés    ci-desims    dont    le    poids    dépasse 

20  grammes,  celui  des  imprimés  envoyés  sous  enveloppe  ouverte 
ou  sous  forme  de  lettre  non  cachetée,  ainsi  que  celui  des  impri- 
més expédiés  sur  carte  circulant  à  découvert,  est  pour  chaque  pa 
quet  portant  une  adresse  particulière:  de  : 

Cinq  centimes  par  50  grammes  jusqu'à  3  kilogrammes,  poids 
maximum. 

En  aucun  cas,  le  port  des  cartes  illustrées  ne  peut  être  inférieur 
à  5  centimes. 

L"»  port  des  circulaires  électorales  et  des  bulletins  de  vote  reste 
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lixe  à  1  centime  par  L'.>  grammes,  que]  qui»  soit  leur  mode  d'expé- 
dition: sous  bande,  sous  enveloppe  ou  sur  carte  à  découvert. 

Art.  2.  —  La  date  d'application  de  La  présente  loi  sera  fixée  par 
décret. 

Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  postales  anté- 
rieures qui  ne  sont  pais  contraires  à  celles  ci-dessus. 

Nous  serons  certainement  très  charmés  de  ne  payer  le  port  de 
nos  lettres  que  10  centimes  au  lieu  de  15,  mais  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  que  l'augmentation  du  port  des  imprimés  n'at- 
ténuera que  faiblement  la  perte  immédiate  que  cette  réforme  cau- 
sera au  Trésor.  En  attendant  que  l'accroissement  des  correspon- 
dances ait  comblé  ce  déficit,  il  faudra  bien  aviser  à  créer  d'autres 
ressources  pour  y  pourvoir.  Peut-être  serait-il  prudent  d'attendre 
pour  diminuer  ses  recettes,  que  le  Trésor  possède  des  excédents, 
— ■  à  moins,  ce  qui  vaudrait  mieux,  mais  ce  qui  est  reconnu  im- 
possible, —  qu'il  ne  diminue  ses  dépenses. 

* 

Après  avoir  été,  au  temps  do  Henri  Fonfrède  et  de  Duffour-Du- 
bergier,  le  plus  ardent  foyer  de  la  liberté  du  commerce,  Bordeaux 
a  subi  l'influence  du  protectionnisme  viticole,  mais  ce  n'était 
qu'une  éclipse  fugitive.  L'expérience  n'a  pas  tardé  à  démontrer 
aux  Bordelais  que  cette  infusion  du  protectionnisme  dans  leur  vin 
n'avait  pas  eu  la  vertu  d'en  augmenter  les  débouchés.  Témoin 
l'allocution  presque  libre-échangiste  que  M.  le  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  a  adressée  à  M.  Loubet,  à 
l'occasion  de  l'inauguration  de  la  statue  de  Gambette. 

Nous  attendons  anxieusement,  a-t-il  dit,  le  vote  prochain  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  création  de  portions  neutralisées  de  ter- 
ritoire, dans  lesquelles,  en  dehors  de  toute  ingérence  de  la  douane, 
mais  à  l'abri  d'une  réglementation  oui  protège  le  commerce  et  l'in- 
dustrie de  l'intérieur  et  garantisse  des  intérêts  légitimes,  soient 
permis  toute);  les  transformations,  tous  les  traitements  utiles 
des  produits  destinés  à  la  réexportation.  Et,  au  jour  de  la  distri- 
bution des  zones  franches,  Bordeaux,  avec  les  emplacements  qu'il 
peut  offrir,  ses  ressources  disponibles,  sefe  forces  naturelles,  sa 
position  sur  cinq  réseaux  de  chemins  de  fer,  sera,  parmi  les  ports 
maritimes  de  l'Océan,    indiqué    le    premier 
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Pour  nous,  hommes  d'affaires,  instinctivement  éloignés  de  tou 
tes  les  solutions  excessives,  la  vérité  est  dans  une  sage  liberté  et 
dans  la  sécurité  que  seules  des  conventions  à  long  terme  peuvent 
donner 

Avec  la  liberté  et  la  sécurité,  nous  pourrons  regarder  plus  loin 
devant  nous,  nous  ne  resterons  plus  insoucieux  des  progrès  de  nos 
voisins.  Nous  émulation,  excitée  par  le  besoin  de  notre  propre 
.excellence  pour  lutter  eur  les  marchés  du  monde  et  y  conserver 
une  place  conquise  au  prix  de  l'effort,  nous  poussera  au  travail 
qui  est  la  condition  nécessaire  du  développement  de  l'esprit  et  ia 
première  source  de  tout  bien.  Et,  de  ces  luttes  pacifiques,  sortiront 
des  générations  nouvelles  qui  donneront,  à  l'industrie  et  au  com- 
merce, des  hommes  mieux  trempés,  à  la  patrie,  de  plus  utiles 
■citoyens  ! 

A  part  les  réserves  obligées  sur  les  «  solutions  excessives  »  et 
l'opposition  entre  la  «  sage  liberté  »  des  hommes  d'affaires  et  la 
liberté  des  théoriciens,  —  celle  qui  n'est  pas  sage,  —  cette  ha- 
rangue atteste  visiblement  un  heureux  retour  des  représentants 
•officiels  de  commerce  de  Bordeaux  à  la  foi  libérale  de  leurs 
pères. 


L'exposition  universelle  de  Liège,  organisée  à  l'occasion  du 
75e  anniversaire  de  l'indépendance  de  la  Belgique,  s'est  ouverte 
le  27  avril.  Si  elle  n'a  pas  les  proportions  colossales  de  celle  de 
Saint-Louis,  elle  à  l'avantage  d'être  plus  accessible  aux  visiteurs 
européens.  Ajoutons  que  l'administration  communale  et  l'initia- 
tive privée,  très  éveillée  dans  l'industrieuse  et  pittoresque  cite  de 
Liège,  se  sont  fait  concurrence  pour  les  empêcher  d'être  victimes 
d'une  hospitalité  insuffisamment  écossaise.  Voici,  en  attendant 
mieux,  quelques  renseignements  statistiques  empruntés  à  YIndé- 
pendance  belge. 

L'Exposition  est  grande  de  70  hectares  dans  lesquels,  en  outre 
du  bloc  des  halls,  plus  de  cent  palais,  pavillons  ou  installations 
diverses,  représentant  un  ensemble  d'espace  couvert  de  plus  de 
130.000  mètres  carrés.  Trente-deux  nations  étrangères  ont  adhéré 
•à  l'œuvre  des  Liégeois  et  le  'total  des  exposants  s'élève  officielle- 
ment, à  quatorze  mille. 

Le  caractère  international  de  l'Exposition  est  nettement  démon- 
tré, d'une  façon  éclatante,  par  la  statistique.  La  partie  française 
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vi  de  15.090  mètres  carivs;  la  participation  allemande  est  de 
7.:>oo  mètres  carres;  oelfa  de  l'Italie  de  2.000;  du  Japon  de  1.800; 
de  la  Eussie  de  1.500;  de  l'Autriche  de  1.500;  de  l'Angleterre  de 
1  .:>oo  ;  de  la  Suisse,  de  la  Hollande,  de  la  Suède,  chacune  de  1.000; 
de  La  Obine  de  825;  du  Luxembourg  et  des  Etats-Unis  de  800;  de 
la  Turquie  de  400;  de  l'Espagne,  de  la  Corse  «t  de  La  Grèce  de  300. 
Ces  chi lires  no  concernent  que  les  installations  des  halls,  lois  ins- 
tallations intérieures,  car  il  conviendrait  d'y  ajouter  ceux  des  pa- 
villons édifiés  dans  les  jardins  par  les  nations  étrangères:  lefc  pa- 
villons de  l'Indo-Chine,  du  Tonkin,  de  Madagascar,  du  Sénégal, 
du  Cambodge,  de  la  Tunisie  et  de  l'Afrique,  de  la  Norvège,  du  Ca- 
nada, de  la  Serbie,  de  la  Roumanie,  de  Monténégro,  de  la  Boli- 
vie, etc. 

Quant  à  la  part  que  prendra  la  Belgique  elle-même  à  son  expo- 
sition, elle  est  de  45.000  mètres  carrés,  dans  les  hall*;,  dont  16.000 
dans  la  galerie  dete  machines,  sans  compter  les  pavillons,  les  pa- 
lais et  les  concessions  établies  un  peu  partout  dans  les  jardins. 

La  galerie  des  machines  est  d'une  superficie  de  28.000  mètres 
carrés  (Sur  les  100.000  que  comportent  le.s  halls  dans  leur  en- 
semble. On  voit  que  les  organisateurs  ont  tenu  à  réserver  une  large 
place  aux  industries  dont  Liège  est  un  centre  universellement  ap- 
précié. Aussi  les  nationfe  étrangères  n'ont-elles  pais  hésité  non  plus 
à  donner  à  cette  manifestation  de  l'activité  industrielle  des  mar- 
ques de  sympathie  sous  la  forme  de  participation  spéciale. 

■5C- 
-X-    -X- 

Le  budget  anglais  pour  1905-1906,  présenté  à  la  Chambre  des 
communes  par  M.  Austen  Chamberlain,  s'élève  à  144.004.000  £. 
C'est  une  augmentation  de  600.000  liv.  st.  sur  le  budget  de  1904-5. 
L'accroissement  des  recettes  a  permis  néanmoins  de  réduire  de 
8  d.  à  6  d.  par  livre  le  droit  sur  le  thé.  Il  faut  remarquer  aussi 
que  le  progrès  des  recettes  ne  s'est  pas  ralenti  malgré  une  dimi- 
nution d'environ  2  millions  de  livres  sterling  des  droits  sur  les 
spiritueux.  Mais  ne  peut-on  pas  dire  qu'en  subissant  cette  di- 
minution, l'Angleterre  et  le  Trésor  lui-môme  ont  joué  à  qui  perd 
gagne  ? 


La  Chambre  des  communes  a  adopté  un  nouveau  projet  de  loi 
sur  l'immigration.  Ce  projet  de  loi  est  motivé  par  diverses  con- 
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sidérations  morales,  hygiéniques  et  financières  :  introduction  en 
Angleterre  de  mœurs  et  coutumes  vicieuses,  danger  pour  l'hy- 
giène publique,  charges  imposées  aux  contribuables  pour  l'en- 
tretien dans  les  prisons  ou  dans  les  établissements  charitables 
d'une  population  criminelle  ou  malade,  —  le  nombre  des  immi- 
grants ayant  augmenté  dans  les  prisons  de  3.130  en  190 1  à  4.774 
en  1904. 

Parmi  les  dispositions  principales  nous  lisons  que  les  immi- 
grants ne  pourront,  à  l'avenir,  débarquer  qu'à  certains  ports  dési- 
gnés et  après  un  examen  d'un  fonctionnaire  spécial  assisté  d'un 
médecin  ;  que  tout  individu  aliéné,  idiot,  malade  ou  infirme  ou 
dans  un  état  de  nature  à  faire  de  lui  une  charge  pour  la  commu- 
nauté, ou  bien  condamné  à  l'étranger  pour  un  crime  visé  par  les 
traités  d'extradition,  ou  déjà  expulsé  du  Royaume-Uni,  ne  pourra 
être  autorisé  à  débarquer. 

Mais  le  vrai  motif,  —  celui  qui  ne  figure  pas  dans  les  consi- 
dérants du  projet,  —  c'est  l'augmentation  du  nombre  des  immi- 
grants, —  195.000  en  1904,  dont  82.000  environ  sont  restés  en 
Angleterre  et  font  concurrence  aux  ouvriers  nationaux.  Que  les 
ouvriers  demandent  au  gouvernement  de  protéger  leurs  salaires 
dans  les  pays  où  il  protège  les  profits  des  industriels  et  les  divi- 
dendes des  capitalistes,  cela  se  conçoit  à  la  rigueur,  mais  en  An- 
gleterre, le  protectionnisme  ouvrier  n'a  point  celle  justification 
ou  cette  excuse.  Souhaitons,  du  moins,  qu'il  ne  serve  point  à  pré- 
parer le  retour  du  protectionnisme  industriel. 

*    * 

Ce  serait  une  histoire  curieuse  et  instructive  que  celle  de  l'in- 
tervention de  l'Etat  en  matière  de  chemins  de  fer.  Les  faveurs, 
faites  naturellement  aux  dépens  des  contribuables,  telles  que  les 
subventions,  les  garanties  d'intérêts,  etc.,  s'y  mêlent  aux  res- 
trictions et  aux  charges  :  limitation  des  concessions,  tracés 
électoraux  ou  stratégiques,  réglementation  des  tarifs,  im- 
pôts, les  unes  et  les  autres  également  nuisibles  à  la  bonne 
gestion  et  au  développement  de  cette  industrie,  devenue  de  pre- 
mière nécessité.  Sans  doute,  la  liberté  n'est  pas  impeccable,  elle  a 
ses  abus,  lesquels  d'ailleurs  proviennent  le  plus  souvent  des  rè- 
glements destinés  à  les  empêcher,  mais  elle  a  le  mérite  d'être  fé- 
conde. Aux  Etats-Unis  où  elle  a  été  à  peu  près  abandonnée  à  elle- 
même,  elle  a  créé  plus  de  chemins  de  fer  que  n'en  possède  l'Eu- 
rope entière,  sous  le  régime  des  subventions  et  de  la  réglemen- 
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tation  à  outrance!  Cependant  les  gouvernements, émus  des  plaintes 
<pir  causenl  les  vices  de  ce  régime,  .s'empressent,  volontiers  d'y 
remédier.  Le  remède,  on  l'a  deviné,  c'est  la  reprise  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  par  l'Etat.  Le  gouvernement  italien  vient 
d'y  recourir,  en  s'emparant  des  réseaux  de  l'Adriatique  et  de  la 
Méditerranée.  Et  c'est  ainsi  que  nous  voyons  partout  croître  et 
fleurir  le  collectivisme.  Etatiste,  en  attendant  le  collectivisme 
marxiste. 


Cette  extension  de  la  main-mise  de  l'Etal  italien  sur  l'industrie 
privée  donne  quelque  à-propos  à  cette  esquisse  des  mérites  de 
l'Etat  industriel,  tracée  par  la  Revue  commerciale  de  Bordeaux. 

Il  n'emprunte  à  l'industrie  privée  aucun  de  ces  mille  moyens 
qu'elle  invente  chaque  jour  pour  être  agréable  au  client,  l'attirer, 
le  conserver.  Aller  au-devant  du  consommateur,  le  relancer  sans 
cesse,  lui  offrir  des  produits  bien  faits,  bien  présentés  qui  le  ten- 
dent et  l'incitent  à  acheter  même  plus  que  ses  besoins,  à  quoi  bon, 
pourquoi  lutter  contre  la  concurrence,  il  est  plus  simple  de  la  sup- 
primer en  décrétant  le  Monopole. 

Ainsi,  il  tient  sa  clientèle,  l'exploite,  la  mécontente,  la  nargue, 
la  bouscule,  la  condamne  au  besoin. 

C'est  l'acheteur  oui  doit  solliciter,  remplir  des  formalités  et  des 
paperasses,  essuyer  la  mauvaise  humeur  deis  employés  de  l'Etat. 

Vient  ensuite  le  compte  illimité  des  gaspillages. 

Ces  gaspillages  sont  inévitables,  personne  n'est  responsable,  la 
règle  est  qu'il  ne  faut  prendre  aucun  initiative.  L'Etat,  orga- 
nisme rigicle,  officiel  et  formaliste,  ennemi  de  l'individualisme, 
n'a  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  faire  un  négociant  ou  une  industriel. 

Les  besoins  de  la  politique  le  poussent  sans  cesse  à  augmenter 
ses  frais  pour  caser  des  électeurs  influents  dans  des  sinécures,  des 
protégés  incapables  dans  defc  emplois  inutiles. 

Sans  capital  qui  lui  permette  d'exposer  des  dépenses  rémunéra- 
trices pour  plus  tard,  sans  ambition  oui  le  pousse  à  préparer  l'ave- 
nir, il  vit  au  jour  le  jour,  indifférent,  hostile  même  b.  tous  progrès, 
n'en  voyant  que  I03  risques  et  jamais  le  bénéfice  à  venir. 
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Les  chutes  du  Niagara  l'ont  échappé  belle  !  Une  compagnie 
d'électricité  avait  demandé  à  la  législature  de  l'Etat  de  New-York 
une  concession  l'autorisant  à  en  extraire  un  pouvoir  de  4UU.UUU 
chevaux,  et  cette  demande  paraissait  favorablement  accueillie.  Le 
Leggelt  Niagara  Power  Grab  bill  était  sur  le  point  de  passer, 
lorsqu'un  correspondant  indiscret  du  World,  s'est  avisé  de  révé- 
ler le  prix  auquel  les  législateurs  avaient  taxé  leur  vote  :  le  rap- 
porteur 5.000  dollars,  ses  assistants  500  pour  leur  vole  et  oUU 
pour  la  propagande,  les  simples  votants  500.  Quoique  ce  genre  de 
trafic  soit  entré  dans  les  habitudes  et  que  le  public  ne  s'en  émeuve 
plus  guère,  les  révélations  du  World  ont  fait  scandale,  le  bill  a 
été  ajourné,  et,  pour  celte  fois  du  moins,  les  chutes  du  Niagara 
ont  été  sauvées. 

G.   DE   AI. 


Souscription  pour  élever  un  monument  à  Gabriel  Tarde.  —  Gabriel 
Tarde,  professeur  au  Collège  de  France  et  membre  de  l'Institut,  est 
décédé  l'an  dernier.  Ses  amis  et  admirateurs  ont  résolu  d'élever  un 
monument  à  sa  mémoire,  dans  sa  ville  natale  de  Sarlat  (Dordogne). 
Dans  ce  but  s'est  formé  un  comité  dont  le  trésorier  est  M.  Félix  Alcan, 
l'éditeur  de  Tarde,  108,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris,  auquel  peu- 
vent être  adressées  les  souscriptions. 
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LE  REGIME  DOUANIER  DE  L'ALGERIE 

ET  SES  CONSÉQUENCES  ÉCONOMIQUES 


I.  —  Introduction. 

La  politique  douanière  imposée  par  la  France  à  ses  colonies  a 
toujours  été  guidée  par  les  mêmes  principes  que  la  politique 
douanière  suivie  dans  la  métropole  ;  elle  est  passée  par  les  trois 
mêmes  phases. 

Lorsque,  sous  l'Ancien  Régime,  sous  la  Révolution  et  au 
xixe  siècle  jusqu'en  1860,  le  prohibitionnisme  qui,  en  s'atténuanl 
et  en  se  modernisant,  devint  le  protectionnisme,  régissait  les  rap- 
ports commerciaux  de  la  France  avec  les  puissances  étrangères, 
nos  colonies  subissaient  le  joug  du  Pacte  colonial  :  elles  ne  pou- 
vaient exporter  qu'en  France,  elles  ne  pouvaient  importer  que 
de  France,  les  transports  entre  elles  et  la  métropole  ne  pouvaient 
se  faire  que  par  navires  français. 

Ce  régime,  auquel  certaines  dérogations  avaient  déjà  été  ap- 
portées, même  avant  1790,  subit  des  exceptions  de  plus  en  plus 
nombreuses  et,  en  fait,  il  n'existait  plus  lorsqu'on  18G0  l'empe- 
reur Napoléon  III,  en  signant  le  traité  de  commerce  du  23  janvier 
t.  vi.  —  juin  1905.  21 
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avec  l'Angleterre,  inaugura  une  politique  de  protection  modérée. 
La  loi  du  3  juillet  1861  l'abolit  définitivement  et  le  sénatus-con- 
sulte  du  4  juillet  1806,  à  la  suite  duquel  les  colonies  purent  sup- 
primer complètement  leurs  droits  de  douane,  fut  inspiré  par  les 
idées  les  plus  libre-échangistes. 

Mais  cette  ère  de  liberté  absolue  fut  de  courte  durée  :  dès  1881, 
le  Parlement  revenait  au  protectionnisme,  et  ce  mouvement  de 
retour  aux  anciennes  doctrines  qui  s'est  manifesté  dans  les  tarifs 
de  1881  et  de  1892,  et  dans  les  différentes  lois  qui  ont  mis  des 
droits  à  l'importation  des  produits  agricoles,  s'est  encore  accen- 
tué dans  ces  dernières  années.  En  ce  qui  concerne  le  régime 
douanier  des  colonies,  on  est  également  revenu  en  arrière. 

Une  évolution  semblable  s'est  produite  dans  la  politique  com- 
merciale de  l'Algérie  :  au  début,  cette  politique  est  guidée  par 
les  vieux  principes  ;  de  1867  à  1884  l'Algérie  jouit,  au  contraire, 
d'une  liberté,  non  point  certes  aussi  complète  que  celle  que  le 
sénatus-consulte  de  1866  avait  donnée  aux  autres  colonies,  mais 
très  large  néanmoins  ;  enfin,  en  1884  réparai!  un  régime  restric- 
tif qui  n'est  que  l'ancien  Pacte  colonial  moins  rigoureux,  et  connu 
sous  un  nom  différent  ;  c'est  le  régime  dit  «  de  l'assimilation  », 
assimilation  du  territoire  algérien  au  territoire  métropolitain  au 
point  de  vue  douanier. 

Les  vingt  années  qui  suivirent  l'occupation  de  l'Algérie  en  1830 
constituent  une  période  qui  ne  compte  pour  ainsi  dire  pas  au 
point  de  vue  commercial.  Ce  sont  les  premiers  temps  de  la  con- 
quête ;  les  colons  sont  peu  nombreux,  la  pacification  n'est  pas 
encore  terminée,  et  l'exploitation  de  la  colonie  est  à  peine  com- 
mencée. Toutes  les  mesures  prises  pour  régler  les  questions  rela- 
tives aux  importations,  aux  exportations  et  à  la  navigation  sont 
contradictoires  :  c'est  ainsi  qu'un  arrêté  du  général  en  chef  de 
l'armée  d'Afrique  du  17  octobre  1830,  qui  ne  met  aucune  barrière 
de  douane  entre  l'Algérie  et  l'étranger,  est  remplacé  par  l'or- 
donnance du  11  novembre  1835  conçue  dans  un  esprit  tout  diffé- 
rent :  les  produits  français  seront  désormais  importés  en  Algérie 
en  franchise,  tandis  que  les  produits  étrangers,  à  l'exception  de 
ceux  destinés  à  l'alimentation  et  aux  constructions,  sont  soumis 
à  des  droits  ;  les  produits  algériens  restent  considérés  comme 
produits  étrangers  lorsqu'ils  entrent  en  France. 

C'est  ainsi  également  qu'une  ordonnance  du  27  février  1837, 
supprimant  le  privilège  du  cabotage  entre  la  France  et  l'Algérie, 
est,  peu  de  temps  après,  reconnue  préjudiciable  à  notre  marine 
et  rapportée  en  1841. 
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Sont  ensuite  promulguées  deux  ordonnances  du  L6  décem- 
bre  L843  qui  Bavorisenl  quelques  produits  algériens  à  leur  im- 
portation en  Fraaoe  es  \&w  accordant  une  détaxe  de  50  0/0,  mais 
elles  augmentenl  les  droits  sur  les  produits  étrangers  importés 
<mi  Algérie.  Elles  suni  bi«itô1  suivies  d'autres  ordonnances  et  dé- 
crets (I  I  qm  ne  fotraienJ  qu'une  législation  chaotique  dont  il  élail. 
temps  de  sortir  ;  l'Algérie,  en  effet,  souffrait  ;  le  nombre  de  ses 
colons  augmentait  peu,  car,  subissant  un  régime  restrictif  pour 
ses  exportations,  elle  ne  trouvait  pas  de  débouchés,  et  une  pro- 
duction développée  lui  était  interdite  ;  la  moyenne  de  ses  expor- 
tations n'élai!  passée  que  de  2.500.000  francs  dans  la  période  dé- 
cennale de  1830  à  1840  à  3.700.000  francs  de  1840  à  1850,  tandis 
que  ses  importations  avaient  sauté,  dans  le  même  temps,  de 
15.000.000  de  francs  à  72.500.000  francs:  ce  qui  constituait  une  si- 
tuation très  anormale,  même  pour  une  colonie  naissante.  La 
liberté  d'exportation  devenait  absolument  nécessaire  ;  elle  fut  ac- 
cordée par  la  loi  du  11  janvier  1851. 

Cette  loi,  qui  peut  être  considérée  comme  la  première  loi  véri- 
tablement homogène  sur  le  régime  douanier  de  l'Algérie,  est  con- 
çue dans  le  sens  de  l'assimilation  ;  elle  a  été  inspirée  par  les 
idées  du  système  colonial  tel  qu'il  subsistait  à  cette  époque,  c'est- 
à-dire  dix  ans  avant  son  abandon  :  tous  les  produits  naturels  et 
certains  produits  de  l'industrie  de  l'Algérie  sont  admis  en  France 
en  franchise  ;  réciproquement  les  produits  français  continuent  à 
ne  payer  aucun  droit  à  leur  importation  en  Algérie,  tandis  qu'au 
contraire  les  marchandises  étrangères  y  sont  taxées  :  les  unes, 
comme  les  fers,  fontes,  aciers  qui,  jusque-là,  étaient  exemptées 
de  droits  supportent  1/3  des  droits  du  tarif  métropolitain  ;  les 
autres  supportent, le  tarif  plein. 

Le  commerce  extérieur  de  l'Algérie  qui,  grâce  à  cette  nouvelle 
législation,  voyait  s'ouvrir  pour  lui  un  débouché  énorme  :  le  dé- 
bouché de  la  métropole,  ne  tarda  pas  à  se  développer  grandef 
ment  ;  il  était  à  peine  de  8  millions  de  francs  en  1831  et  de  61  mil- 
lions en  1840  ;  en  1860,  il  atteignit  le  chiffre  de  157  millions.  En 
treize  ans,  de  1851  à  1864,  comme  le  faisait  remarquer  M.  Th. 
Dupin  dans  un  rapport  présenté  au  Sénat  en  1865,  les  importa- 
tions de  l'Algérie  avaient  presque  doublé  et  ses  exportations  plus 
que  décuplé  : 


(1)  Ordonnances  des  17  et  23  janvier  1845,  2  décembre  1845,  13  dé- 
cembre 1846  ;  arrêté  de  la  Commission  du  Pouvoir  Exécutif  du  6  juin 
1848  ;  décrets  des  9  et  30  avril  1849  et  du  12  janvier  1850. 
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1850  *  ltG4 

Importations Fr.       72.692.782       136.458.793 

Exportations    10.262.383       108.067.354 

((  Les  Etats-Unis,  l'Autriche  et  le  Canada,  ajoutait  le  rappor- 
teur, dont  on  a  fait  de  si  grands  et  de  si  justes  éloges  entre  les 
années  1850  et  1863,  sont  bien  loin  de  présenter  un  si  merveil- 
leux progrès.  » 

Ne  pouvait-on  pas  faire  encore  mieux  ?  C'est  ce  qui  fut  recher- 
ché. Les  idées  presque  libre-échangistes,  alors  en  honneur,  con- 
duisirent à  examiner  «  si  l'Algérie,  après  s'être  fait  place  sur  le 
marché  métropolitain,  ne  devait  pas  demander  à  une  plus  grande 
liberté  commerciale  le  moyen  d'élargir  également  ses  relations 
avec  l'étranger  (1)  ». 

Il  fut  répondu,  par  l'affirmative  à  cette  question,  d'abord  par 
l'empereur  qui,  dans  sa  lettre  du  20  juin  18G5,  déclarait  que 
«  l'Algérie  aurait  dû  être  ouverte  à  tous  les  produits  du  globe 
sans  barrières  de  douane  »  ;  puis,  par  le  Parlement  qui  vota  les 
lois  du  19  mai  1866  et  du  17  juillet  1867  ;  la  première  de  ces  lois 
admit  les  navires  de  tous  pays  à  faire  les  transports  entre  la 
France  et  l'Algérie  et  entre  l'Algérie  et  l'étranger  ;  la  seconde 
facilita,  par  une  exonération  partielle  ou  totale  de  droits,  l'en- 
trée dans  notre  colonie  des  produits  étrangers. 

Ce  régime  fut  très  attaqué  ;  il  fut  modifié  en  1884. 

Quelles  avaient  donc  été  ses  conséquences?  Etait-il  si  défavora- 
ble qu'une  réforme  s'imposât?  En  un  mot,  quelle  était  la  situa- 
tion à  la  veille  de  1884  ? 

Quelle  est  la  législation  douanière  actuelle  de  l'Algérie  ?  Quelle 
a  été  son  influence  sur  le  commerce  extérieur  et  la  situation  éco- 
nomique de  la  colonie  ?  A  quelles  critiques  peut-elle  prêter  ? 
Quels  intérêts  favorise-t-elle  ou  lèsc-t-elle  ? 

Tels  sont  les  différents  points  que  nous  avons  l'intention  de 
rechercher  dans  cette  étude,  clans  laquelle  nous  essayerons  de 
rester  toujours  le  plus  près  possible  des  faits  ;  c'est  pourquoi 
nous  laisserons  volontairement  de  côté  certaines  questions  :  les 
unes,  telles  que  la  question  du  transit  vers  le  Sahara,  parce 
qu'elles  n'ont  été  législativement  tranchées  que  trop  récemment 
pour  que  les  conséquences  des  nouveaux  textes  aient  pu  déjà  se 


(1)  Amé.  Etude  sur  les  tarifs  de  douane  et  sur  les  traités  de  com- 
merce, t.  II,  p.  63. 
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faire  effîcacemenl  sentir  :  les  nulles,  telles  que  la  question  des 
porta  francs  en  Algérie  ou  La  question  d'une  union  douanière 
entre  l'Algérie  et  la  Tunisie  parce  qu'elles  sont  encore  dans  le 
domaine  de  la  discussion  et  non  de  la  réalité. 

II.  —  /.'/  situation  à  la  veille  de  1884. 

La  loi  du  17  juillet  1867  était  une  loi  très  libérale  ;  laissant  en- 
trer en  franchise  dans  la  métropole  les  produits  algériens  et,  par 
réciprocité,  rendant  l'importation  des  produits  français  en  Algé- 
rie libre  de  tous  droits,  elle  ne  favorisait  néanmoins  que  peu  les 
producteurs  français  qui  eurent,  pour  un  certain  nombre  de 
marchandises,  à  subir  la  concurrence  étrangère  dans  notre  colo- 
nie ;  les  produits  étrangers,  en  effet,  qui  étaient  apportés  en  Algé- 
rie, se  répartissaient  en  trois  catégories  :  une  première  catégo- 
rie, où  figuraient  principalement  les  tissus,  continuait  à  payer 
les  mêmes  droits  que  dans  la  métropole  ;  une  seconde  catégorie, 
dans  laquelle  rentraient  les  métaux  et  leurs  dérivés,  les  produits 
chimiques,  la  poterie,  la  verrerie,  n'était  imposée  qu'au  tiers  des 
droits  applicables  en  France  ;  tous  les  autres  produits,  enfin, 
bénéficiaient  de  la  franchise,  à  l'exception  des  denrées  coloniales 
et  tropicales  pour  lesquelles  existait  un  tarif  modéré,  qui  avait 
un  caractère  exclusivement  fiscal,  comme  l'indique  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  :  «  L'Algérie,  y  lit-on,  ne  se  suffit  pas  à 
elle-même  ;  elle  a  besoin  des  soldats  et  de  l'argent  de  la  France 
pour  pourvoir  à  sa  défense  et  à  sa  sécurité  intérieure,  à  son  ad- 
ministration et  à  ses  travaux  d'utilité  publique.  Il  est  donc  juste 
que  le  Trésor  perçoive  des  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses 
de  l'Etat  dans  une  certaine  mesure.  En  conséquence,  le  projet 
impose  sur  différents  objets  de  consommation,  tels  que  les  su- 
cres, les  cafés,  les  denrées  coloniales,  des  droits  fiscaux  énu- 
mérés  au  tableau  A  ». 

Cette  législation,  très  favorable,  loin  de  marquer  un  temps 
d'arrêt  dans  le  développement  du  commerce  extérieur  de  l'Algé- 
rie, donna  à  ce  dernier  un  nouvel  élan  ;  les  statistiques  algérien- 
nes nous  le  montrent  passant  de  276  millions  de  francs  en  1866  à 
466  millions  en  1884  (1),  suivant  ainsi  une  ligne  continuellement 
ascendante. 

Les  deux  tableaux  suivants  indiquent  quelle  a  été  la  part  de  la 


(1)  Le  chiffre  de  1882  avait  même  été  de  562  millions  ;  si  les  années 
1883  et  1884  ont  été  plus  faibles,  465  millions  et  466  millions,  la  cause 
en  est  au  choléra  et  à  de  mauvaises  récoltes. 
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France  dans  l'activité  commerciale  de  sa  grande  possession  de 
l'Afrique  du  Nord  pendant  les  années  qui  ont  précédé  la  réforme 
de  1884. 

I.  Importations  en  Algérie  (Valeurs  exprimées  en  millions  de  francs). 

France     Etranger 

1880 161,8  80,3 

1881 160,9  105,6 

1882 165,4  90,4 

1883 154,5  83,7 

1884 146,7  73,6 

II.  Exportations  de  l'Algérie  (valeurs  exprimées  en  millions  de  francs.) 

France    Etranger 

1880 128,8  56,4 

1881 93,4  57,4 

1882 97,7  79,6 

1883 97,6  70,4 

1884 104  55,4 

La  France,  on  le  voit,  n'avait  nullement  souffert  de  la  loi  de 
1867.  D'une  part,  en  effet,  on  peut  remarquer,  sans  toutefois  atta- 
cher une  importance  exagérée  à  ce  fait,  que  la  balance  du  com- 
merce lui  était  favorable,  puisqu'elle  envoyait  à  l'Algérie  plus 
qu'elle  n'en  recevait,  ayant  exporté  vers  sa  colonie,  dans  les  an- 
nées 1883  et  1884  par  exemple,  pour  154  millions  5  et  146  mil- 
lions 7  de  produits,  et  n'en  ayant  importé  que  pour  97  millions  6 
et  104  millions. 

D'autre  part,  les  chiffres  prouvent  que  la  métropole  possédait, 
dès  cette  époque,  non  certes  exclusivement,  tout  le  marché  algé- 
rien, mais  du  moins  une  grande  partie  de  ce  dernier,  ses  impor- 
tations en  Algérie  représentant  64,86  0/0  en  1883  et  66,59  0/0 
en  1884  des  importations  totales,  et  cette  tendance  de  l'Algérie 
à  se  fournir  de  plus  en  plus  dans  la  mère-patrie  ne  faisait  que 
s'accentuer.  «  Un  fait  bien  digne  de  remarque,  déclarait  le  gou- 
verneur général  Tirman  en  1882,  c'est  que  l'augmentation  cons- 
tatée dans  les  arrivages  est  presque  exclusivement  en  faveur  du 
commerce  français  ;  tandis  que  les  expéditions  de  produits 
étrangers,  particulièrement  de  tissus  de  coton  et  d'ouvrages  en 
métaux,  se  sont  considérablement  ralenties,  celles  de  la  métro 
pôle  ont  pris  un  développement  très  marqué  (1).  » 


(1;  Exposé  de  la  situation  générale  de  l'Algérie  présenté  au  Conseil 
supérieur  du  Gouvernement  à  la  session  de  novembre  1882. 
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llieu  n'indiquait  donc  qu'une  réforme  pùi  ôtire  ingénie  ;  et  ce- 
pendanl  de  grande*  plaintes  ft'éfavéjrenl  de  la  part  d'industriels 
français.  On  soutenail  qu'une  des  causes  Les  plus  importantes  de 

la  crise  commerciale  que  la  Krance  Milassail  alors,  ** I ;i i I  due  à  la 
concurrence  étrangère  qui,  grâce  à  Ja  loi  de  1807,  écartait  de 
1'  Ugérie  la  plupart  des  produits  français.  Et.  le  17  juillet  1883  un 
groupe  de  députés  déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés une  proposition  de  loi,  connue  sous  le  nom  de  «  proposi- 
tion Peulevcy  »,  qui  réclamait  que  les  produits  étrangers  importés 
en  Algérie  y  fussent  frappés  des  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
importés  dans  la  métropole.  Cette  proposition  aboutit  à  l'adoption 
du  «  régime  de  l'assimilation  »  par  le  vote  de  l'article  10  de  la  loi 
de  finances  de  1885  et  qui  porte  la  date  du  29  décembre  1884. 

La  loi  de  1867  «  s'était  inspirée  d'un  intérêt  d'ordre  supérieur  ; 
elle  avait  pour  objet  de  favoriser  autant  que  possible  le  dévelop- 
pement de  la  colonisation  française  en  Algérie,  en  autorisant  les 
colons  à  s'approvisionner  un  peu  partout  au  meilleur  marché 
possible  (1).  »  La  réforme  de  1884  fut,  elle,  comme  du  reste  la 
plupart  des  lois  protectionnistes,  inspirée  par  d'autres  motifs  ; 
elle  a  eu  surtout  pour  but  de  favoriser  des  intérêts  particuliers  ; 
elle  n'a  été  faite,  on  peut  le  dire,  que  pour  répondre  aux  récla- 
mations d'une  seule  classe  d'industriels  français  :  les  métallur- 
gistes. Trois  ordres  de  preuves  rendent  celte  assertion  facile- 
ment vérifiable  ;  les  voici  rapKlement  exposées  : 

1°  Les  métallurgistes  avaient  déjà  attaqué  la  loi  de  1867  avant 
qu'elle  fût  votée  ;  ils  avaient  réclamé  à  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  :  que  les  fers,  fontes  et  aciers  étran- 
gers acquittassent  en  Algérie  les  deux  tiers  au  moins  du  droit 
métropolitain  ;  que  les  machines  non  agricoles  et  autres  métaux 
ne  fussent  pas  admis  dans  la  colonie  à  bénéficier  d'un  tarif  ré- 
duit ;  que  les  fers  blancs  et  les  tôles  zinguées,  exemptes  de  tout 
droit  par  le  projet  de  loi,  fussent  taxés.  La  Chambre  rejeta  leurs 
prétentions  ;  ils  ne  devaient  pas  désarmer. 

2°  Si  nous  décomposons  les  importations  en  Algérie,  nous 
verrons  que  les  métallurgistes  seuls  pouvaient  se  plaindre.  Pre- 
nons pour  bases  les  années  1883  et  1884,  et  examinons  d'abord 
les  importations  de  l'étranger  en  Algérie  ;  nous  y  remarquons 
que,  sur  les  83  millions  7  (en  1883)  et  73  millions  6  (en  1884)  de 


(1)    Discours   de   M.    Jonnart.    Chambre   des     députés.     Séance    du 
4  juillet  1890. 
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produits  importes,  il  y  en  avait  pour  44  taillions  5  et  47  millions  6, 
que  l'Algérie  ne  pouvait  prendre  qu'à  l'étranger. 

Importations  étrangères  en  Algérie  (en  millions  de  francs.) 

1883  1884 

Céréales  (grains  et  farines) 

Tissus    de    coton 

Café    

Bois    communs. 

Vins    

Huile   d'olive 

Fruits  do  table 

Tabacs   en  feuilles  ou   en  côtes 

Houille    cruo #  # 

Riz    eu    grains 

Tabac    fabriqué    et   cigares 

Sucre    

Poivre    et    piment 

44,5         47,6 

Les  céréales,  à  cette  époque,  ne  pouvaient  pas  être  envoyées  de 
France  puisque  cette  dernière  était  loin  de  suffire  à  sa  propre 
consommation  avec  sa  production  locale.  Pour  les  vins,  la  situa- 
tion était  identique  ;  la  vigne  française  était  ravagée  par  le  phyl- 
loxéra et  l'Algérie,  dont  le  vignoble  commençait  à  peine  à  se 
constituer,  devait  faire  venir  ses  vins  d'Italie  et  d'Espagne  ;  les 
bois  communs  étaient  amenés  de  Suède  et  de  Norvège  ;  la  houille 
crue  provenait  de  l'Angleterre  ainsi  que  les  tissus  de  coton  des- 
tinés aux  indigènes  et  qui  étaient  d'une  qualité  que  les  usines 
françaises  ne  produisaient  pas  ;  tous  les  autres  articles,  enfin  : 
riz,  café,  poivre,  etc.,  sont  des  denrées  coloniales  que  la  France 
était  évidemment  impuissante  à  fournir. 

La  différence  entre  ces  chiffres  :  44  millions  5  (en  1883)  et 
47  millions  6  (en  1884)  et  les  chiffres  des  importations  totales  : 
83  millions  7  (en  1883)  et  73  millions  6  (en  1884)  se  composait, 
outre  un  certain  nombre  de  produits  de  petite  valeur,  de  deux 
grandes  catégories  de  produits  ;  la  première  catégorie  intitulée  : 
«  Autres  articles  »  atteignait  26  mill.  2  en  1883  et  18  mill.  3  en  1884, 
mais  il  est  à  noter  qu'un  très  grand  nombre  de  marchandises  ren- 
trant dans  cette  catégorie  ne  se  trouvaient  pas  en  France.  L'autre 
catégorie  dont  les  chiffres  s'élevaient  à  9  mill.  2  (en  1883)  et  9  mil- 
lions 4  (en  1884),  comprenait  les  objets  métallurgiques:  et  tout  ceci 
nous  amène  à  conclure  que,  pour  toutes  ses  fournitures  impor- 
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tantes,  autres  que  les  fournitures  métallurgiques,  L'Algérie 
n'achetait  à  l'étranger  que  ce  que  La  métropole  ne  produisait  ou 
ne  fabriquai!  pas.  .Nous  arrivons  à  une  conclusion  identique  si 
nous  examinons  maintenant  le,>  importations  françaises  en  Algé 
rie  et  si  nous  les  comparons  aux  importations  étrangères  ;  Le  ta- 
bleau suivant  prouve  que,  comme  nous  venons  de  Le  dire  pour 
tout  ce  qu'elle  était  capable  d'envoyer,  sauf  en  ce  qui  touche  L'in- 
dustrie sidérurgique,  la  France  était  le  fournisseur  presque  exclu- 
sif de  sa  colonie. 

Importations  en  Algérie  (en  millions  de  francs). 

1883  1881 

btraa- 
France    Etranger    France      ger 

Tissus    de    coton 

Peaux  préparées  et  ouvrages  en  cuir 

Outils   et    ouvrages   en    métaux 

Vêtements  et  pièces  de  ling.   cousues 

Articles   de    l'industrie   de   Paris 

Machines    et    mécaniques 

Fonte,    fer   et    acier 

3°  M.  Peulevey,  dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  proposition, 
après  avoir  déclaré  qu'une  crise  sévissait  sur  toute  l'industrie 
nationale,  ne  cite  qu'un  seul  exemple  ;  il  ne  plaide  qu'en  faveur 
des  métallurgistes  :  «  Un  fait  particulièrement  saillant  pourra 
mettre  en  lumière  toute  l'exactitude  des  observations  qui  précè- 
dent ;  la  loi  du  17  juillet  1867  sur  le  régime  de  l'Algérie,  met  la 
métallurgie  française  dans  l'impossibilité  de  lutter  contre  la  mé- 
tallurgie étrangère. 

«  L'importation  directe  des  produits  bruts  de  l'industrie  sidé- 
rurgique, c'est-à-dire  des  fontes,  fers  et  aciers  en  barres  ou  en 
rails,  a  été  en  1880  en  Algérie  de  908  tonnes  pour  la  France 
et  de  12.025  tonnes  pour  l'étranger.  En  1881  la  France  n'a 
importé  directement  en  fers,  fontes  et  aciers  que  611  tonnes 
en  Algérie,  tandis  que  l'Allemagne,  la  Belgique.  l'Angle- 
terre ont  importé  22.315  tonnes...  Restituer  à  la  métropole  le 
marché  colonial  est  pour  nous  un  impérieux  devoir.  On  s'ex- 
plique difficilement  que  l'Algérie,  qui  poursuit  si  ardemment  son 
assimilation  à  la  métropole,  ait  un  régime  douanier  spécial  aussi 
compromettant  pour  les  intérêts  généraux  du  pays.  Les  droits  de 
douane,  en  dehors  de  l'intérêt  fiscal,  ont  particulièrement  pour 
but  de  ramener  l'équilibre  entre  les  prix  de  revient  de  nos  pro- 
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duits  et  le  prix  de  revient  des  produits  étrangers.  Or,  si  l'on  a 
jugé  que  l'écart  entre  le  prix  de  revient  de  nos  fers,  fontes  et 
aciers  devait  être  compensé  par  un  droit  de  5  et  6  francs  les 
100  kilos  à  l'entrée,  il  va  de  soi  qu'en  diminuant  ce  tarif  compen- 
sateur des  2/3,  lorsque  ces  produits  sont  importés  en  Algérie,  nos 
propres  produits  se  trouvent  concurrencés  par  un  abaissement  de 
valeur  de  3  fr.  50  et  de  4  fr.  » 

M.  Peulevey  termine  en  demandant  que,  si  certaines  déroga- 
tions sont  apportées  au  système  de  l'assimilation  qu'il  propose, 
elles  n'aient  trait  qu'aux  denrées  coloniales  importées  en  Algérie. 
Les  droits  qui  peuvent  frapper  ces  denrées  sont  des  droits  fiscaux 
et,  comme  ils  ne  servent  pas  à  protéger  des  produits  français,  peu 
importe  qu'ils  soient  inférieurs  aux  droits  du  tarif  métropolitain! 
C'est  cette  thèse  que  le  Parlement  a  admise  dans  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1884,  point  de  départ  de  quelques  autres  lois  qui  ont  éta- 
bli le  régime  douanier  actuel  de  l'Algérie. 

Nous  allons  voir  cette  législation  avant  d'en  examiner  les  con- 
séquences et  de  porter  sur  elle  un  jugement. 

III.  —  Etude  des  textes. 

Le  régime  douanier  actuel  de  l'Algérie  est  le  régime  de  l'assi- 
milation du  territoire  algérien  au  territoire  français.  La  réforme 
a  été  accomplie  presque  d'un  seul  coup,  quant  à  la  perception 
des  droits  d'importation  sur  les  produits  étrangers,  par  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  du  29  décembre  1884  qui  n'admet  qu'une  seule 
exception  à  son  principe,  relative  à  certains  produits  coloniaux; 
elle  a  été  complétée  et  renforcée  par  la  loi  du  2  avril  1889  qui 
rend  au  pavillon  français  le  monopole  de  la  navigation  entre  la 
France  et  l'Algérie  et  par  la  loi  de  finances  de  1896  (1).  Cette 
dernière  d'une  part,  par  un  rehaussement  de  droits,  diminue 
l'importance  de  l'exception  admise  en  1884  ;  d'autre  part,  elle 
identifie  les  ports  algériens  aux  ports  de  la  métropole  en  ce  qui 
concerne  la  perception  des  droits  de  navigation  :  droit  de  statis- 
tique et  droit  de  quai. 

Ce  régime  n'est  qu'un  retour  à  l'ancien  Pacte  colonial  dont  les 
règles  so'nt  reproduites  clans  leur  essence;  sinon  dans  leur  appli- 
cation, laquelle  a  été  adaptée  aux  idées  et  aux  nécessités  moder- 
nes :  les  produits  étrangers  ne  sont  plus  prohibés  dans  la  colo- 


(1)  Loi  du  28  décembre  1895  :  articles  11,  13  et  14. 
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nie,  mais  ils  \  &upporten1  les  humucs  droits  que  dans  la  métro- 

jH)l(>. 

héxeloppmis  successivement  chacun  des  principes  de  la  légifi 
lahdii  actuelle,  tels  que  les  testes  Les  onl  formulée  pour  l'Algé- 
,„■(!). 

lui  premier  Lies  les  relations  entre  la  France  cl  L'Algérie  sont 
sous  le  régime  de  La  Liberté  la.  plus  absolut*  :  les  produits  passent 
de  la  métropole  dans  sa  colonie  et  iaa.veraein.enl  comme  s'ils  pas- 
saient à  L'intérieur  cle  la  France  depuis  la  loi  du  5  novembre 
1 7i >( >,  qui  a  aboli  les  barrières  de  douanes  intérieures,  d'un  dépar- 
tement dans  un  autre. 

C'est  ce  qu'établissent  pour  les  importations  d'Algérie  en 
France  l'article  premier  (1°)  de  la  loi  du  17  juillet  1867  :  «  Les 
produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  d'Algérie  seront,  à 
l«ur  importation  directe  dans  les  ports  de  France,  admis  en  fran- 
chise des  droits  de  douane  »,  et  pour  les  importations  de  France 
en  Algérie  l'article  2  de  la  même  loi  :  «  Les  produits  naturels  ou 
fabriqués,  originaires  cle  la  France  (à  l'exception  des  sucres)  et 
les  produits  étrangers  nationalisés  par  le  paiement  des  droits  se- 
ront, à  leur  importation  directe  dans  les  ports  de  l'Algérie,  ad- 
mis en  franchise.  » 

Pour  ses  relations  avec  l'étranger,  l'Algérie  possède  la  liberté 
d'exportation, mais, d'après  l'article  10  (1°)  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1884  «  les  produits  étrangers  importés  en  Algérie  sont  sou- 
mis aux  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  importés  en  France  »  ; 
cette  disposition  a  été  expressément  conservée  par  l'article  7  de 
la  loi  du  11  janvier  1892  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Les  dispositions 
de  l'article  10  de  la  loi  du  29  décembre  1884,  relatives  à  l'Algérie, 
sont  maintenues  en  vigueur.  »  Ainsi,  du  1er  janvier  1885  jusqu'au 
1er  février  1892,  date  où  est  entré  en  application  le  nouveau  tarif 
douanier  de  la  France,  les  produits  étrangers  ont  été  soumis 
dans  notre  colonie,  soit  au  tarif  général,  soit  au  tarif  conven- 
tionnel, selon  leur  pays  de  provenance  ;  aujourd'hui,  ils  sont 
soumis  au  tarif  maximum  ou  bien  au  tarif  minimum.  Sont  soumis 
au  tarif  minimum  : 


(1)  Ayant  surtout  pour  but  de  faire  une  étude  d'ensemble  sur  la 
question  que  nous  traitons,  nous  laisserons  de  côté  les  textes  qui  ne 
se  réfèrent  qu'à  des  points  particuliers  :  ceux,  par  exemple,  qui  vi- 
sent les  importations  par  terre  et  le  commerce  du  Sud-Algérien  et 
ceux  qui  donnent  un  régime  spécial  à  certains  produits  et  objets  tels 
que  les  chocolats,  les  sucres,  les  tabacs,  les  cartes  à  jouer,  les  armes, 
etc.,  etc. 
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1°  Par  suite  de  traites  les  produits  originaires  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie,  du  Danemark,  d'Espagne,  de  Grande-Bre- 
gne,  du  Monténégro,  de  Roumanie,  de  Russie,  de  Serbie,  de 
Suisse,  de  Turquie,  de  Suède  et  Norvège. 

2°  Et  par  suite  de  décrets  les  produits  originaires  de  Belgique, 
de  Bulgarie,  de  Grèce,  des  Pays-Bas,  de  Bolivie,  du  Canada,  de 
Colombie,  du  Mexique,  du  Paraguay,  de  Perse,  de  la  Républi- 
que Argentine,  de  la  République  Dominicaine,  de  Russie  d'Asie, 
des  Iles  Canaries,  d'Egypte,  des  Etats-Unis,  des  possessions 
espagnoles  de  la  côte  du  Maroc,  de  la  Régence  de  Tripoli,  de 
Turquie  d'Asie. 

L'article  10  de  la  loi  du  29  décembre  1884  n'admet,  —  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  —  qu'une  seule  exception  au  ré- 
gime de  l'assimilation  ;  elle  a  trait  aux  denrées  coloniales  :  «  Sont 
exceptées  de  la  disposition  qui  précède,  les  produits  mentionnés 
au  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  17  juillet  1867  modifié  par  la  loi 
du  19  mars  1875  (ï).  » 

(1)  I.  —  Loi  du  17  juillet  1867.  Tableau  A. 

(Tarif  spécial  à  certaines  denrées). 

Les  100  kg. 

Sucres  bruts  de  toute  origine Fr.  10 

Sucres  raffinés  de  toute  origine 15 

Cafés    12 

Poivre  et  piments  en  grains  ou  moulus 15 

p.     fl      S    Clous.. 50 

Girofle    (    Griffes 12 

Cannelle  de  toute  espèce  et  cassia  lignea 15 

_ ,  .,         (en    coques 50 

Muscades     }  „•- 

(  sans   coques 7o 

Macis 75 

Vanille    100 

m  .  ^  en  feuilles  ou  en  côtes .  20 

labacs   i    ..  ,    •  ,n 

(     tabriques 40 

II.  —  Article  III  de  la  loi  du  19  mars  1785  :  «  Est  ratifié  et  converti 
en  loi,  le  décret  du  29  septembre  1873  aux  termes  duquel  :  — -  Les 
droits  fixés  par  le  tableau  A  de  la  loi  du  17  juillet  1867  pour  l'impor- 
tation en  Algérie  des  sucres  et  des  cafés  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Les  100  kg. 

Sucres   bruts   de   toute    origine Fr.         20 

Sucres  raffinés  de  toute  origine 30 

Cafés 30 
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Comme  il  n'y  avait  là  aucun  intérêt  métropolitain  à  favoriser, 
te  ParlemenJ  a  facilement  admis  celle  exception,  poussé  par  un 
double  motif  :  d'abord  parce  qu'il  était  nécessaire  de  laisser  cer- 
tains produits  comme  hase  de  taxation  pour  l'octroi  de  mer  ;  en- 
suite  parce  que  l'on  craignait,  si  l'on  faisait  supporter  aux  den- 
rées coloniales  des  droits  trop  élevés,  «  de  surexciter  la  fraude. 
car  on  u'avait  pas  les  moyens  de  la  combattre.  Le  service  de  sur- 
veillance  n'existait  pour  ainsi  dire  qu'à  l'état  embryonnaire  sur 
les  frontières  de  Tunisie  et  du  Maroc,  et  eût  élé  hors  d'état  d'em- 
pêcher les  caravanes  de  venir  approvisionner  en  fraude  toute  la 
partie  sud  de  l'Algérie  (1).  » 

Les  droits  sur  ces  denrées  ont  été  relevés  par  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1895. 

«  Le  moment  paraît  venu,  est-il  écrit  clans  l'exposé  des  mol  if- 
du  projet  de  loi,  d'asseoir  la  perception  d'après  les  bases  du  ta- 
rif de  la  France.  Sans  aller  jusqu'à  l'unification  complète,  comme 
l'a  fait  la  loi  du  29  décembre  1884  pour  les  produits  autres  que 
les  denrées  coloniales,  on  peut,  sans  danger,  s'en  rapprocher  »  et 
l'article  11  de  la  loi  est  ainsi  rédigé  :  «  A  partir  du  1er  janvier  1896. 
les  denrées  désignées  ci-après,  importées  en  Algérie,  seront  pas- 
sibles des  deux  tiers  des  droits  du  tarif  métropolitain  :  —  Sucres 
(y  compris  ceux  des  colonies  françaises  et  des  fabriques  de  la 
métropole)  ;  — -  Poivre  en  grains  et  moulu  ;  —  Piment  en  grains 
et  moulu  ;  —  Cannelle  ;  — Cassia  lignea  ;  —  Muscades  en  co- 
ques ;  —  Muscades  sans  coques  ;  —  Macis  ;  —  Vanille  ;  —  Gi- 
rofle clous  ;  — ■  Girofle  griffes.  » 

Enfin,  pour  avoir  une  vue  complète  sur  les  dispositions  légales 
qui  règlent  cette  matière,  il  faut  mentionner  l'article  premier 
(deuxième  phrase)  de  la  loi  de  1867  et  le  tableau  G  de  la  loi  de 
1892  d'après  lesquels  : 

1°  Les  produits  étrangers  venant  d'Algérie  sont  admis  en  fran- 
chise dans  la  métropole  s'ils  ont  acquitté  dans  la  colonie  l'inté- 
gralité du  tarif  métropolitain  ;  s'ils  y  sont  soumis  à  un  droit 
réduit,  ils  ne  sont  passibles  que  de  la  différence  entre  le  droit 
métropolitain  et  le  droit  qu'ils  ont  acquitté  ; 

2°  «  Les  prohibitions  ou  restrictions  établies  par  le  tarif  des 
douanes  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ou  comme  conséquence 
de  monopole,  sont  applicables  aux  importations  (en  France)  des 


(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  Budget 
général  de  l'exercice  1896. 
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colonies  ou  possessions  françaises,  soit  qu'il  s'agisse  de  produits 
coloniaux,  soit  qu'il  s'agisse  de  produits  étrangers  (1).  » 

IV.  —  Conséquences  de  la  réforme  de  1884. 

Les  conséquences  de  la  législation  inaugurée  en  1884  n'ont  pas 
tardé  à  se  manifester  ;  elles  ont  été  ce  qu'on  les  prévoyait  :  les 
relations  commerciales  entre  la  France  et  l'Algérie  ont  augmenté 
tandis  que  les  relations  de  l'Algérie  avec  l'étranger  ont  diminué. 

Pris  dans  son  ensemble,  le  commerce  extérieur  de  notre  colo- 
nie ne  s'est  pas  trouvé  arrêté  dans  son  développement  continu, 
puisqu'il  est  passé  de  406  millions  2  en  1883  à  633  millions  3  en 
1903.  L'influence  de  la  réforme  s'est  fait  sentir  non  pas  sur  le 
chiffre  global  de  ce  commerce,  mais  sur  les  chiffres  constitutifs 
de  ce  chiffre  global  dont  elle  a  seulement,  en  quelque  sorte,  mo- 
difié la  répartition  et  changé  les  courants. 

Seules,  les  statistiques  peuvent  indiquer  exactement  dans  quelle 
mesure  ce  phénomène  s'est  produit  ;  à  cause  de  leur  aridité  nous 
nous  abstiendrons  de  donner  trop  de  chiffres,  et  nous  nous  con- 
tenterons de  présenter  les  conclusions  que  nous  avons  tirées  des 
nombreux  tableaux  qui  sont  à  consulter. 

Si,  d'abord,  on  considère  l'ensemble  du  commerce  extérieur  de 
l'Algérie,  importations  et  exportions  réunies,  on  voit  que  ce 
commerce  a  augmenté  de  56  0/0  ;  les  relations  de  la  colonie  avec 
la  métropole  se  sont  accrues  dans  une  proportion  à  peu  près 
double  (exactement  108,7  0/0  ;  252  millions  en  1883  ;  526  mil- 
lions 7  en  1903),  tandis  que  pendant  la  même  période  les  relations 
de  la  colonie  avec  l'étranger  ont  grandement  diminué  ;  elles 
étaient  de  156  millions  1  en  1883  ;  elles  n'ont  plus  été  que  de 
106  millions  5  en  1903. 

Si  l'on  décompose  maintenant  le  commerce  de  l'Algérie  en 
importations  et  exportations,  la  diminution  des  rapports  de  l'Al- 
gérie avec  l'étranger  se  fait  sentir  d'une  façon  encore  plus  mar- 
quée ;  les  importations  étrangères,  immédiatement  après  la  ré- 
forme de  1884,  tombent  de  73  millions  6  en  1884  à  59  millions  en 
1885.  Elles  se  relèvent  ensuite  un  peu,  mais,  à  cause  de  l'élévation 
des  droits  en  1892,  elles  suivent  de  nouveau  une  courbe  descen- 
dante :  70  millions  7  en  1891;  63  millions  4  en  1892,  54  millions  9 


(1)  Nous  ne  traiterons  pas  les  dernières  règles  relatives  au  régime 
de  l'assimilation  et  qui  concernent  les  questions  de  navigation.  Cela 
nous  entraînerait  trop  loin  et  doit  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale. 
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en  L893-  En  L90&,  elles  n'uni  été  que  de  M)  millions  2.  An  oon- 
traire  la  pari  de  La  France  dans  les  Importations  totales  <Je  l'Al- 
gérie qui  était  de  04,80  0/0  en  1883  est  aujourd'hui  de  80,07  0!0 
(154  millions  en  L883  :  289  millions  1  en  L903).  Les  mêmes  cons- 
tatations ressortant  de  L'examen  des  exportations.  La  pari  de  la 
France  dans  Les  exportations  totales  élait  do  58,09  0/01  en  1883 
(07  millions  co  :  elle  est  passée  à  80,84  0/0  en  1003  (237  millions  6). 

Considérons  enfin  1rs  importations  en  Algérie   par   les    deux 
pays  étrangers  avec  lesquels  l'Algérie  a  les  relations  Dominer 
ciales  les  plus  importantes  :  l'Angleterre  (et  possessions  anglai- 
ses de  la  Méditerranée)  et  l'Espagne. 

Au  -commerce  général,  les  importations  anglaises  qui,  en  1883, 
étaient  de  11  millions  5.  atteignaient  le  chiffre  de  10  millions,  en 
1903  ;  cela  prouve  uniquement  que  l'Algérie  s'est  développée 
comme  pays  de  transit  et  d'entrepôt,  car,  au  commerce  spécial, 
les  importations  anglaises  sont  tombées  de  10  millions  8  en  1883 
à  7  millions  en  1903,  après  avoir  longtemps  oscillé  entre  4  et 
6  millions  seulement.  Quant  aux  importations  espagnoles,  elles 
ont  même  diminué  au  commerce  général  ;  au  commerce  spécial, 
elles  sont  passées  de  9  millions  7  à  G  millions  3. 

L'article  10  de  la  loi  du  28  décembre  1884  avait  été  voté,  nous 
l'avons  prouvé,  sur  la  demande  des  métallurgistes  ;  il  est  dès 
lors  intéressant  de  rechercher  quels  ont  été  les  résultats  du  nouvel 
état  de  choses  en  ce  qui  les  concerne  ;  ces  résultats,  comme  ils 
l'espéraient,  leur  ont  été  très  favorables,  et  cela  est  naturel,  étant 
donnés  les  droits  élevés  dont  ont  été  désormais  passibles  en  Algé- 
rie les  objets  métallurgiques  étrangers  :  ceux-ci,  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1867,  n'acquittaient,  pour  la  plupart,  que  le  tiers  du 
tarif  métropolitain  ;  à  partir  du  1er  janvier  1885,  ils  ont  été  sou- 
mis au  tarif  plein  (tarif  général  ou  tarif  conventionnel  jusqu'au 
1er  février  1892  ;  depuis  cette  date  tarif  maximum  ou  tarif  mini- 
mum). 

Voici  quels  ont  été  successivement  les  différents  droits  qu'ils 
ont  eu  à  supporter. 

Loi  du  11  janvier 
1884-1892  1892 

Loi  de  (Tarif  Tarif 

18G7      conventionnel)    minimum) 
Les  100  k.     Les  100  k.  Les  100  k. 

Fers  en  barres  et  rails Fr.  2  5  5  et  6 

Fils  de  fer 2  et  3.33       (5  et  10       7,  12  et  20 

Aciers  en  barres 3  6  et  9  5  et  6 

Machines  fixes  ou  sans  chaudières  2  6  12  et  20 

Locomotives * 3.33  9  15  et    18 

Chaudières 2.66,  4  et  8.33  8  et  12        9,4  et  18 
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Dès  1885,  les  importations  étrangères  d'objets  métallurgiques 
en  Algérie  ont  presque  disparu,  tandis  que  les  importations  fran- 
çaises s'y  sont  substituées. 

Importations  en  Algérie  (Valeurs  en  millions  de  francs). 

1884  18^5  18-0 

Etran-  Etran-  E  tran- 

Fraoce    ger    France    ger  France    ger 

Outils  et  ouvrages  en  métaux..       4,9       3,5       6,4       2,0       7,8       0,5 

Machines    et   mécaniques 2,7       2,9       2,,2       2,3       3,5       0,9 

Fonte,   fer  et   acier 0,2       3,0       2,8       l,i       4,3     ^  0,1 

Un  dernier  fait,  enfin,  prouve  la  diminution  du  trafic  de  l'Algé- 
rie avec  l'étranger  :  en  1885  et  1892,  si  les  importations  étran- 
gères, môme  sans  augmenter,  étaient  restées  stationnaircs,  les 
recettes  des  douanes  en  Algérie,  grâce  à  l'élévation  très  considé- 
rable des  droits  sur  les  objets  étrangers  à  ces  deux  dates,  au- 
raient dû  s'accroître  clans  la  même  proportion  que  cette  éléva- 
tion de  droits,  c'est-à-dire  d'environ  15  0/0  en  1884,  25  0/0  en 
1892.  Or,  malgré  l'augmentation  des  importations  totales, 
ces  recettes  ont  plutôt  diminué  ;  en  1883,  elles  étaient  de 
7.680.566  francs  ;  en  1884,  grâce  sans  doute  aux  approvisionne- 
ments faits  en  vue  du  changement  de  régime,  elles  passent  â 
8.821.157  francs,  mais  en  1885,  elles  tombent  à  8.478.598  francs 
pour  ne  se  relever  qu'à  9.583.001  francs  en  1886.  De  même  elles 
baissent  en  1892,  et  ne  subissent  qu'une  hausse  insensible  les 
années  suivantes  (10.381.666  fr.  en  1891  ;  10.052.758  fr.  en  1892  ; 
10.775.736  fr.  en  1893).  Elles  ont  été  de  13.990.066  fr.  en  1902  et 
14.352.903  fr.  en  1903(1). 

V.  —  Appréciation  du  régime  actuel. 

Les  données  statistiques  que  nous  venons  d'indiquer  prouvent 
amplement  que  l'Algérie  a  un  trafic  considérable  et  que,  dans  l'en- 
semble, sa  situation  économique  est  suffisamment  prospère  pour 
ne  donner  lieu  à  aucune  crainte  sur  son  avenir  ;  doit-on,  cepen- 
dant, se  montrer  pleinement  satisfait  ?  Doit-on  considérer,  avec 


(1)  Elles  ont  subi  une  hausse  marquée  en  1896  grâce  à  l'augmentât  ion 
des  droits  contenue  dans  l'article  11  de  la  loi  du  28  décembre  1895, 
augmentation  portant  sur  les  denrées  coloniales  et  les  sucres  des  fa- 
briques de  la  métropole  livrés  à  la  consommation  dans  la  colonie.  U  est 
ainsi  que,  sur  les  14.352.903  fr.  perçus  en  1903  comme  droits  ^douane, 
7.197.952  fr.  ont  été  perçus  sur  les  sucres  métropolitains  et  /.I^.joi 
francs  seulement  sur  les  marchandises  étrangères. 
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M.  Méline,  que  les  résultats  de  l'assimilation  accomplie  en  1884 
«  sur  le  développement  des  échanges  entre  la  métropole  et  notre 
belle  colonie  ont  été  merveilleux  et  répondent  a  toutes  les  objec- 
tions (1)  »,  ou  bien  déclarer,  avec  M.  Paul  Lcroy-Bcaulieu,  qu'il 
est  malheureux  que  les  fabricants  français  qui  ont  demandé  la 
réforme  de  1884,  «  aient  obtenu  gain  de  cause,  sauf  quelques  ex- 
ceptionnelles dérogations  (2)  »  ?  Un  examen  détaillé  de  la  nature 
des  produits  que  l'Algérie  importe  et  exporte  et  des  pays  où  elle 
importe  et  d'où  elle  exporte,  nous  permettra  de  répondre  à  cette 
question. 

Mais  auparavant  une  remarque  générale  s'impose  :  c'est  que  les 
différents  intérêts,  qui  se  trouvent  mêlés  dans  la  question  du 
commerce  extérieur  de  l'Algérie,  ne  sont  pas  tous  également  res- 
pectés, car  la  législation  douanière  de  la  France,  qui  est  appli- 
quée à  sa  colonie,  est  protectionniste  :  or,  toute  loi  protection- 
niste lèse  nécessairement  des  intérêts.  Dans  l'ordre  économique, 
en  effet,  plus  que  dans  aucun  autre  domaine  peut-être,  les  intérêts 
particuliers  des  différentes  catégories  d'hommes  qui  peuplent  un 
pays,  sont  divers,  contraires,  en  opposition  constante  les  uns 
avec  les  autres. 

C'est  pourquoi,  devant  une  telle  complexité,  toute  mesure 
législative  qui,  au  lieu  de  laisser  la  liberté  agir  seule  selon  les 
besoins  réels  de  tous,  tend  à  favoriser  quelques-uns  des  nom- 
breux intérêts  enchevêtrés,  a-t-elle  toujours  pour  résultat  d'en 
léser  gravement  d'autres.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  quelques  exem- 
ples, les  prohibitions  qui,  avant  1860,  fermaient  le  marché  na- 
tional à  un  certain  nombre  de  produits  étrangers,  protégeaient 
les  industriels  français,  mais  nuisaient  à  nos  armateurs  en  limi- 
tant leurs  frets  de  retour  ;  ainsi,  également,  les  lois  qui  ont  taxé 
les  matières  agricoles  à  leur  importation  en  France  ou  celles  qui 
ont  établi  le  régime  des  sucres  jusqu'à  la  Convention  de  Bruxel- 
les, si  elles  ont  procuré  aux  agriculteurs  et  aux  sucriers  des  bé- 
néfices qu'ils  n'auraient  point  touchés  sans  elles,  ont  lourdement 
pesé  sur  les  consommateurs  ;  de  même,  encore,  le  nouveau  tarif 
de  douanes  de  l'Empire  allemand,  utile  aux  agriculteurs,  porte 
préjudice  non  seulement  aux  consommateurs,  mais  aussi  à  une 
classe  importante  de  producteurs  :  aux  industriels.  Ces  quelques 


(1)  Rapport  général  présenté  à  la  Chambre  des  députés  sur  les  tarifs 
de  douane  en  1891. 

(2)  P.  Leroy-Beaulieu.  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes, 
5e  édition,  t.  I,  p.  441. 

t.  vi.  —  juin  1905.  22 
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considérations  générales  sur  le  protectionnisme  nous  permettent 
de  poser  le  problème,  que  nous  avons  à  résoudre  pour  l'Algérie, 
de  la  façon  suivante  :  parmi  les  intérêts  en  présence,  lesquels 
sont  favorisés  et  dans  quelle  mesure  ?  lesquels  sont  lésés  et  dans 
quelle  mesure  ? 

En  premier  lieu,  —  un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  les  chiffres 
des  exportations  suffît  à  le  prouver  —  il  est  certain  que  le  régime 
actuel  a  été  très  favorable  aux  producteurs  et  exportateurs  algé- 
riens ;  c'est  grâce  à  lui  que  l'Algérie,  n'ayant  pas  le  souci  de  re- 
chercher des  débouchés,  a  pu  augmenter  continuellement  sa  pro- 
duction sans  craindre  la  surproduction,  sûre  qu'elle  était  de  pou- 
voir écouler  ses  produits  sur  le  marché  métropolitain  ;  c'est  parce 
ces  derniers  entrent  chez  nous  en  franchise,  tandis  que  leurs  simi- 
laires étrangers  paient  des  droits,  qu'elle  a  pu,  et  développer 
dans  d'énormes  proportions  ses  cultures  agricoles,  et  se  créer 
un  doimaine  viticole  qui  n'existait  pas  chez  elle  il  y  a  un  quart  de 
siècle,  et  qui  constitue  aujourd'hui  sa  plus  belle  richesse  :  «  La 
France,  a  dit  avec  raison  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  frappe  de 
droits  si  élevés  les  céréales,  le  bétail,  les  vins  étrangers,  donne  à 
l'Algérie,  en  recevant  ses  produits  en  franchise,  des  primes  indi- 
rectes très  considérables. 

«  Quoique  ce  régime  soit  tout  à  fait  factice,  l'Algérie  y  est  ac- 
tuellement un  gros  gagnant,  et  ses  cultures  en  éprouvent  un  en- 
couragement exceptionnel  (1).  »  C'est  ce  qui  explique  que  les 
exportations  algériennes  en  France  aient  pu  progresser  dans  les 
quinze  dernières  années  de  façon  à  passer  de  104  millions  de 
francs  et  125  millions  5  en  1884  et  1885  à  250  millions  8  et  237  mil- 
lions 5  en  1902  et  1903. 

Les  agriculteurs  algériens  n'ont  eu  donc, jusqu'ici, qu'à  se  louer 
de  cet  état  de  choses  ;  le  seul  inconvénient  que  la  législation  ac- 
tuelle puisse  leur  faire  supporter  est,  pour  l'instant,  d'une  im- 
portance bien  faible  en  comparaison  des  avantages  qu'ils  en  ont 
retirés  :  il  est  cependant  regrettable  qu'ils  ne  subissent  pas  les 
lois  de  la  concurrence  universelle.  Ils  ne  peuvent  pas  les  subir, 
car  ils  n'ont  comme  débouché  qu'un  seul  marché,  le  marché  fran- 
çais qui, étant  protégé  par  des  barrières  de  douanes  assez  élevées 
est  un  marché  fermé  :  et  cela  peut  être  pour  eux  une  cause  de 
heurts  et  d'insécurité  préjudiciables,  les  échanges  répartis  sur  de 


(1)  L'Algérie  et  la  Tunisie,  2e  édition,  p.  173. 
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nombreux  pays  empêchant  les  àVeoups  qui  sont  bien  plus  sensi- 
bles dans  un  champ  < Tacl i\  ilé  restreint.  La  eonséquence  de  ce  fait 
est  que  les  prix  des  marchandises  algériennes  n<v  sonl  pas  influen- 
cés par  les  c Iilions  générales  de  la  production  mondiale,  mais 

par  les  conditions  tontes  particulières  de  la  production  française; 
les  Algériens  sont  forcés  de  vendre  aux  prix  de  !a  France,  ce  qui, 
dans  certains  cas,  les  oblige  à  vendre  à  perle  :  quand,  par  exem- 
ple, après  une  récolle  très  abondante,  comme  celle  de  l'année 
1893,  ou  comme  celles  des  années  1899,  1900  cl  1901,  nos  vins 
sont  cotés  à  des  cours  très  bas,  les  vins  algériens  sont  cotés  chez 
nous  aux  mêmes  cours,  et  ils  sont  dans  d<*s  conditions  d'infério- 
rité marquée  :  d'une  part,  en  effet,  ils  ont  coûté  plus  cher  à  pro- 
duire, les  vignes  algériennes  ayant  été  en  grande  partie,  plantées 
par  des  viticulteurs  ruinés  par  le  phylloxéra,  c'est-à-dire  par  des 
colons  pauvres  qui  ont  dû»  emprunter  cle  nombreux  capitaux  à 
des  taux  élevés  ;  d'autre  part  ils  ont  à  supporter  des  frais  de 
transport  :  transport  depuis  le  lieu  de  production  jusqu'aux 
ports  (la  distance  est  quelquefois  de  250  à  300'  kilomètres)  ;  trans- 
port des  ports  algériens  aux  ports  de  la  métropole.  Cette  situa- 
tion ne  s'est  heureusement  produite  que  rarement  dans  le  passé, 
mais  il  est  à  craindre  qu'il  n'en  soit  plus  de  même  dans  l'avenir. 
La  production  agricole  de  la  France  augmente  encore  chaque  an- 
née ;  l'Algérie,  également,  cultive  de  plus  en  plus,  et  le  moment 
peut  être  entrevu  où  le  marché  métropolitain  ne  sera  plus  pour 
elle  un  débouché  suffisant  et  assez  rémunérateur  ;  il  est  utile  que 
les  producteurs  algériens  se  préoccupent  de  cette  question. 

Xous  venons  de  montrer  que,  quoique  très  avantagés,  les  ex- 
portateurs algériens  pouvaient  redouter  que  l'abondance  des  ré- 
coltes en  France  ne  leur  portât  préjudice  en  amenant  la  baisse 
des  prix.  Réciproquement  les  agriculteurs  et  les  viticulteurs 
français  déclarent  que  les  produits  algériens  viennent  leur  faire 
une  concurrence  désastreuse  sur  le  marché  national.  Leurs  plain- 
tes ne  datent  pas  d'aujourd'hui  ;  déjà  en  1848,  M.  Tourret,  mi- 
nistre du  Commerce,  qui  présidait  une  commission  chargée 
d'examiner  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'exempter  cle  tout  droit  d'im- 
portation en  France  les  produits  algériens,  était  d'avis  que  cette 
mesure  ne  devait  pas  être  prise  tant  que  l'Algérie  cultiverait  des 
denrées  ayant  leurs  similaires  dans  la  métropole.  De  nos  jours, 
les  idées  de  M.  Tourret  sont  encore  vivantes  ;  ce  sont  celles  de 
certains  protectionnistes,  qui,  évidemment,  sont  plutôt  d'avis  de 
n'avoir  point  de  colonies,  ou  qui,  si  l'on  en  a,  voudraient  les  voir 
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improductives  pour  réserver  exclusivement  le  marché  métropoli- 
tain aux  producteurs  métropolitains  ;  ce  sont  celles  que  combat- 
tait M.  Etienne  en  1901,  dans  un  discours  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés (1)  où,  s' exprimant  au  nom  des  Algériens,  il  disait  :  «  Etant 
obligés  d'exporter  en  France  tous  nos  produits,  nous  avons 
froissé  et  heurté  les  intérêts  des  producteurs  français.  Déjà  nous 
avons  entendu  les  plaintes  nombreuses  des  producteurs  métropo- 
litains, venant  déclarer  qu'il  était  absolument  impossible  de  to- 
lérer plus  longtemps  la  concurrence  que  les  produits  algériens 
font  aux  produits  français.  Nous  produisons  du  vin,  des  céréa- 
les ;  nous  exportons  du  bétail,  et  il  n'y  a  pas  d'années  où  nous 
n'entendions  les  plaintes,  quelquefois  violentes,  de  tous  ceux  qui 
se  prétendent  lésés. 

«  Alors  nous  avons  vu  successivement  toutes  les  petites  chi- 
canes surgir  à  l'encontre  des  produits  algériens.  Quand  il  s'est 
agi  du  vin,  les  laboratoires,  à  l'instigation  certainement  des  pro- 
ducteurs français,  ont  découvert  que  les  vins  algériens  conte- 
naient tantôt  de  la  mannite,  tantôt  du  chlorure  de  sodium,  tantôt 
une  acidité  volatile  supérieure  à  la  quantité,  par  gramme,  qui  a 
été  fixée  par  le  conseil  d'hygiène.  On  tentait  ainsi  d'arrêter  l'im- 
portation en  France  de  nos  principaux  produits...  Je  pourrais 
aussi  vous  dire  toutes  les  entraves  apportées  à  l'importation  de 
notre  bétail,  vous  dire  toutes  les  machiavéliques  inventions  qui 
ont  été  suscitées  pour  démontrer  que  tout  le  bétail  algérien  est 
elaveleux,  toutes  les  décisions  ministérielles  aujourd'hui  écloses 
et  demain  rapportées  pour  entraver  notre  exportation  en  France.» 

Toutes  ces  réclamations  des  producteurs  français  qui  visent 
principalement  trois  catégories  de  produits,  les  céréales,  le  bé- 
tail et  le  vin,  sont-elles  justifiées  ?  Non,  certainement,  en  ce  qui 
concerne  les  céréales  d'abord,  puisqu'actuellement  la  production 
agricole  de  la  France  pour  le  blé,  bien  qu'elle  ait  augmenté  dans 
des  proportions  considérables  et  que  dans  ces  dernières  années 
notre  pays  n'ait  presque  pas  importé  de  blé  étranger,  ne  suffit  à 
sa  consommation  qu'avec  l'appoint  des  blés  algériens  et  tuni- 
siens ;  il  en  est  de  même  pour  le  bétail,  puisque  la  France  im- 
porte de  l'étranger  non  seulement  du  bétail  vivant,  mais  encore 
des  viandes  pour  une  somme  assez  importante.  Pour  les  vins,  la 
situation  est  un  peu  différente  :  il  est  évident  que  les  vins  impor- 
tés d'Algérie,  venant  s'ajouter  à  la   production  métropolitaine 


(1)  Séance  du  14  juin  1901, 
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déjà  trop  abondante,  ont  contribué  en  partie  à  aggraver  la  crise 
de  surproduction  dont  souffre  aujourd'hui  souvent  notre  viticul- 
ture (1). 

Les  agriculteurs  el  viticulteurs  français  sont  donc  mécontents  ; 
les  industriels,  au  contraire,  sont  très  satisfaisaits,  car  c'est  à  eux 
surtout  que  la  réforme  de  1884  a  profité,  en  leur  ouvrant  le  dé- 
bouché algérien  où  ils  ont  pu  se  précipiter  en  toute  sécurité,  sans 
avoir  à  y  subir  la  concurrence  de  produits  étrangers.  L'Algérie 
ne  demande  presque  exclusivement  à  l'étranger  que  ce  qu'elle  ne 
peut  pas  trouver  en  France.  Les  importations  françaises  en  Algé- 
rie, composées  en  majeure  partie  d'objets  manufacturés,  sont 
passées  de  liG  millions  7  en  1884  et  167  millions  7  en  1885  à 
271  millions  3  en  1902  et  289  millions  1  en  1903,  au  commerce 
spécial.  Notre  colonie  est  ainsi  une  des  plus  grosses  sources  de 
profils  pour  nos  industriels  :  en  1883,  parmi  les  clients  de  la 
France,  elle  n'occupait  que  le  huitième  rang,  venant  après  l'An- 
gleterre, la  Belgique,  l'Allemagne,  les  Etats-Unis,  la  Suisse, 
l'Italie  et  l'Espagne  ;  en  1886,  déjà,  elle  prend  la  place  de  l'Es- 
pagne et  se  rapproche  de  l'Italie  et  de  la  Suisse  ;  en  1891,  avant 
les  nouveaux  tarifs,  elle  tient  le  sixième  rang  et,  en  1893,  le  cin- 
quième ;  enfin,  en  1898,  battant  définitivement  les  Etats-Unis,  elle 
se  place  quatrième  après  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  Belgi- 
que :  elle  s'est,  depuis,  maintenue  dans  cette  dernière  position  (2). 

Toute  médaille  a  un  revers  :  cette  prospérité  des  industriels 
français  est  acquise  au  détriment  des  colons  algériens  importa- 
teurs. L'Algérie  peut  être  considérée  comme  une  contrée  encore 
toute  neuve  ;  pour  se  développer,  elle  a  besoin  de  se  créer  un 
outillage  économique  considérable  ;  elle  doit  exécuter  des  tra- 
vaux d'une  grande  importance  :  travaux  d'irrigation  et  voies  de 
communication  principalement,  mais  elle  n'a  pas,  comme  les 
vieux  pays  où  l'épargne  les  a  accumulés,  de  capitaux  en  extrême 
abondance  :  c'est  alors  une  question  vitale  pour  elle  que  celle 
des  prix  auxquels  elle  pourra  se  procurer  tout  ce  dont  elle  a  be- 


(1)  Voir  sur  la  question  des  débouchés  que  le  marché  métropolitain 
offre  aux  produits  algériens  une  série  d'articles  publiés  dans  le  Monde 
économique ,  n°  du  22  avril  1905  et  suivants,  et  intitulée  :  «  Les  condi- 
tions de  la  production  en  Algérie  ». 

(2)  <(  Au  point  de  vue  économique,  l'Algérie  est  le  quatrième  client  de 
la  France.  Les  Algériens  sont  orgueilleux  et  fiers  de  l'œuvre  qu'ils  ont 
accomplie.  »  (Discours  prononcé  par  M.  Etienne  à  Tlemcen  le  18  avril 
1903,  au  cours  du  voyage  du  président  de  la  République). 
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soin  :  à  ce  point  de  vue,  la  législation  actuelle  ne  lui  est  pas  i'a- 
Torable. 

Si  l'Algérie,  en  effet,  ne  se  fournit  guère  que  dans  la  métro- 
pole, ce  n'est  pas  parce  qu'elle  y  trouve  son  avantage,  mais  c'est 
parce  qu'elle  ne  peut  pas  faire  autrement.  «  Nous  sommes  obli- 
gés, disait  en  1896,  au  Parlement,  un  représentant  de  l'Algérie, 
de  vous  acheter  aux  prix  que  vous  indiquez  ;  nous  n'avons  pas  la 
faculté  de  nous  adresser  ailleurs  :  le  tarif  de  douanes  nous  en  em- 
pêche (1).  »  Or,  ce  prix  «  que  vous  indiquez  »  est  un  prix  évi- 
demment élevé,  grâce  aux  tarifs  de  1892  qui  ont  mis  sur  les  pro- 
duits étrangers  des  droits  d'importation  très  forts  ;  ce  qui  fait 
que  l'Algérie  paie  les  objets  qu'elle  importe  de  20  à  25  0/0  plus 
cher  que  si  elle  pouvait  les  acheter  ailleurs  que  clans  la  métro- 
pole, et,  comme  cette  dernière  envoie  à  sa  colonie  en  moyenne 
pour  250  millions  de  francs  de  produits,  c'est  annuellement,  quod- 
qu'en  cette  matière  des  calculs  très  précis  soient  difficiles,  une 
somme  d'environ  50  millions  qui  est  prélevée  sur  les  colons  algé- 
riens en  faveur  des  industriels  français  :  là  gît  toute  la  différence 
entre  le  régime  de  1884  et  celui  de  1867,  lequel  permettait  aux 
Algériens  de  s'approvisionner  au  meilleur  marché  possible. 

Nous  venons,  uniquement  par  des  faits  et  des  chiffres,  de  mon- 
trer ce  que  la  législation  actuelle  a  de  bon  et  ce  qu'elle  a  de  mau- 
vais :  les  Algériens,  considérés  comme  producteurs,  ont  été  jus- 
qu'ici favorisés,  mais  considérés  comme  consommateurs,  ils  sont 
lésés  ;  les  industriels  français  sont  très  avantagés,  mais,  par 
contre,  les  agriculteurs  se  plaignent. 

Devant  ces  intérêts  si  complexes  et  si  contraires,  que  faut-il 
décider  ?  Le  régime  inauguré  en  1884  doit-il  être  maintenu  ?  ou 
bien,  doit-on  le  remplacer  et,  dans  ce  cas,  par  quoi  faut-il  le  rem- 
placer ? 

Deux  systèmes  sont  possibles  en  notre  matière.  Dans  le  pre- 
mier, qui  était  celui  de  la  loi  de  1867,  la  métropole  ne  cherche 
que  l'intérêt  de  ses  colonies  :  elle  favorise  chez  elle  leurs  pro- 
duits, mais  laisse  ses  propres  produits  subir  la  concurrence 
étrangère  sur  leur  marché  :  «  Une  mère-patrie,  absolument 
comme  une  mère,  doit  se  montrer  accueillante  et  généreuse  pour 


(1)  Discours  de  M.  Etienne  à  la  Chambre  des  députés,  prononcé 
dans  la  séance  du  9  novembre  1896.  M.  Gérente,  sénateur  de  l'Algérie, 
avait  déjà  signalé  la  même  question  dans  la  séance  du  Sénat  du 
S  avril  1895. 
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ses  colonies  alin  d'en  faciliter  le  déveluppriiienl  et  dfi  s'en  gagner 
l'affection  ;  elle  aurai!  lorl  de  vouloir  Taire  reposer  ses  relations 
sur  la  base  étroite  cl  positive  d'une  rigoureuse  réciprocité  (1).  » 

Le  deuxième  système,  celui  qui  est  actuellement  en  vigueur, 
est  moins  désintéressé  de  la  part  de  la  métropole  ;  il  est  l'applica- 
tion de  la  théorie  si  clairement  définie  dans  l'exposé  général  du 
Conseil  supérieur  du  commerce  en  1890  :  «  La  France  s'est  im- 
posé des  sacrifices  considérables  pour  ses  colonies  ;  elle  est  en 
droit  d'en  rechercher  la  compensation  dans  l'établissement  d'un 
régime  destiné  à  lui  assurer  le  bénéfice  des  échanges  avec  les 
différentes  parties  de  son  territoire  colonial.  »  (Conseil  supérieur 
du  commerce.  Enquête  sur  le  régime  douanier,  T.  II  :  Rapports 
des  Commissions). 

Théoriquement,  et  pratiquement  pour  la  plupart  des  colonies, 
nous  croyons  que  le  premier  de  ces  deux  systèmes  est  de  beau- 
coup le  meilleur  ;  pour  l'Algérie,  également,  nous  croyons  ce 
système  préférable  ;  nous  considérons  néanmoins  que  la  législa- 
tion actuelle  est  supportable  pour  elle,  qui  est  si  différente  de 
toutes  nos  autres  colonies  :  l'Algérie,  géographiquement,  est  très 
rapprochée  de  la  France  et  elle  lui  ressemble  tellement  à  cer- 
tains points  de  vue  (son  climat  et  beaucoup  de  ses  produits  sont 
les  mêmes)  qu'elle  peut  être  considérée, économiquement,  comme 
un  véritable  département  français,  comme  une  partie  de  la 
France,  la  France  de  l'Afrique  du  Nord.  C'est  ce  qui  explique  que, 
malgré  tous  les  inconvénients  que  nous  avons  exposés,  nous 
croyons  que  la  réforme  de  cette  législation  est  moins  urgente.  Les 
inconvénients,  pensons-nous,  en  sont  largement  compensés  par 
les  avantages  que  nous  avons  également  signalés;  certes,  les /in- 
dustriels français  sont  très  favorisés,  mais  ils  ne  sont  pas  seuls  à 
l'être,  puisque,  réciproquement,  les  producteurs  algériens  le  sont 
aussi  ;  mais  c'est  là,  on  ne  saurait  trop  le  remarquer,  une  situa- 
tion qui  ne  se  présente  que  pour  l'Algérie  et  non  pour  nos  autres 
possessions,  et  c'est  ce  qui  fait  que  le  régime  de  l'assimilation, 
appliqué  aux  principales  de  ces  dernières,  à  l'Indo-Chine  et  à 
Madagascar  depuis  1892,  est  un  régime  détestable  et  funeste:  ces 
possessions  sont  très  éloignées  de  la  mère-patrie  ;  elles  cultivent 
des  denrées  que  la  mère-patrie  consomme  peu  (le  riz  de  l'Indo- 
Chine,  par  exemple)  ;  la  mère-patrie,  en  un  mot,  n'est  pas  pour 
elles  un  débouché  naturel  comme  l'est  la  France  pour  l'Algérie, 


(1)  P.  Leroy-Beaulieu.  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes, 
5e  édition,  t.  1,  p.  442. 
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et  ainsi,  en  ce  qui  les  regarde,  l'assimilation  douanière  ne  favo- 
rise qu'une  seule  des  deux  parties  :  la  métropole,  au  détriment 
de  l'autre  :  la  colonie,  qui  ne  peut  pas  jouir  des  faveurs  qu'on  lui 
accorde  (1).  Pour  l'Algérie,  au  contraire,  nous  le  répétons,  au- 
cune des  parties  n'est  sacrifiée  à  l'autre  :  si  chacune  subit  quel- 
ques dommages,  chacune  retire  des  bénéfices  (2). 

Mais  si  la  nécessité  d'une  réforme  législative,  instituant  un 
nouveau  régime  douanier  pour  l'Algérie,  est  moins  urgente  que 
pour  les  autres  colonies,  il  est  néanmoins  utile  que,  dans  la  pra- 
tique, des  changements  soient  introduits.  Nous  avons  déjà  dit 
que  le  marché  métropolitain  serait  un  jour  insuffisant  pour  rece- 
voir les  produits  algériens  :  aux  producteurs  algériens,  alors, 
de  gérer  leurs  affaires  suivant  une  nouvelle  ligne  de  conduite  ! 
La  législation  actuelle  leur  ouvre  le  marché  métropolitain  oui  est 
pour  eux  un  débouché  naturel  ;  ils  doivent  le  conserver  comme 
débouché  principal,  mais  non  pas  unique  ;  ils  doivent  tourner  les 
yeux  dans  d'autres  directions  et  chercher  d'autres  marchés 
comme  débouchés  accessoires,  comme  «  soupapes  de  sûreté  »  en 
quelque  sorte.  S'ils  veulent  donner  à  la  colonie  une  prospérité 
de  plus  en  plus  grande  et  éviter  les  crises  de  surproduction,  ils 
doivent  viser  deux  fins  :  d'une  part,  essayer  d'écouler  à  l'étran- 
ger leurs  produits  qui  ont  leurs  similaires  dans  la  métropole,  tels 
que  les  vins,  pour  désencombrer  notre  marché  national  :  et  cela 
sera  à  la  fois  leur  propre  intérêt,  car  ils  pourront  trouver  ailleurs 
qu'en  France  des  prix  plus  rémunérateurs,   et  l'intérêt  de  nos 


(1)  Aucune  mesure  législative,  même  admettant  la  franchise  com- 
plète dans  la  métropole  des  produits  coloniaux,  ne  peut,  d'une  part 
en  augmenter  la  consommation  en  France,  d'autre  part  les  détourner 
de  leurs  débouchés  naturels.  Les  exportations  de  l'Indo-Chine,  par 
exemple,  continueront  toujours,  quel  que  soit  le  régime  douanier,  à 
se  diriger  sur  Hongkong  et  Singapore. 

Le  général  Galliéni  écrivait  dernièrement  au  sujet  des  droits  de 
douane  :  «  Ils  n'ont  pas  pour  objet  de  procurer  des  ressources  à  la 
colonie,  mais  de  protéger  l'industrie  nationale.  Je  reconnais  que  si 
l'on  n'envisage  que  l'intérêt  de  Madagascar,  on  est  rapidement  mené 
à  les  condamner  ;  étant  très  élevés,  ils  nuisent  au  développement  de  la 
grande  île,  qu'ils  privent,  en  outre,  de  recettes  importantes  qu'elle 
pourrait  employer  à  des  travaux  d'utilité  générale».  Voir  à  ce  sujet 
l'article  de  M.  Ed.  Payen  dans  le  Journal  des  Débats,  n°  du  5  mai 
1905. 

(2)  Nous  n'avons  fait  qu'indiquer  ici  les  bases  du  problème,  qui  exi- 
gerait des  explications  plus  longues  et  des  développements  plus  éten- 
dus. 
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viticulteurs  :  d'autre  part,  développer  chez  eux  certaines  denrées 
que  leur  sol  est  apte  à  fournir  en  grandes  quantités  et  que  la 
France  est  obligée  d'acheter  à  l'étranger;  ils  poursuivront  de 
cette  façon  la  réalisation  dn  vœu  que  formait  en  1890  le  gouver- 
neur Tirinan,  lorsqu'après  avoir  indiqué  tout  ce  que  l'Algérie  se- 
rait capable  de  donner,  toutes  ses  richesses  étant  exploitées,  il 
disait  :  «  Alors,  Messieurs,  la  France  qui  achète  chaque  année 
à  l'étranger  pour  près  de  deux  milliards  de  matières  premières 
et  pour  plus  d'un  milliard  de  substances  alimentaires,  pourra 
nous  demander  les  montons  que  lui  envoient  l'Allemagne  et  la 
Hongrie,  les  laines  qu'elle  tire  de  l'Australie,  les  peaux  que  lui 
expédie  l'Amérique  du  Sud...,  et  bien  d'autres  objets  que  nous 
serons  en  état  de  produire  en  abondance  (1).  » 

Albert  Révillon. 


(1)  Conseil  supérieur  du  Gouvernement,   session  de  1890.   Discours 
d'ouverture. 
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CARTELS  ET   TRUSTS 


La  chronique  des  groupements  industriels  offre  de  si  amples 
détails,  qu'il  est  difficile  de  se  tenir  au  courant.  Les  formes  que 
prend  l'agglomération  des  capitaux,  des  établissements,  indus- 
triels, de  l'outillage  économique,  y  compris  la  clientèle  et  les 
moyens  de  transport,  varient  suivant  les  pays  et  aussi  suivant 
les  époques.  Au  groupement  de  la  majorité,  sinon  de  la  totalité, 
des  producteurs  d'une  branche  donnée,  on  a  substitué  le  grou- 
pement de  puissantes  unités,  présentant  les  éléments  nécessaires 
à  la  production,  depuis  le  combustible  et  le  minerai,  la  fonte,  le 
mi-ouvré,  jusqu'au  produit  achevé.  C'est  le  cartel  en  profondeur 
au  lieu  du  cartel  en  largeur,  c'est  la  constitution  de  ce  que  les 
Allemands  appellent  les  établissements  mixtes  par  opposition 
aux  usines  simples,  obligées  d'acheter  le  mi-ouvré,  le  combus- 
tible et  de  vendre  le  produit  achevé.  Il  y  a  toute  une  série  de  pro- 
cédés pour  mettre  sur  pied  ces  groupements,  depuis  la  fusion 
jusqu'à  la  communauté  d'intérêt  qui  peut  consister  en  un  simple 
contrat  ou  qui  peut  amener  un  échange  d'actions.  Les  établisse- 
ments qui  veulent  se  coaliser  augmentent  leur  capital  et  font  un 
échange  de  titres  et  d'administrateurs  ;  ils  ont  conservé  en  appa- 
rence leur  individualité,  en  môme  temps  qu'ils  unifiaient  leur 
direction  et  qu'ils  épargnaient  les  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment qu'entraîne  une  liquidation  suivie  d'une  fusion.  Dans  le 
commerce  du  crédit  et  des  capitaux,  que  pratiquent  les  institu- 
tions financières,  cette  tendance  à  la  concentration  a  fait  de  très 
grands  progrès  depuis  sept  ou  huit  ans.  L'une  après  l'autre,  les 
maisons  cle  banque  disparaissent  ou  se  transforment,  elles  sont 
rachetées  par  des  banques  qui  les  convertissent  en  succursales, 
en  agences,  ou  qui  leur  laissent  leur  raison  sociale,  après  les 
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avoir  transformées  en  commandites  ;  i  côté  des  maisons  de 
banque,  «wnme  ceta  de  Làdenfourg,  de  Waibmg,  de  WerthekE- 
ber,  d'Erianger,  de  Etaèerl  Warschauer,  de,  etc.,  qui  oui  été 
absorbées,  le  même  mouvement  s'eal  opéré  parmi  Les  banques 
provinciales,  qui  oui  clé  l'objet  de  fusions  complètes  ou  de  mise 
en  vassekge  ou  de  rapprochements  étroits. 

La  (  Cambre  de  Commerce  de  Francfort;  dans  son  rapport  an- 
nuel, trace  un  tableau  relativement  intéressant  de  eette  bendanfae 
quasi  universelle  à  la  concentration.  L'une  des  cause-  principales 
dans  l'industrie,  c'est  la  mauvaise  condition  du  marché,  l'absence 
de  coordination  et  d'organisation  dans  le  placement  des  produits, 
la  concurrence  à  outrance  ;  par  le  cartel,  on  fait  des  économies 
de  différentes  espèces,  on  peut  relever  les  prix,  améliorer  le  débit 
commercial,  diminuer  les  frais  généraux.  Prenez  les  allumettes, 
au  mois  de  juin  1904  il  se  crée  l'union  des  fabricants  allemands 
d'allumettes  de  sûreté,  elle  réussit  à  relever  le  prix  de  10  0/0  et 
elle  a  été  prolongée  jusqu'en  1912.  Fonderies  de  caractères  pour 
l'imprimerie,  fabriques  d'amiante,  de  cigarettes,  de  papier  sans 
addition  de  bois,  propriétaires  de  tanneries,  de  briquetteries,  ont 
conclu  des  ententes  tout  comme  les  hauts  barons  de  la  métal- 
lurgie et  du  charbon. 

Le  rapprochement  des  industriels,  leur  entente  plus  ou  moins 
étroite,  peuvent  être  très  avantageux  pour  les  participants  directs, 
mais  ils  sont  moins  favorables  pour  les  branches  qui  transfor- 
ment leurs  produits  ou  qui  les  vendent  ;  celles-ci  sont  prises  entre 
le  syndicat  et  le  consommateur.  Le  commerce  souffre  des  cartels 
qui  relèvent  les  prix  et  qui  entraverit  ses  opérations  ;  le  négociant 
indépendant  est  parfois  réduit  à  l'état  de  simple  agent,  auquel  on 
prescrit  les  prix  de  vente,  les  salaires,  les  centres  d'approvision- 
nement, on  lui  enlève  toute  initiative.  Le  commerce  lui-même 
subit  les  empiétements  du  cartel,  comme  dans  l'industrie  du 
charbon  ;  le  Syndicat  rhénan-v\  estphalien  a  fondé  le  comptoir  de 
la  houille,  qui  embrasse  tous  les  négociants  en  gros,  faisant  plus 
de  5.000  doubles^vagons  par  an,  et  qui  comprend  également  le 
transport  fluvial.  Le  Syndicat  de  la  fonte  a  réduit  le  commerçant 
au  rôle  d'agent  pour  la  vente.  Et  avec  cela,  que  de  querelles  entre 
les  transformateurs  et  les  producteurs  de  mi-produits  ! 

Le  cartel  allemand  est  né  sous  le  régime  de  la  protection  doua- 
nière ou  de  la  protection  que  donne  la  qualité  du  produit,  sa 
lourdeur,  la  difficulté  de  le  transporter  à  grande  distance.  La 
clé  de  voûte  de  tous  les  grands  syndicats  métallurgiques,  c'est  le 
Syndicat  rhénan-westphalien  qui  s'est  consolidé,  lors  du  renou- 
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vellement  du  contrat  en  1903  et  qui  a  englobé  la  totalité  des  mi- 
nes ;  il  est  vrai  au'il  a  fallu  faire  des  concessions  aux  grands 
outsiders  qui  possédaient  à  la  fois  des  mines  et  des  usines,  leur 
permettre  de  produire  sans  restriction  tout  ce  dont  il  avaient 
besoin  pour  leur  consommation,  et  que  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  on  a  admis  le  transfert  des  participations  syndicales 
d'une  mine  à  une  autre  ;  on  a  permis  aux  mines  puissantes  et 
riches  qui  avaient  un  grand  outillage  et  cle  grandes  richesses 
houillères,  de  racheter  la  part  do  mines  plus  pauvres,  de  fermer 
celleS'-ci  et  de  s'annexer  les  quantités  à  produire.  Cette  fermeture 
de  mines  a  été  une  cause  d'agitation  et  d'émoi  en  1904  et  en  1905  ; 
elle  a  abouti  à  un  projet  de  loi,  imposant,  éventuellement  l'ex- 
ploitation obligatoire  cle  la  mine,  sous  peine  de  déchéance  et  de 
mise  aux  enchères,  à  l'exclusion  de  l'ancien  propriétaire.  On 
veut  aussi  suspendre  pendant  quelques  années  le  droit  de  recher- 
ches minières,  et  empêcher  de  la  sorte  l'agrandissement  du  Syn- 
dicat. Tout  cela  est  arbitraire,  il  se  pourrait  fort  bien  que  la  réa- 
lité des  fails  ne  répondît  pas  aux  conceptions  du  législateur. 

En  attendant,  les  Syndicats  de  la  houille,  de  la  fonte  conti- 
nuent à  accorder  des  bonifications  de  sortie  sur  les  produits  mé- 
tallurgiques! exportés,  à  condition  que  les  exportateurs  fassent 
partie  d'un  syndicat.  Les  meneurs  du  mouvement  industriel  font 
plus  attention  au  marché  extérieur  ;  ils  cherchent  à  amener  da- 
vantage d'harmonie  et  d'entente.  Ils  ont  réussi  à  créer  quelques 
grands  syndicats  industriels  (rails,  tuyaux,  etc.). 

Un  épisode  bien  curieux  de  l'histoire  industrielle  contempo- 
raine, c'est  ce  qui  se  passe  avec  les  matériaux  pour  la  construc- 
tion des  navires  en  Allemagne.  L'importation  en  est  libre,  le 
législateur  allemand  a  voulu  doter  la  marine  nationale  d'un  ou- 
tillage aussi  économique  que  possible,  afin  de  lui  permettre  de 
concourir  dans  les  meilleures  conditions  avec  les  Anglais,  Il  y  a 
réussi,  en  même  temps  que  les  chantiers  allemands  ne  cessaient 
de  se  développer.  Mais  l'importation  de  matériaux  de  construc- 
tion navale  a  diminué  dans  de  très  fortes  proportions.  Sous  le 
coup  cle  la  nécessité,  afin  de  conquérir  un  débouché  important, 
les  usines  allemandes  ont  fait  de  grands  efforts  et  elles  ont 
réussi  à  prendre  la  place  des  Anglais  comme  fournisseurs  des 
chantiers  allemands.  Afin  de  maintenir  cet  avantage,  les  aciéries 
qui  produisent  des  plaques  et  d'autres  produits  de  construction 
se  sont  syndiquées.  N'est-ce  pas  là  une  preuve  de  l'effet  de  la 
liberté  commerciale  qui  a  su  amener  les  aciéries,  allemandes  à 
subir  le  prix  de  l'étranger  ?  Il  est  vrai  que  l'Etat  leur  a  accordé 
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des  faveurs  exceptionnelles  pour  le  transport  au-delà  de  400  kilo- 
mètres. 

II 

Aux  Etats-Unis,  il  y  a  eu  l'enquête  gouvernementale  sur  les 
agissements  du  Bee[  Trusl,  faite  en  vertu  d'une  résolution  de  la 
Chambre  des  représentants,  votée  en  mars  1904  (1). 

Un  an  plus  tard,  le  Président  Roosevclt  soumettait  au  Congrès 
le  rapport  de  M.  Garfield,  commissaire  des  corporations  (direc- 
teur de  l'Office,  créé  en  1903,  pour  exercer  une  surveillance  sur 
les  compagnies,  corporations,  etc.). 

Voici  comment  l'enquête  a  été  faite.  Tout  d'abord,  un  plan 
fut  élaboré  avec  indication  des  principales  sources  d'information, 
la  formule  des  problèmes  à  résoudre,  une  analyse  des  données 
contenues  dans  les  publications  gouvernementales  et  autres  con- 
cernant, le  trust  et  ses  membres,  ainsi  que  les  prix  et  les  condi- 
tions dans  le  commerce  du  bétail  et  de  la  viande. 

Munis  de  renseignements  ainsi  compilés,  des  agents  spéciaux 
furent  envoyés  dans  les  principaux  marchés  de  bétail,  pour 
interviewer  les  éleveurs,  les  commissionnaires,  les  acheteurs, 
les  exportateurs,  les  fonctionnaires  des  abattoirs,  —  d'autres 
visitèrent  les  centres  d'élevage  de  l'Illinois  à  la  Californie,  du 
Montana  jusqu'au  Texas.  En  dehors  de  ces  entretiens,  il  fut 
envoyé  des  milliers  de  questionnaires,  afin  de  recueillir  les  griefs 
et  les  revendications  des  intéressés.  On  employa  la  même  procé- 
dure pour  les  centres  de  consommation.  Enfin,  on  recueillit  des 
renseignements  sur  la  législation  des  différents  Etats  de  l'Union, 
concernant  les  compagnies  par  actions,  concernant  l'organisa- 
tion, la  capitalisation  et  les  directeurs  ou  administrateurs  des 
grandes  sociétés  qui  font  le  commerce  du  bétail  et  des  viandes. 
Le  «  Bureau  of  Corporations  »  se  procure  des  données  puisées 
directement  dans  les  livres  des  principaux  packers  de  l'Ouest. 
On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'en  examinant  et  en  comparant 
le  prix  du  bétail  et  celui  de  la  viande,  on  n'arrivait  pas  à  grand'- 
chose  de  valable.  Il  fallait  se  mettre  au  courant  des  éléments  eux- 
mêmes  (coût  du  bétail,  de  l'abattage,  de  la  mise  sur  le  mar- 
ché, etc.).  Le  Bureau  of  Corporations  eût  la  prétention  de  com- 


(1)  Voir  the  Beef  industry  and  the  Government  Investigation,  par  E.  D.  Du- 
rand, spécial  examiner  in  the  bureau  of  Corporations  :  —  Repley,  Trusts, 
pools  and  Corporations  ;  —  CE.  Russell,  dans  Everybodtfs  Magazine. 


350  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

prendre  à  fond  l'industrie  qu'il  s'agissait  do  soumettre  à  une 
enquête. 

L'enquête  a  porté  principalement  sur  les  six  grandes  entre- 
prises, auxquelles  s'est  appliqué  l'arrêt  rendu  en  1902  et  qui 
constituent  ce  que  l'on  appelle  le  Beef  Trust.  Les  six,  rangées  par 
ordre  d'importance,  suivant  le  nombre  d'animaux  abattus,  sont  : 

Swift  et  C°,  avec  sept  établissements  ; 

Armour  et  C°,  et  l'Armour  Packing  Company,  qui  en  exploi- 
tent cinq  ; 

La  National  Packing  Company  qui  en  exploite  huit  grands  et 
deux  petits  ; 

Morris  et  C°,  qui  en  exploite  trois  ; 

La  Cudabry  Packing  C°,  avec  trois  établissements  dans  l'Ouest 
et  un  à  Los  Angeles  ; 

Schwarzschild  et  Sulzberger  Company,  avec  trois  établisse- 
ments. La  plupart  des  abattoirs  de  ces  six  compagnies  sont  à 
Chicago,  Kansas  City,  South  Omaha,  East  Saint-Louis,  South 
Saint-Joseph,  Fort  Worth,  South  Saint-Paul,  Sioux  City. 

M.  Durand  dit  que  le  résultat  de  l'enquête  du  Bureau  of  Cor- 
porations n'a  pas  été  rendu  public,  parce  qu'on  attendait  la  fin 
des  mesures  prises  par  le  Département  de  la  Justice.  Le  rapport 
du  Bureau  attire  l'attention  sur  le  bruit  qui  avait  couru  en  1902, 
relalivement  à  la  consolidation  des  grandes  entreprises  au  moyen 
d'une  «  Securities  holding  Company  »  (d'une  compagnie  porte- 
feuille). La  National  Packing  Company  est  sortie  de  cette  tenta- 
tive de  coalition.  Peu  de  temps  avant  sa  fondation,  les  Armour 
avaient  acquis  le  contrôle  cle  G.-H.  Hammond  Company  et  de 
l'Omaha  Packing,  les  Swift  de  l'Anglo-American  Provision  et  de 
la  Fowler  Packing  Association,  la  famille  Morris,  de  l' United 
Dressed  Beef  Company  de  New-York.  La  National  Packing  Com- 
pany, organisée  en  1903,  prit  le  contrôle  de  ces  différentes,  com- 
pagnies, elle  en  a  absorbé  deux  ou  trois  autres  petites.  La  direc- 
tion et  l'administration  sont  entre  les  mains  de  représentants 
des  Armour,  Swift  et  Morris.  A  part  cette  communauté  d'in- 
térêts, il  n'y  a  pas  d'interownership  (d'entrepropriété),  de  titres 
entre  les  six  grandes  compagnies.  D'ailleurs,  elles  ne  sont  pas 
les  seuls  abattcuis  do  bétail  ;  en  1903,  elles  ont  abattu  5.521.697 
têtes  de  bétail  sur  12.500.000  ou  45  0/0  du  total.  Leur  impor- 
tance réside  dans  le  fait  d'être  les  seules  à  faire  un  commerce 
considérable  de  transport  et  d'envoi  de  viande  do  bœuf.  Leurs 
abattoirs  sont  la  porte  par  laquelle  passe  l'excédent  de  bétail 
des  plaines  de  l'Ouest.  Les  six  entreprises  abattent  98  0/0  du 
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hélai L  amené  aux  huit  grands  marché  aie  l'Ouest.  Las  villes  de 
l'Est,  îiotainiiK'iii  ©elles  de  La  eûte  Atlantique,  s'approvisionnent 
par  beur  intermédiaire.  Lee  aii  grands  packers  fournissent  plus 
de  75  0/0  de  la  consommatioi]  du  boeuf  à   Vu  Yock,  Boston, 

l)io\  idcncc.  de  50  a  75  Û/G  à  Philadelphie.  Pittsburg,  Baltimore. 
Cependaoat,les  bouchera  locaux  fouimisse-nJ  plus  dr  La  moi  lié  de  la 
viande  dans  les  petites  villes  des  Etats  d<;  L'Est,  excepté  Mew- 
Bngland  et  dans  la  pkiparl  des  villes  à  l'ouest  de  Pittsburg, 
au  sud? de  n  Miio  River,  La  concurrence  wienl  du  btétaid  éLevé  loca- 
lement, à  proximité  de  la  place  de  eonsomiiiation. 

Les  grands  paekeits  achètent  le  bétail  dans  les  grand-  marchés 
où  ils  ne  rencontrent  guère  de  concurrence  que  la  leur,  ils  ven 
dent  également  dans  les  grands  marchés  de  consommation,  où  il 
a  aussi  moins  de  concurrence. 

Quel  est  le  profit  des  packers  à  la  vente  de  la  viande  ?  D'après 
les  données  extraites  des  livres  de  trois  grandies  entreprises  : 
Armour,  Swift,  Schwarzschild  (de  juillet  1903  à  juin  1904), 
le  bénéfice  résultant  exclusivement  du  commerce  de  la 
viande  aurait  été  de  0  dollar  99  cents  par  tête  ou  un  sixième 
de  cent  par  livre.  Les  comptes  de  Morris  and  C°  montrent 
à  peu  près  le  même  résultat.  On  a  essayé  de  contrôler  ces  indica- 
tions par  d'autres  calculs  ;  l'on  est  arrivé  à  des  chiffres  inférieurs 
comme  bénéfice.  Ce  bénéfice  provient  exclusivement  de  la  vente 
de  viande  fraîche,  non  pas  de  la  viande  conservée  ni  réfrigérée. 
Les  packers  cherchent  naturellement  à  faire  réduire  le  plus  pos- 
sible le  profit  qu'ils  retirent  de  leurs  opérations  ;  ils  ne  veulent 
pas  y  comprendre1  le  savon,  la  margarine,  etc.  Ils  n'y  compren- 
nent pas  le  bénéfice  résultant  de  l'exploitation  de  moyens  de 
transport,  le  bénéfice  résultant  de  la  possession  de  wagons  spé- 
ciaux qu'ils  louent  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  les  com- 
pagnies préfèrent  ne  pas  avoir  des  wagons  à  réfrigération,  par 
suite  de  l'irrégularité  du  trafic,  et  payer  une  location.  M.  Durand 
prétend  que  c'est  à  tort  que  l'on  voit  dans  ce  «  mileage  payment  » 
un  rabais  secret.  Le  Bureau  o[  Corporations  calcule  que  la  dis- 
tance moyenne  parcourue  par  les  wagons  à  réfrigération  trans- 
portant de  la  viande  est  de  90  à  100  milles  par  jour,  soit  250  à 
300  dollars  de  recette  brute,  ou  sous  déduction  de  l'amortisse- 
ment, réparations,  intérêts,  115  dollars  par  an.  Le  bénéfice  est 
de  14  à  20  0/0  ou  davantage  sur  le  coût  du  wagon,  lequel  est  de 
1.000  dollars  en  moyenne.  M.  Durand  est  d'avis  que  les  packers 
n'ont  pas  de  profil  des  frais  de  réfrigération  (icing  charges).  II 
est  vrai  que  le  Bureau  of  Corporations  n'a  pas  spécialement  exa- 
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miné  ce  côté  do  la  question.  Il  critique  les  assertions  de  ceux 
qui  ont  estimé  à  25  millions  de  dollars  le  bénéfice  résultant  des  ra- 
bais obtenus  par  les  paclcers,  et  il  croit  qu'au  maximum,  le  bé- 
néfice global  par  tête  est  de  1  doll.  50  par  tête  d'animal. 

En  1904,  Swift  et  C°  avaient  eu  un  bénéfice  total  de  1,9  0/0  du 
montant  des  ventes.  Les  Swift  ont  distribué  12  0/0  du  capital  de 
25  millions,  la  Cudabry  Packing  Company  20  0/0  en  1902, 
13  0/0  sur  7.000.000  en  1903,  Schwarzschild  et  Sulzberger 
15  0/0  sur  4.373.000  dollars.  Le  Bureau  of  Corporations  ne 
croit,  pas  que  ces  entreprises  soient  overcapitalized.  Les  grands 
packers  ont  obtenu  de  grandes  économies  dans  le  coût  du  tra- 
vail et  dans  l'utilisation  des  sous^produits  ;  l'écart  entre  les  prix 
du  bœuf  et  ceux  de  la  viande  peuvent  être  moindres  aujourd'hui. 

M.  C.-E.  Russell,  dans  YEverybody's  Magazine,  que  M.  T.-W. 
Lawson  a  rendu  fameux  par  ses  attaques  contre  l'Amalgamated 
et  le  Standard  Oil,  donne  des  renseignements,  extrêmement  cu- 
rieux sur  le  Bee{  Trust  (1).  M.  Russell  dit  que  la  plupart  des 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  plié  devant  le  Beef 
Trust  et  qu'elles  acceptent  d'imposer  les  charges  supplémentaires 
prescrites,  notamment  pour  maintenir  la  température  suffisam 
ment  basse  dans  les  rejrigerator  cars.  Le  groupe  Armour  con- 
trôle l'Armour  Refrigerator  Line,  l'Armour    Packing  Company, 
le  Fruit-growers  Express,  le  Kansas  City  Fruit  Express,  le  Con- 
tinental Fruit  Express,  Boyd  Lyman  and  C°,   le  Kansas  City 
Dressed  Beef  Line,  Barbarossa  Refrigerator  Line,  Tropical  Re- 
frigerator Express.  Le  groupe  Swift  possède  Swfit  Refrigerator 
Line,  California  Fruit  Transportation,  Continental  Fruit  Trans- 
portation, Libby  Mac  Neil  and  Libby,  le  groupe  Morris  vient 
ensuite  avec  Morris  Refrigerator  Line,  Nelson  Morris  and  C°, 
American  Line  Stock  group,  American  Line  Stock  Company  et 
N.-K.   Faubanks.   Sur  54.000  refrigerator  cars,   42.000  appar- 
tiennent aux  gens  du  Beef  Trust.  M.  Ferguson,  de  Duluth.  a 
estimé  à  72.000  dollars  par  jour  ou  132  millions  de  francs  par  an 
le  bénéfice  de  l'Armour  Car  Line.  Cela  semble  beaucoup.  Mais 
en  tout  cas  il  est  facile  de  comprendre  l'émotion  que  causent  des 
révélations  comme  celles  qui  montrent  les  moyens  de  transport 
dans  les  mains  des  packers.  Il  en  a  été  de  même  avec  les  éléva- 
teurs construits  le  long  des  chemins  de  fer  et  qui  avaient  fini  par 
dominer  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  dictant  leurs  condi- 


(I)  Voir  Investor  Review,  du  15  avril. 
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lions  à  celles  ci  en  même  temps,  qu'aux  producteurs  de  céréales. 
Il  v  a  des  opinions  extrêmes  <m  présence  :  d'une  part,  les 
grands  pea  kers  se  considèrent  comme  des  bienfaiteurs  el  ils  invo- 
qucnl  les  facilités  de  transport,  de  conservation,  les  méthodes 
d'abattre,  de  dresser,  de  distribuer  la  viande  comme  représentant 
un  avantage  économique,  de  l'autre,  il  y  a  1rs  gens  qui  crient  au 
monopole  cl  à  l'extorsion. 

A.   Raffalovich. 

P.  S.  Les  chiffres  du  rapport  Garficld  cités  par  M.  Durand,  ont 
été  contestés  et  critiqués  dans  le  Financial  and  Commercial  Chro- 
///(7e,  de  New-York,  par  M.  Ilagerman,  président  de  la  South- 
spring  Ranch  and  Cattle  Company,  de  Boswell  (New-Mexico), 

notamment  en  ce  qui  touche  le  prétendu  bénéfice  de  99  cents 
(4  fr.  96),  par  tête  de  bétail  abattu.  Le  rapport  du  Bureau  des 
Corporations  dit  que,  sur  la  viande  seule,  il  y  aurait  eu  perte, 
que  c'eS't  grâce  à  la  vente  des  peaux  et  des  sous-produits  qu'on 
gagne  99  cents.  3VL  Ilagerman  pense  que  l'avantage  des  grands 
établissements  est  au  moins  de  4  à  5  dollars  par  tête  de  bétail 
pour  les  sous-produits,  qu'il  est  considérable  au  point  de  vue 
de  l'organisation  du  travail.  Si  le  gain  net  était  vraiment  de 
99  cents  seulement,  les  six  grandes  {irmes  de  packers  seraient, 
vite  ruinées  avec  leur  trafic  de  7.000.000  de  têtes  par  an  ;  il  est 
beaucoup  plus  vraisemblable  qu'ils  gagnent  6  dollars. Après  avoir 
examiné  la  question  sous  toutes  ses  faces,  M.  Ilagerman  arrive 
à  la  conclusion  que  le  principal  auxiliaire  clans  le  succès  du 
Beef  Trust,  ou  des  six  grands  Packers  qui  se  sont  entendus,  se 
trouve  dans  les  facilités  de  transport  qu'ils»  ont  su  obtenir  des 
compagnies  de  cbemins  de  fer.  Le  Chronicle  n'est  pas  de  cet- 
avis,  il  trouve  les  données  de  M.  Hagcrman  peu  fondées  et  il 
s'appuie  pour  cela  sur  ce  que  l'on  connaît  de  la  gestion  do 
Swift  and  Comp.,  société  par  action,  dont  les  titres  sont  cotés 
à  Boston.  En  1904,  il  a  été  payé  2.100.000  dollars  aux  action- 
naires, 1.750.000  ajoutés  à  la  réserve,  soit  3.850.000  dollars  de 
bénéfices  avoués,  —  en  1903,  3.000.000,  en  1902,  3.250.000.  Swift 
and  Comp.  ont  abattu  en  1903,  1.578.215  têtes  de  bétail,  4.079.756 
porcs,  2.334.261  moutons. 

Le  rapport  du  Bureau  of  Corporations  attribue  les  bénéfices 
élevés,  malgré  l'insignifiance  apparente  du  bénéfice  par  unité,  à 
Pénormité  les  affaires  qui  représentent  pour  les  six  big  pachers 
700  millions  de  dollars  en  1903. 

t.  vi.  —  juin  1905.  23 
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UN  PEUPLE  MOURANT 


Les  villes  mortes  attristent.  Les  peuples  mourants  navrent. 
C'est  le  cas  des  Indiens,  des  cinq  nations  civiles,  Creeks,  Che- 
rokees,  Chickasaws,  Choctaws^  Seminoles,  cantonnées  au  territoire 
indien,  pupilles,  tranchons  le  mot,  prisonniers  des  Yankees,  es- 
claves de  leur  administration. 

Ils  sont  de  la  race  Mobile,  qui  occupait  jadis  le/s  rivages  du 
Golfe  du  Mexique,  du  Texas  à  la  Floride.  Dès  1800  ils  étaient  so- 
lidement établis,  possédant  de  bonnes  demeures,  des  champs  bien 
cultivés,  riches  en  troupeaux,  bétail,  chevaux,  porcs,  veaux,  va- 
ches, cochons,  couvées,  tissant  le  coton,  pourvus  de  machinerie  à 
extraire  l'or,  de  bonnes  routes,  en  un  mot  de  toutes  les  commodités 
dont  jouissent  nos  villageois  dans  nos  provinces  éloignées.  C'était 
plus  que  n'en  pouvait  supporter  les  yeux  des  Carolins  du  Nord 
et  du  Sud,  des  Géorgiens,  des  Alabamiens,  des  Tennesséens,  des 
Missisiîipi,  négriers  avides,  rapaces,  tyrannîques,  descendant  des 
Cavaliers  de  Charles  Ier,  duquel  ils  avaient  le  principal  vice  :  une 
profondeur  d'hypocrisie  incroyable,  une  fourberie  à  toute  épreu- 
ve, au  service  d'une  avidité  sans  bornes. 

Deux  mots  de  l'histoire  des  Cherokees,  qui  est  celle  de  tous  les 
autres.  Ils  possédaient,  en  Géorgie,  incontestablement,  un  royau- 
me qui,  en  étendue,  représente  à  peu  près  la  superficie  de  la  Bel- 
gique: 2.847.799  hectares.  Ils  eurent  le  tort  de  céder  une  pro- 
vince, 776.000  hectares,  pour  un  plat  de  lentilles,  à  la  Géorgie. 
Elle  voulut  le  reste  au  même  prix.  Ils  se  déclarèrent  déterminés 
à  mourir  les  armes  à  la  main,  et  à  ajouter  à  la  fertilité  des  terres 
qu'ils  avaient  fécondées  le  phosphate  de  leurs  os.  Dès  lors,  on 
leur  fait  une  guerre  à  coups  d'épingles,  de  lardoires,  où  excelle 
tout  bon  négrier  digne  de  ce  titre. 

Les  animaux  domestiques  des  Indiens  changèrent  de  nom,  com- 
me ceux  des  Anglo-Saxons  après  la  conquête  normande.  Le  bœuf 


i  i  8   rNMENB    m  \    ETAT6-4  MIS  356 

était  ii .i  bison,  Le  mouton  un  mouiflon,  Le  pourceau  un  sanglier, 
la  chèvre  une  biche.  Etiea  d'étonnant  si  ou  Lee  trouvait  Le  matin, 
frappés  au  oceur,  par  une  balle  tombée  du  oieL  Pour  Les  récoltes, 

maïs,   l)lr,   coton,   elles  étaient  fouiées  par  des   troupeaux  affolés, 

comme  les  taureaux  lâchés  par  Annibal  sur  Les  armées  romaines. 

Prête  de  son  âtre,  Le  Touranien  méditait  stoïquement  ces  sinis- 
tres. Tandis  qu'il  songeait,  comme  le  Lièvre  eu  son  gît>,  des 
Aryens  mellifluB,  tous  confits  en  évangéliqaes  douceurSi  s'insi 
nuaient  dans  le»  confortable  wigwam,  consolaient  L'attristé,  ajou- 
tant, incidemment,  qu'il  serait  de  la  prudence  de  quitter  un  voi- 
sinage où  tous  les  chasseurs  sont  myopes  et  les  troupeaux  agités 
d'esprits  impurs. 

Ces  ambassadeurs  étaient  députés  par  l'administration.  Leun; 
•conseils,  en  général,  tombaient  dans  l'oreille  d'un  sourd.  Recours 
à  des  moyens  plus  persuasifs:  Défense  à  l'Indien  d'extraire  de 
l'or  dans  son  propre  bien.  Les  machines  sont  brisées  partout. 
Aussitôt,  de  tou's  les  coins  de  la  Géorgie  des  milliers  de  chrétiens 
à  faces  patibulaires  accourent,  exploitent  les  mines,  chargent 
leurs  mulets  de  l'or  indien,  en  font  argent  sous  la  protection  des 
autorités  législatives,   administratives,   judiciaires  de   l'Etat. 

Les  missionnaires,  baptistes,  méthodistes,  etc.,  dénoncent  les 
vols,  protestent.  On  les  arrête.  On  les  emprisonne.  On  les  met  aux 
fers.  La  Cour  suprême  des  Etats-Unis  condamne  tous  les  procé- 
dés géorgiens  de  A  jusqu'à  Z.  Ses  arrêts  sont  mis  au  cabinet.  En 
1827,  dans  son  Message,  Quincy  Adams,  président,  fait  cette  dé- 
claration  : 

((  J'aurai  recours  à  toutes  les  forces  au  service  du  pouvoir  exé- 
cutif pour  exécuter  les  lois  et  remplir  les  devoirs  de  la  Nation, 
si  les  autorités  législatives  et  administratives  de  la  Géorgie  con- 
tinuent de  persévérer  à  empiéter  sur  le  Domaine,  dont  un  traité 
solennel  garantit  la  possession  aux  Indiens.  » 

Revêtus  de  cette  triple  armure,  les  lois  du  Co'ngrès,  les  arrêts 
de  la  Cour  suprême,  la  déclaration  présidentielle,  les  Indiens  sor- 
tiront de  leurs  terres  comme  ils  sont  sortis  du  sein  de  leur  mère, 
L'accomplissement  de  ce  prodige  d'infamie  était  réservé  au  suc- 
cesseur de  Quincy  Adams,  le  général  Jackson. 

A  prix  d'argent,  il  fit  signer  un  traité  abandonnant  aux  Etats- 
Unis  toute-*  les  possessions  des  Cherokees.  Il  fit  approuver  cet  ins- 
trument sans  valeur  par  le  Sénat, par  une  loi  votée  à  minuit  comme 
toutes  ses  pareilles.  Armé  de  ce  faux  en  écritures  publiques,  il  fait 
prisonniers  tous  les  Cherokeefc  et  les  entasse  dans  un  camp  de  con- 
centration. 
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Ils  avaient  été  contraints  d'abandonner  leurs  maisons,  tout  leur 
mobilier.  Dans  bien  des  cas  on  leur  enleva  jusqu'à  leur  argent. 
Les  plus  heureux  virent  Leurs  meubles  et  cheptel  donnés  à  l'encan, 
vendeurs  et  acheteurs  s'étant  entendus  pour  les  escroquer.  Des 
demeures  bien  meublées  furent  mises  à  sac.  En  prenait  posses- 
sion qui  voulait. 

Des  femmes,  des  jeunes  filles  bien  élevées,  ayant  vécu  dans  l'ai- 
sance, marchent,  l'épée  dan*  les  reins,  poussées  par  des  soudards 
abrutis,  se  répandant  en  propos  obscènes. 

Ce  peuple  de  cultivateurs,  tissant  le  coton,  exerçant  les  arts  mé- 
caniques, avait  une  législature,  des  magistrats,  des  fonctionnai- 
res, des  lois  politique^,  civiles,  religieuses,  se  gouvernait  comme 
les  Etats  américains,  jouissant,  en  vertu  de  multiples  traités, 
d'une  autonomie  parfaite.  Un  canton  suisse. 

D'un   ;<<:cord   unanime,   tous  les  électeurs,   chefs  et   magistrats 
offrirent  de  renoncer  à  tous  ces  biens,  et  de  devenir  citoyens  de 
l'Etat  de  Géorgie  et  des  Etats-Unis. 
Voici  la  réponse  :  Il  faut  vous  en  aller. 

Us  s'en  allèrent  sous  un  soleil  torride,  le  23  mai  1838:  hommes, 
femmes,  vieillards,  vieilles,  malades,  estropiés,  valétudinaires,, 
enfants  en  bas  âge  et  à  la  mamelle.  A  travers  forêts  et  marais 
pestilentiels,  au  fort  des  chaleurs,  à  pied,  ils  parcoururent  les 
1.200  kilomètres  qui  les  séparaient  du  désert  où  ils  allaient  vivre,, 
royaume  incontesté  du  bison.  Le  voyage  dura  cinq  mois,  mai  à 
septembre.  Chaque  jour,  ils  s'arrêtaient  pour  enterrer  leurs  morts 
et  leur  élever  un  tombeau:  27  en  moyenne.  Les  vieillards  affirment 
qu'ils  pourraient  retourner  en  Géorgie,  sans  demander  la  route. 
Elle  est  jalonnée  de  leurs  monuments  funèbres. 

Us  étaient  seize  mille  en  quittant  la  Géorgie, 
Us  arrivèrent  douze  mille  au  territoire  indien. 
La  mort  avait  moissonné  tous  les  autres. 

Les  Creeks,  traités  d'une  manière  autrement  sauvage,  firent 
entendre  de  moins  nombreuses  lamentations.  La  plupart  avaient 
été  enterrés  par  les  troupes  commandées  par  Jackson,  qui  ne 
faisait  guère  de  prisonniers.  Afin  de  ne  pa^  tomber  dans  les  griffes 
de  cette  brute,  un  grand  nombre  s'exilent  en  1830.  Tous  étaient 
partis  en  1832.  Il  termina  sa  campagne  avec  sa  magnanimité  ac- 
coutumée. Une  tribu,  chefs  et  soldats,  jeunes  et  vieux,  fut  ■enchaî- 
née,par  couple, et  poussée  jusqu'au  Mississipi, comme  une  chiourme 
de  forçats.  Us  étaient  sous  la  conduite  d'Indiens  hostiles,  enrôlés 
par  l'illustre  général,  qui  ne  parvint  jamais  à  les  vaincre,  sans. 
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le  concours  d<i  gens  <l<v  leur  race,  et  de  dogues  dressés  à  la  chasse 
des  nègres,  importés  <!<■  Cuba,  ad  hoe. 

Les  Oreeks  comme  les  Oherokees,  el  avec  1(3  même  insuccèi?, 
avaienl  demandé  La  naturalisation.  On  veut  leurs  terres.  On  exile 
\di  uns.  On  massacre  les  autres.  En  pareil  accident,  le  droit  des 
gens  stipule  que  l'assassin  hérite  légitimement  de  sa  victime. 

Un  trait  achève  de  peindre  ce  guerrier.  Il  y  avait,  parmi  les 
Creeks,  une  jeune  fille,  irréprochable  dans  sa  vie,  chrétienne  dé- 
vouée, dont  la  seule  présence  les  adoucissait  et  les  désarmait. 
Jackson  connaissait  l'irrésistible  ascendant  qu'elle  exerçait  sur 
sa  tribu.  Il  se.  garda  de  recourir  à  cette  virginale  influence  pour 
arrêter  l'effusion  du  sang. 

C'était  contraire  au  programme. 

Succédant  à  Adams,  une  perle  de  droiture,  le  tortueux  Jackson 
fut  président  de  1829  à  1837.  Il  avait  des  procédés  qui  eussent 
déshonoré  Talleyrand,  Jeffries  et  Laubardemont,  tous  ensemble. 
Exemple  :  On  fait  deux  liste'.;  des  Choctaws,  peuple  paisible, 
adonné  à  l'agriculture,  à  l'élevage.  La  première  contient  les  noms 
de  ceux  qui  consentent  à  l'exil.  La  deuxième  celle  des  récalcitrants. 
Elles  sont  expédiées  à  Washington,  en  1832.  Les  deux  originaux 
sont  égarés.  Bien  innocemment.  Un  fonctionnaire  avisé  avait  eu  la 
précaution  d'en  prendre  copie.  Scrupuleux,  méticuleux,  il  l'avait 
couchée  selon  l'ordre  alphabétique,  où  se  trouvaient  mêlés  les  noms 
des  consentants  et  des  récalcitrants.  Elle  est  expédiée  au  Missi- 
sipi.  Un  Etat  modèle,  aujourd'hui  encore.  Son  gouverneur  est 
une  pierre  de  scandales. 

Armés  de  ce  document,  à  bride  abattue,  les  employés  se  préci- 
pitent chez  les  Choctaws,  leurs  mettent  sous  les  yeux  le  fatal  docu- 
ment. Ils  sont  accueillis  par  une  tempête  de  protestations  arguant 
la  pièce  de  faux.  Le  gouvernement  fédéral  avait  compris, dans  son 
ingénuité,  que  tous  abandonnaient  d'enthousiasme  leurs  confor- 
tables demeures,  leurs  champs,  u'ne  aisance  chèrement  acquise, 
pour  aller  vivre  avec  les  bisons  et  les  couleuvres,  en  territoire  in- 
dien. 

Il  n'en  démord  pas.  Les  Choctaws  demandent  leur  naturalisa- 
tion comme  citoyens  américains.  La  force  armée  paraît  et  les 
achemine  baïonnettes  dans  les  reins  à  leur  destination,  800  kilo- 
mètres, la  route  de  Paris  à  Marseille,  par  des  sentiers  de  che- 
vreaux, dans  les  forêts  et  les  marais.  Les  neuf  dixièmes  des  femmes 
étaient  pieds  nus.  Sur  ce  chemin  du  calvaire,  10.000  Chickasaws 
et  15.000  Choctaws,  hommes,  femmes,  enfants,  malades,  estropiés 
subirent  une  lente  agonie.  C'était  en  1833.  Dès  1843,  leurs  établis- 
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sements  annonçaient  le  confort,  l'industrie,  la  prospérité.  Leurs 
institutions  civiles,  sociales,  littéraires  leur  font  le  plus  grand 
honneur.  En  1844,  ils  fondent  l'Académie  d'Armstrong.  Quelques 
années  plus  tard  la  population  Choctaw  s'était  accrue  de  33  0/0. 
Il  en  est  de  même  au  Canada,  sous  un  gouvernement  honnête. 
Le/s  Indiens  ne  se  plaignent  pas.  On'  n'y  élève  pas  à  la  prési- 
dence des  Jackson.  A  Ottawa,  les  mœurs  politiques  sont  réglées 
suffisamment  par  l'honnêteté  française  et  la  droiture  britannique. 
A  Washington,  ce  sont  celles  du  Sénat  romain,  trafiquant  des 
consulats,  proconsulats,  prêtures,  terres  conquises,  justifiant 
l'apostrophe  de  Jugurtha  :  Ville  vénale  !  qui  périrait  si  elle  trou- 
vait un  acheteur.  A  Washington,  il  y  a  des  acheteurs. 

Ce  qui  précède  constitue  une  page  d'histoire  pour  Jackson,  Caro- 
lin  de  naissance,  Tennesséen  d'adoption,  négrier  d'instincts,  élevé 
par  les  démocrates  à  la  présidence,  pour  rectifier  la  jurisprudence 
équitable  d'Adams,  et  légaliser  le  pillage  et  l'assassinat  des  sau- 
vages par  les  agneaux  évangélisateurs  et  civilisateurs  du  Sud. 
Mais,  il  y  a  mieux.  Beaucoup  mieux.  Une  expédition 
comme  celle  qui  amena  le  duc  d'Enghien  dans  les  Fossés  de  Vin- 
cennes.  Substituez  Jackson  au  peloton  d'exécution,  les  Séminoles 
à  Condé,  vous  avez  le  cas  sous  les  yeux. 

Qu'étaient  les  Séminoles  1  Un  Séminole  nous  le  dit,  en  un 
style  rappelant  Paul  et  Virginie  ou  Daphnis  et  Chloé.  Voici  : 

«  Les  Séminoles  vivaient  à  l'Est  et  à  l'Ouest  de  la  Floride.  Us 
jouissaient  d'une  surabondance  de  biens.  Contents,  sans  inquié- 
tudes, ils  paraissaient  aussi  gais  que  les  oiseaux  du  ciel,  et  comme 
eux,  vifs,  actifs,  communicatifs,  mélodieux.  Gaieté,  contentement, 
amour,  franche  amitié,  voilà  le  tempérament  qu'ils  conservent 
jusqu'au  dernier  soupir.  Voyez  cette  troupe  d'adolescents  chassant 
à  l'arc,  péchant,  adonnée  à  toutes  manières  d' ébats.  Un  peu  plus 
loin,  des  essaims  de  jeunes  filles  errent  par  les  champs,  les  prai- 
ries, emplissent  leurs  corbeilles  de  fraises,  de  mûres3  de  baies  et 
de  fleurs,  folâtrent  dans  les  bocages  d'orangers.   » 

Voilà  le  Séminole  peint  par  lui-même,  Voici  le  blanc  peint  par 
le  Séminole  : 

«  Ce  qu'on  dit  au  Président,  touchant  les  Indiens,  entre  par 
une  oreille,  sort  par  l'autre. 

«  Il  a  enlevé  à  d'autres  Peaux-rouges  des  terres  pour  payer  les 
nôtres. 
«  Il  nous  les  enlèvera  pour  les  passer  aux  siens. 
«  Les  pâles  visages  ont  la  langue  fourchue  et  des  doigts  d'éper- 
vier. 
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((  Je  veux  dormir  dans  la  terre  où  reposent  mes  ancêtres.  Et  j'en- 
tends que.  mes  fils  dorment  à  mes  côtés.   » 

En.  1817,  iLs  battent  le  général  Games.  Jackson  arrive  avec  des 
renforts,  les  écrase,  enlève  tous  les  forts  à  l'Espagne  tremblante 
qui  cède  la  Floride.  Dès  là  l'Indien,  en  «on  langage,  poétique,  lit 
«  sa  sentence  dans  les  nuages,  et  le  vent  la  gémit  en  traversant 
les  éternels  cyprès.  »  Ils  quittent  leurs  îles  fertiles,  pour  occuper 
2  millions  d'hectares  de  sables,  bruyères,  marais  qu'on  leur  assi- 
gne en  échange,  avec  une  annuité  de  25.000  francs  pendant  vingt 
ans.  Des  intrus  blancs  y  empoisonnent  leur  existence.  Nouveau 
traité.  Abandon  et  exil,  moyennant  un  lot  en  Territoire  indien, 
une  couverture  de  coton,  un  froc,  et  77.000  francs.  Les  uns  ap- 
prouvent. D'autres  rejettent.  Guerre,  au  couteau.  Après  de  san- 
glantes défaites  infligées  et  subies,  ils  proposent  cet  accommode- 
ment: «  Il  iront  en  Territoire  indien,  à  la  condition  d'emporter 
tout  leur  attirail  qui  leur  est  indispensable  pour  mener  une  exis- 
tence honnête.  »  Jackson  repousse  la  proposition. 

Avec  7.000  hommes  de  troupes  réglées,  1.000  francs-tireurs 
peaux-rouges,  des  meutes  de  chiens  de  sang  importés  de  Cuba,  à  la 
fin  de  1843,  l'on  arriva  à  les  déménager  de  leurs  maisons  dans  la 
tombe.  Tant,  il  y  a,  qu'à  l'heure  présente,  en  l'an  de  grâce  1900, 
de  cette  nation  qui  offrait  en  Floride,  l'image  de  la  félicité  incar- 
née, il  reste  au  Territoire  indien,  2.561  Séminoles,  descendants 
des  exilés  volontaires. 

Le  Siècle  du  Déshonneur,  publié  par  une  dame  américaine,  Miss 
Helen  Hunt  Jackson,  dont  nous  n'avons  pu  nous  procurer  l'ou- 
vrage-, extrait  des  archives  de  Washington,  expose  ce  tissu  d'hor- 
reurs. 

Les  meutes  d'hommes  et  de  chiens  de  sang  ont  disparu.  Pour  les 
uns  trente  ans,  pour  les  autres  vingt  ou  dix-huit  ont  passé.  De 
l'infernale  tragédie,  il  ne  reste  que  le  cuisant  souvenir.  Les  tribus 
sous  leurs  coutumes,  leurs  lois,  leur  gouvernement,  leurs  chefiv 
électifs,  leur  police,  ont  cicatrisé  leurs  affreuses  plaies.  La  maison 
a  été  rétablie  en  douves  de  chêne,  la  plantation  entourée  de  bali- 
veaux fendus.  Aussitôt  que  le  sol  devient  paresseux,  l'on  trans- 
porte la  clôture,  parfois  le  wigwam,  un  peu  plus  loin,  là-bas, 
dans  les  bocages  bordant  la  prairie,  près  d'une  source.  Partout 
des  villages,  des  villes,  des  clubs,  des  institutions  littéraires,  des 
écoles,  des  académies,  des  banques,  des  maison  de  commerce,  des 
journaux  indiens.  Ils  ne  regrettaient  ni  la  Géorgie,  ni  même  la 
Floride  des  jours  de  bonheur  et  de  paix  profonde. 

Survient  la  guerre  de  Sécession.  Les  uns  marchent  avec  le  Nord,. 
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les  autres  avec  le  Sud.  Les  femmes  et  les  enfanta  seuls  restent. 
Les  Bachi-bouzouks  du  Nord  envahissent  le  Territoire  d'un  côté, 
les  Kalmouks  du  Sud,  de  l'autre,  enlèvent  chevaux,  vaches,  co- 
chons, jusqu'au  dernier  poulet.  Les  femmes,  les  enfants  de  tout  un 
peuple  fuient  éperdus  et  se  réfugient  lefi  uns  au  Nord,  les  autres 
au  Midi.  La  guerre  terminée,  ce  qui  restait  des  braves  revient, 
pour  réédifier  les  maisons  et  rétablir  les  cultures.  Figurez-vous 
Bazeilles. 

Or,  voici  ce  qui  leur  advint,  exposé  par  M.  J.-S.  Murrow,  pas- 
teur d'origine  irlandaise  écossaise,  vivant  parmi  eux,  depuis 
1857: 

k  A  la  guerre,  succèdent  des  bandes  de  repris  do  justice,  d'aven- 
turiers, de  débitants  ambulants  d'alcool. 

<(  La  pluoart  des  Indien^  pur  sang  rebâtissaient  leurs  demeures, 
tentaient  de  rentrer  dans  leur  bien. 

«  Ils  furent  pillés,  volés,  parfois  assassinés,  jusqu'à  ce  qu'un 
grand  nombre,  en  désespoir  de  cause,  eut  abandonné  l'entreprise. 

<(  Partout,  on  les  entendait  dire   : 

«  A  quoi  bon  travailler,  édifier  de  bonnes  demeures,  élever  du 
bétail,  mettre  de  l' argent  de  côté   1 

«  Cela  ne  sert  qu'à  exciter  les  blancs  à  nous  duper,  nous  voler, 
nous  tuer  de  plus  belle. 

«  Ces  blancs  continuèrent  d'affluer.  Et  le  gouvernement  les  pro- 
tégea...  » 

Sans  doute,  il  va  secourir  les  orphelins,  les  veuves  des  Indiens 
qui  ont  péri  sous  ses  drapeaux,  indemniser  les  survivants,  les  bles- 
sés, les  invalides.  L'état  de  leurs  pertes  s'élève  à  25.454.042  fr.  50 
pour  les  Creeks  seuls,  que  le  général  Hazen  abaisse  à  9.184.152  fr. 
Le  ministre,  tuteur  des  Indiens  approuve  en  1870,  et  leur  verse... 
Leur  verso   ?  Cinq  cent  mille  francs. 

Là-dessus,  le  ministre  débiteur,  serviteur,  tuteur,  fait  une  pi- 
rouette et  égare,  innocemment,  la  liste  des  titulaires  en  de  véné- 
rables cartons.  Trente-trois  ans  plus  tard,  en  1903,  le  Sénat  se 
souvient  de  la  dette  sacrée.  Mais,  il  y  a  une  difficulté,  dit  le  com- 
missaire indien,  son  bras  droit:  «  Le  paiement  fut  suspendu 
aussitôt  que  commencé,  le  caissier  ayant  eu  des  scrupules  sur  la 
filiation  des  réclamants.  De  telle  sorte,  que  le  paiement  a  peu 
progressé.  L'on  prendra  des  mesures,  »  Heureux  les  peuples  qui 
ont  des  caissiers  scrupuleux  et  des  créanciers  comme  M.  Dimanche. 

En  1904,  la  République  a  payé  712.751.330  francs  à  994.762  pen- 
sionnés, 166  Creeks  sont  encore  en  vie  sur  1.500  qui  ont  combattu. 


I  ES    [NDIENS    M   \    ETATS  I  MS 


361 


Pour  Les  Américains,  c'est  Le  contraire:  Qfuand  166  o'nt  bataillé 
authentiquement,  L.600  sont  pensionna,  non  moins  authentiquée 
ment. 

Dt'))iiis    IS 10,    le  tuteur,   débiteur,   caissier,   doit  74.850  fr.   à  115 

familles  CreekSj  tenues  du  Mississipi,  pour  fiais  de  transport. 

Il  grille  de  les  payer.   Mais,   il  y  a  des  Indiens  qui   se  disent  In- 

<li  us  et  ue  sont  pas  Indiens. Alors  1  Vous  comprenez. Du  tout. Vous 
•n'y  êtes  pas.  Sur  499  Crecks,274  ont  été  payés.  Et  les  autres  'l  Ils  ne 
le  seront  pas.  Pourquoi  1  Tous  sont  Indiens  pur  sang.  Mais  on  ne 
connaît  pas  leur  filiation  exacte.  Des  immigrants,  un  seul  a  sur- 
vécu. Il  n'y  a  rien  de  tel  que  de  laisser  vieillir  ses  dettes,  et 
d'attendre  la  mort  du  pupille,  pour  le  prier  de  pasuer  à  la  caisse. 

Le  cri  du  fonctionnaire-commissaire-subrogétuteur  :  u  La  som- 
me était  insignifiante.  La  liste  courts.  Mais,  c'est  l'un  des  pro- 
blèmes les  plus  compliqués,  imposé  aux  bureaux  pendant  l'exer- 
cice. »  Pauvres  gens  !  Succombant  à  la  fatigue,  ils  ne  peuvent  évi- 
demment pas  s'arrêter  aux  déportés,  dévastés,  mutilés,  tués  et  à 
leurs  indigentes  familles.  Ne  pas  payer  les  vieilles  dettes,  laisser 
vieillir  les  nouvelles.  Voilà  la  politique. 

Les  soins  accablants  de  cette  consciencieuse  tutelle  méritent 
quelque  considération.  Le  tuteur  se  l'applique,  en  s'adjugeant, 
dans  les  villages  de  Souffre,  Sulphur  Creek,  Rock  Creek,  Buckhorn 
Creek,  1.280  arpents,  qu'il  paie  64.000  fr.,  dont  il  débitera  les 
eaux  sulfureuses  à  20  sous  la  fiole,  et  les  arpents  à  2.000  fr.  Iei  pied 
carré.  De  ce  tuteur  à  ce  pupille,  les  affaires  sont  les  affaires.  On 
paie  l'enfant  en  monnaie  de  singe,  et  l'on  s'adjuge  ses  domaines. 

Ce  qui  précède  est  le  hors-d'œuvre.  Les  grosses  viandes  vont 
suivre.  Aux  Etats-Unis,  le  propriétaire  foncier  est  le  maître, 
absolument,  de  tout  ce  que  renferme  le  fo'nds  :  houille,  asphalte, 
pétrole,  gaz  naturel,  or  et  argent.  L'an  prochain  tout  Indien, 
pur,  demi,  quart,  huitième,  millième  sang,  entrera  en  posses- 
sion, en  moyenne,  de  64  hectares  de  terres.  En  tel  arpent,  claire- 
ment indiqué,  cadastré,  l'on  a  trouvé  une  souro2,  dont  on  pom- 
pera le  pétrole  à  flots,  pendant  cinquante  ans.  Voici  comment  la 
loi  en  dispose: 

«  Aucun  lotissement  ne  constituera  un  titre  à  la  possession  des 
dépôts  d'huile,  charbon,  asphalte,  minéraux.  »  Cela  porte  la  men- 
tion :  ((  Cf.  Public.  N°  162.  Un  acte  du  Congrès,  pour  la  protection 
des  gens  du  Territoire  indien,  et  autres  fins.  » 

Traduisons  ces  autres  fins.  Dans  le  domaine  des  Choctaws,  et 
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dans  celui  des  Chickasaws,  nations  moeurs,  il  a  été  extrait,  charbon 
et  asphalte,  en: 

1902    Tonnes    2.740.469  94 

1903    3.192.453  97 

1904    3.203.708  94 

Les  redevances,  8  cents,  charbon,  10  cents  asphalte  brut,  60  cents 
raffiné  ont  produit  : 

1902   Fr.     1.096.698  25 

1903    1.277.886  05 

1904    1.282;617  45 

porté  au  crédit  de  l'Indien  abstrait,  idéal,  l'autre  ne  reçoit  rien. 

L'exploitation  en  est  à  la  première  lettre  de  l'alphabet...  Les 
bassins  ont  été  plus  ou  moins  explorés  par  l'Etat.  A  fond  par  les 
particuliers.  Que  va-t-on  faire  des  gisements  non  exploités 
encore.  Vendre  le  blé  en  herbe.  Pour  une  chanson  dit  l'Indien.  Il 
le  faut  bien.  Cela  ne  lui  peut  servir  de  rien.  Ceci  nous  rappelle 
l'aventure  d'un  jeune  homme  ruiné.  La  famille  s'assemble,  ar- 
range ses  affaires.  Liquidé,  son  frère  cadet  s'approche  et  lui  dit: 
((  Donne-moi  ta  montre.  Tu  n'en  a  plus  besoin  maintenant.  » 

En  France,  un  tuteur  de  cet  acabit  serait  envoyé  aux  galères 
sans  difficulté. 

Celui  des  Indiens,  ministre  de  l'Intérieur,  n'est  pas  un  homme. 
C'est  une  fontaine  lacrymale.  Il  lève  les  mains  au  Ciel,  inonde 
son  jabot  de  larmes,  verse  un  pleur  amer  sur  son  infortuné  pu- 
pille. Dan\s  ces  dispositions  touchantes,  il  vient  de  renouveler  un 
bail  minier,  qui  fera  perdre  aux  Osages,  à  dire  d'experts  5.463.240 
francs  en  dix  ans,  la  production  restant  ce  qu'elle  est.  D'ici  là, 
elle  aura  triplé.  Aux  300  puits  en  activité,  la  Compagnie  béné- 
ficiaire tenant  le  bail  en  seconde  main,  en  a  fait  ajouter  par  ses 
sous-traitants  —  troisième  main  —  35  nouveaux  qui  fonctionnent 
et  100  autres  qui  pomperont  en  mai,  et  la  grande  conduite,  3.200 
kilomètres,  atteindra  Chicago,  dans  le  mois  de  Marie.  Là-dessus 
un  sous-contractant  vient  d'écrire  au  tuteur  pleurnichant:  «  Vous 
êtes  outrageusement  dupé,  et  par  vous  les  Indiens.  Equitablement 
la  redevance  due  aux  Osages  doit  être  doublée.  C'est  la  plus  dam- 
nable  circonvention  qui  ait  jamais  été  perpétrée.  Et  l'immensité 
de  la  concussion  est  illustrée  par  ce  fait.  Un  seul  puits  vaut  10 
millions  de  francs.  »  Comme  il  n'y  en  a  que  435  actuellement,  le 
lecteur  supputera.  Cette  fontaine  d'abondance  arrosera  nombre 
d'intégrités  parlementaires. 
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En    mettant   ce    point    final,    nous    apprenons   que    1.000    Creeks 

affamés  s'efforcent,  mais  en  vain,  d'escompter  Leurs  fermages  de 
190G.  Os  propriétaires  vont  demander  une  anirtftnfl  an  Congres. 

Le  gouvernement  fédéra]  s'est  emparé  de  tous  les  gisements 
houillère  non  exploités  à  cette  date.  Us  seront  vendus,  à  vil  prix, 
dont  Le  montant  sera  porté  au  crédit  des  tribus.  Quant  à  ceux  qui 
pourraient  se  trouver,  par  hasard,  dans  Le  Lot  d'un  Indien,  ils  se- 
ront confisqués  aiulsi.  L'on  est  revenu  depuis  sur  cette  spoliation 
en  détail.  L'Indien,  comme  l'Américain,  aura  le  droit  de  disposer 
des  richesses  minérales  du  sous-sol,  dont  il  possède  la  surface. 
L'impudence,  comme  le  reste,  a  ses  limites. 

Entre  les  coquins  qui  le  grugent,  le  Choctaw  n'a  que  l'embarras 
du  choix.  Voici  Les  chevaliers  de  Bondy,  en  arrêt  devant  ses  bois. 
100  milliard^  et  quelques  pieds  d'essences  précieuses  :  chênes, 
frênes,  ormes  rouges,  noyeits,  cyprès,  mûriers  et  pins.  Us  espèrent 
acheter  cette  valeur  de  5  milliards  de  francs  pour  «  une  chanson  ». 
L'expression  est  consacrée. 

En  attendant,  des  concessionnaires  divers  ont  versé   : 

Compagnies  de  chemin  de  fer,  250  francs  par  kilomètre,  plus 
une  annuité  de  75  fr.  ;  les  télégraphes,  les  téléphones,  les  conduites 
pour  l'huile,  le  gaz  naturel,  2  fr.  50.  A  l'Indien  1  Non  au  Trésor, 
au  crédit  de  l'Indien  abstrait,  idéal,  l'autre  ne  recevant  rien. 
Il  lui  est  même  défendu  d'entrer  en  pourparlers,  sa  demeure 
étant  une  maison  d'ange,  où  l'on  ne  boit,  'ni  ne  mange. 

L'année  dernière,  dans  les  deux  Dakotas,  le  Minnesota,  le  Mon- 
tana, on  leur  a  enlevé,  moyennant  une  chanson  toujours,  la  crème 
de  leur  patrimoine,  convoitée  depuis  longtemps,  à  cause  de  son 
incomparable  richesse.  En  janvier  1905,  la  législature  d'Oklaha- 
ma  supplie  le  Sénat  de  lui  livrer  160.000  hectares  de  pâturages 
des  Comanche8. 

Au  Texas,  les  terrains  des  écoles,  égaux  en  superficie  à  deux 
Suisses,  leur  sont  offerts  à  5  fr.  l'arpent,  payables  en  40  ans.  Le<; 
Américains  s'en  détournent  avec  une  moue  dédaigneuse.  Il  n'y  a 
pas  d'Indien  à  se  mettre  sous  la  dent. 

Nous  ne  voulons  pas  qu'on  nous  accuse  de  partialité.  Nous  sa- 
vons que  l'Américain  est  à  plaindre  pour  deux  motifs. 

Le  premier  :  il  (se  trouve  à  l'étroit,  se  retourne  difficilement  dans 
un  espace  de  7.832.918.353.600  mètres  carrés,  sans  compter  Alaska, 
Hawaï,  Guam,  Porto-Rico,  Cuba,  les  Philippines.  Une  vingtaine 
de  Frances.  Dans  ce  clos,  le  pauvre  homme  étouffe. 

Le  deuxième:  ce  qui  lui  manque  du  côté  des  poumons,  il  l'a  en 
trop  dans  la  mâchoire.  Ses  dents  'n'en  finissent  pas.  Une  gigue  de 
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mastodonte  est  un  simple  hors-d'œuvre.  Au  moral,  c'est  pire. 
L'animal  tout  entier  y  passe.  Voyez  cet  homme.  Il  trime  15  heures 
par  jour,  ne  connaît  ni  dimanches,  ni  fêtes,  ni  vacances.  Tous  sont 
logés  à  cette  enseigne,  tombent  de  fièvre  en  hystérie  monétaire. 

Depuis  1857,  en  Territoire  indien  seul,  ils  ont  dévoré,  corps  et 
biens  25.000  peaux  bistrées.  Ils  demandent  qu'on  leur  jette  en  pâ- 
ture les  25.000  qui  restent,  gens  paisibles,  bons  pères,  bons  époux, 
bons  citoyens,  craignant  Dieu.  Il  faut  les  déménager  comme  leurs 
grands-pères  de  leurs  demeures  dans  la  tombe.  Non  par  le  fer,  le 
feu.  C'est  l'enfance  de  l'art.  Par  i-na-ni-ti-on.  Comme  Ugolin  et 
ses  enfants.  C'est  Renaissance.  L'exécution  a  un  cachet  artistique 
qui  enlève  les  suffrages,  des  Américains  en  particulier,  des  colo- 
nisateurs en  général. 

Nous  venons  de  voir  la  méthode  appliquée  au  domaine  public, 
qu'ils  possèdent  comme  aborigènes,  en  vertu  d'une  donation  du 
Congrès  qui  le  leur  assigne  au  début  du  siècle  dernier  pour  y  vivre 
à  l'abri  de  l'influence  des  blancs;  par  droit  d'achat  puisqu'ils  l'ont 
payé  de  tout  ce  qu'ils  possédaient  dans  le  Sud  et  de  la  vie;  du  quart 
des  leurs.  Les  mausolées  des  proscrits  jalonnant  la  route  du  Terri- 
toire en  Floride  en  rendent  témoignage. 

Ils  l'ont  en  outre,  en  vertu  d'un  quatrième  titre  l'ayant  payé 
deux  fois.  Car  des  18.233.488  hectares  48  qu'ils  possédaient,  sans 
compter  les  eaux,  on  leur  en  a  enlevé  plus  de  la  moitié  en  1890, 
pour  former  l'Oklahama,  à  la  suite  d'une  fringale  aiguë,  comme 
celle  qui  sévit  en  ce  moment.  Savez-vous  ce  que  vaut  cette  moitié, 
d'après  son  gouverneur1?  2  milliards  700  millions.  Et  on  laisse 
non,  l'on  fait  mourir  de  faim  les  gens  auxquels  on  a  enlevé  cela. 
La  deuxième  moitié,  dont  on  leur  jette  la  carcasse,  en  son  entier 
ne  vaudrait  pas  moins,  si  le  tuteur  n'avait  agrippé  tout  ce  dont 
il  peut  faire  argent  immédiatement:  gisements  houillers,  gaz  na- 
turel, asphalte,  mines,  sources  minérales,  forêts. 

Qu'ils  meurent  !  Ils  ne  sont  pas  blancs. 

Le  gouvernement  fédéral  a  exposé  des  échantillons  divers  de  ses 
pupiles  à  Saint-Louis.  Le  célèbre  médecin,  économe  de  son  métier, 
chargé  de  les  nourrir,  les  a  mis  à  la  ration  de  Port-Arthur. 

Laborer. 
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SOMMAIRE  :  Los  qualités  respectives  des  différents  matériaux  de  cons- 
truction ;  la  pierre  et  le  métal,  leurs  défauts.  Une  matière  qui 
en  réunit  les  divers  avantages,  le  béton  armé  :  sa  composition  et 
ses  propriétés.  Légèreté,  résistance  à  la  compression  comme  à  la 
traction,  protection  contre  la  rouille.  Une  église  en  béton  armé  ;  un 
pont  en  béton  de  310  mètres.  Constructions  de  toutes  sortes, 
phares,  charpentes,  digues,  etc.  —  L'industrie  moderne  au  cœur 
de  l'Afrique  :  le  grand  pont  métallique  du  Zambèze.  Le  chemin 
de  fer  du  Cap  au  Caire  et  sa  traversée  du  puissant  fleuve  africain  ; 
l'établissement  d'un  arc  métallique  au-dessus  des  gorges.  —  Les 
chutes  Victoria,  leur  utilisation  industrielle'  au  moyen  d'une  sta- 
tion hydroélectrique.  Trente-cinq  millions  de  chevaux  de  puissance 
disponibles.  La  force  motrice  à  bon  marché  dans  le  continent  noir. 
—  L'utilisation  de  l'eau,  sa  captation  pour  les  emplois  industriels 
ou  agricoles  ;  les  champs  d'or  de  Coolgardie  et  leur  immense  dis- 
tribution d'eau  :  une  canalisation  de  550  kilomètres  de  long,  trans- 
portant 23  millions  de  litres  par  jour.  —  La  question  des  brouil- 
lards et  des  poussières  :  leur  précipitation  électrique  ;  les  expé- 
riences de  Sir  Oliver  Lodge. 

La  question  des  matériaux  de  construction  est  de  premier  ordre 
dans  tous  les  domaines  techniques  et  industriels  parce  que  la  na- 
ture, les  propriétés  particulières,  les  qualités  plus  ou  moins  spé- 
ciales de  ces  matériaux  ont  une  influence  directe  à  la  fois  sur  le 
type,  les  proportions  des  ouvrages  à  exécuter,  et  sur  les  condi- 
tions de  prix  dans  lesquelles  ces  ouvrages  seront  établis.  On  peut 
dire  de  plus  que  tous  les  efforts  qui  se  poursuivent  ont  pour  but 
de  faire  grand,  aussi  grand  que  possible,  et  d'abaisser  les  frais 
de  production,  le  coût  des  travaux  à  effectuer,  des  constructions 
à  élever.  Ce  fut  un  progrès  considérable  quand  la  pierre  se  subs- 
titua au  bois,  avec  tous  ses  avantages  caractéristiques  connus  ; 
mais  la  révolution  fut  autrement  complète  quand  on  sut  produire 
le  métal,  la  fonte  d'abord,  puis  le  fer,  et  enfin  l'acier,  dans  des 
conditions  telles  de  bon  marché  et  avec  un  outillage  si  perfec- 
tionné qu'on  pouvait  l'appliquer  aux  constructions  les  plus  gi- 
gantesques, en  réalisant  des  tours  clc  force  que  la  pierre  n'aurait, 
point  permis. 
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Malgré  tout,  et  comme  nous  l'avons  indiqué  déjà,  la  pierre  et 
le  fer  continuent  d'être  employés  concurremment,  et  nous  avons 
vu  d'immenses  ponts  que  l'on  construit  uniquement  en  maçonne- 
rie. Cela  tient  à  ce  que  le  fer  (nous  entendons  aussi  bien  l'acier 
que  le  fer  proprement  dit,  à  l'opposé  de  la  pierre,  des  briques,  de 
la  maçonnerie  en  général), se  détériore  assez  rapidement  sous  l'in- 
fluence des  agents  atmosphériques  et  sous  l'action  de  la  rouille. 
Il  est  vrai,  par  contre,  que  la  pierre,  qui  résiste  si  bien  à  la  com- 
pression, n'offfe  pas  une  résistance  élevée  à  la  traction  :  et  c'est 
ce  qui  fait  qu'une  lame  de  pierre  qui  supportera  sans  s'aplatir, 
sans  se  comprimer,  une  charge  énorme,  tout  le  poids  d'un  bâti- 
ment s'appuyant  sur  elle,  se  rompra  au  contraire  bien  vite  si  elle 
est  posée  par  ses  deux  extrémités  seulement  sur  deux  points  d'ap- 
pui, et  que  toute  sa  portion  centrale  demeure  suspendue  dans  le 
vide  en  porte-à-faux,  sur  une  longueur  un  peu  considérable. 
L'idéal  serait,  de  trouver  une  matière  réunissant  les  qualités  du 
métal  et  de  la  pierre.  Or,  sans  vouloir  exagérer  les  choses,  ni 
montrer  le  même  enthousiasme  que  certaines  gens,  on  peut  consi- 
dérer que  ce  béton  armé  dont  on  parle  tant  maintenant  répond  en 
grande  partie  à  ce  desideratum,  et  nous  voudrions  indiquer  ce 
qu'est  exactement  cette  matière,,  donner  des  exemples  caractéris- 
tiques des  applications  de  jour  en  pour  plus  nombreuses  qu'on  en 
fait. 

Il  est  bon  d'abord  de  rappeler  ce  que  c'est  que  le  béton,  car 
on  peut  l'ignorer,  quand  on  n'est  pas  technicien.  L'élément  essen- 
tiel en  est  le  ciment  Portland,  composé  de  carbonate  de  chaux 
obtenu  de  façon  artificielle,  par  cuisson  principalement;  ce  béton, 
mélangé  convenablement  d'eau,  fait  une  pâte  qui  durcit  ensuite 
et  devient  comme  la  pierre  au  grain  le  plus  fin.  Mélangez  bien 
•du  ciment,  du  sable  et  du  gravier  dans  des  proportions  détermi- 
nées suivant  le  but  poursuivi,  en  remplaçant  au  besoin  le  gravier 
par  des  cailloux  assez  gros,  et  vous  aurez  du  béton,  ou  des  bé- 
tons divers.  Pour  obtenir  une  masse  très  plastique  s'adaptant  à 
•des  formes  délicates,  on  recourra  à  une  forte  proportion  de  ci- 
ment et  à  une  faible  de  gravier,  et  l'on  obtient  une  masse  parti- 
culièrement résistante,  le  ciment  jouant  le  rôle  de  liant.  D'une 
manière  assez  générale,  le  béton  contient  un  quart  de  ciment, 
autant  de  sable  et  moitié  de  gravier.  Cette  pâte  plastique  se  soli- 
difie assez  vite  par  formation  de  cristaux  dans  sa  masse,  et  elle 
constitue  naturellement  une  maçonnerie  fort  économique,  puis- 
qu'elle ne  nécessite  aucun  rangement  méthodique  des  matériaux, 
l'ensemble  étant  coulé,  quand  il  est  à  l'état  semi-fluide,  dans  des 
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moules,  laits  de  parois  de  planches,  qui  donnent  finalement  à  la 

masse  prise  la  forme  extérieure  voulue  ;  la  pâte  se  fait  sur  place 
avec  nue  grande  rapidité,  elle  s'emploie  de  môme.  Et  les  massifs 
de  béton  ainsi  formés  offrent  nue  résistance  énorme  à  la  com- 
pression, <|ui  les  font  employer  spécialement  dans  Les  travaux 
de  fondation,  dans  rétablissement  des  murailles,  à  condition 
que  ces  murailles  ne  soient  pas  exposées  à  subir  des  efforts  de 
traction.  C'est  qu'en  effet  le  béton  présente  à  cet  égard  une  ré- 
sistance 500  fois  plus  faible  que  les  bons  aciers.  Et  c'est  pour 
cela  qu'on  a  songé  à  allier  le  béton  et  le  métal,  en  imaginant  le 
béton  armé,  parfois  le  ciment  armé,  quand  on  peut  se  payer  ce 
luxe  ;  c'est  du  reste  ie  béton  armé  qui  est  réellement  d'un  emploi 
constant  aujourd'hui.  On  le  dit  armé,  parce  qu'on  noie  dans  sa 
masse,  naturellement  avant  «  prise  »,  une  armature  faite  de  tiges 
ou  de  fils  de  fer,  d'acier,  d'un  volume  plus  ou  moins  considéra- 
ble. On  dispose  l'armature  métallique  au  cœur  de  ce  qui  sera  le 
massif  ou  l'élément  de  construction,  par  conséquent  au  milieu  de 
l'espace  vide  déterminé  par  le  moule  dont  nous  parlions  à  l'ins- 
tant, et  c'est  autour  de  celte  armature  qu'on  coule  le  béton,  qui 
se  solidifie  en  l'emprisonnant  dans  sa  masse.  Faisons  remarquer 
tout  de  suite  que  cette  sorte  de  gangue  de  béton  adhère  intime- 
ment au  métal  qu'elle  vient  entourer,  et  d'autant  qu'il  se  produit 
de  la  rouille  au  contact  entre  les  deux  matériaux  :  cette  rouille  est 
utile,  et  on  la  provoque  au  besoin  avant  d'employer  les  armatu- 
res métalliques.  La  rouille  est  pourtant  un  ennemi  redoutable 
pour  le  fer,  mais  ici  elle  demeurera  superficielle  et  ne  pourra 
continuer  de  ronger  le  métal,  puisque  ce  dernier  est  complète- 
ment, à  l'abri  de  l'air  et  de  son  action  oxydante.  Divers  types 
d'armatures  et  de  combinaisons  ont  été  inventés  pour  le  béton 
armé  :  ils  se  valent  à  peu  près  tous,  ils  donnent  une  résistance 
énorme  par  l'alliance  des  deux  genres  de  résistances  tout  diffé- 
rents du  métal  et  de  la  maçonnerie  de  béton.  D'une  manière  aé- 
nérale,  les  tiges  métalliques,  plus  ou  moins  fortes  suivant  l'effort 
à  supporter,  sont  entrecroisées  pour  former  une  sorte  de  filet  (s'il 
s'agit  d'une  surface  plate),  ou  un  treillage  s'adaptant  à  la  dispo- 
sition  essentielle  de  la  construction  à  établir  ;  les  tiges  qui  se  croi- 
sent sont  reliées  par  des  ligatures  de  fil  métalliques,  qui  seront 
elles  aussi  noyées  dans  le  béton,  et  contribueront  à  donner  au 
tout  une  homogénéité  précieuse.  L'armature  est,  comme  de  juste, 
disposée  pour  résister  à  la  traction,  puisque  c'est  la  qualité  qui 
ferait  défaut  au  béton  seul.  Pour  faire  une  poutre  en  béton  armé, 
par  exemple,  on  disposera  à  l'intérieur  du  moule,  et  dans  son 
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axe,  une  armature  longitudinale  :  l'ensemble  empêchera  l'allon- 
gement, qui  se  traduirait  finalement  por  une  rupture  de  la  poutre 
s'il  n'y  avait  point  les  tiges  métalliques.  Pour  faire  un  tuyau 
exposé  à  une  pression  intérieure  qui  pouvait  le  faire  éclater,  on 
noiera  dans  la  masse  do  béton  des  cercles  métalliques  reliés  au 
besoin  par  des  tiges  longitudinales  assurant  la  résistance  dans 
tous  les  sens.  Et  le  béton,  grâce  à  son  adhérence  avec  tous  ces 
éléments  métalliques,  les  maintient.,  s'oppose  pour  ainsi  dire  aux 
mouvements  qui  entraîneraient  finalement  leur  rupture. 

C'est  sur  cette  adhérence,  qui  lie  et  solidarise  béton  et  armature 
métallique,  que  repose  la  solidité  du  béton  armé;  et  les  variations 
de  température  ne  viennent  pas  la  troubler,  parce  que,  par  un 
heureux  hasard  qui  n'avait  peut-être  pas  été  pressenti  lors  des 
premières  applications,  l'un  et  l'autre,  béton  et  métal,  se  dila- 
tent, et  se  contractent  de  la  même  façon,  et  n'ont  aucune  ten- 
dance à  subir  des  déplacements  l'un  par  rapport  à  l'autre.Ccla  est 
si  vrai  qu'un  massif  de  béton  armé  passe  impunément  par  un  in- 
cendie violent  :  le  béton  soutient  le  métal,  qui  perdrait  de  sa  rigi- 
dité par  suite  de  l'élévation  de  température,  et  en  même  temps  il 
suit  le  métal  dans  son  allongement  et  sa  dilatation. 

On  pourrait  être  tenté  de  mettre  en  doute  ces  avantages  en 
songeant  à  l'accident  survenu  à  une  passerelle  de  béton  armé, 
au  moment  de  l'Exposition  de  1900,  et  aussi  à  l'accident  tout  ré- 
cent et  retentissant  qui  est  survenu  à  Madrid  :  mais  la  cause  des 
accidents  en  la  matière  provient  soit  de  ce  qu'on  démoule  trop  tôt, 
alors  que  le  béton  n'est  pas  solidifié  et  ne  peut  jouer  son  rôle  de 
consolidant  du  métal,  soit  de  ce  que  l'on  a  mal  calculé  la  dispo- 
sition et  la  grosseur  de  l'armature. 

Les  applications  du  béton  armé  se  multiplient  de  jour  en  jourr 
peut-être  même  d'une  façon  exagérée,  ce  que  seul,  le  temps 
pourra  dire.  Il  est  certain  qu'on  comprend  cet  enthousiasme,  car 
cette  alliance  de  maçonnerie  et  de  métal  a  une  légèreté  bien  plus 
considérable  que  la  maçonnerie  ordinaire,  et  elle  ne  nécessite 
pas  pour  son  montage  les  opérations  si  longues  de  rivetage,  in- 
dispensables avec  les  charpentes  métalliques  proprement  dites. 
On  sait  qu'un  grand  nombre  de  maisons  se  construisent  mainte- 
nant dont  le  béton  armé  fait  presque  tous  les  frais.  Cette  maçon- 
nerie métallique  curieuse  s'adapte  particulièrement  à  l'établisse- 
ment de  poutres,  de  voûtes,  de  parties  suspendues  dans  le  vide, 
où  l'on  se  joue  des  difficultés  et  des  obligations  qui  s'imposent 
avec  la  maçonnerie  ordinaire.  C'est  ainsi  qu'à  Annapolis,  à 
l'Ecole  Navale  de  la  marine  de  guerre  américaine,  on  vient  d'éle 
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ver  une  chapelle  en  béton  armé  donl  L'énorme  coupole  .'i  une  hau 
leur  de  plus  de  63  mètres  pour  un  diamètre  de  25.  Toute  la  cha- 
pelle el  les  piliers  qui  soutiennent  son  dôme  en  particulier,  de 
même  que  ce  dôme,  <»ni  d'abord  été  faits  d'un  squelette  métalli- 
que assez  compliqué,  par  suite  «1rs  dispositions  de  L'édifice  :  puis 
on  a  mis  en  place  une  multitude  de  planches,  de  manière  à  cons- 
tituer Le  moule  des  différentes  parties  de  l'édifice,  qui  n'ont,  bien 
entendu,  élé  construites  que  successivement,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  portions  inférieures  étaient  solidifiées.  Toute  la  chapelle 
forme  doue  un  monolithe,  dont  les  parois  extérieures  el  inté- 
rieures ont  élé  ornementées  par  les  moulures  ou  les  ornements 
ménagés  dans  les  moules  de  coulage  du  béton,  et  peuvent  rece- 
voir une  ornementation  plus  complète  telle  qu'on  voudra  la  leur 
donner. 

L'usage  du  béton  armé  se  vulgarise  également  pour  l'établis- 
sement des  ponts,  et  de  grands  ouvrages  de  ce  genre  viennent 
d'être  construits  en  Italie.  C'est  par  exemple  le  pont  de  Taglia- 
mento,  dans  le  Frioul,  s'élevant  à  une  hauteur  de  30  mètres  et 
dont  les  3  arches  ont  chacune  une  ouverture  de  48  mètres- ;  cette 
construction  de  194  mètres  de  long  a  été  menée  à  bien  en  peu  de 
temps,  et  l'ensemble  est  assez  élégant,  bien  que  les  constructions 
en  béton  armé  affectent  des  apparences  auxquelles  notre  œil  n'est 
pas  encore  accoutumé.  Un  autre  pont  en  béton  qui  a  51  mètres 
d'ouverture,  a  de  même  été  établi  sur  la  Bormida,  dans  la  pro- 
vince de  Gênes.  Voici  d'autre  part,  en  Russie,  l'ouvrage  de  ce 
genre  le  plus  considérable  qui  existe  dans  le  monde  ;  c'est  le  pont 
de  Kazarguine,  dans  le  gouvernement  de  Perm,  qui  a  310  mètres 
de  longueur  totale,  et  est  formé  d'une  série  de  13  arches  d'un  peu 
plus  de  21  mètres  chacune.  En  fait  les  piles  ne  sont  pas  en  béton, 
mais  bien  en  maçonnerie  de  granit,  parce  qu'on  avait  depuis  long- 
temps fait  venir  sur  place  une  masse  considérable  de  blocs  de 
granit  pour  construire  le  pont  en  pierre,  lorsque  les  ressources 
budgétaires  le  permettraient  ;  du  reste  la  partie  amont  des  piles 
est  défendue  par  une  so'rte  de  carapace  en  béton  armé,  qui  forme 
brise-  glace,  et  empêchera  pendant  l'hiver  les  glaçons  de  venir 
user  et  détériorer  les  maçonneries.  Quant  au  pont  proprement  dit, 
il  forme  un  immense  monolithe  de  1.800.000  kgs  et  de  plus  de 
300  m.  de  long,  car  il  a  élé  établi  suivant  un  système  qui  ne  pré- 
voit aucune  articulation  dans  toute  la  construction  ;  il  est  au 
contraire  des  constructeurs  qui  composent  les  ouvrages  en  béton 
armé  un  peu  comme  ceux  en  métal,  d'éléments  indépendants, 
reliés  entre  eux  par  des  articulations  et  des  joints  permettant  la 
t.  vi.  —  juin  1005.  24 


370  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

dilatation  sous  l'influence  des  variations  de  température.  Autant 
qu'on  peut  se  prononcer  définitivement  en  une  matière  qui  ne 
saurait  encore  invoquer  pour  elle  une  expérience  prolongée,  il 
semble  que  les  articulations  ne  soient  pas  nécessaires,  même 
dans  des  ponts  de  grande  portée. 

Ce  béton  armé  se  prêle  si  bien  aux  formes  les  plus  diverses, 
quand  on  sait  établir  les  moules  et  aussi  combiner  les  armatures 
de  façon  convenable,  qu'on  vient  de  l'employer  aux  Etats-Unis 
à  un  pastiche  curieux  d'un  édifice  grec,  d'un  théâtre  avec  ses  co- 
lonnades, ses  rangées  de  gradins  en  hémicycle.  C'est  à  l'Univer- 
sité de  Californie,  à  Berkeley,  que  l'on  s'est  livré  à  cette  tentative 
intéressante  à  bien  des  égards.  On  a  choisi  pour  la  construction 
une  de  ces  dépressions  naturelles  du  sol  où  Romains  et  Grecs 
édifiaient  leurs  théâtres,  et  tout  s'est  fait  par  la  disposition  de 
moules  en  planches,  affectant  les  formes  diverses  à  donner  aux 
massifs  de  béton,  colonnes,  gradins,  murailles,  et  par  le  mon- 
tage à  l'intérieur  de  ces  moules  des  armatures  habituelles. 
L'amphithéâtre  proprement  dit  où  sont  ménagées  les  rangées  de 
sièges,  a  75  mètres  de  diamètre,  quelque  8.000  personnes  peuvent 
y  prendre  place.  La  scène,dont  le  fond  est  constitué  par  une  haute 
muraille  formant  retour  et  affectant  l'apparence  d'un  temple  clas- 
sique, a  une  longueur  de  48  mètres.  Et  tout  cela  s'est  construit 
dans  des  conditions  exceptionnelles  de  rapidité  et  de  bon  mar- 
ché. 

On  fait  maintenant  en  béton  armé  des  murs  de  soutènement  qui 
permettent  do  réaliser  une  économie  considérable  sur  le  prix 
d'une  muraille  de  maçonnerie  ;  on  fait  aussi,  du  moins  on  com- 
mence à  faire,  des  digues  de  barrages,  l'armature  noyée  dans  la 
masse  étant  alors  solidement  ancrée  clans  la  roche  à  laquelle  le 
barrage  s'appuie  de  part  et  d'autre.  On  a  constaté  que  ce  béton 
armé  peut  s'appliquer  à  des  charpentes  de  jetées,  puisqu'on  en 
fait  même  des  pilotis  qui  supportent  parfaitement  le  fonçage  sous 
les  coups  de  mouton  ;  et  les  charpentes  ainsi  constituées  pour  les 
jetées  à  la  mer  ont  cet  avantage  précieux  qu'elles  sont  imputres- 
cibles et  ne  craignent  aucunement  les  ravages  redoutables  du 
taret.  On  vient  de  construire  en  Angleterre  une  estacade  de  ce 
genre  qui  a  plusieurs  centaines  de  mètres  de  long.  Enfin  voici 
que  l'on  élève  des  phares  en  béton  armé.  Tel  est  celui  qui  a  été 
construit  à  l'entrée  du  chenal  de  Nicolaïeff,  en  Russie,  phare  qui 
a  plus  de  40  m.  de  haut.  Les  parois  en  sont  d'une  faible  épais- 
seur, 0  m.  20  au  niveau  du  sol  et  0  m.  10  tout  à  fait  en  haut,  l'ar- 
mature étant  constituée  par  des  tiges  verticales  épousant  la  forme 
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à  peu  près  conique  de  la  tour,  el  cerclées  par  une  série  de  cer 
clés  métalliques  :  c'esl  comme  un  énorme  fût  fait  d'une  toile 
d'acier  aux  proportions  gigantesques,  qui  esl  noyée  dans  Je  bé- 
ton la  recouvrant  à  l'intérieur  comme  à  L'extérieur;  toute  celle 
armature  esl  scellée  dans  le  massif  de  bas  du  phare,  qui  esl  en 
béton  lui  aussi.  En  deux  mois  ce  phare  a  été  achevé,  el  il  n'a  pas 
coûté  plus  de  33.000  francs,  alors  qu'un  phare  uniquement  mé- 
tallique dont  la  charpente  eûl  été  nécessairement  énorme,  aurait 
entraîné  une  dépense  de  près  de  15.000  lianes  supérieure.  On  peut 
se  demander  toutefois  si,  pour  les  phares,  le  béton  armé  est  bien 
indiqué,  étant  donné  que  ces  ouvragés  sont  exposés  aux  efforts 
prodigieux  du  vent,  et  que  le  poids  est  un  excellent  élément  de 
résistance  pour  eux,  puisqu'il  les  empoche  d'osciller  aussi  faci- 
lement sous  les  rafales. 

Evidemment,  et  le  doute  que  nous  émettons  là  en  est  une  preu- 
ve, il  ne  faut  pas  s'enthousiasmer  aveuglément  pour  le  béton. 
Cependant  on  doit  reconnaître  qu'il  est  en  train  de  révolutionner 
les  procédés  de  construction,  d'autant  que  la  démonstration  est 
suffisamment  faite  de  ses  multiples  qualités,  et  en  particulier  de 
la  protection  absolue  qu'il  donne  contre  la  corrosion  du  métal  de 
son  armature. 

Un  événement  technique,  un  véritable  tour  de  force  de  l'art  de 
l'ingénieur,  vient  de  s'accomplir  sans  qu'on  y  ait  assez  pris  garde 
dans  l'Afrique  presque  centrale  :  un  pont  métallique  énorme 
franchit  aujourd'hui  le  Zambèze,  tout  près  de  ces  admirables 
cluites  et  au  milieu  d'une  contrée  qui  était  encore  complète- 
ment inconnue  il  n'y  a  pas  beaucoup  plus  d'une  génération,  et 
qui  furent  découvertes  en  1854,  comme  on  se  le  rappelle  sans 
doute,  par  l'illustre  Livingstone.  Du  reste,  même  après  cette  dé- 
couverte retentissante,  toute  cette  partie  de  l'Afrique  est  demeu- 
rée longtemps  encore  à  peu  près  terra  incognita.  On  n'ignore  pas 
que  la  navigation  sur  le  Zambèze  se  fait  maintenant  assez  couram- 
ment, que  les  grands  lacs  africains  sont  sillonnés  d'un  certain 
nombre  de  petits  bateaux  à  vapeur  ou  même  à  pétrole;  mais  on 
ne  se  doutait  point  en  général  qu'avant  quelques  mois  la  loco- 
motive allait  franchir  les  gorges  où  roule  le  puissant  fleuve  après 
ses  chutes,  et  que  l'excursionniste,  le  touriste,  pourrait  allait  visi- 
ter celles-ci  avec  presque  autant  de  facilité  et  autant  de  confor- 
table qu'on  le  fait  pour  les  non  moins  fameuses  chutes  du  Nia- 
gara. 

Le  pont  qui  vient  d'être  ainsi  heureusement  lancé  et  construit 
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avec  des  pièces  métalliques  fabriquées  en  Europe  et  amenées 
d'Angleterre  à  travers  des  milliers  de  kilomètres  d'océan  et  de 
terre,  est  destiné  à  donner  passage  au  chemin  de  fer  dit  du  Cap  au 
Caire  auquel  est  attaché  le  nom  de  Cecil  Rhodes.  Comme  le  pré- 
tendent faire  également  les  autres  nations,  mais  d'une  façon  plus 
effective,  les  Anglais  établissent  une  série  de  voies  ferrées  pour 
pénétrer  et  mettre  en  exploitation  le  continent  noir.  L'idée  géné- 
rale est  bien  une  voie  qui  s'étendra  du  nord  au  sud  de  l'immense 
Continent,  mais  elle  n'a  pas  naturellement  pour  but  unique  de 
relier  l'extrême  sud  avec  l'extrême  nord;  et  c'est  ainsi  que,  tout 
en  poursuivant  la  ligne  principale,  l'Angleterre  a  aussi  établi  une 
ligne  comme  celle  de  l'Ouganda,  qui  met  en  relations  la  côte  est 
avec  les  grands  lacs.  Il  est  probable  d'ailleurs  que,  durant  un 
certain  temps,  la  voie  commerciale  en  question  sera  composée 
pour  parties  de  voies  navigables  comme  les  Lacs  ou  le  Nil,  ce 
qui  permettra  d'établir  des  communications  effectives  avant  que 
le  rail  soit  posé  sur  les  9.500  kilomètres  qui  séparent  le  Cap  du 
Caire.  Et  ce  projet  même  de  voie  du  Cap  au  Caire,  qu'on  consi- 
dérait comme  une  pure  utopie,  est  en  train  de  se  réaliser  rapide- 
ment, ainsi  que  le  montre  le  lancement  du  pont  dont  nous  vou- 
lons parler.  Dès  1897,  on  avait  atteint  Buluwayo,  et,  en  dépit  des 
retards  causés  par  des  insurrections  et  par  la  guerre  du  Trans- 
vaal,  en  1904  des  centaines  de  kilomètres  de  voie  étaient  déjà  po- 
sés dans  la  direction  des  chutes  Victoria.  La  traversée  du  Zam- 
bèze  constituait  une  des  grosses  difficultés  de  cette  partie  du  par- 
cours, et  cependant  on  l'a  abordée  au  voisinage  même  des  chutes, 
de  telle  façon  qu'il  a  fallu  franchir  une  gorge  formidable  aux  pa- 
rois abruptes  ;  mais  on  a  l'avantage  d'amener  les  voyageurs  au- 
près d'une  attraction  des  plus  puissantes,  et  aussi  de  traverser 
des  gisements  houillers  dont  l'exploitation  sera  très  favorable 
aux  recettes  de  la  voie  ferrée. 

Pour  peu  qu'on  regarde  une  carte  de  cette  partie  de  l'Afrique, 
on  y  verra  que  le  point  où  a  été  construit  le  pont  du  Zambèze  est 
à  plus  de  350  kilomètres  de  Buluwayo,  et  que  surtout  il  est  à  quel- 
que chose  comme  2.600  kilomètres  du  Cap  et  à  1.600  kilomètres  au 
moins  du  port  le  plus  voisin  où  il  était  possible  de  débarquer  les 
charpentes  métalliques,  qui  devaient  subir  un  long  transport  par 
chemin  de  fer  après  avoir  effectué  une  traversée  formidable. 
Aussi  avait-il  fallu  se  livrer  à  de  longues  études,  non  pas  seule- 
ment sur  le  dessin  général  du  pont  et  sur  la  matière  dont  on  l'éta- 
blirait, mais  encore  sur  sa  subdivision  en  différents  éléments 
constitutifs,  afin  que  ces  éléments  fussent  à  même  d'être  trans- 
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portés  facilement  dans  Les  raies  des  navires  ou  sur  les  wagons 
de  cli(Miiin  de  fer.  Nous  allons  voir  qu'il  n'a  pas  clé  nécessaire  de 
déployer  moins  d'ingéniosité  pour  leur  mise  en  place  au-dessus 
du  Zambèze.  11  est  bum  de  rappeler  «l'un  mol  que,  immédiatement 
en  aval  des  chutes,  le  fleuve  se  précipite  dans  une  fissure  énorme, 
perpendiculaire  à  son  cours,  et  d'où  il  sort  par  une  gorge  qui  en 
certains  endroits  n'a  que  45  mètres  de  large,  niais  qui  s'étend  sur 
uni"  longueur  de  plus  de  70  kilomètres,  en  présentant  une  pro- 
fondeur de  120  mètres  entre  des  parois  presque  absolument 
verticales.  On  voit  immédiatement  dans  quelles  conditions  le  pont 
devait  être  établi  :  on  a  choisi  une  audacieuse  arche  métallique 
aussi  élégante  que  possible,  et  dont  la  légèreté  ne  vient  guère 
troubler  le  spectacle  magnifique  que  la  nature  offre  en  ce  point. 
La  longueur  totale  de  l'ouvrage  est  de  195  mètres  ;  il  com- 
prend une  partie  centrale  faite  d'un  arc  métallique,  qui  se  pro- 
longe de  part  et  d'autre  par  une  travée,  une  poutre  métallique 
horizontale,  reliant  l'arc  aux  deux  bords  de  la  gorge  et  du  pla- 
teau que  coupe  l'immense  ravin.  Détail  à  noter,  surtout  après  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut,  la  partie  inférieure  de  l'are,  ses 
retombées,  viennent,  sur  chaque  bord,  prendre  appui  sur  deux 
culées  constituées  chacune  d'un  massif  de  béton  armé,  qui  a  été 
péniblement  établi  dans  la  falaise  :  la  roche  n'était  pas  assez  ré- 
sistante par  elle-même  pour  servir  de  culée.  Le  tablier  du  pont 
a  une  largeur  de  près  de  9  mètres,  parce  qu'on  l'a  construit  pour 
deux  voies,  bien  que  la  ligne  venant  de  Buluwayo  ne  soit  pour 
l'instant  qu'à  une  seule  voie  :  on  a  voulu,  avec  raison,  réserver 
l'avenir.  C'est  au  commencement  de  l'été  de  1904  que  les  pre- 
mières charpentes  métalliques  arrivèrent  par  la  voie  ferrée,  qu'on 
venait  de  pousser  jusqu'aux  chutes,  et  en  octobre  on  commença  le 
montage  effectif  :  en  cinq  mois  l'arc  était  terminé.  La  besogne 
était  pourtant  difficile,  par  suite  de  l'énorme  ravine  qui  séparait 
les  chantiers  des  deux  rives  ;  mais  on  avait  installé  au  travers  de 
la  gorge  ce  qu'on  nomme  un  câble  porteur  aérien,  un  cable  mé- 
tallique double,  animé  d'un  mouvement  de  va  et  vient  et  pouvant 
entraîner,  suspendues  à  lui  par  des  crochets  spéciaux,  ou  dispo- 
sées clans  des  wagonnets  également  aériens  qui  roulent  sur  un  des 
brins  du  câble,  toutes  les  pièces  métalliques  dont  il  était  besoin 
sur  l'autre  rive.  Nous  pourrions  ajouter  que  ce  transporteur  per- 
mettait même  d'envoyer  sur  cette  rive  des  matériaux  destinés  à 
la  voie  ferrée  qui  devait  former  le  prolongement  du  pont  ;  ce  dis- 
positif particulièrement  perfectionné  donnait  le  moyen  de  faire 
passer  au-dessus  de  la  gorge  200  tonnes  de  matériaux  tous  les 
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jouis.  Les  deux  moitiés  de  l'arc  élaient  du  reste  construites  simul- 
tanément en  porte-à-faux,  au-dessus  du  vide  de  la  gorge,  sans 
échafaudage  pour  les  soutenir,  car  cet  échafaudage  eût  été  trop 
monumental  s'il  avait  dû  aller  prendre  appui  au  fond  de  la  ra 
vine  ;  les  deux  moitiés  de  cet  arc  se  sont  donc  rencontrées  au  mi- 
lieu du  parcours  aérien  et  tout  s'est  passé  pour  le  mieux. 

Les  locomotives  circulent  déjà  au-dessus  du  Zambèze,  et,  avant 
la  fin  de  l'année  sans  doute,  les  convois  pourront  aller  jusqu'à 
3.200  kilomètres  du  Cap. 

Il  est  vraiment  stupéfiant,  ainsi  que  nous  le  disions,  de  voir 
l'industrie  et  la  science  moderne  s'introduire  de  la  sorte  sous 
leurs  formes  les  plus  pratiques  et  les  plus  perfectionnées  dans  des 
contrées  qui  sont  à  peine  ouvertes  à  la  civilisation  européenne. 
Nous  en  trouvons  un  autre  exemple  (encore,  il  est  vrai,  à  l'état 
de  projet)  dans  cette  même  région  des  chutes  du  Zambèze:  sans 
doute  la  création  de  la  ligne  ferrée  pour  laquelle  a  été  construit 
le  grand  pont  n'est-elle  pas  étrangère  à  l'idée  que  l'on  a  eue  d'ins- 
taller en  ce  point  une  puissante  station  hydroélectrique;  peut- 
être  même  un  jour  le  courant  produit  dans  cette  usine  trouvera- 
t— il  tout  naturellement  une  partie  de  son  utilisation  dans  la  pro- 
pulsion des  convois  circulant  sur  la  voie  du  Cap  au  Caire. 

Il  s'agit  bel  et  bien,  tout  comme  on  l'a  fait  pour  les  chutes  du 
Niagara,  d'emprunter  un  certain  volume  d'eau  aux  chutes  du 
Zambèze,  pour  commander  des  machines  dynamo-électriques 
produisant  par  conséquent  du  courant  pour  les  usages  les  plus 
divers.  A  la  vérité,  le  charbon  ne  fait  pas  défaut  dans  cette  région 
de  l'Afrique,  et  tout  près  notamment  du  Zambèze  se  trouvent 
les  mines  de  houille  de  Wankie,  qui  sont  particulièrement  riches, 
et  peuvent  par  conséquent  fournir  du  combustible  pour  engen- 
drer la  vapeur  et  la  force  motrice  suivant  les  errements  ordi- 
naires. Mais  les  chutes  d'eau  telles  que  celles  du  Zambèze,  où  l'on 
dispose  d'un  volume  d'eau  formidable,  avec  une  grande  hauteur 
et  sans  aucune  crainte  de  sécheresse  en  été,  sont  à  même  de  four- 
nir la  force  motrice  à  un  prix  bien  autrement  bas  que  le  charbon, 
même  quand  les  mines  ne  sont  pas  loin  :  nous  avons  l'exemple 
du  Niagara  pour  nous  confirmer  dans  cette  opinion.  Et  les  chu- 
tes Victoria  présentent  d'autres  proportions,  un  autre  volume  que 
les  chutes  américaines  :  alors  que  celles-ci  ont  une  hauteur 
moyenne  de  48  mètres  pour  une  largeur  de  1.200  mètres,  les  au- 
tres s'étendent  sur  une  largeur  de  1.600  mètres  environ  et  pré- 
sentent une  dénivellation  de  plus  de  120  mètres  !  On  comprend 
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à  quelle  puissance  équivaut  pareil  volume  d'eau;  on  l'évalue  & 
35  millions  de  rlic\;iu\  vapeur,  tandis  que  te  puissance  corres- 
pondante ne  dépasse  pas  7  millions  de  chevatn  pour  le  Niagara. 
Et  lors  même  que,  comme  cYsl  nécessaire  si  l'en  ne  veut  pas 
gâter  cei  admirable  spectacle  de  la  nature,  on  n'emprunterait  et 
«iHoiniicrail  aux  chutes  Victoria  qu'une  portion  relativement  fai- 
ble de  leurs  eau?,  ou  n'en  disposerait  pas  moins  d'une  force  con- 
sidérable, pouvant  contribuer  puissamment  au  développement 
industriel  de  cette  partie  de  l'Afrique.  Voici  déjà  bien  des  années 
que  le  professeur  Georges  Foi  In  s  avait  songé  à  utiliser  indus- 
triellement le  Zambèze,  mais  aujourd'hui  l'idée  prend  corps,  et  un 
Africa.  trust  s'est  fondé,  qui  fait  poursuivre  les  études  préliminai 
res  pour  la  création  de  la  station  hydraulique  dont  il  s'agit. 

Comme  toujours  dans  les  installations  de  ce  genre,  l'eau  char- 
gée de  faire  tourner  les  turbines  et  les  dynamos  de  l'usine,  sera 
empruntée  au  cours  du  Zambèze,  un  peu  au-dessus  des  chutes  ; 
les  tuyaux  de  captation  en  acier  auront  un  diamètre  de  2  m.  50, 
et  ils  assureront  une  chute  effectivement  utilisable  de  75  mètres 
sur  les  turbines,  qui  seront  chacune  d'une  puissance  de  5.000 
chevaux.  On  ne  sait  pas  encore  combien  on  en  installera,  car 
cela  dépendra  du  nombre  et  de  l'importance  des  clients  que  l'on 
va  trouver  au  début  du  fonctionnement  ;  et  l'on  aura  toujours  la 
possibilité,  ainsi  que  cela  se  fait  aux  chutes  du  Niagara,  d'aug- 
menter la  puissance  de  l'usine  en  faisant  d'autres  prises  d'eau  ou 
tout  au  moins  en  montant  d'autres  turbines,  car  le  volume  d'eau 
dérivé  dès  le  début  sera  plus  considérable  qu'il  ne  le  faudra  pour 
les  premières  machines.  On  ne  sait  pas  non  plus  à  quel  voltage 
sera  distribué  le  courant,  sous  quelle  pression,  peut-on  dire  par 
assimilation  avec  les  conduites  d'eau,  parce  que  cela  dépendra 
en  partie  de  la  distance  à  laquelle  on  enverra  effectivement  le 
courant,  le  voltage  devant  être  d'autant  plus  élevé  que  la  distance 
à  franchir  est  plus  grande  ;  aussi  bien,  on  ne  connaît  pas  assez 
le  climat  humide  de  cette  partie  de  l'Afrique  pour  être  assuré  que 
les  hautes  pressions  ne  seront  pas  accompagnées  d'une  forte  dé- 
perdition causée  par  l'air  humide  entourant  les  conducteurs 
aériens. 

On  voit  donc  que  les  détails  définitifs  de  cette  si  intéressante 
usine  ne  sont  pas  encore  arrêtés  ;  mais  on  évalue  déjà  qu'on  va 
y  dépenser  quelque  12  à  13  millions  de  francs  pour  les  premières 
installations,  et  que  le  courant  sera  envoyé  dans  un  rayon  de 
450  kilomètres  autour  des  chutes,  de  manière  à  atteindre  et  à  des- 
servir Buluwavo,  puis  à  fournir  la  puissance  motrice  et  même  un 
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agent  de  traitement  élcctrométallurgique  aux  mines  diverses  qui 
abondent  dans  la  région.  Il  est  probable  que,  avant  peu,  les  che- 
mins de  fer  du  Centre  africain  se  verront  exploités  électrique- 
ment, avec  tous  les  avantages  qui  en  résultent  dans  une  contrée 
où  le  charbon  a  souvent  a  été  apporté  de  très  loin.  Evidemment 
on  pourra  emprunter  un  volume  et  une  puissance  énormes  aux 
chutes  Victoria,  sans  nuire  en  rien,  de  façon  appréciable,  à  leur 
aspect  ;  espérons  qu'on  ne  poussera  pas  toutefois  l'esprit  utili- 
taire jusqu'à  détruire  cette  merveille  naturelle.  Notre  crainte  peut 
sembler  prématurée,  étant  donné  que  l'on  n'a  pas  encore,  en  fait, 
emprunté  un  seul  mètre  cube  d'eau  à  ces  chutes  ;  mais  on  va  vite 
en  la  matière  quand  un  centre  industriel  se  développe,  et  que  les 
besoins  de  force  motrice  se  développent  parallèlement.  Tout  der- 
nièrement, un  ingénieur  qui  n'a  pas  en  vue  que  le  côté  technique 
des  choses,  et  qui  se  préoccupe  aussi  du  pittoresque,  remarquait 
qu'avant  peu  les  diverses  usines  hydroélectriques  installées  au 
voisinage  des  chutes  du  Niagara,  en  même  temps  que  les  canaux 
qui  s'embranchent  sur  le  fleuve  pour  relier  les  grands  lacs  à  la 
mer,  détourneraient  de  cette  rivière,  et  par  conséquent  des  chu- 
tes, 41  0/0  du  volume  minimum  des  eaux  qui  y  passent  durant 
l'étiage.  C'est  dire  que,pour  peu  que  l'on  continue  dans  cette  voie, 
les  chutes  du  côté  des  Etats-Unis  se  trouveront  complètement  à 
sec,  et  qu'il  en  sera  ensuite  de  même  des  chutes  canadiennes.  Il 
faudrait  donc,  dans  l'intérêt  du  pittoresque  et  du  tourisme,  qui 
fait  du  reste  la  fortune  de  cette  partie  du  Continent  américain, 
limiter  à  650.000  chevaux  environ  la  puissance  que  l'on  emprun- 
tera aux  chutes  du  Niagara  :  c'est  la  force  qu'on  va  effectivement 
en  tirer  quand  seront  terminées  les  dernières  installations  actuel- 
lement en  cours. 

Il  est  bien  évident  que  nous  devons,  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
duction, et  de  la  production  à  bon  marché,  chercher  à  tirer  parti 
de  l'eau  que  la  nature  met  à  notre  disposition,  et  que  nous  lais- 
sons jusqu'à  présent  le  plus  souvent  s'écouler  en  pure  perte.  Et 
ce  que  nous  en  pouvons  faire,  ce  n'est  pas  seulement  la  diriger 
sur  des  turbines  qu'elle  mettra  en  mouvement,  c'est  aussi  l'en- 
voyer vers  les  contrées  où  les  précipitations  atmosphériques  sont 
faibles,  où  l'on  a  besoin  d'eau  et  pour  l'alimentation,  et  pour  les 
cultures,  et  parfois  même  pour  certains  travaux  industriels  où 
elle  est  absolument  nécessaire.  Nons  n'insisterons  pas  sur  les  ser- 
vices que  l'eau  est  appelée  à  rendre  en  ces  matières,  particuliè- 
rement pour  les  cultures,  et  sous  la  forme  de  l'irrigation,  que 
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l'on  ne  pratique  pas  assez  en  France,  où  pourtanl  les  eaux  dis- 
ponibles  permeltaienl  d'irriguer  sans  peine  toutes  les  régions  qui 
souffrenl  de  la  sécheresse.  Les  Américains,  au  contraire,  se  sont 
livrés  à  ce  point  de  vue  à  des  travaux  considérables  et  des  plus 
intéressants,  el  ils  onl  réussi  à  transformer  en  vergers,  en  jar- 
dins donnant  <l<*  magnifiques  récoltes  et  des  beaux  fruits,  des 
terrains  qu'on  qualifiait  à  bon  droit  de  territoires  arides,  notam- 
ment dans  la  Californie.  Tout  cela,  du  reste,  par  l'initiative 
individuelle,  sans  aucun  «  Service  des  améliorations  agricoles  », 
comme  on  en  a  créé  un  récemment  en  France,  avec  la  conviction 
que  l'existence  d'une  commission  officielle  fait  forcément  des 
merveilles. 

Mais  on  vient  d'exécuter  en  Australie  un  grand  travail  hydrau- 
lique qui  montre  ce  qu'on  peut  attendre  de  l'art  de  l'ingénieur 
pour  transformer  les  conditions  naturelles, pour  répandre  l'eau 
en  abondance  dans  des  déserts  dont  le  sous-sol  môme  est  desséché 
et  où  il  ne  faut  songer  ni  à  forer  des  puits  ni  à  dériver  les  cours 
d'eau  qui  passent  plus  ou  moins  clans  le  voisinage.  En  la  cir- 
constance, on  a  été  prendre  l'eau  à  des  centaines  de  kilomètres 
de  distance,  et  on  l'amène  par  des  canalisations  où  la  refoulent 
de  puissantes  pompes  de  compression. 

On  sait  que  l'Australie  Occidentale  renferme  de  riches  champs 
d'or,  les  Coolgardie  Goldfields,  qui  ont  été  découverts  en  1892, 
et  qui  font  la  fortune  temporaire  de  cette  partie  du  continent  aus- 
tralien. Celui-ci  souffre  d'une  manière  générale  de  sécheresse, 
mais  la  contrée  dont  il  s'agit  est  particulièrement  mal  partagée. 
Non  seulement  la  région  même  de  Coolgardie,  Kalgoorlie,  etc., 
est  un  véritable  désert  sans  eau,  où  la  chute  de  pluie  n'est  que  de 
quelques  centimètres  par  an,  et  cela  avec  une  chaleur  intense  ; 
mais  encore  les  champs  d'or  sont  à  près  de  600  kilomètres  de  la 
côte,  du  moins  du  port  de  Freemantle,  qui  les  dessert,  et  le  par- 
cours entre  ce  port  et  la  région  aurifère  se  fait  également  en  pays 
désertique.  Lors  du  «  rush  »  sur  les  champs  d'or,  en  1893,  bien 
des  gens  y  trouvèrent  la  mort,  principalement  entre  Southern 
Cross  (qui  était  alors  le  terminus  de  la  voie  ferrée)  et  Coolgardie: 
il  fallait  faire  plus  de  200  kilomètres  comme  on  pouvait,  en  ayant 
grand'pcine  à  se  procurer  de  l'eau,  et  la  typhoïde  faisait  ravage 
parmi  les  gens,  assez  peu  intéressants  du  reste,  qui  se  ruaient 
sur  les  mines  d'or.  Il  faut  dire  (pie  même  à  l'heure  présente  le 
litre  d'eau  coûte  souvent  0  fr.  50  dans  ces  parages  désolés. 

Il  est  vrai  que,  depuis  1894,  la  voie  ferrée  arrive  jusqu'à  Cool- 
gardie; mais  la  difficulté  n'a  pas  été  tranchée  pour  cela,  puisque 
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les  locomotives  oui  elles-mêmes  besoin  d'une  quantité  considéra 
ble  d'eau  aussi  pure  que  possible,  et  que  la  dépense  quotidienne, 
en  été,  dépasse  25.000  iï.  de  ce  chef.  Ajoutons  que  le  peu  d'eau 
qu'on  se  procurait  dans  les  exploitations  était  de  l'eau  saumûtre 
qu'il  fallait  distiller  partiellement,  et  dont  la  teneur  en  sel  était 
pourtant  encore  assez  élevée  pour  gêner  considérablement  le 
traitement  du  métal  précieux  et  faire  perdre  beaucoup  de  poudre 
d'or.  Comme  les  exploitations  aurifères  sont  la  principale  res- 
source de  l'Etat  Ouest  Australien,  on  décida  de  porter  remède 
à  la  situation,  si  cher  que  cela  dût  coûter,  et  on  dressa  un  projet 
ayant  tout  simplement  pour  but  de  faire  venir  de  l'eau  en  quantité 
suffisante  cle  la  région  littorale,  où  l'on  trouve  des  rivières  abon- 
dantes. C'est  ce  projet  qui  vient  d'être  mis  à  exécution  ,et  qui  est 
fort  intéressant  par  son  énormité. 

On  n'avait  pas  à  envoyer  moins  de  23  millions  de  litres  d'eau 
par  jour  sur  Coolgardie,  en  en  distribuant  aussi  aux  aggloméra- 
tions intermédiaires,  et  il  a  fallu  établir  sur  une  des  rivières  de  la 
côte  un  grand  barrage  qui  transforme  une  vallée  tout  entière  en 
un  réservoir  permettant  de  disposer  en  toute  saison  d'assez  d'eau 
pour  répondre  aux  besoins.  On  a  aménagé  ce  réservoir  à  une 
trentaine  de  kilomètres  de  Perth;  il  est  fait  d'un  barrage  de 
230  mètres  de  long  environ  qui,  grâce  aux  circonstances  locales, 
a  déterminé  la  formation  d'un  lac  immense  s'étendant  sur  une 
longueur  cle  13  kilomètres,  et  renfermant  21  milliards  de  litres 
d'une  eau  excellente  :  avec  une  semblable  réserve,  la  pluie  peut 
faire  défaut  durant  des  jours  et  des  jours,  on  ne  manquera  point 
d'eau  pour  en  envoyer  dans  le  désert  de  Coolgardie.  Il  s'agit  de 
faire  arriver  cette  eau  précisément  dans  ce  désert  :  et,  dans  ce 
but,  on  a  construit,  sur  plus  de  520  kilomètres,  une  conduite  en 
acier,  cle  0  m.  75  de  diamètre,  qui  représente  à  elle  seule  une  va- 
leur de  28  millions  de  francs  et  un  poids  de  76  tonnes.  Sur  la  plus 
grande  partie  de  sa  longueur,  la  conduite  est  souterraine,  ou  elle 
est  tout  au  moins  entourée  d'une  couche  de  sciure  cle  bois  et  d'un 
revêtement  métallique,  ce  qui  protège  l'eau  contre  une  élévation 
de  température  sensible.  Enfin  comme  Coolgardie  se  trouve  à 
une  altitude  bien  supérieure  à  celle  de  la  prise  d'eau  dans  le  ré- 
servoir dont  nous  avons  parlé,  on  a  dû  recourir  à  une  série  de 
pompes  de  compression.  En  réalité  l'eau,  au  sortir  du  réservoir, 
n'est  pas  comprimée  directement  en  une  seule  fois  jusqu'au  bout 
de  la  canalisation  de  500  kilomètres  et  plus  :  des  pompes  sont 
installées  tout  à  côté  de  ce  réservoir  principal  et  elles  chassent 
l'eau,  par  la  canalisation,  à  quelques  kilomètres  de  là  dans  un 
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premier  réservoir  intermédiaire;  ici  Iran  esl  reprise  par  une 
conde  station  de  pompes,  qui  L'envoie  dans  un  deuxième  réservoir 
intermédiaire,  à  une  quarantaine  de  kilomètres,  ta  Les  choses  se 
continuera  de  La  sorte  jusqu'au  réservoir  final  de  Coolgardie,  la 
distance  entre  Les  réservoirs  successifs  variant  suivant  les  condi- 
tions locales  et  les  difficultés  que  présentait  la  compression  de 
l'eau  d'une  station  à  une  autre. 

Grâce  à  celte  installation  monstre,  qui  aura  coûté  65  millions 
à  peu  près,  voici  toute  une  partie  de  l'Australie  qui  se  trouve 
transformée,  L'eau  arrive  en  abondance,  l'eau  pure,  dans  des  ré- 
gions où  la  végétation  la  plus  maigre  pouvait  à  peine  pousser 
et  où  la  vie  animale  ne  pouvait  se  maintenir  que  par  des  prodi- 
ges. 

La  question  des  brouillards  et  des  poussières  en  suspension 
dans  l'atmosphère  attire  plus  que  jamais  l'attention,  et  avec  rai- 
son :  on  sait  maintenant  que  ces  poussières,  et  les  brouillards, qui 
sont  constitués  de  fines  gouttelettes  d'eau  contenant  elles-mêmes 
des  particules  poussiéreuses,  ne  sont  pas  sans  renfermer  des 
germes,  des  bactéries,  dont  un  certain  nombre  sont  pathogènes. 
Il  y  a  là  une  source  de  contagion  redoutable,  puisque  poussières 
et  particules  aqueuses  sont  à  même  de  pénétrer  facilement  et  en 
quantité  considérable  dans  nos  voies  respiratoires.  Les  brouil- 
lards ont  du  reste  d'autres  inconvénients  qui  sont  bien  connus  : 
ils  arrêtent  les  rayons  solaires,  si  bienfaisants,  si  nécessaires  à  la 
vie  animale  comme  à  la  vie  végétale,  ils  suppriment  ou  du  moins 
atténuent  l'action  particulièrement  assainissante  et  microbicide 
de  la  lumière  solaire,  sans  compter  qu'ils  gênent  la  vue,  dans  des 
conditions  souvent  dangereuses.  C'est  pourquoi  depuis  long- 
temps on  cherche  un  procédé  pour  condenser  les  brouillards  et 
aussi  les  poussières  atmosphériques,  les  deux  choses  étant  assez 
voisines  l'une  de  l'autre  pour  qu'on  espère  trouver  une  solution 
unique. 

Or,  voici  que  le  savant  physicien  anglais  Sir  Oliver  Lodge  an- 
nonce qu'il  est  parvenu,  par  un  dispositif  d'électrification,  à  con- 
denser et,  par  suite,  à  dissiper  les  brouillards  de  même  que  les 
poussières  et  les  fumées,  qui  sont  elles-mêmes  constituées  de  mi- 
nuscules particules  en  suspension.  Sans  vouloir  faire  l'histo- 
rique de  cette  question,  nous  devons  rappeler  que,  dès  1870, 
Tyndall  avait  constaté  que,  quand  une  atmosphère  chargée  de 
poussières  vient  en  contact  avec  un  corps  chaud,  presque  instan- 
tanément l'espace  environnant  ce  corps  est  débarrassé  des  pous- 
sières qui  s'y  trouvaient  en  suspension:  on  peut  le  constater  facile- 


380  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

ment  si  l'atmosphère  csl  éclairée  par  un  rayon  de  soleil  permet- 
tant de  bien  voir  les  particules  poussiéreuses  là  où  il  y  en  a.  Tyn- 
dall  en  avait  conclu  que  le  corps  chaud  brûlait,  les  poussières  dans 
son  voisinage.  C'était  d'ailleurs  une  explication  erronée,  comme 
le  montra  plus  tard  Sir  Oliver  Lodge  lui-même  :  celui-ci  en  arri- 
vait à  cette  conclusion  que  les  corps  chauds  donnent  lieu  à  une 
émission  de  radiations  quasi  électriques,  à  un  bombardement 
(comme  on  dit  scientifiquement)  qui  repousse  les  particules  pous- 
siéreuses. Il  était  dès  lors  naturel  de  songer  à  l'électricité  pour 
jouer  plus  directement  et  plus  efficacement,  ce  rôle  vis-à-vis  des 
poussières.  Et  des  premiers  essais  exécutés  sous  cloche  réussi- 
rent à  précipiter  les  particules  poussiéreuses  contre  les  parois 
de  celle-ci,  de  telle  manière  que  finalement  toute  l'atmosphère 
emprisonnée  sous  la  cloche  se  trouvait  complètement  délivrée  de 
poussières  et  reprenait  sa  transparence  naturelle.  Des  expérien- 
ces ultérieures  ont  été  faites  devant  des  sociétés  savantes,  clans 
des  pièces  où  l'on  envoyait  un  courant  de  fumée,  deux  toiles  mé- 
talliques étant  disposées  aux  extrémités  de  la  pièce,  qui  étaient 
reliées  aux  pôles  respectifs  d'une  machine  électrique  :  le  cou- 
rant imperceptible  qui  passait  entre  les  deux  toiles  suffisait  à 
précipiter  la  fumée,  ou  plutôt  les  particules  de  fumée,  le  long  des 
murs  des  pièces,  d'où  elles  tombaient  à  terre.  Un  résultat  analo- 
gue fut  obtenu  avec  un  courant  de  vapeur,  qui  toutefois  se  résol- 
vait en  pluie  :  phénomène  qui  laisserait  supposer  que  l'électri- 
cité atmosphérique  joue  un  rôle  prédominant  dans  la  chute  de  la 
pluie.  Enfin,  depuis  lors,  des  tentatives  plus  intéressantes  encore 
(en  ce  qu'elles  ont  eu  lieu  en  plein  air)  ont  été  exécutées  à  Liver- 
pool,  au  milieu  des  bâtiments  de  l'Université  ;  le  courant  élec- 
trique fourni  par  une  machine  statique  s'échappait  par  des  poin- 
tes métalliques  disposées  le  long  d'un  mût  assez  élevé,  et  réus- 
sissait à  dissiper  le  brouillard,  si  fréquent  clans  la  région,  dans 
un  rayon  de  60  mètres.  Le  savant  professeur  songe  maintenant 
à  résoudre  les  brouillards  qui  envahissent  si  souvent  la  Mcrsey 
(  au  grand  dommage  de  la  navigation),  en  installant  de  part  et 
d'autre  des  mats  qui  laisseraient  échapper  du  courant  positif  ou 
du  courant  négatif.  La  chose  n'a  pu  encore  être  mise  en  pratique 
par  suite  des  frais  qu'elle  nécessitera  :  sans  compter  que  le  cou- 
rant employé  doit  présenter  un  très  haut  voltage,  tout  en  étant 
continu,  et  qu'il  faut  recourir  à  des  dispositifs  spéciaux  pour  le 
distribuer.  En  tout  cas,  il  semble  qu'on  soit  entré  là  dans  une  voie 
féconde,  et  en  présence  d'une  méthode  qui  pourrait  peut-être  pro- 
voquer à  volonté  des  précipitations  dans  des  pays  ravagés  par  la 
sécheresse.  Daniel  Bellet. 
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Sommaire  :  La  statistique  de  l'enseignement  primaire.  — •  Le  Sahara, 
le  Soudan,  et  les  chemins  de  fer  transsahariens.  —  La  plus-value 
des  œuvres  d'art  et  les  droits  des  artistes.  —  Le  socialisme  libéral  ou 
morcellisme.  —  Les  éléments  et  les  évolutions  de  la  moralité.  — 
Les  budgets  de  Berlin.  —  Travaux  divers.  —  Les  finances  de  Louis 
XIV.  —  Communications  des  savants  étrangers.  —  Décès.  —  Nomi- 
nations. 


M.  Levasse<ur  a  fait  une  lecture  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  la  Statistique  de  renseignement  primaire 
en  1901-1902. 

Entreprise  avec  toutes  les  garanties  désirables,  sur  des  états 
dressés  avec  une  parfaite  régularité,  cette  publication  permet  de 
se  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  sont  les  écoles  en  France. 
Elle  fait  remarquer  que  le  nombre  des;  écoles  publiques  a  aug- 
menté d'environ  9.000,  tout  au  profit  des  laïques  (augmentation 
d'environ  20.000),  tandis  que  les  congréganistes  en  perdaient 
plus  de  11.000,  que  le  nombre  des  écoles  privées  a  augmenté 
de  plus  de  3.000,  plus  pour  les  filles  que  pour  les  garçons  et 
tout  au  profit  des  congréganistes  qui  ont  gagné  environ  3.600 
écoles.  Le  nombre  des  maîtres  des  écoles  publiques  a  augmenté 
de  28.000,  c'est-à-dire  trois  fois  plus  que  le  nombre  des  écoles, 
parce  que  les  écoles  urbaines  ont  acquis  une  clientèle  plus  nom- 
breuse et  que,  dans  les  campagnes,  comme  dans  les  villes,  on 
a  dû,  en  principe,  créer  des  classes  dirigées  par  des  adjoints 
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quand  le  nombre  des  élèves  d'une  classe  dépassait  50.  Toutefois, 
il  n'a  pas  été  possible  de  le  faire  complètement  jusqu'ici,  car, 
en  1902,  il  y  avait  encore  7.456  classes  d'écoles  publiques  qui 
avaient  plus  de  50  élèves  (201  môme  avec  plus  de  80  élèves). 
D'autre  part,  il  y  avait  11.470  écoles  à  une  seule  classe  qui 
avaient  moins  de  20  élèves  inscrits,  et  dans  941  communes  ou 
sections  de  communes,  se  trouvaient  à  la  fois  une  école  de  gar- 
çons et  une  école  de  filles  de  cette  catégorie  ;  n'y  aurait-il  pas 
économie  à  les  fondre  en  une  école  mixte.  Autre  remarque  du 
môme  genre  :  3.736  écoles,  à  deux  ou  trois  classes  avaient  moins 
de  20  élèves  par  classe.  N'y  aurait-il  pas  économie  à  réduire  le 
nombre  des  classes  et  par  conséquent  celui  des  maîtres  dans 
ces  écoles  ? 

Le  nombre  des  écoles  rurales  ayant  peu  d'élèves,  augmente  à 
mesure  que  diminue  la  population  des  communes  rurales,  tan- 
dis qu'au  contraire  se  gonflent  lesi  écoles  des  grandes  villes, 
notamment  clans  le  département  de  la  Seine. 

Dans  les  écoles  publiques,  le  nombre  des  maîtres  et  maîtresses 
laïques  a  doublé  (52.000),  parce  que  les  laïques  ont  remplacé  ies 
congréganistes.  Cette  augmentation  a  eu  lieu  pour  les  écoles  de 
filles  clans  une  proportion  plus  forte  que  pour  les  écoles  de  gar- 
çons. On  constate  une  augmentation  du  même  genre  (environ 
15.000),  proportionnellement  môme  plus  forte,  dans  les  écoles 
privées.  Somme  toute,  le  nombre  des  maîtres  et  maîtresses  con- 
gréganistes a  diminué  de  9.000,  la  réduction  de  23.000  dans  les 
écoles  publiques  n'étant  pas  compensée  par  l'addition  de  14.000 
dans  les  écoles  privées.  La  proportion  générale  était  d'environ 
1,40  maître  d'école  en  1876-1877  et  elle  est  de  1,86  en  1902-1903. 
La  substitution  de  l'enseignement  simultané  à  l'enseignement 
mutuel  (déjà  très  réduit  en  1877),  a  contribué  à  cet  accroisse- 
ment. Le  nombre  total  des  élèves  a  augmenté  de  836.000  en 
nombre  rond,  dont  486.000  dans  les  écoles  publiques  et  350.000 
dans  les  écoles  privées,  surtout  dans  les  écoles  de  filles.  L'Al- 
gérie n'étant  pas  comprise  clans  la  première  Statistique  et  l'étant 
dans  la  seconde  (116.982  élèves  en  1901-1902),  l'augmentation 
réelle  en  France  est  de  719.000  élèves,  soit  15  0/0  depuis  1877. 
L'augmentation  dans  les  écoles  publiques  a  été  toute  pour  les 
écoles  laïques  qui  ont  gagné  1.822.000  élèves  pendant  que  les 
écoles  publiques  congréganistes  en  perdaient  1.479.000.:  au 
contraire,  les  écoles  privées  congréganistes  ont  gagné  527.000 
élèves  ;  les  écoles  privées  laïques  en  ont  perdu.  L'accroissement 
total  de  719.000  élèves  en  vingt-cinq  ans  est  inférieur  à  celui 
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cédents.  lui  effet,  de  1897  i  1850,  période  de  13  aria  seulement, 
L'accroissement  a  été  de  632.388  :  de  1850  â  l NTT.  il  a  été  de 
E.394.512.  La  raison  en  est  que,  éFnne  psart,  tes  enfants  étaient 
envoyés  à  t'école,  à  mesure  (jue  les  écoles  s'ouvraient  avant  dPj 
être  légalemenl  obligés  ;  que,  çTautre  part,  l'obligation  n*est  pas 
complètement  okservée,  des  enfants  échappant  â  La  vigilance 
administrative  dans  1rs  grandes  villes  et,  dans  Les  petites  com- 
munes, des  maires  eraignant  d'indisposer  leurs  électeurs  par 
des  mesures  de  rigueur.  Autre  raison  très  importante.  La  nata 
lité  faiblit  en  France  et  le  nombre  des  enfants  d'âge  scolaire 
faiblit  avec  elle.  Le  recensement  de  1876  avait  compté  1.226  en- 
fants d'âge  scolaire  (0  à  13  ans  révolus)  par  10.000  habitants  ; 
celui  de  1896  en  a  compté  1.212.  C'est  ainsi  que  le  nombre  total 
des  élèves  inscrits  s'était  élevé  d'année  en  année  jusqu'à 
5,623.401  (Algérie  comprise)  en  1888-1889,  qu'il  a  baissé  ensuite 
presque  d'année  en  année  jusqu'en  1900-1901  (5.526.800).  Il  sem- 
ble, mais  ce  n'est  qu'une  apparence,  s'être  un  peu  relevé  clans 
les  deux  années  suivantes,   sans  remonter  au  niveau  de  1889. 

Pour  l'année  1877  les  dépenses  connues  (en  France  sans  l'Al- 
gérie), étaient  de  94  millions  1/2.  Les  dépenses  de  l'année  1902, 
France  et  Algérie  (dépenses  extraordinaires  des  communes  com- 
prises), se  sont  élevées  à  236  millions  1/2.  Non  seulement  le 
total  est  deux  fois  et  demi  plus  fort,  mais  le  rapport  entre  les 
parties  contribuantes  a  beaucoup  changé.  En  1877,  la  rétribu- 
tion scolaire  fournissait  près  de  19  millions,  les  communes,  32, 
les  départements  8  et  l'Etat  12  (à  la  fin  de  l'Empire,  l'Etat  ne 
fournissait  que  6  millions  1/2).  En  1902,  la  rétribution  scolaire, 
supprimée  par  la  loi  de  1881,  n'existait  plus  ;  les  communes 
fournissaient  81  millions,  mais  pour  les  acquitter  elles  ne  perce- 
vaient plus  les  4  centimes  additionnels  qui,  depuis  1890,  sont 
dévolus  à  l'Etat,  ainsi  que  les  4  centimes  départementaux  ;  aussi 
la  contribution  des  départements  qui  ne  sont  plus  chargés  des 
écoles  normales  est-elle  à  peu  près  nulle.  L'Etat  a  fourni  155 
millions  ;  sa  part  est  devenue  treize  fois  plus  considérable.  Cette 
part  formait  le  quart  de  la  dépense  totale,  elle  en  forme  les  deux 
tiers  ;  il  est  vrai  qu'il  reçoit  et  dépense,  depuis  1890,  les  8  cen- 
times qui  étaient  auparavant  au  compte  des  communes  et  des 
départements.  Les  dépenses  par  élève  inscrit  dans  une  école 
publique  étaient  de  23  fr.  45  (bâtiments  non  compris)  en  1877 
elles  ont  été  de  50  fr.  98  en  1902. 

La  statistique  de  l'enseignement  primaire  n'est  qu'un  livre  de 
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compte.  Elle  ne  constate  pas  d'autres  progrès  qui  sont  non  moins 
réels.  Dans  les  villes  et  dans  beaucoup  de  communes  rurales,  les 
bâtiments  ont  été  très  améliorés  ;  si  l'on  cite  des  cas  de  prodiga- 
lité, on  doit  néanmoins  constater  que  dans  l'ensemble  il  y  a  eu 
un  heureux  changement.  Le  matériel  scolaire  a  été,  dans  la 
majorité  des  écoles,  renouvelé  entièrement  ou  en  partie.  L'en- 
seignement de  l'école  normale  primaire  a  été  transformé  et  la 
préparation  des  maîtres  plus  soignée  ;  la  moyenne  des  institu- 
teurs et  institutrices  pourvus  aujourd'hui  du  certificat  d'aptitude 
pédagogique,  présente  beaucoup  plus  de  garanties  de  connais- 
sances acquises  que  le  brevet  élémentaire  ou  l'absence  de  brevet 
des  maîtres  d'autrefois  ;  si  l'on  pouvait  affirmer  que  le  sens 
pratique  des  jeunes  recrues  a  toujours  profité  autant  que  leurs 
connaissances,  on  n'aurait  que  des  éloges  à  donner  sous  ce  rap- 
port. La  majorité  des  enfants  sort  de  l'école  primaire  avec  plus 
d'instruction  qu'il  y  a  quarante  ans  ;  l'augmentation  du  nombre 
des  certificats  d'études  primaires  qu'enregistre  la  statistique 
(206.930  en  1902),  est  un  signe  de  progrès.  Après  l'école,  les 
cours  d'adultes  et  les  conférences  populaires  se  sont  multipliés 
sous  des  formes  variées,  surtout  dans  les  villes.  Dans  quelques 
grandes  villes,  de  nouvelles  associations  se  sont  formées  qui 
répandent  l'instruction.  On  sent  qu'un  effort  considérable,  fruc- 
tueux clans  beaucoup  de  cas,  généralement  tendu  vers  le  mieux, 
quoique  contestable  parfois  dans  ses  procédés,  quand  il  ne  main- 
tient pas  l'éducation  de  l'enfant  dans  une  région  sereine,  à  l'écart 
de  la  politique  journalière,  est  fait  pour  relever  la  démocratie 
au  niveau  de  ses  devoirs. 


M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  fait  une  lecture  sur  Le  Sahara,  le 
Soudan  et  les  chemins  de  1er  transsahariens. 

Le  Sahara  est  présenté  comme  une  continuité  de  sables  mou- 
vants, dépourvue  d'eaux  et  de  pluie  et  privée  de  toute  vie  ani- 
male ou  végétale.  C'est  inexact.  Le  Sahara  est  bon  à  garder,  bon 
à  exploiter  ;  c'est  un  précieux  domaine,  il  a  une  valeur  propre. 
Les  neuf  dixièmes  de  la  surface  du  Sahara  présentent  un  sol 
consistant  et  uni,  il  reçoit  les  pluies,  avec  régularité  même  ;  ou- 
tre certaines  eaux  superficielles,  il  a  une  abondance  d'eaux  sou- 
terraines ;  les  oasis  peinent  être  soit  étendues,  soit  multipliées. 
Mais  les  oasis  s'entendent  de  terres  soumises  à  une  irrigation 
permanente  ou  habituelle  ;  en  dehors  de  ce  régime,  de  grandes 
étendues  de  terres  non  irriguées,   arrosées   seulement,  par  les 
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pluies  peuvent,  tout  aussi  bien  que  (Jaus  une  partie  du  Saliel 
tunisien,  être  l'objet  de  cultures.  I)cs  contrées  entières,  non  seu- 
lement dans  le  Sahara  méridional  ou  oriental  comme  l'Aïr,  te 
Tagama,  le  Damergou,  se  prêtent  à  l'agriculture  ;  il  s'en 
trouve  même,  dans  le  Sahara  ceint  ra.1  et  occidental,  comme 
le  Mouydir.  La  végétation  n'est  pas  rare  au  Sahara  ;  plus 
de  vingt  plantes  fourragères  y  prospèrent.  Les  buissons  ou 
les  broussailles  y  couvrent  souvent  le  sol  ;  les  vrais  arbres,  for- 
mant parfois  presque  des  forêts,  y  sont  nombreux.  Certes,  le 
Sahara,  n'est  ni  une  Beauce,  ni  une  Normandie,  mais  il  pourrait 
être,  dans  une  grande  partie  de  son  étendue,  une  vaste  Crau  ou 
une  contrée  reproduisant,  en  proportions  gigantesques  nos  Caus- 
ses ;  étant  donné  qu'il  s'agit  là  de  5  millions  de  kilomètres  car- 
rés, dix  fois  environ  l'étendue  de  la  France,  la  transformation 
d'une  partie  notable  du  Sahara  en  une  région  d'élevage  et  de 
modestes  cultures,  avec,  de  place  en  place,  quelques  riantes 
oasis,  constituerait  encore  un  domaine  magnifique,  un  des  plus 
beaux  domaines  que  nous  possédions.  Ce  qui  condamne,  beau- 
coup plus  que  la  nature,  le  Sahara  à  n'être  guère  qu'une  soli- 
tude, dans  les  conditions  passées  et  dans  les  conditions  présen- 
tes, c'est  l'effroyable  insécurité  qui  le  désole.  Avec  la  sécurité 
dans  cette  immensité,  avec  la  recherche  et  l'aménagement  des 
eaux,  le  Sahara  nourrira,  au  bout  de  quelques  décades  d'années, 
une  dizaine  de  millions  d'hommes,  sinon  même  deux  dizaines 
de  millions  d'hommes. 

Le  Soudan  est  plus  connu  et  plus  apprécié.  Nos  deux  Soudan, 
le  Soudan  nigérien  et.  le  Soudan  du  Tchad,  ont  d'immenses  «  pos- 
sibilités »,  pour  employer  le  terme  britannique.  Il  n'y  a  aucun 
doute  qu'un  jour,  si  on  ne  laisse  pas  échapper  l'occasion  et  si 
l'on  conserve  ces  deux  contrées  complémentaires ,  le  Sahara  et 
le  Soudan,  constitueront  la  plus  merveilleuse  colonie  française 
d'exploitation.  Aucunei  autre,  sans  en  excepter  l'Indo-Chine, 
ne  pourra  leur  être  comparée. 

Pour  conserver  le  Soudan,  de  même  que  pour  l'exploiter, 
ainsi  que  le  Sahara,  il  est  de  toute  nécessité  que  nous  construi- 
sions, sans  aucun  retard,  des  chemins  de  fer  transsahariens, 
courant  chacun  le  plus  directement  possible  du  Nord  au  Sud, 
desservant  d'ailleurs  des  sphères  différentes,  puisqu'ils  auront, 
à  leur  point  de  départ  en  Algérie,  un  écart  de  500  à  600  kilom., 
à  leur  arrivée  au  Soudan,  un  écart,  de  1.200  à  1.500  kilom.  Il  con- 
vient d'établir  rapidement  le  Transsaharien,  du  Niger,  déjà 
nmorcé  sur  plus  de  700  kilom.  depuis  Oran,  et  où  il  ne  reste 
t.  vi.  —  juin  1905.  25 
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plus  que  1.600  à  1.700  kilom.  à  construire,  puis  le  Transsaharien 
du  Tchad  qui  n'est  encore  amorcé  que  sur  330  kilom.  depuis 
Philippeville.  Le  kilomètre  devant  coûter  50.000  fr.,  par  excep- 
tion 60.000  fr.,  le  Transsaharien  du  Niger  serait  achevé  avec 
100  millions,  le  Transsaharien  du  Tchad  avec  150  ou  160  mil- 
lions. Comme  trafic,  il  y  a  le  sel,  le  sucre  et  les  produits  manu- 
facturés, les  peaux  d'animaux,  la  laine,  l'alpaga,  le  coton  sur- 
tout, le  tabac,  les  substances  tinctoriales,  les  minerais  et  autres 
substances  minérales.  On  arrivera  rapidement  à  11.000  ou  12.000 
francs  de  recette  brute  par  kilomètre  pour  chacun  des  deux 
Transsahariens.  Les  noirs  très  raffinés  du  Soudan  pouvant  être 
employés,  les  gares  étant  relativement  peu  nombreuses,  les  frais 
d'exploitation  pourront  être  faibles  et  les  tarifs  bas. 

M.  Lyon-Caen  a  lu  un  travail  sur  La  plus-value  des  œuvres 
d'art  et  les  droits  des  artistes. 

Avec  tous  les  progrès  si  légitimes  et  si  heureux  réalisés  dans 
le  sens  d'une  protection  plus  complète  des  œuvres  de  littérature 
et  d'art,  il  se  peut  notamment  que  la  durée  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  soit  l'objet  d'extensions  nouvelles  avec  le  temps. 
Il  était  permis  de  croire  qu'aucun  des  droits  résultant  des  pro- 
ductions artistiques  n'était  jusqu'ici  passé  inaperçu.  Un  mouve- 
vement  assez  vif  s'est  pourtant  manifesté  durant  les  dernières  an- 
nées parmi  les  artistes  et  les  amateurs  d'art  pour  faire  recon- 
naître un  nouveau  droit  de  nature  pécuniaire,  dont  jusqu'alors  il 
n'avait  jamais  été  question  et  qu'aucune  législation  n'a  encore 
consacré.  Des  objets  d'art,  principalement  des  tableaux,  ont  été 
vendus  par  leurs  auteurs  pour  des  prix  modiques  et,  peu  d'an- 
nées après,  ces  mêmes  œuvres  ont  été  l'objet  de  revente  de  la 
part  d'intermédiaires  pour  des  prix  considérables.  Les  plus- 
values  qui  se  produisent  dans  les  ventes  successives  bénéficient 
exclusivement  à  ceux  qui  transmettent  en  revendant  plus  cher 
qu'ils  n'ont  acheté.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  modifier  cette  situation 
par  une  loi  reconnaissant  à  l'artiste  ou  à  ses  héritiers,  au  moins 
pendant  le  temps  de  la  durée  de  la  propriété  artistique,  le  droit 
d'une  partie  de  ces  plus-values?  C'est  réclamer  pour  les  artistes 
un  droit  qui  ne  saurait  leur  appartenir.  L'auteur  d'une  œuvre 
d'art  a  le  choix  entre  plusieurs  partis.  Il  peut  la  conserver  pour 
lui  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  il  profite  alors,  quand 
il  la  vend,  de  la  plus-value  qu'elle  a  pu  acquérir  au  moment  où 
il  se  décide  à  l'aliéner.  En  outre,  clans  l'intervalle, il  a  seul  le  béné- 
fice de  toutes  les  reproductions  qu'il  en  peut  faire  opérer.  Mais 
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le  besoin  d'Aijgenl  «'i  le  désir  légitime  de  faire  connaître  son  œu- 
vre peuvent  le  décider  à  la  vendre  auasitôl  ou  presque  aussitôt 
après  l'avoir  produite.  Mois,  il  a  l'avantage  de  toucher  unraé 
diatement  un  prix.  Mais  ce  qui  est  vendu,  l'esl  d'une  façon  défi- 
nitive ;  le  vendeur  est  dépouillé  au  profit  de  l'acheteur  qui  peut 
revendre  à  son  gré,  à  bénéfice  ou  à  perle,  sans  avoir  aucun  comp 
le  à  rendre  au  vendeur.  Si,  du  reste,  l'artiste,  en  cas  de  plus-value 
pouvait  réclamer  une  part  de  celle-ci,  ne  serait-il  pas  juste,  par 
une  corrélation  nécessaire,  qu'en  cas  de  revente  à  perle  par 
l'acheteur,  l'artiste  lut  obligé  de  le  garantir  contre  la  moins- 
value  ?  Considérée  comme  objet  matériel,  abstraction  faile  du 
droit  de  reproduction,  une  oeuvre  d'art  ne  diffère  en  rien  des 
autres  choses.  En  admettant  même  la  justesse  du  principe  qu'on 
veut  faire  prévaloir,  son  application  se  heurterait  à  des  diffi- 
cultés très  grandes  et  peut-être  les  résultais  obtenus,  loin  d'être 
profitables  aux  artistes,  leur  seraient-ils  nuisibles.  En  dehors  des 
cas  relativement  peu  fréquents  de  ventes  publiques,  d'objets 
d'art  aux  enchères,  il  est  malaisé  de  connaître  toutes  les  trans- 
missions de  ces  objets  et  les  prix  exacts  auxquels  elles  ont  lieu  ; 
des  dissimulations  seraient  pratiquées,  des  indications  fausses 
relatives  au  prix  seraient  données  dans  le  but  de  diminuer  autant 
que  possible  les  tantièmes  à  percevoir,  au  profit  des  artistes  et 
de  leurs  héritiers.  Pour  échapper  à  ces  résultats,  il  faudrait  en- 
tourer les  ventes  d'objets  d'art  de  formalités  plus  ou  moins  com- 
pliquées, faire  intervenir  des  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires'. La  circulation  des  objets  d'art  serait  entravée  ;  les  ar- 
tistes qui  se  plaignent  souvent  de  ne  pas  pouvoir  vendre  leurs 
oeuvres,  se  trouveraient  en  présence  d'un  nombre  encore  plus 
restreint  d'amateurs.  Ainsi  se  vérifierait  une  fois  de  plus  cette 
observation  que  l'excès  de  protection  se  retourne  contre  ceux-là 
mêmes  qu'on  veut  protéger. 

Mais  rien  n'empêche  les  artistes  de  constituer  entre  eux  une 
Société,  rendant  possible  dans  une  certaine  mesure  l'exercice  du 
droit  qui  aurait  été  réservé.  Toutes  les  fois  qu'un  artiste,  mem- 
bre de  celte  association,  vendrait  une  de  ses  œuvres,  il  devrait 
en  faire  la  déclaration  à  la  société  et  lui  présenter  l'œuvre  ven- 
due. Une  sorte  d'acte  de  l'élal-civil  de  l'œuvre  serait  immédiate- 
ment dressé  sur  un  registre  spécial  ;  cet  acte  contiendrait  une 
description  exacte,  mentionnerait  le  nom  de  l'acheteur  et  le 
chiffre  du  prix  de  la  première  vente  ;  toutes  ces  indications  se- 
raient reproduites  dans  un  livret  remis  à  l'acheteur  ;  à  chaque 
transmission  nouvelle,  il  y  aurait  un  visa  pour  la  Société  qui,  en 
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échange,  percevrait  un  droit  proportionnel  sur  la  plus-value  et  le 
montant  de  ce  droit  serait  attribué,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'ar- 
tiste et  à  ses  héritiers. 

M.  Frédéric  Passy  a  communiqué  une  très  intéressante  note 
sur  la  doctrine  que  l'on  qualifie  de  Socialisme  libéral  ou  Mor- 
cellisme. 

Cette  doctrine  combat  le  collectivisme  et  défend  la  propriété 
individuelle  qu'elle  considère  comme  une  nécessité  et  un  droit 
naturel,  résultant  de  la  loi  du  travail  imposée  à  l'homme.  Mais 
elle  n'admet  cette  propriété  que  dans  les  limites  dans  lesquelles 
elle  est,  non  seulement  le  fruit  du  travail,  mais  entretenue  et  vivi- 
fiée par  un  travail  actuel  et  elle  ne  lui  permet  pas  de  dépasser 
la  mesure  de  ce  que  comporte  ce  travail  personnel.  Désireuse  de 
voir  la  propriété  accessible  au  plus  grand  nombre,  mais  con- 
vaincu qu'au-delà  d'une  certain  niveau,  tout  ce  qui  est  possédé 
par  les  uns  est  dérobé  aux  autres,  ce  système  condamne,  sous 
le  nom  de  «  capitalisme  »,  toutes  les  grosses  fortunes  et  prétend 
servir  la  cause  de  la  démocratie  ainsi  que  celle  de  la  propriété 
elle-même,  en  ramenant  par  des  mesures  qu'il  ne  croit  pas  con- 
traires à  la  liberté,  les  subventions  vers  une  moyenne  ou  un  maxi- 
mum. Pour  faire  disparaître  les  abus  du  travail  industriel,  il  fau- 
drait reporter  l'industrie  vers  les  ateliers  de  famille  ou,  si  cela 
est  impossible,  les  mettre  dans  les  mains  de  l'Etat,  l'Etat  patron 
étant  préférable  au  patron  individu.  Si  celle  doctrine  accepte  le 
droit  de  disposer  à  la  mort,  comme  entre  vifs,  elle  admet  la  limi- 
tation de  ce  droit  à  un  chiffre  à  fixer  par  la  loi,  20.000  francs  par 
exemple.  Elle  condamne  les  sociétés  anonymes,  les  titres  au  por- 
teur, elle  malmène  le  commerce  et  prévoit  le  jour  où,  par  suite 
du  développement  des  sociétés  coopératives  de  consommation, 
favorisées  par  l'Etat  au  moyen  de  subventions  et  réunies  en  fédé- 
ration, il  n'y  aura  plus  de  concurrence  commerciale  troublant 
les  prix  et  permettant  la  spéculation. 

M.  H.  Joly  a  lu  une  note  sur  Les  éléments  et  V évolution  de  la 
moralité. 

L'idée  d'un  bien  moral  en  soi  ou  fondé  sur  un  certain  idéal  de 
notre  nature  a  été  souvent  battue  en  brèche.  On  a  voulu,  néan- 
moins, la  restaurer  dans  ces  derniers  temps.  Deux  conceptions 
s'en  sont  faites  les  ennemies,  alors  qu'elles  auraient  dû  en  être  les 
auxiliaires  subordonnés  ;  c'est,  d'une  part,  l'idée  tout  intellec- 
tuelle d'une  justice  fondée  sur  l'exacte  réciprocité  des  services 
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entre  natures  données  comme  égales  et  comme  solidaires  les  unes 
des  autres  ;  c'est  ensuite  l'idée  d'une  pitié  fondée  sur  la  sym- 
pathie. Pour  les  philosophes,  l'idée  de  moralité  comprend  bien 
ces  deux  Idées,  mais  sous  la  domination  d'une  troisième,  qui 
esl  l'idée  de  beauté  morale  ou  de  perfection  individuelle,  plus 
brièvement  l'idée  esthétique.  Quand  les  théoriciens  exagèrent 
l'importance  de  l'une  quelconque  de  ces  deux  idées  au  détriment 
de  l'autre,  ils  ont.  évidemment  tort.  Mais,  il  ne  suffit  pas  que 
ces  deux  idées  soient  unies,  sans  sacrifice  d'aucune  des  deux  ; 
une  morale  vraiment  scientifique  exige  que  la  troisième  idée  soit 
organisatrice,  régulatrice,  modificatrice  des  deux  autres. 

La  nouvelle  école  condamne  toute  prétention  de  réduire  la 
justice  à  l'idée  d'une  égalité  absolue,  dont  bénéficieraient  unifor- 
mément tous  les  membres  de  l'espèce  humaine,  solidaires  les 
uns  des  autres.  Au  fond,  c'est  la  valeur  intrinsèque  de  l'individu 
qui  seule  leur  confère  des  droits  et,  par  conséquent,  les  droits 
égaux  supposent  une  valeur  égale.  L'égalitarisme  doit  céder  la 
place  à  un  «  proportionnalisme  plus  exact  ».  Si  les  tenants  de 
l'égalitarisme  et  les  aveugles  apôtres  de  la  solidarité  dénaturent 
l'idée  de  justice,  en  refusant  de  la  subordonner  à  la  connaissance 
de  la  perfection  individuelle,  le  Christianisme  ne  dénature  pas 
moins  cette  idée,  en  prétendant  donner  au  malheur  et  à  la  souf- 
france des  droits,  en  quelque  sorte  absolus.  Dans  la  morale  chré- 
tienne règne  «  un  proportionnalisme  à  rebours  »  ou  la  misère, 
l'ignorance,  la  maladie,  la  laideur  et  les  larmes  sont,  au  sens  ab- 
solu et  d'une  façon  définitive,  mises  au-dessus  de  leurs  contrai- 
res. Somme  toute,  cette  doctrine  blâme  «  l'exacte  »  ou  absolue 
équivalence,  mais  jusqu'où  va  celle  qui  ne  le  serait  pas  ?  Aucune 
réponse  n'est  fournie.  S'il  n'y  en  a  pas,  s'il  n'y  a  pas  fixation 
de  la  frontière  où  un  droit  commence  et  celle  où  il  s'arrête,  c'est 
sans  doute  que  ces  limites  varient  indéfiniment.  Faut-il  compter 
sur  l'éducation  pour  relever  de  plus  en  plus  les  êtres  inférieurs 
et  leur  donner  ainsi  peu  à  peu  des  droits  correspondants  ?  Mais 
si  ceux  d'en  bas  montent,  ceux  d'en  haut  ne  monteront-ils  pas 
plus  encore  et  l'exhaussement  général  de  la  masse  ne  laissera- 
t-elle  pas  toujours  subsister  dans  la  valeur  des  individus  des  iné- 
galités justifiant  des  inégalités  dans  leurs  droits  ?  Il  est  à  craindre 
qu'on  ne  demande  à  l'utopie  un  faux  remède  destiné  à  empirer 
singulièrement  le  mal. 

M.  Stourm  a  présenté  une  note  sur  Le  budget  de  Berlin  depuis 
1893. 
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En  1893,  il  csl  intervenu  en  Prusse  une  législation  fiscale  nou- 
velle destinée  à  délimiter  aussi  exactement  que  possible  le  do- 
maine financier  des  localités,  par  rapport  à  celui  de  l'Etat.  Celui- 
ci  commença  par  abandonner  aux  communes  ses  propres  impôts 
directs  sur  les  terres,  sur  les  bâtiments,  sur  les  commerces  et 
industries,  ne  conservant  guère  pour  lui,  en  fait  d'impôts  directs, 
que  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  complémentaire  sur  le  ca- 
pital, qu'il  créa  corrélativement  pour  combler  le  déficit  résul- 
tant de  sa  générosité.  Les  communes  possédèrent  encore  le  droit 
d'ajouter  des  centimes  additionnels»  à  l'impôt  d'Etat  sur  le  revenu, 
mais  avec  beaucoup  plus  de  circonspection  qu'autrefois,  et  celui 
d'établir  des  impôts  indirects.  En  un  mot,  les  impôts  nommés 
réels  et  surtout  les  impôts  nommés  de  répartition  que  l'Etat,  en 
France  comme  en  Prusse,  ne  réussit  précisément  pas  à  répartir 
équitablement,  passèrent  aux  communes.  Les  impôts  personnels, 
au  contraire,  demeurèrent  dans  les  mains  du  pouvoir  central. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  le  budget  de  la  ville  de  Berlin  comprend 
les  taxes  suivantes  :  impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties  et 
non  bâties  ;  impôt  industriel,  perçu  sous  forme  de  centimes  addi- 
tionnels à  un  principal  fictif,  dont  l'Etat  détermine  l'assiette  lui- 
même,  sans  en  percevoir  les  produits  ;  impôt  sur  le  commerce 
des  spiritueux,  dont  le  principal,  toujours  fixé  par  l'Etat,  est  at- 
tribué aux  Cercles  et  les  centimes  additionnels  aux  communes  ; 
impôt  sur  les  grands  magasins,  toujours  déterminé  par  l'Etat 
mais  perçu  au  profit  de  la  commune  ;  centimes  additionnels  à 
l'impôt  d'Etat  sur  le  revenu  frappant  exclusivement  les  revenus 
ayant  leur  source  dans  la  commune  même,  centimes  additionnels 
dont  le  nombre  s'élevait  à  100  à  Berlin  en  1903,  c'est-à-dire  y 
doublait  à  peu  près  l'impôt  d'Etat  ;  impôts  sur  les  revenus  infé- 
rieurs à  la  limite  de  1  fr.  125  minimum  de  l'impôt  d'Etat,  les  com- 
munes ayant  le  droit  de  créer  à  leur  profit  un  impôt  spécial  sur 
les  petits  revenus  exemptés  par  la  loi  de  1891,  depuis  525  fr. 
jusqu'à  1.125  fr.  La  Ville  de  Berlin  n'a  jamais  usé  de  ce  privilège 
que  pour  les  revenus  de  825  fr.  à  1.125  fr.  et  même  aujourd'hui, 
depuis  1903,  son  imposition  débute  comme  celle  de  l'Etat  à 
1.125  fr.  ;  en  plus,  existent  des  impôts  indirects  spéciaux  sur  les 
chiens,  sur  le  malt  de  bière,  sur  la  vente  des  immeubles  bâtis 
et  non  bâtis  au  tarif  de  1/2  0/0  et  de  1  0/0  frappant  la  valeur 
vénale  de  chaque  mutation.  Ces  diverses  taxes  procurent  8S  mil- 
lions 730.000  fr.  à  la  ville,  dont  plus  du  1/3,  soit  37.325.000  fr. 
provient  des  centimes  additionnels  à  l'impôt  sur  le  revenu  établi 
au  profit  de  l'Etat.  Partout  donc,  quoi  qu'on  fasse,  on  voit  les 
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communes  recourir  à  ce  mode  facile  des  centimes  additionnels 
pour  augmenter  à  leur  profil  la  charge  des  impôts  généraux, 
dès  que  la  faculté  leur  en  esl  laissée,  C'esl  la  poussée  des  dépen- 
ses locales  qui  a  motivé  en  Prusse  cette  déviation  au  programme 
de  1893.  Le  budget  de  Berlin  comporte  encore  des  recettes  doma- 
niales, el  surtout  des  bénéfices  d'entreprises  industrielles,  telles 
que  la  régie  du  gaz  exploitée  depuis  hsr>0  par  la  ville,  le  service 
des  eaux,  le  service  des  canalisations  et.  champs  d'épandage,  etc. 
Il  al  teint,  en  fin  de  compte,  141.830.000  fr\,  chiffre  beaucoup  plus 
élevé  qu'il  y  a  dix  ans,  alors  que  le  total  ne  dépassait  pas  107  à 
108  millions,  mais  paraissant  modéré  si  on  le  compare  au  chiffre 
de  la  Ville  de  Paris.  À  Paris,  en  effet,  il  s'agit  de  325  millions 
passés  et  non  plus  de  411  millions  ou  de  168  millions,  en  prenant 
les  chiffres  de  1904-1905  à  Berlin.  Sans  doute,,  la  population  de 
notre  capitale  s'élève  à  2.714.000  habitants,  tandis- que  celle  de 
Berlin  n'atteint  que  1.900.000  habitants.  Mais  le  montant  des  im- 
pôts prélevés  à  Paris  n'en  représente  pas  moins  près  de  70  fr. 
par  tête,  alors  qu'à  Berlin  c'est  seulement  43  fr.  environ  par  tête. 
Toutefois,  ces  calculs  globaux  ne  sauraient  donner  une  idée  exac- 
te et  rationnelle  des  charges  réciproques  de  chacune  des  deux 
villes  ;  il  convient  de  ne  les  accepter  que  sous  toutes  réserves. 

M.  O.  d'Haussonville  a  communiqué  un  extrait  des  Mémoires 
de  M.  le  comte  d'Haussonville,  son  père,  sur  Les  journées  des 
3  et  4  septembre  1870,  M.  Luchaire  a  lu  un  mémoire  sur  les 
Préliminaires  de  la  Croissade  des  Albigeois  ;  MM.  Albert  Wad- 
dington,  Combes  de  Lestrade,  correspondants  de  l'Académie, 
ont  fait  des  lectures  relatives,  l'une  à  L'électeur  de  Brandebourg, 
Frédéric  Guillaume,  l'autre  aux  lois  municipales  du  Wurtem- 
berg  et  leur  réforme  ;  M.  Lair,  correspondant,  a  fait  une  com- 
munication sur  Le  coup  d'Etat  académique  et  le  décret  du  14  avril 
1855,  d'après  les  papiers  de  M.  Damiron.  M.  Chuquet  a  lu  une 
notice  sur  L'OEuvre  de  Schiller. 

II 

M.  de  Boutarel  a  été  admis  à  faire  une  lecture  sur  Les  finances 
de  Louis  XIV. 

A  l'époque  du  Grand-Roi  la  partie  financière  demeurait  le  côté 
le  plus  vulnérable  des  institutions  de  la  Fia  née.  Le  service  du 
domaine  foneier  pouvait,  à  la  rigueur,  ne  pas  exiger  de  modifica- 
tions urgentes.  Mais  la  taille  donnait  déjà  lieu  à  des  vexations. 
Les  aide-,  les  gabelles,  le  régime  des  Douanes  constituaient  des 
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droits  utiles  en  principe,  mais  trop  souvent  abusifs.  Le  système 
des  Termes  qui  en  confiait  les  recettes  à  des  traitants,  n'était  pas 
moins  onéreux  pour  le  Trésor  que  pour  le  contribuable.  L'inter- 
médiaire y  trouvait  trop  de  facilités  de  frustrer  l'un  et  l'autre.  A 
l'abri  de  tout  contrôle  efficace,  il  ne  s'en  faisait  guère  faute  ; 
et  malheureusement,  cette  organisation  défectueuse  ne  pouvait 
être  abandonnée  que  le  jour,  encore  éloigné,  où  l'expérience 
aurait  appris  aux  hommes  d'Etat  le  secret  de  discuter  les  impôts, 
de  faire  choix  des  moins  aléatoires,  des  plus  populaires,  s'il 
en  existe  de  tels,  de  ceux  en  tout  cas  dont  le  recouvrement  ne  pré- 
sente pas  d'occasion  d'arbitraire.  La  situation  s'aggrava  avec 
les  longues  guerres  qui  suivirent  la  funeste  révocation  de  l'Edit 
de  Nantes.  L'issue  de  la  lutte  contre  la  coalition  fut  encore  favo- 
rable à  la  France,  mais  une  armée  de  300.000  hommes  avait  dû 
être  tenue  sur  pied  pendant  toute  la  durée  des  hostilités.  Lorsque 
la  paix  de  Ryswick  vint  y  mettre  fin  l'Angleterre  avait  contracté 
une  dette  de  225  millions  de  livres  de  France,  celle  de  la  Hollande 
était  de  plus  de  300  millions  et  la  nôtre  dépassait  1  milliard.  L'en- 
nemi, fort  heureusement,  avait  besoin  de  se  refaire  autant  que 
nous.  Il  avait  fallu,  pour  que  la  France  se  lançât  dans  des  entre- 
prises capables  de  l'endetter  à  ce  point,  que  Louis  XIV  n'eût 
conservé  aucun  souvenir  du  commencement  de  son  règne.  Jus- 
qu'à la  paix  de  Nimègue,  la  question  des  recettes  et  des  dépenses 
avait  été,  à  tout  moment,  rappelée  à  son  attention.  Elle  lui  avait 
appris,  dans  une  certaine  mesure,  à  conformer  ses  projets  à  ses 
moyens.  A  partir  de  là,  au  contraire,  la  folie  de  la  gloire  ne  con- 
naît plus  chez  lui  ni  bornes,  ni  obstacles  ;  ce  sont  les  encaisse- 
ments du  Trésor  qui  doivent  se  proportionner  à  sa  politique. 

Les  charges  du  Trésor  qui  étaient  encore  au-dessous  de  30  mil- 
lions de  livres  en  1684,  dépassaient  47  millions  à  la  paix  de  Rys- 
wick en  1698  et  86  millions  à  la  paix  d'Utrecht  en  1713,  ce  qui, 
en  trente  ans,  avait  presque  triplé  la  rente  à  servir  annuellement 
et  plus  que  doublé  son  prix  de  rachat. 

Mais,  comment  la  dette  de  l'Etat,  dans  laquelle  ces  charges  ne 
représentaient  qu'une  obligation  annuelle,  pouvait-elle  autrefois 
être  déterminée  en  principal  ?  Ce  principal,  à  la  mort  de 
Louis  XIV,  était-il  bien  de  2  milliards  500  millions,  comme  on 
l'a  souvent  répété  ?  De  nos  jours»,  lorsque  l'Etat  contracte  un  em- 
prunt, c'est  pour  un  capital  et  à  un  taux  qui  ne  sont  jamais  dissi- 
mulés. Au  xvme  siècle,  une  semblable  pratique  eût  été  en  désac- 
cord avec  le  droit  canon,  le  prêt  à  intérêt  étant  défendu  .Le  Tré- 
sor devait  donc,  s'il  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  faire  appel 
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au  crédit,  avoir  recoins  à  un  subterfuge,  toléré,  <Ju  reste,  par 
l'Eglise,  celui  de  vendre  «les  renies  perpétuelles  ou  d'aliéner  une 
partie  des  revenus  <l<i  L'Etat.  Dans  L'un  el  l'autre  cas,  Le  rachat 
facultatif  au  prix  de  cession  était  stipulé  au  contrat.  En  1715,  les 
charges  annuelles  consenties  de  La  sorte  se  décomposaient  ainsi  : 
renies  payables  à  L'Hôtel  de  Ville  32.443.429  livres  ;  autres  rentes 
el  aliénations  53.505.881  livres,  soit  pour  les  charges  annuelles 
86.009.310  livres.  Ce  total  avait  été  constitué  par  I  raclions,  à  des 
taux  différents,  suivant  l'état  de  nos  affaires,  En  le  capitalisant 
au  denier  quinze,  en  moyenne,  le  résultat  donnera  à  peu  près  la 
vérité.  Elle  ressortira  au  chiffre  de  1.290.139.650  livres,  auquel 
il  y  avait  à  ajouter  710.994.000  Livres  de  dettes  exigibles,  garan- 
ties par  des  assignations  sur  les  années  ultérieures.  C'était  alors, 
pour  l'ensemble  du  capital  dû  par  l'Etat,  une  somme  de  2  mil- 
lards  1.133.650  livres.  La  différence  est  assez  sensible  avec  les 
2  milliards  500  millions  de  la  tradition.  Mais  la  question  ne  sau- 
rait s'arrêter  là.  Une  livre,  à  son  poids  d'alors,  valait  encore 
1  fr.  60  de  notre  monnaie  d'aujourd'hui.  2.001.133.650  livres 
représentaient  donc  3.201.813.840  fr.,  dont  le  pouvoir  d'acquisi- 
tion était  très  élevé  :  en  raison  de  la  dépréciation  qu'il  a  subie 
avec  le  temps,  les  3.201.813.840  fr.  d'il  y  a  deux  siècles  peuvent, 
sans  exagération,  être  portés  à  9.605.441.520  fr.  C'est  à  ce  chiffre 
qu'il  faut  arriver  pour  exprimer,  dans  le  langage  actuel,  la  dette 
en  principal,  dont  ses  rentes  et  aliénations  obéraient  l'Etat,  dans 
les  conditions  sociales  de  1715. 

M.  Ch.  Gomel  a  fait  une  lecture  sur  Les  taxes  révolutionnaires, 
dont  il  sera  ultérieurement  reparlé,  et  M.  Petit  Dutaillis  a  adressé 
un  travail  intitulé  :  Un  nouveau  document  sur  VEtat  et  l'Eglise 
de  France  à  la  lin  de  la  guerre  de  Cent  ans  ;  M.  Picavet  a  sou- 
mis une  étude  sur  Deux  directions  de  la  théologie  et  de  Vexé- 
gèse  catholique  au  xme  siècle  :  Saint  Thomas  d'Aquin  et  Roger 
Bacon.  M.  Bonet  Maury  a  soumis  un  travail  sur  La  Charité  chré- 
tienne, création  des  premiers  hôpitaux  et  des  {ormes  de  l'assis- 
tance aux  incurables. 

III 

L'Académie  a  fait  plusieurs  pertes  :  en  premier  lieu,  M.  Clé- 
ment Juglar,  décédé  le  28  février  ;  il  avait  remplacé  le  24  décem- 
bre 1892,  M.  Courcelle-Seneuil  au  sein  de  la  section  d'économie 
politique,  statistique  et  finances  ;  M.  d'Olivecrona  qui,  nommé 
correspondant  pour  la  section  de  morale  en  1877,  avait  succédé 
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le  7  février  1903  à  M.  le  prince  Bibesco,  comme  associé-étranger; 
M.  Hueffer,  de  Bonn,  nommé  correspondant  pour  la  section 
d'histoire  le  14  décembre  1902,  en  remplacement  de  M.  Stubb  ; 
M.  Charles  Périn,  de  Louvain,  nommé  correspondant  pour  la 
section  de  morale  le  27  février  1869  à  la  place  de  M.  Ducpetiaux. 
Le  8  avril,  l'Académie  avait  à  élire  un  membre  pour  la  section 
d'économie  politique,  statistique  et  finances  en  remplacement  de 
M.  Henri  Germain.  La  section  présentait  la  liste  suivante  :  en 
première  ligne,  M.  Eugène  d'Eichthal;  en  deuxième  ligne, 
MM.  Beauregard,  Colson,  Liesse  et  Noël  ;  adjoints  par  l'Acadé- 
mie, M.  Raphaël  George-Lévi  et  M.  Neymark.  Au  premier  tour 
de  scrutin  sur  34  votants,  M.  d'Eichthal  a  eu  11  voix;  M.  Noël,  8; 
M.  Beauregard,  7;  M.  Liesse,  5;  M.  Neymark,  2;  M.  Colson,  1. 
Au  deuxième  tour  de  scrutin,  M.  d'Eichthal  a  été  élu  par  22  voix 
contre  7  à  M.  Noël,  2  à  M.  Beauregard,  2  à  M.  Liesse,  1  à 
M.  Colson. 

J.  Lefort. 
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Sommaire  :  Chambre  de  Commerce  de  Besançon  :  Les  achats  du  mi- 
nistère de  la  Guerre.  L'affranchissement  des  imprimés.  Chambre  de 
Commerce  de  Calais  :  Les  droits  sur  les  biscuits  et  sur  les  miels. 
Les  zones  franches.  Les  syndicats  agricoles  et  le  commerce  du  char- 
bon. La  situation  commerciale  et  industrielle  calaisieinir.  Chambre 
de  Commerce  d'Alger  :  Appel  aux  capitalistes  français.  Syndicat 
national  du  commerce  en  gros,  des  vins,  spiritueux  et  liqueurs  :  La 
consommation  du  sucre. Les  socialistes  et  les  bouilleurs  de  cru.  Cham- 
bre de  Commerce  de  Milan  :  Les  grèves  en  Italie.  Chambre  dé  Com- 
merce française  de  New-York  :  Le  théâtre  français  aux  Etats-Unis. 
Les  progrès  de  l'immigration. 

Chambre  de  Commerce  de  Besançon.  L'Assemblée  des  prési- 
dents des  Chambres  de  Commerce  de  France  a  émis  le  vœu  que 
le  ministre  de  la  Guerre,  quel  que  soit  le  mode  d'achat  auquel  il 
croira  devoir  s'arrêter,  pour  la  sécurité  et  la  sauvegarde  de  l'Etat, 
traite  sur  le  pied  d'égalité,  tant  au  point  de  vue  de  l'achat  que 
des  conditions  de  livraison,  l'agriculteur  et  le  commerçant. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Besançon,  considérant  que  l'ad- 
ministration de  la  Guerre,  en  écartant  actuellement  l'intermé- 
diaire, pour  ne  s'adresser  qu'au  producteur,  outre  qu'elle  se  crée 
des  embarras  à  elle-même  et  se  prépare  de  graves  mécomptes 
en  cas  de  mobilisation,  lèse  gravement  des  commerçants  qui 
paient  patente  aussi  bien  que  les  agriculteurs,  et  centralisent  la 
production  éparse  sur  des  points  donnés,  ce  qui  ne  peut  qu'être 
avantageux  aux  besoins  de  l'armée,  croit  devoir  appuyer  fer- 
mement le  vœu  exprimé  ci-dessus,  dans  l'intérêt  national  et  dans 
l'intérêt  du  commerce. 

Cette  délibération  nous  prouve  qu'une  erreur  réfutée  et  rejetée 
par  tout  le  monde  est  à  peu  près  sûre  de  trouver  un  refuge  chez 
l'Etat,  le  prétendu  initiateur  du  progrès.  Il  est,  en  effet,  démontré 
que  les  intermédiaires  sont  utiles  et  qu'ils  ne  peuvent  nuire  à 
personne,  pourvu  que  la  libre  concurrence  les  contienne  dans  les 
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bornes  de  la  justice.  L'Etat  n'en  sait  rien  ;  il  en  est  toujours  à 
croire  que  les  commerçants  sont  de  simples  parasites  ;  c'est  l'es- 
prit qui  le  dirige  dans  la  conclusion  de  ses  marchés.  11  confère 
ainsi  un  demi-monopole  aux  agriculteurs  et  il  se  crée  à  lui-même, 
—  ou  plutôt  à  nous,  contribuables  —  un  surcroît  de  dépenses  et 
d'embarras,  comme  on  vient  de  l'indiquer. 

—  Sur  la  proposition  de  l'Assemblée  des  présidents  des  Cham- 
bres de  Commerce  de  France,  la  Chambre  de  Commerce  de  Be- 
sançon émet  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  les  imprimés  visés  à  l'art.  6  de  la  loi  du  6  avril  1878 
puissent  être  expédiés  sous  bandes  légèrement  adhérentes,  si  le 
port  en  est  payé  en  numéraire  par  l'emploi  du  bordereau  1289  ; 

2°  Que  dans  le  cas  de  l'affranchissement  au  moyen  du  timbre- 
poste,  ce  timbre  puisse  être  collé  à  cheval  sur  la  bande  et  l'im- 
primé, comme  en  Belgique. 

Ces  vœux  n'ont  pas  l'air  de  grand'chose  et  n'auraient  même 
pas  de  raison  d'être  si  le  service  postal  était  bien  fait  ;  mais,  pen- 
dant que  les  imprimés  distribués  par  des  offices  libres  de  publi- 
cité arrivent  intacts  à  destination,  ceux  de  la  poste  ont  très  sou- 
vent la  bande  détachée  et  n'arrivent  à  destination  que  par  mi- 
racle, quand  ils  y  arrivent.  Ce  sont  des  dépenses  en  pure  perte 
pour  l'expéditeur,  sans  profit  pour  le  consommateur.  Si  la  poste 
officielle  ne  peut  pa&  mieux  faire  ce  service,  qu'elle  l'abandonne 
à  l'initiative  privée. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Calais.  Du  mieux  qu'ils  peuvent, 
les  législateurs  s'efforcent  d'organiser  l'injustice.  Ils  abaissent 
les  droits  sur  les  biscuits  étrangers  de  51  fr.  les  100  kilos  à 
30  fr.  50,  et,  d'autre  part,  ils  relèvent  de  10  et  15  fr.  à  30  et  50  fr. 
par  100  kilos  les  droits  d'entrée  sur  les  miels  étrangers.  Cette 
double  tuile  n'arrange  pas  les  biscuitiers  français,  qui  adressent 
leurs  protestations  aux  Chambres  de  Commerce. 

«  Les  fabricants  de  biscuits  français  n'employent  que  des  miels 
roux  exotiques,  à  l'exclusion  des  miels  fins,  dont  le  prix  est  trop 
élevé,  les  droits  proposés,  qui  sont  prohibitifs,  porteraient  un 
coup  terrible  à  cette  industrie,  ainsi  qu'à  celle  de  la  fabrication 
des  pains  d'épices.  Nos  usines  du  Nord,  de  Dijon,  de  Reims'  et 
de  Paris,  se  verraient  dans  la  nécessité  de  cesser  la  fabrication, 
ce  qui  priverait  de  nombreux  ouvriers  spéciaux  du  travail  qui  les 
fait  vivre.  » 

Après  avoir  entendu  ces  observations,  la  Chambre  de  Calais 
décide  d'attirer  l'attention  bienveillante  du  ministre  du  Commerce 
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sur  les  justes  réclamations  dea  fabricants  ue  biscuits  et  de  pains 
d'épices. 

—  La  Commission  spéciale  chargée  par  la  Chambre  de  Com- 
merce  de  Calais  d'étudier  le  projet  de  zones  franches  a  été  d'avis 
que  «  L'application  de  cette  mesure  à  I  îalais  présenterait  der  avan- 
tages tellement  certains  que  si  le  principe  de  l'essai  proposé  par 
le  Parlement  est  adopté,  il  est  de  toute  évidence  que  cet  essai 
doit  être  tenté  à  Calais,  qui  possède  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  le  faire  aux  meilleures  conditions  qu'il  puisse  exister  et 
qui  présente,  en  outre,  l'incontestable  supériorité  de  pouvoir  être 
mis  immédiatement  en  pratique.  » 

Comme  il  n'y  a  guère  de  ports  qui  ne  disent  ou  puissent  dire 
la  même  chose,  le  moyen  de  les  contenter  tous  serait  d'affranchir 
tous  les  ports,  au  lieu  de  se  livrer  à  la  chinoiserie  des  zones  fran- 
ches. 

—  Les  négociants  en  charbon  se  plaignent  aux  Chambres  de 
Commerce  de  la  concurrence  inégale  que  leur  font  les  syndi- 
cats agricoles. 

Une  disposition  spéciale  de  la  loi,  disent-ils,  permet,  depuis 
plusieurs  années,  aux  coopératives  agricoles,  la  vente,  à  leurs 
affiliés  seulement,  de  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  leur  ex- 
ploitation agricole  et  ce,  sans  les  astreindre  à  la  patente.  Mettant 
à  profit  cette  faveur,  tous  les  syndicats  agricoles  n'ont  pas  tardé 
à  livrer  à  leurs  syndiqués  des  machines,  des  engrais,  etc.  Depuis 
quelque  temps,  ceux  de  notre  région  fournissent  du  charbon. 
Jusque-là,  rien  de  mal,  ces  coopératives  ne  faisant  qu'user  d'un 
droit  ;  malheureusement  des  abus  sont  commis  dans  notre  ré- 
gion ;  c'est  ainsi  qu'on  voit  des  syndiqués  céder  du  charbon  à  des 
cultivateurs  non  syndiqués,  à  des  particuliers  et  aux  petits  com- 
merçants. 

C'est  toujours,  comme  on  voit,  l'organisation  de  l'injustice  par 
l'Etat,  et  les  conséquences  en  retomberont  sur  lui-même.  En  effet, 
il  suffit  que  cet  abus  continue  de  s'étendre  pour  que  les  mar- 
chands de  charbon  cessent  de  faire  leur  commerce  et...  de  payer 
patente,  ce  qui  fera  un  vide  dans  le  Trésor. 

La  Chambre  de  Calais  signale  aux  pouvoirs  publics  la  situa- 
tion faite  au  commerce  de  sa  circonscription  et  les  inconvénients 
qui  en  résultent  ;  et  elle  déclare  «  que  cette  tolérance,  contraire 
à  l'équité,  doit  être  réprimée,  car  elle  ne  manquerait  pas  de 
s'étendre  à  d'autres  opérations  commerciales  et  conduirait  fata- 
lement à  des  résultats  désastreux  pour  les  intérêts  généraux  du 
pays.  » 
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Celle  Chambre  expose  la  situation  commerciale  et  indus- 
trielle dans  sa  circonscription  pendant  l'année  1903.  Les  résultats 
de  celle  campagne  sont  en  général  assez  satisfaisants  ;  cepen- 
dant un  certain  nombre  d'industries  sont  en  souffrance. 

La  fabrication  des  tulles  et  dentelles  a  été  moins  active  que 
l'année  précédente.  L'exportation  des  dentelles  expédiées  de  Ca- 
lais sur  l'Amérique  n'a  atteint,  d'après  la  statistique  du  Consulat 
américain,  que  le  chiffre  de  20.119.965  fr.  en  1903,  alors  qu'en 
1902  ce  chiffre  s'était  élevé  à  22.084.548  fr. 

L'industrie  de  la  pêche  a  laissé  dans  son  rendement  un  chiffre 
d'affaires  en  diminution  sur  l'année  précédente.  Le  rendement 
général  de  la  pêche,  en  1903,  a  été  pour  Calais  de  928.305  fr., 
en  diminution  de  89.545  fr.  sur  1904,  pour  Waldan  de  28.140  fr. 
en  diminution  de  13.389  îr.  ;  pour  Wissant  de  27.525  fr.  en  dimi- 
nution de  40.805  fr.,  soit,  pour  le  quartier  de  Calais,  un  total  de 
983.970  fr.,  en  diminution  de  143.739  fr.  sur  celui  de  l'année  1902, 

Le  mouvement  du  port  est  aussi  en  baisse.  Le  nombre  des  na- 
vires entrés  et  sortis  s'est  élevé  à  4.570  contre  4.679  en  1902.  Le 
tonnage  n'a  atteint  que  1.610.196  tonnes  en  diminution  de  49.949 
tonnes.  Les  exportations  se  sont  élevées  à  130.112.400  kilos  sur 
une  diminution  de  3.407.900  kilos  sur  1902.  Les  importations  ont 
présenté  une  augmentation  de  32.766.200  kilos  avec  un  tonnage 
de  339.635.800  kilos,  ce  qui  donne  pour  les  exportations  et  les 
importations  réunies  un  total  de  469.748.800  kilos  en  augmenta- 
tion de  29.358.300  kilos  sur  l'année  1902. 

Résultats  analogues  pour  le  commerce  du  bois.  «  Les  grè\  - 
survenues  dans  le  département  du  Nord,  lequel  est  le  gros  con- 
sommateur de  l'importation  des  bois  à  construire,  ont  paralysé 
les  affaires.  Les  villes  de  Lille,  Armentières,  Halluin,  Roubaix, 
Tourcoing  n'établissent  plus  d'usines  comme  dans  les  années 
précédentes  et,  par  suite,  on  construit  moins  de  maisons  de  con- 
tremaîtres, d'ouvriers,  cabarets  et  maisons  de  commerce.  » 

De  sorte  que,  si  ces  grèves  ont  profité  aux  grévistes,  ce  qui  est 
douteux,  elles  ont  nui  à  beaucoup  d'autres  ouvriers,  non  moins 
intéressants,  ceci  est  certain. 

L'industrie  sucrière  subit  une  crise  d'une  très  grande  intensité. 
«  La  cause  en  est  dans  la  surproduction  européenne  et  même 
mondiale  absolument  désordonnée  produite  par  le  régime  des 
primes  qui  a  pris  fin  au  1er  septembre  1903.  Il  est  plus  que  pro- 
bable que  l'équilibre  ne  pourra  être  rétabli  avant,  deux  ans  au 
moins,  malgré  les  efforts  considérables  faits  pour  augmenter. 
par  tous  les  moyens,  la  consommation  du  sucre.  » 
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Les  primes  ne  sont  dune  pas  sans  inconvénients.  OrI  elles  <iu 
moins  eu  L'avantage  de  stimuler  les  fabricants  à  perfectionner 
leur  outillage,  afin  de  mieux  soutenir  La  concurrence  '.'  Non.  Il  j 

encore    beaucoup   d'usine-,    lisons  nous,    qui    sunl    rrsléo    ;i    des 

chiffres  de  production  trop  restreints  el  dont  les  frais  de  fabrica- 
tion ci  généraux  sonl  tels,  qu'elles  succomberont  fatalement. 

—  Chambre  de  Commerce  d'Alger.  L'état  économique  de  l'Al- 
gérie va  progressant,  comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants  de 
son  commerce  général,  importation  et  exportation  réunies  : 

1880 427.000.000 

1890 .313.000.000 

1900 566.000.000 

1901 602.000.000 

1902 650.000.000 

1903    (environ)..  670.000.000 

Après  avoir  décrit  les  progrès  réalisés,  la  Chambre  d'Alger 
montre  qu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  L'a/|a  produit  par 
l'Algérie  va  en  Angleterre  se  faire  transformer  en  papier,  dont 
une  bonne  partie  entre  en  France.  Le  chanvre  sisol,  la  ramie,  le 
liège  pourraient  être  cultivés  et  exploités  sur  une  très  grande 
échelle,  si  les  capitaux  ne  manquaient  pas.  L'abricotier  réussit 
très  bien  et  est  très  productif  dans  tout  le  Tell  ;  l'abricot  est  très 
demandé  par  la  confiserie,  qui  paie  cher  les  produits  califor- 
niens. Pourquoi  ne  1©  cultive-t-on  pas  sur  une  plus  grande 
échelle  ?  Pourquoi  ne  transforme-t-on  pas  sur  place  les  abricots 
e;n  confitures,  maintenant,  que  les  primes  sur  le  sucre  sont 
supprimées  ? 

Il  en  est  de  l'orange  comme  de  l'abricot  :  «  L'Angleterre,  qui 
ne  produit  ni  le  sucre,  ni  l'orange,  fournit  de  la  compote  d'oran- 
ges à  la  moitié  de  l'Europe  ;  par  une  ironie  singulière,  l'Algérie 
elle-même  en  achète  ;  c'est  le  contraire  qui  devrait  arriver.  » 
Qu'attendent  les  capitaux  français,  demande  la  Chambre,  pour 
se  lancer  dans  des  entreprises  si  certainement  lucratives  V 

Les  capitaux  français  attendent  que  l'Etat  ou  les  grandes  villes 
fassent  des  emprunts.  Soyez  bien  sûr  que,  si  l'Etal  empruntait 
pour  exploiter  l'Algérie,  les  capitalistes  ne  se  feraient  pas  tirer 
l'oreille,  tout  en  maugréant  contre  les  progrès  du  collectivisme. 

Les  hommes  ne  seraient  pas  moins  nécessaires  en  Algérie  (pie 
les  capitaux.  «  Sur  les  700.000  Européens  que  compte  a  l'heure 
actuelle  la  colonie,   ceux  de  sang  français   pur  représentent   à 
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peine  la  moilié,  et  cette  moitié,  la  plus  riche,  la  plus  cultivée,  la 
plus  influente,  est  pour  ces  raisons  mêmes  la  moins  prolifique.  » 
Les  colonialistes  fondent  donc  des  colonies,  avec  notre  argent, 
pour  les  étrangers.  Ils  font  de  la  charité  mal  ordonnée,  avec  l'ar- 
gent des  autres. 

—  Bulletin  officiel  du  Syndicat  national  du  commerce  en  gros 
des  vins,  spiritueux  et  liqueurs  de  France.  Par  suite  de  la  dimi- 
nution de  l'impôt  sur  les  sucres,  27  fr.  par  100  kilos  au  lieu  de 
64  fr.,  la  consommation  a  presque  doublé  en  France.  En  effet, 
nous  avons  consommé  700.000  tonnes  pendant  la  campagne  de 
1903-1904,  contre  371.000  pendant  la  campagne  précédente. 

En  Allemagne,  la  consommation  a  été  de  1.216.000  tonnes 
contre  740.000  l'année  précédente.  En  Autriche-Hongrie,  la  con- 
sommation est  montée  de  376.000  tonnes  à  510.000.  Ces  deux 
pays  avaient  réduit  la  taxe  intérieure,  comme  on  l'avait  fait  en 
France. 

Par  suite  de  l'importance  de  la  consommation,  les  recouvre- 
ments de  la  régie  ont  atteint  en  France  176  millions  de  francs, 
contre  144  millions  l'année  précédente,  soit  une  plus-value  de  32 
millions,  malgré  la  diminution  du  droit.  L'Etat  a  donc  fait  une 
excellente  opération. 

—  Nous  ferions  volontiers  des  vœux  pour  que  l'Etat  introduisît 
clans  la  question  des  bouilleurs  de  cru  la  même  méthode  que 
dans  celle  des  sucres.  «  Dans  cette  troublante  et  toujours  nou- 
velle question  des  bouilleurs  de  cru,  dit  M.  Jauneau,  dans  le 
Bulletin  du  15  mars,  toutes  les  opinions  se  trouvent  confondues, 
et  l'on  voit  le  bulletin  du  plus  pur  socialiste  se  mêler  fraternelle- 
ment, cette  fois,  avec  celui  du  plus  farouche  réactionnaire.  » 

Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  les  bourgeois  favoriser  le  collec- 
tisme,  nous  voyons  maintenant  les  collectivistes  privilégier  les- 
propriétaires,  qu'ils  ne  cessent  de  vouer  aux  gémonies.  C'est 
une  bien  belle  chose  que  la  politique  ! 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan.  Vu  l'impor- 
tance du  mouvement  gréviste  dans  les  campagnes,  la  statistique 
italienne  a  classé  séparément,  pour  ces  dernières  années,  les 
grèves  dans  l'industrie  et  les  grèves  de  l'agriculture.  Les  chiffres, 
définitifs  pour  1901  et  provisoires  pour  1902  et  1903,  semblent 
indiquer  un  ralentissement  du  mouvement. 

Le  chiffre  des  grèves  de  1901  est.  de  beaucoup,  le  plus  élevé 
qu'ait  jamais  enregistré  la  statistique  italienne  ;  clans  l'industrie, 
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il  dépasse  le  tiers  du  total  des  grèves  relevées  de  1879  à  1900  et 
dans  l'agriculture  il  est  presque  2  fois  1/2  plus  élevé  que  le  total 
des  conflits  survenus  depuis  1881. 

Les  totaux  des  grévistes  dans  l'industrie  pour  ces  trois  années 
se  décomposent  comme  suit   : 


Années 


Hommes 

Femmes 

Enfants 

Total 

137.339 

40.683 

18.468 

196.540 

126.214 

31.798 

19.080 

177.092 

78.770 

17.097 

10.216 

106.083 

1901. 
1902. 
1903. 


L'agitation  qui  éclata  en  1884  parmi  les  ouvriers  des  campa- 
gnes et  qui  devint  très  vive  dès  1868,  est  allée  en  diminuant 
jusqu'en  1896  ;  elle  a  repris  à  cette  dernière  date,  augmentant 
d'intensité  jusqu'en  1901,  année  où  elle  était  devenue  presque 
générale  dans  plusieurs  provinces  du  royaume  ;  mais  le  tableau 
suivant  indique  que  le  mouvement  s'est  notablement  ralenti 
au  cours  des  deux  dernières  années  : 

Nombre  de  Grévistes 


Années 

Grèves 

Hommes 

Femmes 

Enfants 

Total 

1901 

629 

145.000 

52.000 

26.000 

222.985 

1902 

228 

91.607 

24.356 

12.575 

128.520 

1903 

45 

14.077 

4.817 

1.853 

20.747 

Le  nombre  des  journées  de  travail  perdues  a  suivi  la  même 
régression  :  de  2.931.766  en  1901,  il  est  passé  à  1.623.525  en 
1902  et  307.670  en  1903. 

En  1901,  29  lockouts  ont  été  prononcés  dans  l'industrie  et  dans 
l'agriculture,  causant  la  perte  de  55.231  journées  de  travail  à 
10.828  ouvriers.  Les  chiffres  des  lockouts  pour  1902  et  1903  ne 
sont  pas  encore  publiés. 

Il  ne  faut  pas  se  hâter  de  crier  :  Victoire  !  Cette  diminution  du 
nombre  des  grèves  peut  dénoter  chez  les  ouvriers  ou  le  découra- 
gement, ou  le  recueillement,  pour  se  préparer  à  de  nouveaux 
efforts,  ou  la  conscience  que  la  grève  est  un  mauvais  moyen 
d'améliorer  leur  condition.  L'avenir  nous  dira  ce  qu'il  en  est  au 
juste. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  New-York.  Le  prési- 
dent de  cette  Chambre  se  loue  de  l'heureuse  influence  qu'exercent 
t.  vi.  —  .iuin  1905.  26 
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Ites  professeurs  de  français  en  Amérique,  mais  il  se  plaint  de  celle 
<|iie  produisent  nos  romanciers  et  nos  anteurs  dramatiques.  Il 
déplore  le  choix  des  pièces  jouées  aux  Etats-Unis  par  les  Breupeg 
françaises  de  passage,  «  pièces  dont  la  plupart  n'ont  d'autre 
excuse  que  le  talent  des  artistes  qui  les  interprètent,  mais  qui 
tendent  malheureusement  à  répandre  les  idées  les  plus  fausses, 
notamment  sur  la  moralité  de  la  femme  française,  quand  on  la 
représente,  par  exemple,  sous  les  traita  de  la  «  Parisienne  »  de 
Becque  ou  de  quelques  autres  personnages  féminins  aussi  peu 
rccommandables.  » 

— Malgré  les  petites  entraves  qu'on  y  oppose, l'immigration  aux 
Etats-Unis  continue  de  progresser.  Il  y  est  entré  448.572  per- 
sonnes en  1900,  922.973  en  1901,  939.289  en  1902  et  993.830  en 
1903.  Ces  immigrants  sont,  en  majorité,  des  Italiens  qui  quittent 
volontiers  leur  pays,  mais,  en  général,  avec  l'espoir  d'un  retour 
prochain,  après  avoir  amassé  un  petit  pécule,  et  qui,  du  reste, 
envoient  à  leurs  familles,  restées  en  Europe,  les  fruits  de  leur 
épargne. 

Ue  Bulletin  donne  les  chiffres  de  l'immigration  provenant  des 
autres  nations  européennes.  Quant  à  la  France,  elle  figure  pour 
9.333  individus,  à  peu  près  au  même  rang  que  la  Grèce,  qui  en 
envoie  9.231. 

Quoique  le  chiffre  de  l'immigration  française  soit  minime,  il 
est  bien  suffisant,  car  il  est  actuellement  très  difficile  de  trouver 
à  se  placer  en  arrivant  aux  Etats-Unis,  même  lorsqu'on  est  fami- 
liarisé avec  la  langue  anglaise,  et  c'est,  pour  ainsi  dire  impossible 
quand  on  ne  la  parle  pas.  Ua  difficulté  est  encore  plus  grande 
quand  l'immigrant  n'est  capable^  cle  faire  qu'un  employé  de» 
bureau,  un  comptable,  un  correspondant  ou  représentant  de 
maisons  américaines.  Ce  serait  donc,  conclut  le  Bulletin,  rendre 
un  mauvais  service  aux  Français  que  cle  les  engager  à  se  rendre 
aux  Etats-Unis. 

Heureusement  que  nous  avons  des  pléiades  cle  colonies  qui  ne 
demandent  qu'à  recevoir  le  trop  plein  de  notre  population,  et  de 
nombreux  citoyens  qui  ne  demandent  qu'à  s'y  rendre,  pourvu 
que  le  gouvernement  les  y  entretienne  et  les  promène  de  l'une  à 
l'autre. 

Rouxel. 


i.i.i  ici    OUVERTE  il  m.  mi  i  [NE  i03 

LETTRE  OUVERTE  A  M.  MÉLINE 

SBN  ITEUR    DES   VOSGES 


Monsieur  le  Sénateur, 

Je  suis  Charentais,  j'habite  La  Rochelle  où  j'exerce  le  métier  de 
forgeron.  Je  travaille  du  matin  jusqu'au  soir  pour  satisfaire  mes 
pratiques  et  gagner  ma  vie  et  celle  des  miens. 

Grâce  à  mon  assiduité  au  travail  et  à  mes  épargnes,  j'ai  acquis 
un  peu  d'aisance  et  je  mets  à  profit  mes  moments  de  loisir  pour 
m'instruira,  pour  m'éclairer  sur  la  question  économique  qui, 
d'après  vous,  mérite  tant  d'attirer  l'attention  des  citoyens. 

A  la  Bibliothèque  de  la  ville,  j'ai  pu  me  procurer  la  collection 
de  vos  discours  et  de  vos  écrits,  et  j'ai  noté  que,  partisan  fidèle  et 
convaincu  des  principes  de  la  Révolution  de  1789  et  de  la  Décla- 
ration des  Droits  de  l'Homme,  vous  avez  organisé  la  législation 
protectionniste  de  1892  sur  ce  principe  essentiel  —  je  reproduis 
textuellement  les  termes  mêmes  de  votre  rapport  sur  la  Convention 
franco-suisse,  de  novembre  1892  :  «  Sur  ce  principe  essentiel  qu'il 
faut  respecter  avec  sincérité  et  défendre  fermement  :  qui  est 
d'assurer  à  toutes  les  branches  du  travail  national  une  juste  pro- 
tection et  ne  plus  faire  de  l'une  la  rançon  de  l'autre.  » 

Ainsi,  le  principe  essentiel  du  Protectionnisme,  c'est  d'assurer 
une  juste  protection  à  toutes  les  branches  du  travail  national. 

Voyons  maintenant  le  procédé  qui  va  assurer  cette  juste  et  égale 
protection. 

Ce  procédé,  c'est  le  jeu  des  tarifs  de  douane,  et  vous  dites,  dans 
un  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés,  en  mai  1890,  que 
ce  si  vous  protégez  Pierre,  vous  atteignez  forcément  Paul;  par 
exemple,  la  taxe  de  3  francs  sur  les  avoines  est  payée  par  Paul 
l'acheteur.   » 

D'après  cela,  je  comprends  quei  vos  tarifs  de  protection,  pour 
renchérir  ainsi  de  3  francs  le  prix  de  l'avoine,  font  l'office  d'une 
barrière  qui  repousse  l'importation  de  l'avoine  étrangère,  pour 
faire  la  disette  de  l'offre,  pour  extorquer  de  la  bourse  de  l'ache- 
teur ce  supplément  de  prix  et  en  enrichir  votre  protégé. 
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Eh  bien,  Monsieur,  il  ne  m'en  faut  pais  davantage  pour  compren- 
dre que  vous  vous  êtes  trompé,  que  si  votre  principe  essentiel, 
que  vous  voulez  respecter  avec  sincérité,  est  d'assurer  une  pro- 
tection égale  à  toutes  les  branches  du  travail  national,  vous  avez 
totalement   manqué  lei  but. 

Je  me  demande,  à  la  réflexion,  comment  vous  avez  pu  croire  sé- 
rieusement que,  par  le  jeu  des  tarifs  douaniers,  vous  pourriez 
assurer  une  protection  égale  à  tout  le  travail  national. 

Il  est  clair  comme  le  jour  que  les  tarifs  ne  peuvent  protéger  que 
les  branches  du  travail  dont  l'œuvre  se  réalise  dans  des  produits 
qui  ont  des  similaires  susceptibles  de  passer  la  frontière  et  il  n'y 
a  que  deux  branches  du  travail  qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  les  pro- 
ducteurs industriels  et  agricoles. 

Vous  l'avez  si  bien  compris,  vous-même,  que  je  remarque,  dans 
un  appel  aux  électeurs  signé  de  vous,  à  la  veille  des  élections  qui 
ont  suivi  le  vote  des  tarifs  de  1892,  des  élections  de  1893,  je  remar- 
que ce  passage  : 

La  Chambre  a  rempli  le  mandat  qu'elle  avait  accepté,  d'établir 
l'égalité  et  la  solidarité  dans  la  protection  pour  toutes  les  bran- 
ches de  la  production  agricole  et  industrielle. 

Comment  se  fait-il,  Monsieur,  que  vous  teniez  ainsi  un  double 
langage,  que,  d'une  part,  vous  vous  vantiez  d'appliquer  le  prin- 
cipe d'égalité  de  protection  à  toutes  les  branches  du  travail  natio- 
nal, et  que,  d'autre  part,  dans  cet  appel  aux  électeurs,  vous  ne 
parliez  plus  que  de  protéger  les  branches  de  la  production  agri- 
cole ET  INDUSTRIELLE    ? 

La  production  agricole  et  industrielle,  c'est  une  fraction  du 
travail  national,  mais  ce  n'est  pas  tout  le  travail  national. 

Voyez-vous  combien  de  branches  du  travail  national  restent  ainsi 
en  dehors  de  votre  protection  douanière  !   ! 

Mon  travail  et  celui  des  autres  forgerons  est  bien  une  branche 
du  travail  national,  apparemment,  et  cependant  il  est  en  dehors 
vie  la  protection  de  vos  tarifs. 

Je  vois  bien  comment  ces  tarifs  protecteurs,  en  renchérissant  le 
fer,  nuisent  à  mon  métier,  puisque  ma  clientèle  me  fait  moins 
travailler,  par  suite  de  cette  cherté  du  fer  ;  mais  je  ne  vois  pas 
comment  ils  me  protègent. 

Le  travail  des  menuisiers,  des  bouchers,  des  maçons,  des  cor- 
donniers, n'est  pas  davantage  protégé,  et  je  connais  dans  mon 
quartier  un  Polonais  qui  fait  une  rude  concurrence  aux  cordon- 
niers français. 

De  même,  les  travailleurs  qui  sont  voués  aux  professions  dites 


LETTRE  OUVERTE  A  M.  MÉL1NK 


/ior> 


libérales,  avocats,  médecins,  professeurs,  ceux  qui  sont  occupés  à 
l'industrie  des  transports,  Les  ouvriers,  qui  subissent  la  concur- 
rence des  ouvriers  étrangers,  tous  1rs  travailleurs  en  un  mot  qui 
ne  sont  ni  des  agriculteurs,  ni  des  industriels,  sont  en  dehors  de 
la  protection  des  tarifs. 

J'ajoute,  enfin,  que  si,  par  impossible,  vous  pouviez  réaliser  la 
protection  égale  pour  tous,  ce  serait  une   mystification  ridicule. 

Puisque  votre  protection  consiste  à  découvrir  Saint  Pierre  pour 
couvrir  Saint  Paul,  puisque  vous  ne  protégez  un  producteur 
qu'aux  dépens  des  autres,  la  protection  égale  pour  tous,  ce  serait 
tout  le  monde  dépouillant  tout  le  monde,  et  il  serait  bien  plus  sim- 
ple que  personne  ne  dépouillât  personne. 

Ainsi,  Monsieur,  puisque  vous  êtes  un  homme  sincère,  puisque, 
comme  vous  l'avez  dit,  lors  de  l'inauguration  de  la  statue  de 
M.  Pouyer-Quertier,  votre  maître,  il  faut  sans  cesse  agir  sur  l'es- 
prit public  en  l'éclairant,  en  ne  laissant  passer  aucune  erreur, 
aucun  menso?ige,  je  viens  vous  signaler  non  pas  vos  mensonges,  je 
vous  crois  incapable  de  mentir^  mais  votre  erreur  certaine. 

Vous  vous  êtes  certainement  trompé,  votre  erreur  est  évidente, 
incontestable,  et  vous  ne  la  contesterez  pas. 

En  voufc  trompant,  en  manquant  le  but  que  vous  poursuiviez, 
protection  égale  à  toutes  les  branches  du  travail  national,  vous 
avez  trompé  les  représentants  du  pays,  vous  avez  voté  et  fait  voter 
une  législation  économique  contraire  au  principe  de  justice  et 
d'égalité  de  tous  les  travailleurs  devant  la  loi. 

La  revision  s'impose  dès  lors  de  cette  législation  d'injustice,  de 
privilèges,  qui  dépouille  la  masse  des  travailleurs  au  profit  d'une 
coterie  de  protégés,  de  favoris. 

Ces  faveurs  injustes,  elles  vont  à  Rencontre  du  but  essentiel  par 
vous  poursuivi. 

Votre  devoir  est  tout  tracé,  il  est  clair,  précis. 

Vous  avez  le  devoir  de  monter  à  la  tribune  du  Sénat,  de  recon- 
naître votre  erreur,  de  confesser  publiquement  que  les  tarifs  de 
douane  qui  protègent  et  ne  peuvent  protéger  que  deux  branches 
du  travail  national,  la  production  agricole  et  industrielle,  dé- 
pouillent sans  compensation,  au  mépris  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  et  des  principes  de  notre  Droit  public,  les 
autres  branches  du  travail  national. 

Reprenant  et  rectifiant  les  termes  de  votre  rapport  de  1892, 
sur  la  Convention  franco-suisse,  vous  direz  que  les  tarifs  de  la 
douane  ne  peuvent  pas  assurer  à  toutes  les  branches  de  la  produc- 
tion nationale  une  juste  protectio'n,  que  votre  protectionnisme  fait 
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de  la  plupart  des  branches  de  notre  travail  la  rançon  des  deux 
branches  privilégiées. 

Je  compte  sur  votre  fermeté,  sur  votre  respect  de  la  Constitution 
et  des  principes  de  justice  et  d'égalité  que  vous  entendez  respecter 
avec  sincérité,  pour  la  rectification  de  vos  erreurs. 

Vous  êtes,  Monsieur  le  Sénateur,  par  fiction  parlementaire,  le 
représentant  de  la  France  entière. 

J'attends  de  vous,  avec  confiance,  la  rectification  de  cette  erreur 
si  grave,  la  demande  de  révision  des  tarifs  injustes  de  1892,  au  nom 
du  principe  d'égalité,  qui  vous  est  si  cher. 

Veuillez  agréer,  etc, 

Par  procuration  du  forgeron: 
Ernest  Martineau. 
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—  Décret  modifiant  le  décret  du  10  novembre  1903  relatif  à  la 
réorganisation  du  service  de  la  justice  dans  le  gouvernement  géné- 
ral de  l'Afrique  occidentale  française  (page  3372). 

31.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  17  février  1903  et  concédant 
l'usage  d'une  troisième  ligne  aux  membres  dea  associations  de  pê- 
cheurs à  la  ligne,  dans  les  lots  de  pêche  dont  elles  ont  obtenu 
l'amodiation  amiable  (page  3441). 
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Ki  i  nion  di    5  juin  1905 


Nécrologib.  —  Sawas-Pacha. 

Discussion.  —  Des  projets  de  trusts  agricoles  et  de  L'influence  de  la  spécula- 
tion sur  les  cours  des  produits  agricoles  en  France. 
Ouvrages  présentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  pré- 
sident. A  ses  côtés  sont  assis,  invités  par  le  Bureau,  M.  Rieul 
Paisant,  juge-suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine,  et  Don  Garcia 
Gomez,  membre  du  Sénat  espagnol,  et  directeur  de  l'Economiste, 
de  Madrid,  à  qui  M.  le  Président  adresse  quelques  paroles  de 
bienvenue. 

M.  E.  Levasseur  annonce  ensuite  le  décès  d'un  de  nos  con- 
frères, qui  faisait  partie  de  la  Société  depuis  1892,  Sawas-Pacha. 
Ancien  ministre  des  Affaires  étrangères  et  des  Travaux  publics 
en  Turquie,  Sawas-Pacha,  qui  ne  venait  pas  souvent  à  nos  réu- 
nions, était  pourtant  connu  d'un  certain  nombre  d'entre  nous, 
qui  avaient  pu  apprécier,  avec  sa  parfaite  urbanité  et  ses  ma- 
nières sympathiques,  le  vif  intérêt  qu'il  portait  aux  questions 
économiques'. 

Don  Garcia  Gomez  demande  à  remercier  le  Président  et  les 
membres  présents  de  l'accueil  aimable  qui  lui  est  fait.  Depuis 
longtemps  il  aspirait  à  connaître  les  économistes  éminents,  dont 
il  était  habitué  à  admirer  les  travaux  et  à  vénérer  les  noms.  La 
réunion  de  ce  soir  restera  parmi  les  plus  chers  souvenirs  de  sa 
mémoire  et  de  son  cœur. 

M.  D.  Bellet,  questeur-trésorier,  présente  les  publications  re- 
çues depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste  est  ci-après.  Il 
signale  particulièrement  les  Causeries  d'un  grand-père,  par 
M.  Frédéric  Passy,  une  étude  de  M.  Lemée  sur  la  Marine  mar- 
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chande,  et  une  conférence  de  MM.  Bcllom,  sur  les  Retraites  ou- 
vrières. 

L'Assemblée  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la 
question  formulée  par  M.  D.  Zolla  dans,  les  termes  suivants  : 

Des  projets  de  trusts  agricoles  et  de  l'influence  de  la  spécu- 
lation SUR  LES  COURS  DES  PRODUITS  AGRICOLES  EN  FRANCE. 

M.  D.  Zolla  expose  ainsi  la  question. 

Depuis  quelque  temps,  dit-il,  on  entend  parler  de  projets  étu- 
diés par  certaines  personnes,  qui  prétendent  venir  en  aide  aux 
agriculteurs  au  moyen  de  l'organisation  de  trusts  constitués  en 
vue  de  la  vente,  en  coopération,  des  produits  agricoles. 

Le  but,  c'est  la  hausse  des  prix,  l'établissement  d'un  «  juste 
prix  ».  Le  mesure  viserait  le  blé  seulement. 

Le  moyen  consisterait  en  une  entente  concertée  des  produc- 
teurs, grâce  à  des  coopératives  de  vente.  Les  adhérents  s'enga- 
geraient à  ne  pas  vendre  au-dessous  du  «  juste  prix  ». 

Pourquoi  s'occuper  du  blé  seul  ?  Il  y  a  exagération  quant  à 
l'importance  de  cette  céréale  ;  on  en  vend  70  millions  d'hecto- 
litres environ,  à  24  fr.  les  100  kilos  (75  kilos  par  hectolitre)  et 
18  fr.  par  hectol.).  Cela  fait  1.260  millions  de  francs  sur  une  pro- 
duction agricole  de  9  à  10  milliards  pour  l'agriculture  française  ! 

Et  les  autres  produits  ?  Pourquoi  ne  pas  relever  aussi,  les  prix 
des  autres  produits,  des  vins,  de  la  laine,  etc.  ? 

Enfin,  puisqu'il  s'agit  du  blé  seul,  en  ce  moment,  parlons  du 
blé,  seulement,  dit  M.  Zolla. 

Les  cours  sont  avilis,  s'écrient  les  protecteurs,  de  l'agriculture, 
les  prix  sont  inférieurs  au  prix  de  revient  :  c'est  la  phrase  con- 
sacrée, et,  à  ce  propos,  on  cite  toutes  sortes  d'autorités,  de 
compétences  en  la  matière. 

Est-il  possible  de  connaître  le  «  prix  de  revient  »  du  blé  ?  Non. 

Il  diffère  avec  chaque  ferme,  chaque  champ,  chaque  année  ;  ce 
n'est  rien  encore,  il  diffère  avec  chaque  comptabilité  ! 

En  effet,  un  compte  spécial  pour  un  produit  isole  une  culture 
et  procède  par  réalisations  arbitraires. 

Les  éléments  réels  sont  inconnus.  Il  faudrait  tenir  compte  du 
prix  du  travail  des  animaux,  du  prix  des  fumiers,  des  fumures 
en  terre  non  absorbées  par  des  récoltes  précédentes,  des  pailles 
consommées,  de  l'amortissement,  matériel,  etc. 

Aussi,  obtient-on  autant,  d'opinions  que  de  cultivateurs  consul- 
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lés.  Opinions  de  Dombasle,  de  Bella,  •  *  1 1  *x  1 1  *  - 1  <  3  de  18GG,  etc.,toutes 
diffèrent  Bella  constate  que  l'agriculteur  perd  sur  son  bétail, 
mais  que  cette  perte  n'a  pas  d'influence  sur  I''  résultai  final  :  il 
regagne  sur  la  culture  ce  qu'il  a  perdu  avec  Les  animaux. 

Nous  perdons  sur  Le  blé,  assure-ton  :  or,  jamais  on  n'en  a  pro- 
duit autant.  Cruelle  énigme  ! 

La  production  actuelle  pèse  sur  les  cours  et  empêche  les  droits 
de  douane  de  jouer.  Pour  trouver  des  importations  étrangères 
aussi  faibles,  il  faut  remonter  au  gouvernement  de  Juillet,  et  à  la 
Restauration. 

Est-il  bien  certain,  en  outre,  que  le  prix  de  revient  soit  infé- 
rieur au  prix  de  vente  ? 

Ici,  M.  Zolla  cite  la  comptabilité  de  M.  X.,  un  honorable  cul- 
tivateur du  canton  de  Versailles,  qui  a  recueilli  des  chiffres  sui- 
vis pendant  une  longue  série  d'années. 

Le  prix  de  revient  varie,  d'après  ces  comptes,  en  10  ans,  de 
7,50  à  13,92  l'hecto.  (1884-1893). 

Le  prix  de  vente  varie  de  15  fr.  15  à  21  fr.  75. 

Ces  résultats  ne  sont  pas  extraordinaires,  et  on  les  retrouve- 
rait, avec  des  nuances,  dans;  une  foule  d'exploitations.  L'orateur 
met  au  défi  ses  adversaires  de  prouver  le  contraire. 

Qu'est-ce  donc  que  ce  juste  prix,  dont  on  nous  parle  et  au- 
dessous  duquel  le  cultivateur  ne  devra  pas  vendre  ?.  L'écart  entre 
ce  prix  et  le  prix  de  revient  spécial  à  chaque  producteur  sera 
une  prime  énorme  ou  insignifiante...  Oui  la  réglera  ? 

Juste  prix,  juste  salaire,  juste  fermage,  juste  profit,  c'est  l'ar- 
bitraire substitué  à  la  concurrence  naturelle  et  libre. 

Renchérir  le  blé,  faire  hausser  la  farine,  c'est  restreindre  la 
consommation  du  pain,  et  M.  Zolla  cite  à  ce  sujet  des  exemples 
observés  à  Paris. 

Le  «  juste  prix  »  déplacera  la  richesse  sans  la  développer. 
De  quel  droit  viendra-l-on.  par  des  organisations  artificielles, 
fausser  ainsi  les  lois  naturelles  ? 

En  résumé,  dit  M.  Zolla,  on  veut  établir  un  «  juste  prix  »,  fixé 
d'après  le  prix  de  revient;  mais  il  n'existe  pas  de  prix  de  revient 
unique  et  fixe  ;  il  varie  au  contraire  pour  chaque  cultivateur, 
avec  les  années,  avec  les  champs,  avec  le  prix  des  engrais,  avec 
le  fermage  des  terres,  avec  les  méthodes  eulluralcs,  avec  les 
méthodes  de  comptabilité,  etc.,  etc. 

Le  prix  de  vente  doit  être  une  résultante  :  il  est  fixé  par  l'offre 
et  la  demande. 

D'ailleurs,  comment  rendre  un  cours,  obligatoire  ? 
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Mais,  dit-on  encore,  les  cours  sont  [/tusses  par  la  spéculation  ! 

C'est,  ce  qui  amène  l'orateur  à  parler  do  cette  question  si  ar- 
demment discutée. 

La  thèse  est  simple.  Les  agriculteurs  sont  forcés, dit-on,  de  ven- 
dre après  la  récolte,  d'où  une  baisse  fatale.  Puis,  la  hausse  se 
produit  quand  les  agioteurs  ont  acheté  et  sont  «  maîtres  du  mar- 
ché ». 

Vérifions  ces  assertions.  Constate-t-on  une  baisse  d'octobre  à 
janvier,  puis  une  hausse  ?  L'orateur  a  fait  à  ce  sujet  un  calcul 
pour  20  années,  à  l'aide  des  cours  du  marché  de  Paris,  publiés 
par  le  Syndicat  des  grains  et  farines  à  la  Bourse  de  Commerce. 
Ces  chiffres  sont  imprimés  ;  en  voici  les  moyennes  : 

Années  agricoles  {octobre  à  octobre), 
{Prix    des    100    kilog.    de    froment    à    Paris) 

1er  trimestre      2e  trimestre      3e  trimestre      i°  trimestre 

1877-78 32,70  30,59  32,90  31,43 

1878-79   -       28,78  27,J0  27,53  29,63 

1879  80 33,00  32,63  31,79  28,94 

1880-81 28,59  28,90  29,33  30,40 

1881-82 31,59  31,21  30,98  28,43 

1882-83 25,58  25,27  25,44  25,33 

1883-84 25,33  24,54  24,03  22,62 

1884-85 21,02  20,69  22,10  21,33 

1885-86 21,05  21,10  21,38  21,92 

1886-87 21,69  21,96  24,75  23,02 

-,  i^ —  i  » 

Moyenne 26,93  26,39  27,02  26,30 

Et  ainsi  de  suite  pour  les  périodes  suivantes,  ce  qui  permet 
d'établir,  par  trimestre,  les  moyennes  que  voici  : 

1877-87 26,93  26,39  27,02  26,30 

1887-97 22,16  22,58  22,69  22,90 

1877-97 24,54  24,48  24,85  24,60 

Donc,  on  n'observe  pas,  dans  les  fluctuations  des  prix  dans 
une  même  année,  de  ces  baisses  défavorables  aux  agriculteurs 
que  causerait  l'influence  de  la  spéculation. 

On  n'y  peut  trouver  trace  de  ces  alternatives  régulières  de 
hausse  et  de  baisse  que  la  spéculation  utiliserait  contre  les  inté- 
rêts des  cultivateurs. 

Tout  dépend  des  récoltes.  Il  y  a  hausse  quand  la  récolte,  après 
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les  battages,  est  reconnue  médiocre,  ou  bien  quand  elle  est  com 
promise  en  hiver  par  des  gelées,  etc.,  elc. 

Quelle  est  la  règle  à  laquelle  obéisseni  l«i-  varinlions  mensuelles 
des  prix  ?  M.  Zolla  s'est  attaché  ;'i  la  chercher  en  prenant  la 
moyenne  des  cours  en  1877  L901,  mois  par  mois. 

Voici  ce  tableau  : 


Variations  mensuelles  des  cours,  au  quintal 
(moyenne  1877-1901). 


Froment 

8  régions 
à  Paris      en  France 


Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin. 

Juillet 

Août 

Septembre.. 

Octobre 

Novembre.  . 
Décembre.  . 


23,6 
23,7 
23,8 
24,1 
24,4 
24,3 
24,1 
24,0 
23,6 
23,6 
23,5 
23,5 


23,3 

23,5 

23,7 

23,7 

24,3 

24,3 

24,0 

23,8 

23,5 

23,1 

23,1 

23,1 


Seigle  et  avoine 
dans  5  régions 


Seigle 

16,3 
16,4 
16,4 
16,5 
16,8 
16,7 
16,6 
16,2 
15,9 
15,8 
15,9 
16,2 


Froment 
Avoine    Angleterre 


18,0 
1,18 
18,5 
18,5 
18,8 
18,9 
18,9 
18,9 
17,9 
17,9 
17,7 
17,5 


19,3 
19,3 
19,4 
19,3 
20,6 
20,4 
20,3 
20,6 
19,7 
19,1 
13,4 
19,2 


On  obtient  des  résultats  analogues  aux  Ëtats-Unis,  sur  les 
cours  de  Chicago,  par  exemple. 

On  ne  remarque  que  de  faibles  différences,  sauf  une  légère 
hausse  à  mesure  que  l'année  agricole  approche  de  sa  fin.  En 
effet,  les  risques,  les  pertes  et  déchets,  l'intérêt  de  l'argent,  etc.. 
agissent  pour  élever  les  prix  du  produit  conservé  dans  les  gre- 
niers et  les  magasins  au  fur  et  à  mesure  que  les  stocks  s'épui- 
sent. 

On  prétend  que  la  spéculation  règle  les  cours  et  fait  à  son  gré 
la  hausse  ou  la  baisse.  M.  Zolla  se  refuse  à  l'admettre,  et  il  de- 
mande à  voir  les  signes  de  cette  mystérieuse  influence. 

Sans  doute,  il  y  aurait  peut-être  à  parler  encore  des  marchés 
à  terme  et  de  l'organisation  des  greniers  coopératifs  ;  mais  l'ex- 
posé qui  précède  est  déjà,  dit  l'orateur,  assez  touffu.  Les  autres 
questions  peuvent  être  réservées  pour  une  autre  discussion. 


414  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

M.  Rieul  Paisant,  se  rendant  à  l'invitation  du  Président,  ex- 
pose comment,  depuis  cinq  années  surtout,  il  s'occupe,  dans  l'in- 
térêt des  cultivateurs,  d'organiser  la  vente  coopérative  des  cé- 
réales, en  particulier  du  blé.  Lors  d'un  récent  Congrès  à  Péri- 
gueux,  il  a  pu  se  convaincre  de  l'utilité  des  coopératives  agri- 
coles, pour  la  vente  de  produits  tels  que  le  vin,  les  fruits,  etc. 
Cette  méthode  coopérative  constitue  une  phase  de  l'évolution 
de  toutes  les  industries.  La  concurrence  même  oblige  ces  sortes 
d'ententes,  non  pour  imposer  aux  producteurs,  —  et  par  suite 
aux  consommateurs,  —  des  prix  excessifs,  mais  pour  amener 
une  réduction  des  frais  d'exploitation.  «  Mais,  nous  ne  voulons 
nullement,  s'écrie  M.  R.  Paisant,  déterminer  des  prix  de  fa- 
mine, ainsi  qu'on  nous  en  accuse.  » 

Les  amis  de  l'agriculture  se  proposent  seulement  d'arriver  à 
des  prix  donnant  satisfaction  aux  ouvriers  des  campagnes  comme 
à  ceux  clés  villes,  sans  fixer  ces  prix  d'une  façon  absolue. 

Non,  sans  doute,  dit  M.  Paisant,  ainsi  que  l'indiquait  M.  Zolla, 
il  n'y  a  pas  pour  le  blé  de  prix  de  revient  unique,  mais  les  culti- 
vateurs qui  indiquent  10  fr.  40,  ou  environ,  avancent  des  chiffres 
inexacts. 

Aux  prix  qui  ont  été  pratiqués  en  1898,  1899,  1900,  le  cultiva- 
teur ne  pouvait  faire  ses  affaires,  et  le  petit  propriétaire  menaçait 
de  disparaître.  Or,  les  5  ou  6  millions  de  modestes  ouvriers  de  la 
terre  sont  la  meilleure  digue  contrôle  collectivisme.  Mais,  le  prix 
de  vente  de  18  fr.  le  quintal,  comme  en  1898-1900,  était  ruineux 
pour  le  producteur.  Comment  donc  faire  pour  prévenir  ces  dé- 
sastres ? 

Aujourd'hui,  les  prix  du  blé  sont  fixés  dans  les  Bourses  de 
Commerce,  où  se  traitent  des  quantités  de  marchandises  bien  su- 
périeures aux  existences  réelles  :  à  Buda-Pesth,  n'a-t-on  pas  noté 
que  95  0/0  des  ventes  étaient  des  opérations  fictives  ?  On  a  fait 
des  observations  analogues  aux  bourses  de  Chicago,  de  la  Nou- 
velle-Orléans, etc. 

M.  Paisant,  du  reste,  ne  croit  pas  possible  d'empêcher  ces 
abus.  Il  cite  encore  le  trust  des  tulipes,  les  accaparements  de 
la  Révolution,  la  Banque  de  Law,  etc.  L'effet  de  la  spéculation 
dit-il,  accentue  les  écarts  des  cours. 

L'action  des  fondateurs  de  coopératives  de  ventes  n'est  pas 
seulement  théorique  ;  ils  veulent  rendre  au  cultivateur  l'influence 
qu'il  doit  avoir  sur  le  prix  de  vente  de  ses  produits.  Ils  ne  pour- 
suivent pas  une  hausse  quand  même,  mais  le  monde  agricole  veut 
s'entendre  pour  régler  lui-même  les  cours.  Les  promoteurs  du 
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mouvement  conseillent  au  cultivateui  de  faite  douze  paris  de  sa 
récolte  e<  de  ne  livrer  à  la  consommationa  que  &e  <çue  denaande 
celle  ci. 

Cela  se  Fail  en  Allemagne,  en  Bavière  el  ailleurs»,  oii  les  so- 
ciétés coopératives  pour  la  vente  des  céréales  oui  parfaitement 
réussi.  II  y  a  là  une  puissante  évolution  vers  l'association  pour 
la  \  ente. 

En  France,  avoue  M.  Rieul  Paisant,  l'on  n'a  obtenu  encore  que 
peu  clc  chose.  L'agriculteur  est  resté  trop  individualiste.  Il  n'y 
a  chez  nous  que  3  ou  4  coopératives  de  vente.  Une  société  qwi 
s'était  fondée  à  Arras  n'a  pas  prospéré,  car  elle  a  voulu  vendre 
cher,  faire  du  commerce,  des  bénéfices,  clc,  ce  qui  n'était  pas 
son  rôle. 

La  Société  coopérative  agricole  de  l'Ouest  a  échoué  aussi  :  elle 
se  couvrait  en  bourse  par  des  opérations  variées,  spécialement 
des  achats  chez  les  cultivateurs...  En  somme,  c'était  là  de  la  spé- 
culation, des  agissements  dangereux,  en  dehors  du  rôle  de  ces 
associations,  qui  doivent  tendre,  précisément,  à  supprimer  la 
spéculation. 

L'orateur  ne  cache  pas  que  leur  but  est  la  création  d'une 
grande  et  puissante  Association,  qui  aurait  en  main  toute  la  vente 
des  céréales.  Le  grand  obstacle,  c'est  la  législation,  qui  n'a  pas 
prévu  ce  genre  de  groupements,  et  dont  diverses  dispositions  ou 
lacunes  contrarient  cette  forme  d'unions,  auxquelles  le  type  com- 
mercial ne  convient  pas.  Le  30  juin  1903,  un  groupe  de  182  dé- 
putés, parmi  lesquels  M.  Clémentel  et  M.  Ruau,  actuellemei: 
ministre  de  l'Agriculture,  avaient  déposé  une  proposition  de  loi 
à  ce  sujet  ;  M.  Ruau  a  même  manifesté  l'intention  de  présenter 
un  projet  de  loi  en  ce  sens  ;  mais  pour  l'instant,  il  faut  attendre, 
et  espérer  l'institution  d'avances  à  2  0/0,  par  exemple,  aux  coo- 
pératives agricoles. 

En  terminant,  M.  Rieul  Paisant  fait  appel  au  concours  des 
membres  de  la  Société  d'économie  politique  :  «  Comme  nous,  dit- 
il,  vous  voulez  voir  s'améliorer  la  condition  des  agriculteurs  ; 
nos  moyens  sont  différents,  mais  tous  nous  voulons  faire  le  bien, 
et  nous  pouvons  tous  travailler  utilement  pour  le  réaliser.  » 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  qu'il  y  a,  en  réalité, 
dans  la  formule  de  l'ordre  du  jour,  trois  questions. 

La  première  est  relativement  neuve  :  c'est  celle  des  trusts 
agricoles. 

La  deuxième  porte  sur  l'influence  de  la  spéculation  sur  les- 
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cours.  La  troisième,  enfin,  esl  celle  de  la  comparaison  des  char- 
ges pesant  sur  l'agriculture  et  les  autres  branches  de  la  produc- 
tion, sur  les  valeurs  mobilières,  les  propriétés  immobilières,  etc. 

Et  d'abord,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  de  trusts  pour  les  pro- 
duits agricoles  comme  pour  les  aulres  produits  ?  On  a,  au  début, 
voulu,  dans  diverses  législations,  combattre  les  trusts  ;  mais 
on  s'est  aperçu  qu'ils  n'étaient  pas  aussi  redoutables  ni  aussi 
coupables  qu'on  l'avait  cru,  et  maintenant  ils  sont  au  moins  to- 
lérés. La  réglementation  de  la  production  pour  éviter  les  boule- 
versements des  marchés  et  les  crises  ouvrières  ne  saurait,  être 
condamnée  par  les  économistes. 

Théoriquement,  le  trust  agricole  n'est  pas  plus  condamnable 
que  les  autres.  On  en  a  fait,  chez  nous-mêmes,  pour  les  salines, 
pour  les  superphosphates,  etc.  Ces  ententes  se  forment  par  le 
jeu  de  l'initiative  privée  ;  seulement,  nos  droits  de  douane,  trop 
élevés,  les  favorisent  artificiellement. 

M.  Zolla  a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  établir  de  prix  de  revient 
unique  pour  le  blé.  C'est  exact,  en  raison  de  la  diversité  des  ter- 
res, par  exemple.  Cependant,  ce  n'est  pas  là  un  motif  indiscu- 
table. Il  est,  en  effet,  des  branches  de  production  où  ce  prix  de 
revient  peut  être  établi  ;  pour  les  charbons,  par  exemple,  malgré 
la  différence  des  mines,  pour  le  cuivre,  malgré  l'inégalité  des 
conditions  d'exploitation,  etc.  En  réalité,  du  reste,  il  n'est  pas 
d'industrie  qui  ait  un  prix  de  revient  unique,  unifié,  mais  seule- 
ment un  prix  de  revient  moyen. 

Pour  le  blé,  il  y  a  une  difficulté  particulière,  à  cause  de  l'asso- 
lement. Cependant,  pour  la  vigne,  on  peut  établir  des  prix  de 
revient,  variables  suivant  les  terres,  évidemment,  mais  qu'il  est 
possible  de  chiffrer  :  750  fr.  environ  dans  la  région  de  Béziers, 
ailleurs  500  fr.,  etc.,  absolument  comme  en  un  tissage  ou  une 
filature.  Il  est  facile  d'établir  ainsi  que,  dans  la  crise  actuelle 
du  vin  (4  à  6  fr.  l'hecto),  dans  la  région  de  l'Hérault,  il  n'y  a  peut- 
être  pas  20.000  hectares  faisant  leurs  frais.  Alors,  si  les  intéres- 
sés» s'entendent  pour  obtenir  de  meilleurs  prix,  qu'aurait-on  à 
leur  reprocher  ?  Dans  la  pratique,  il  n'y  a  guère  à  redouter  une 
pareille  entente,  car  elle  comporterait  trop  de  participants,  soit 
peut-être  1  million  et  demi  de  vignerons  peu  enclins  à  ces  sortes 
d'accords.  Les  Américains,  dans  des  conjonctures  analogues, 
auraient  vite  fait,  sans  doute,  de  former  un  trust. 

Sur  la  deuxième  question, l'influence  delà  spéculation, M. Leroy- 
Beaulieu  fait  remarquer,  d'abord,  que  celle-ci  est  un  instrument 
de  nivellement  ;  elle  n'en  a  pas  moins  des  affolements,  plutôt 
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pour  la  hausse  que  pour  la  haisso.  D'autre  pari,  M.  Paisant  lui 
reproche  de  faire  qu'une  même  marchandise  esl  vendue  (|uiuzc 
ou  vingt  fois  ;  mais,  elle  esl  aussi,  par  conséquent,  achetée  le 
même  nombre  de  lois  :  il  y  a  forcémenl  achat  el  vente. 

Troisièmement  :  on  a  l'ait  une  comparaison  entre  les  charges 
supportées  par  les  rentiers  et  celles  qui  pèsent  sur  les  proprié- 
taires agriculteurs.  11  y  a  certainement  exagération  a  dire  que 
ceux-ci  paient  30  0/0  de  leur  revenu  ;  cependant,  le  l'ait  se  ren- 
contre encore  assez  souvent.  Il  faut  dire  que  c'esl  un  peu  beau- 
coup la  faute  des  cultivateurs  ;  ils  nomment  pour  diriger  leurs 
intérêts  des  gens  qui  administrent  ceux-ci  d'une  façon  déplo- 
rable, et  les  centimes  additionnels  si'accumulent.  Voilà  les  con- 
séquences de  la  politique. 

Il  n'en  reste  pas  moins  de  fortes  inégalités  entre  rentiers  et 
agriculteurs.  Et  ici,  M.  Leroy-Bcaulicu  renom  elle  ses  plus  vives 
protestations  contre  le  «  monstrueux  »  privilège  dont  jouit  la 
rente  française,  exemptée  de  tout  impôt,  alors  que  dans  certains 
pays,  en  Angleterre  spécialement,  la  rente  est  imposée  comme 
tous  lcsi  revenus  et  paye  encore  5,25  0/0,  après  avoir  payé,  il  y 
a  deux  ans  encore,  jusqu'à  6  0/0. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  termine  par  quelques  pronostics.  La 
France,  dit-il,  est  un  pays  à  faible  population  ;  sauf  en  Espagne, 
la  densité  de  peuplement,  est  la  plus  basse,  peut-être,  de  l'Eu- 
rope. Cette  population  est  sitationnaire.  Or,  le  progrès  agricole 
est  continu,  la  production  augmente  sans  cesse.  Il  est  fatal 
que  la  baisse  s'accuse  sur  les  produits  de  la  culture,  comme  elle 
s'est  accusée  sur  les  vins.  L'amélioration  des  méthodes,  l'emploi 
des  engrais,  etc.,  aboutit  à  ce  résultat.  Cela  arrivera  pour  le  blé  ; 
les  récoltes  excéderont  la  consommation  ;  il  faudra  exporter. 
On  en  sera  là  dans  dix,  quinze  ans  ;  malgré  les  droits  de  douane, 
il  y  aura  baisse,  et  il  faudra  bien  s'y  résigner. 

M.  Boverat  voudrait  seulement,  en  quelques  mots,  répondre 
à  M.  Paisant.  qui  a  attaqué,  de  la  façon  la  plus  courtoise  d'ail- 
leurs, la  Bourse  du  Commerce  de  Paris,  et  démontrer  rapidement 
combien  ces  attaques  sont  injustifiées. 

M.  Paisant  a  parlé  de  la  spéculation,  du  tort  qu'elle  cause  à 
l'agriculture  en  déprimant,  dit-il,  les  coins  et  en  empêchant  le 
cultivateur  de  vendre  son  blé  à  un  prix  normal.  Notre  distingué 
confrère,  M.  Daniel  Zolla,  a  démontré  péremptoirement,  tout  à 
l'heure,  qu'il  n'y  a  pas  de  prix  normal  et  que  les  cours  de  la 
t.  vi.  —  luni  1905.  27 
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Bourse  ne  semblent  nullement  causer  un  tort  quelconque  au  pro- 
ducteur. 

M.  R.  Paisant  a  paru  confondre  les  opérations  de  spéculation 
pure  et  les  opérations  do  couverlure.  S'il  n'y  a  pa»  lieu  évidem- 
ment, d'encourager  la  spéculation,  il  ne  faut  pas  oublier  cepen- 
dant les  services  que  rendent  les  Bourses  du  Commerce  pour  les 
couvertures  qu'y  ont  à  faire  le  cultivateur,  le  meunier,  le  fabri- 
cant de  sucre  ou  d'huile,  le  distillateur  d'alcool. 

Quand  l'industriel,  meunier,  fabricant  de  sucre,  distillateur, 
a  acheté"  sa  matière  première,  blé,  betterave  ou  mélasse,  s'il  lui 
fallait  attendre  que  la  consommation  vînt  lui  demander  sa  farine, 
son  sucre  ou  son  alcool,  la  baisse  viendrait  peut-être  auparavant 
et  l'industriel  aurait  travaillé  à  perte.  Le  marché  de  Paris  lui 
donne  cet  énorme  avantage  de  pouvoir,  au  moment  même  où  il 
achète  sa  matière  première,  vendre,  sur  les  époques  où  son  pro- 
duit sera  fabriqué,  tout  ou  partie  de  sa  fabrication.  Il  n'a  plus 
d'aléa,  il  est  sûr  ainsi  de  son  bénéfice  industriel  et  il  spéculerait 
au  contraire  s'il  ne  se  couvrait  pas,  attendant  une  hausse  aléa- 
toire. Il  en  est  de  même  pour  le  cultivateur  qui,  lorsqu'il  voit  sur 
le  livrable  un  prix  rémunérateur  pour  son  blé,  son  avoine,  son 
seigle,  peut  vendre  tout  ou  partie  de  sa  récolte  à  venir. 

Il  a  comme  contre-partie  le  négociant  en  gros,  le  raffineur  et 
souvent,  c'est  évident,  le  spéculateur.  Mais,  ce  dernier  ne  lui 
rend-il  pas  un  service,  en  ne  lui  laissant  que  le  risque  agricole 
dépendant  de  la  température,  des  intempéries,  etc.,  en  le  déchar- 
geant du  risque  commercial  qu'il  consent  à  assumer  lui-même. 
Eh  bien  !  si  le  spéculateur  s'est  trompé  et  perd,  tant  pis  pour 
lui  î  Mais,  s'il  a  jugé  sainement  la  situation  et  s'il  fait  un  béné- 
fice, n'est-ce  pas  la  juste  rémunération  d'un  service  rendu  ? 

M.  Paisant  a  dit  que,  sur  le  marché  de  Paris,  on  vend  30  fois 
la  récolte  et  que  cela  écrase  les  cours.  Il  serait  aussi  juste  de  dire 
qu'on  l'achète  30  fois,  car  on  ne  vend  pas  un  quintal  de  blé  sans 
qu'il  y  ait,  par  contre,  un  acheteur  pour  ce  quintal,  et  alors  cela 
devrait  enlever  les  cours.  La  vérité  est  que  ces  transactions  mul- 
tiples, résultant  de  couvertures  faites  et  défaites,  suivant  les  be- 
soins, n'ont  aucune  influence  déprimante  ou  excitante  pour  le 
marché,  car  la  récolte,  pour  changer  clc  mains,  n'en  reste  pas 
moins  telle  quelle,  et,  c'est  toujours,  en  fin  de  compte,  la  rarelé 
ou  l'abondance  de  la  marchandise  qui  règle  les  cours,  et  plus  le 
marché  est  large,  plus  les  écarts  de  prix  sont  réduits. 

Aussi,  est-ce  bien  à  tort  que  le  marché  de  Paris  est  le  bouc 
émissaire  de  tous  les  mécontents.  Si  les  cours  du  blé  montent, 


SOCIÉTÉ   l»  l  I  "V»\ni;   i'.  ,|.l  l  loi   i    (5  .n   l\    11)05)  i  \{) 

<>n  l'acouee  d'affamer  le  ptuple,  s'ils  baissant,  de  miner  l'ttgrionl- 
teur.  Les  attaques  contre  le  marché  de  Paris  viennent  surtout  des 
^iiis  négociants  qui  préféreraienl  être  les  maîtres  de  Qxer  le 
prix  au  cultivateur  non  renseigné.  Mais  le  marché  de  l'aiis.  qui 
reçoit  les  avis  du  monde  entier  cl,  donl  les  cours  publiés  chaque 
jour  jusqu'au  l'ond  des  campagnes  par  les  journaux  à  un  -on, 
est  rinsh  muent  de  démocratisation  par  excellence.  C'est  un  ther 
inoinclre  qui  indique  à  tous  la  hausse  on  la  baisée,  qui  penraet 
;i  chacun  de  prendre  des  mesures  en  conséquence.  Le  briser 
n'empêcherait  ni  la  hausse,  ni  la  baisse;  les  à-coups,  pour  être 
retardés  n'en  seraient  que  plus  violents.  C'est,  si  on  Je  préfère, 
un  phare  donl  il  serait  déplorable  d'éteindre  les  feux. 

M.  Paisant  a  parlé,  dit  M.  Yves  Guyot,  de  l'intérêt  des  6  mil- 
lions de  petits  cultivateurs.  Maisi,  esi.-co  que  tous  les  petits  culli- 
vateurs  produisent  du  blé  ?  Et  combien  ceux  qui  en  cultivent 
pensent-ils  en  porter  au  marché  ?  Les  2.G17.000  propriétaires 
d'exploitations  agricoles  de  1  à  10  hectares  n'ont  à  se  répartir 
que  6.654.000  hectares  de  terres  labourables,  soit  moins  de  3  hec- 
iares  pour  chacun  ;  avec  l'assolement  triennal,  c'est  un  hectare 
au  maximum  par  an  emblavé  en  blé,  produisant  en  moyenne 
15  quintaux,  dont  plus  des  deux  tiers  doivent  être  réservés  à 
l'alimentation  de  la  famille.  Quant  aux  propriétaires  des  2  mil- 
lions 235.000  petites  exploitations  au-dessous  d'un  hectare,  qui 
ont  à  se  répartir  entre  elles  toutes  719.000  hectares  de  ter  - 
labourables,  ils  achètent  du  blé  et  n'en  ont  pas  à  vendre.  Le  haut 
prix  du  blé  n'intéresse  donc  que  celles  des  711.000  exploitations 
icoles  de  10  à  40  hectares,  qui  produisent  du  blé  et  qui  com- 
prennent S. 308. 000  hectares,  soit  11  1/2  chacune  en  moyenne, 
-I  surtout  les  138.000  grandes  exploitations  agricoles,  au-dessus 
de  40  hectares,  qui  comprennent  10.143.000  hectares  de  terres 
labourables,  soit  73  hectares  en  moyenne.  Le  haut  prix  du  blé 
ne  peut  être  utile  aux  petits  propriétaires,  il  intéresse  le-  proprié- 
taires moyens,  il  est  surtout  avantageux  aux  ;  proprié- 
taires. 

Al.  Yves  Guyot  ne  peut  pas  partager  l'opinion  de  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  relativement  à  l'impôt  sur  la  rente.  L'exemple 
de  l'income-tax  anglaise  ne  le  séduit  pas  ;  et  cependant  en  Angle- 
terre, on  ne  se  pique  pas  d'être  logique.  On  a  englobé  un  impôt 
sui  la  rente.  Tl  y  a  beaucoup  d'obstacles  qui  s'opposeraient  à  ce 
qu'on  allai  trop  loin.  Ces  obstacle?  '  pas  dans  la  démo- 
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cratie  française  cL  louL  impôt  sur  la  rente  serait  exposé  à  des 
surenchères:  qui  risqueraient  d'ébranler  notre  crédit  public. 

Une  remarque  à  faire,  dit  M.  Limousin,  dans  les  projets  des 
hommes  qui  veulent  fixer  un  prix  minimum  pour  le  blé,  c'est  la 
méconnaissance  de  la  loi  naturelle  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Us  ne  paraissent  pas  se  douter  que  quand  le  prix  baisse,  il  en 
résulte  une  plus  grande  consommation,  et  que  quand  il  hausse, 
la  consommation  diminue.  Cela  tient  à  ce  que  le  public  consom- 
mateur dispose  de  ressources  qui  ne  varient  pas  beaucoup  d'une 
année  à  l'autre.  Si  donc,  quand  la  France  produit  100  millions 
de  quintaux,  on  vend  20  francs  le  quintal,  et  qu'on  veuille  main- 
tenir ce  prix  quand  elle  en  a  produit  125  millions,  il  en  résultera 
que  dans  la  seconde  année,  le  consommateur  ne  voudra  que  100 
millions  de  quintaux  comme  dans  la  précédente,  qu'il  en  restera 
25  millions  en  excédent,  que  Ton  sera  obligé  de  laisser  perdre. 
Où  sera  le  bénéfice  ? 

Au  point  de  vue  de  la  formation  des  trusts,  il  existe  entre  l'in- 
dustrie et  l'agriculture  plusieurs  différences.  La  première  con- 
siste en  ce  fait  que,  dans  l'industrie,  quand  il  y  a  trust,  on  peut 
ajuster  la  production  à  la  consommation  au  prix  donné.  C'est  ce 
que  font  les  trusts  américains  et  les  cartels  alemands.  Il  n'en  est 
pas  de  même  pour  l'agriculture  ;  là  les  plans  humains  ne  sont 
qu'un  facteur,  et  il  y  en  a  deux.  L'autre  facteur,  c'est  la  nature 
physique.  La  récolte  est  plus  ou  moins  abondante,  suivant  que 
l'année  est  chaude  et  suffisamment  pluvieuse,  ou  qu'elle  n'est 
pas  assez  chaude  et  trop  pluvieuse,  ou  qu'elle  est  trop  chaude  et 
pas  assez  pluvieuse.  Lorsqu'il  y  a  abondance,  il  faut  abaisser  les 
prix,  afin  de  tout  vendre,  et  quand  il  y  a  disette,  on  peut  les 
hausser,  afin  de  tirer  le  meilleur  résultat  possible  de  ce  qu'on 
a  produit.  L'orateur  ne  comprend  pas  qu'on  puisse  faire  autre- 
ment ni  qu'il  y  ait  un  autre  moyen  d'écouler  les  produits  d'une 
récolte  abondante  que  de  baisser  les  prix  ;  autrement,  il  doit 
rester  un  excédent  dans  les  greniers.  Il  faut,  en  outre,  remarquer 
que  le  prix  de  revient  est,  lui  aussi,  variable  avec  les  années. 
Le  premier  travail  de  labourage  et  d'cnscmenccmeni  est  le  même, 
quelle  que  soit  la  récolte  :  il  n'y  a  que  celui  de  la  moisson  qui 
varie,  suivant  qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  produit  à  ramasser.  Or. 
en  admettant  que  la  baisse  des  prix,  en  cas  d'abondance,  dépasse 
l'excédent  du  prix  de  la  récolle,  le  bénéfice  sur  le  prix  du  travail 
premier,  qui  est'  le  même  en  tous  les  cas.  compense  amplement 
cette  différence.  La  grande  erreur  des  agrariens  paraît  être  qu'ils 
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ae  calculenl  pas  sur  l'ensemble,  mais  uniquement  sur  l'unité. 
I  ne  année,  ils  onl  gagné  2  lianes  par  quintal;  l'année  suivante, 
ils  sont  mécontents  sils  n'obtiennent  que  I  IV.  50,  lors  même 
que,  étanl  donné  une  plus  grosse  vente,  ils  réalisent  un  profit 
général  plus  considérable. 

],<>  désir  «le  derrière  la  tête  de  lout  agriculteur  est  que  la 
recolle  de  tous  ses  confrères» et  concurrents  soit  mauvaise  et  que 
la  sienne  soit  bonne,  De  la  sorte,  il  pourra  vendre  à  un  prix  élevé 
par  L'effet  de  la  disette  générale  et  réaliser  de  gros  bénéfices, 
grâce  à  l'abondance  de  sa  récolte  personnelle. 

Une  seconde  différence  de  condition  économique  entre  l'agri- 
culture et  l'industrie  ou  plutôt  entre  la  petite  industrie  —  ce  qu'est 
l'agriculture  en  France  —  et  la  grande  industrie  ou  la  grand.' 
agriculture,  c'est  que,  ainsi  que  l'a  dil  \L  Paul  Leroy  Beaulieu, 
avec  la  grande  industrie  ou  la  grande  agriculture,  les  concur- 
rents sont  peu  nombreux  et  peuvent  s'entendre,  tandis  qu'avec 
la  petite  industrie  ou  la  petite  agriculture,  ils  sont  trop  nombreux 
pour  se  coaliser.  Il  y  en  aura  toujours  qui  refuseront  d'entrer 
dans  la  coalition,  et  il  y  en  aura  trop  pour  qu'on  puisse  les  rui- 
ner en  vendant  à  vil  prix,  au-dessous  du  prix  de  revient,  pour 
relever  les  cours  ensuite. 

D'ailleurs,  l'expérience  faite  aux  États-Unis,  montre  que  de 
semblables  ententes  ne  peinent  être  qu'éphémères,  et  les  grands 
trusters  ont  eu  recours  à  un  autre  moyen  ;  ils  fusionnent  toutes 
les  entreprises  en  une  seule,  et  ainsi  rendent  impossible  tonte 
concurrence.  Cela  permet,  en  outre,  les  tripotages,  financiers. 
Les  agranens  français  sont-ils  renseignés  à  cet  égard  ?  Veulent- 
ils  arriver  à  constituer  une  seule  exploitation  agricole  de  la 
France  entière  ?  Si  oui,  ils  préparent  le  jeu  des  collectivistes, 
qui,  si  le  plan  réussit,  trouveront  commode  de  faire  passer  cette 
entreprise  dans  la  main  de  l'État. 

M.  Paisanl  a  répété  une  allégation,  grand  argument  des  pro- 
tectionnistes contre  le  commerce1  intermédiaire,  suivant  laquelle, 
le  fait  que  le  moulant  général  des  transactions  sur  le  blé  dépasse 
el  de  beaucoup  le  total  des  marchandises  exis/tanles  en  maga- 
sin, que  la  même  marchandise  est  vendue  et  revendue  plusieurs 
fois,  a  pour  conséquence  d'avilir  les  prix  auxquels  les  commer- 
çants ou  spéculateurs  achètent  le  blé  aux  producteurs,  <■!  d'exa- 
gérer ceux  auxquels  ces  mêmes  commerçants  le  revendent  au 
public.  M  Ta  affirmé,  mais  ne  l'a  pas  démontré,  H  le  rapport  de 
cause  à  effet  n'apparaît  pas  à  l'esprit.  Ainsi  que  l'a  dil  M.  Paul 
Leroy-Beauli<Mi.   le  fait   qu'une   môme  marchandise  est  vendue 
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plusieurs  l'ois  n'exerce  pas  nécessairement  une  action  sur  les 
prix.  Il  n'y  a  qu'un  seul  facteur  qui  exerce  une  action  sur  les 
prix,  c'est  le  rapport  entre  la  quantité  offerte  et  la  quantité  de- 
mandée. 

Une  comparaison  d'ordre  physique  fera  comprendre  ce  qui 
se  passe.  Supposons  un  réservoir  plein  d'eau,  laquelle  s'écoule 
par  un  tuyau  placé  à  la  base.  La  rapidité  d'écoulement  résultera 
du  poids  de  l'eau  emmagasinée  et.  de  la  pression  atmosphérique. 
Or,  le  tuyau  peut  avoir  un  seul  robinet  ou  plusieurs  ;  est-ce  que 
l'écoulement  sera  plus  ou  moins  rapide,  suivant  l'un  ou  l'autre 
arrangement  ?  Non,  car  cette  rapidité  sera  toujours  déterminée 
par  le  poids  de  l'eau  et  la  pression  atmosphérique. 

Il  est  parfaitement  admissible  en  art  économique  que  les  agri- 
culteurs s'arrangent  pour  ne  pas  encombrer  brusquement  le 
marché  par  leurs  offres  simultanées,  ce  qui,  naturellement,  pro- 
voque la  baisse  ;  qu'ils  divisent  leurs  marchandises  par  douziè- 
mes, dont  ils  vendront  un  chaque  mois.  Pour  cela,  ils  auront 
besoin  d'une  avance  d'argent  leur  permettant  d'effectuer  leurs 
dépenses  pendant  ce  temps,  c'est-à-dire  de  capitaux.  S'ils  n'ont 
pas  de  capitaux  personnels,  ils  peuvent  former  des  sociétés  coo- 
pératives de  vente,  créer  des  magasins  généraux  où  on  leur  prê- 
tera sur  leurs  récoltes,  en  attendant  la  vente.  Pour  cela  encore 
ils  auront  besoin  de  capitaux  ;  ces  capitaux  ils  devront  les  em- 
prunter et  en  payer  l'intérêt.  Le  taux  de  cet  intérêt  variera  en 
raison  de  l'abondance  du  capital  sur  le  marché  spécial  et  l'im- 
portance des  sommes  demandées. 

Mais,  à  qui  clemandera-t-on  ces  capitaux  ?  A  ces  mêmes  spécu- 
lateurs à  qui  l'on  veut  malc  mort.  Que  sont,  en  effet,  les  spécula- 
teurs ?  Des  capitalistes  qui  font  valoir  leur  argent.  Ils  gagneront 
peut-être  moins  qu'en  se  livrant  à  la  spéculation  ;  mais  aussi , 
ils  perdront  moins  ;  cela  fera  compensation. 

Le  système  préconisé  par  M.  Paisant  est  donc  parfaitement 
admissible  en  art  économique  ;  à  la  condition,  ainsi  que  l'a  dit 
M.  Paul  Lcroy-Beaulieu,  qu'il  n'existe  pas  tlo  droits  protec- 
teurs. 

M.  Paul  Leroy  Beaulieu.  Je  n'ai  pas  été  aussi  absolu  que  cela  ? 

M.  Limousin.  Je  le  regrette,  mon  cher  collègue.  Le  droit  pro- 
tecteur sur  le  blé,  quand  il  joue,  a  pour  effet  de  renchérir  la  vi<> 
et  comme  conséquence  les  salaires  ;  de  placer,  par  suilc  Le  pays 
qui  en  est  affligé  clans  une  situalion  d'infériorité  pour  écouler 
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■es  produits  sur  le  marché  international  où  ils  rencontrent  les 
produits  d'autres  nations  chez  qui  le  prix  de  La  vie  et,  par  cou 
séquent,  le  salaire,  premier  élémenl  du  prix  de  re\  ient,  est  moins 
élevé. 

Tout  à  l'heure,  M.  Boverat,  répondant  aux  attaques  dirigées 
contre  le  marche  à  terme,  représenté  comme  le  moyen  d'aclion 
de  la  spéculation,  a  fait  observer  que  le  producteur,  qui,  ayant 
son  prix  de  revient  à  peu  près  déterminé,  «  se  couvre  »  par  un 
marché  à  terme,  ne  spécule  pas,  qu'au  contraire,  il  agil  en  homme 
prudent  en  se  mettant  à  l'abri  des  oscillations  du  prix,  en  limi- 
tanl  à  l'avance  son  bénéfice  pour  ne  pas  s'exposer  à  des  pertes. 
Il  a  eu  parfaitement  raison  :  le  producteur  ne  spécule  pas  ;  mais 
pour  qu'il  puisse  ne  pas  spéculer,  il  faut  qu'un  autre  spécule. 
Il  faut  qu'il  rencontre,  pour  contrepartie,  un  spéculateur  qui, 
dans  l'espérance  de  bénéficier  de  la  hausse  au-dessus  du  prix 
auquel  il  a  acheté,  si  elle  se  produit,  consent  à  courir  le  risque 
de  la  baisse  si  elle  se  produit. 

Voilà  la  fonction  de  ce  spéculateur  auquel  on  en  veut  tant.  Que 
fait-il  de  mal,  cependant  ?  Il  risque  son  argent  en  vue  d'un  béné- 
fice, ce  qui  est  absolument  légitime.  M.  Paisant  et  ses  co-agra- 
riens  confondent  la  spéculation  et  l'accaparement,  ce  qui  n'est 
pas  la  môme  chose.  Avec  le  marché  mondial  actuel,  l'accapare- 
ment des  blés  est  impossible.  La  condamnation  de  la  spéculation 
est  un  préjuge,  survivance  de  l'époque  de  l'accaparement.  Le 
spéculateur  aujourd'hui  remplit  une  fonction  d'assureur,  soit  que 
par  ses  achats,  il  empêche  les  cours  de  trop  monter,  soit  que,  par 
ses  ventes,  il  s'oppose  à  ce  qu'ils  descendent  trop. 

M.  Limousin  ne  croit  pas  que  les  spéculateurs  se  ruinent  aussi 
facilement  que  l'ont  dit  M.  Paisant  et  même  M.  Boverat.  S'il  en 
était  ainsi,  depuis  le  temps  qu'on  spécule,  il  n'y  en  aurait  plus. 
Le  spéculateur  tantôt  gagne,  et  tantôt  perd  ;  il  doit  même  fina- 
lement plus  gagner  que  perdre,  et  la  différence  constitue  la 
rémunération  légitime  des  services  qu'il  rend,  du  savoir  et  de 
l'expérience  qu'il  a  acquis,  de  l'habileté  qu'il  déploie. 

Le  système  que  préconisent  M.  Paisant  et  les  agrariens,  aurait 
pour  conséquence,  ainsi  que  l'a  fort  justement  fait  remarquer 
M.  Zolla,  de  transformer  ceux  qui  le  pratiqueraient  en  spécula- 
teurs, spéculateurs  inhabiles  et  mal  renseignés,  essayant  de  pra- 
tiquer l'accaparement. 

La  grande  erreur  de  cette  école  est  d'être  composée  d'hommes 
d'expédients,  dédaigneux  des  enseignements  de  la  science  éco- 
nomique, dont  ils  n'admettent  pas  l'existence.  L'inconvénient  de 
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l'expédient  améthodique  est  de  ne  pas  réussir  ;  alors  on  en 
change  pour  en  prendre  un  autre  qui  ne  réussit  pas  davantage; 
et  cela  indéfiniment. 

M.  Frederiksen  connaît,  eri  Amérique,  des,  trusts  agricoles 
excellents,  —  celui  des  prunes,  par  exemple,  —  et  excellents 
parce  qu'ils  n'ont  pas  de  concurrents. 

En  Danemarck,  les  coopératives  agricoles  se  sont  beaucoup 
développées,  et  donnent  de  remarquables  résultats,  surtout  à 
cause  de  leur  préoccupation  de  ne  vendre  que  des  produits  de 
première  qualité,  les  oeufs,  pour  ne  citer  que  cela. 

M.  Frederiksen  proteste  avec  véhémence  contre  les  «  erreurs 
économiques  »  de  M.  Rieul  Paisant, relativement  à  la  spéculation, 
surtout.  Celle-ci  rend  de  réels  et  incontestables  services  aux 
producteurs. 

En  Allemagne,  on  a  décrié  la  spéculation,  parce  que  l'on  n'y 
sait  pas  l'économie  politique,  et,  en  l'écrasant,  on  a  anéanti  le 
marché. 

On  commettrait  une  autre  erreur  pratique  et  préjudiciable  à 
la  classe  des  paysans,  en  voulant  établir  chez  nous  un  prix  arti- 
ficiel du  blé. 

Le  prix  de  revient  finit  souvent  par  n'avoir  aucune  importance 
pour  le  paysan,  dont  le  travail  est  la  grande  force  pour  lutter 
contre  l'avilissement  des  prix.  A  ce  propos,  M.  Frederiksen  cite 
comme  un  exemple  pour  l'Europe  l'agriculture  danoise,  qui,  par 
ses  efforts  et  ses  progrès,  est  parvenue  à  triompher  des  diffi- 
cultés de  la  concurrence  et  a  doublé  la  valeur  de  sa  production 
pour  le  beurre,  la  betterave  à  sucre,  etc. 

En  terminant,  l'orateur  se  rallie  à  l'opinion  de  M.  Leroy- 
Beaulicu,  partisan  de  l'impôt  sur  la  rente. 

M.  Emmanuel  Vidal  rend  hommage  au  libéralisme  de  M.  P. 
Leroy-Beaulieu,  que  n'effraient  ni  les  trusts,  ni  les  syndicats,  ni 
les  coalitions  de  producteurs.  Après  tout,  les  producteurs  ont 
parfaitement  le  droit  de  chercher  à  bien  vendre  et  de  s'entendre 
pour  cela.  Sur  ce  point.  Al.  Paisant  paraît  devoir  rencontrer 
de  nombreuses  adhésions. 

Mais  ces  syndicats  sont  ou  seront  contrariés  par  le?,  marchés, 
et  alors,  on  fait  le  procès  de  la  spéculation.  Elle  fausserait  les 
cours.  Il  n'en  est  rien. 

Davenant  et  King,  à  la  fin  du  xvne  siècle  :  plus  tard  Tooke, 
et, à  une  époque  relativement  récenfe,M.de  Molinari.ont  démontré 
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que  les  variations  dans  la  production  entraînaient  des  variations 
infiniment  plus  considérables  dans  les  prix.  Mais  il  esl  à  remar- 
quer que  celle  loi  de  gravitation  économique  s'exerce  avec  moins 
dé  rigueur  dans  les  marchés  publics  sur  Les  marchandises  su- 
jettes à  marchés  à  terme.  L'aire  d'oscillations  des  prix  esl  moins 
grande,  par  exemple,  sur  les  céréales,  qu'au  bon  vieux  temps. 
C'esl  que  plus  un  marché  est  abondant  sous  le  rapporl  des  offres 
el  «les  demandes,  moins  telle  offre  <>u  telle  demande,  si  impor- 
tante soil  elle,  esl  susceptible  de  peser  sur  1rs  cours  ou  «le  les 
enlever.  Or,  c'esl  ta  spéculation  qui  élargit  les  marchés,  |>ar  les 
ordres  divers  qui  leur  parviennent  et  notamment  par  les  arbi 
trages  de  place  à  place  faisant  jouer  à  ces  marchés,  respective 
ment,  le  rôle  de  vases  communiquants. 

Pourquoi  donc  parler  de  cours  faussés  par  la  spéculation  ?  Le 
grief  est  inexistant.  Ce  qui  esl  vrai,  c'est  que  les  trusts  et  syndi- 
cats no  peuvent  pas  être  lea  maîtres  du  marché,  en  raison  de  la 
spéculation.  C'est  là  seulement  qu'esl  le  grief.  Mais  esl-il  néces 
saire,  vraiment,  pour  la  consommation,  que  les  trusts  et 
syndicats  soient  maîtres  du  marché  ?  Qu'est-ce  donc  qui  garan- 
tirait la  consommation  contre  l'omnipotence  de  ces  nouveaux 
barons  coalisés  ?  Leur  honnêteté  ?  Leur  déclaration  qu'ils  ue 
vendront,  jamais  qu'au  juste  prix,  dont  ils  seraient  les  seuls  arbi- 
tres ?  C'est  quelque  chose  assurément,  mais  il  sera  permis,  de 
préférer  les  marchés  libres  communiquant  entre  eux  par  les 
marchés  à  terme,  comme  une  assurance  réelle  contre  la  tyran- 
nie des  coalisés.  Et  voilà  pourquoi  aux  agrariens  qui  veulenl 
supprimer  ce  qui  les  contrarie,  les  consommateurs  doivent  ré- 
pondre :  Nous  voulons  la  liberté  des  marchés  commerciaux,  par- 
ce qu'elle  sera  un  frein  contre  vos  exigences.  Vous  voulez  com- 
battre les  accaparements.  C'est  le  marché  large  du  monde  entier 
qui  nous  en  garantit.  Et  c'est  pour  cela  que  les  trusts,  les  syndi- 
cats, les  coopérations  de  vente  ne  doivent  pas  émouvoir  ceux  que 
n'effraie  pas  l'épithète  de  libéral  en  économie  politique.  Il  faut 
demander  la  liberté  pour  les  associations  de  vente,  mais  il  faut 
aussi  la  défendre  contre  elles. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  tout  ce  que  Ton  disait  naguère 
pour  justifier  la  plupart  des  mesures  invoquées  en  faveur  de 
l'agriculture.  Pour  la  protéger,  disait-on,  empêcher  l'émigra- 
tion des  campagnes,  arrêter  les  importations  de  céréales-,  il  faut 
établir  des  droits  de  douane.  Puis,  le  remède  axant  paru  insuffi- 
sant, une  campagne    faite  en  faveur  du  bimétallisme,  du  retour 
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à  la  frappe  do  la  monnaie  d'argent,  échoua.  Il  faut,  a-ton  dit 
encore,  organiser  le  crédit  agricole.  Notre  regretté  président, 
M.  Léon  Say,  répondait  :  «  Je  ne  connais  qu'un  crédit  :  le  crédit 
tout  court.  »  En  même  temps,  on  s'en  prenait  aux  charges  fis- 
cales qui  pesaient  sur  la  fortune  immobilière,  quand, disait-on, la 
fortune  mobilière  ne  payait  presque  rien  et  que  la  rente  sur  l'Etat 
était  indemne.  Tout  récemment  encore,  M.  Stourm,dans  la  nou- 
velle édition  de  son  ouvrage  sur  les  Systèmes  généraux  d'impôts, 
montrait  par  des  chiffres  combien  ces  affirmations  étaient  erro- 
nées. Quant  à  l'impôt  sur  la  rente,  M.  Alfred  Neymarck  y  a  tou- 
jours été  opposé  pour  les  raisons  que  donnaient  M.  Léon  Say, 
et  avant  lui, M. Thiers. L'Etat  a  contracté  un  engagement  solennel 
en  déclarant  les  rentes  exemptes  de  l'impôt.  11  faut  que  l'Etat 
comme  le  disait  Al.  Thiers,  soit  «  honnête  homme  ».  Le  jour  où 
il  romprait  un  contrat  librement  consenti  par  lui,  il  aulori- 
seiail  toutes  les  défaillances  individuelles,  tous  les  manquements 
aux  engagements  des  particuliers  et  porterait  ainsi  atteinte  au 
crédit  public  et  au  crédit  privé. 

Aujourd'hui  enfin,  il  est  question  de  projets  de  «  trusts  agri- 
coles »,  et  M.  Zolla,  en  les  critiquant,  AL  Paisant,  en  les  approu- 
vant, en  ont  montré  tout  le  mécanisme.  Théoriquement,  rien 
ne  s'oppose  à  l'organisation  de  cette  sorte  d'association  ;  mais 
les  résultats  sont  douteux.  Ce  que  l'on  veut,  en  réalité,  c'est 
«  être  maître  des  cours  »;  c'est  que  l'agriculteur,  le  producteur, 
puissent,  par  une  entente,  vendre  le  plus  cher  possible  et  aux 
conditions  qui  leur  plaisent.  Il  est  peu  probable  que  ces  «  trusts  » 
réussissent  et  on  peut  se  demander  si  de  telles  combinaisons 
sont  utiles,  si  l'agriculture  a  un  tel  besoin  de  protection  et  ne 
ferait  pas  mieux  de  se  confier  à  la  liberté,  alors  que,  d'après 
ses  défenseurs  les  plus  autorisés,  les  plus  éminents,  la  culture 
de  la  terre  peut  rapporter  6  0/0  et  même  davantage. 

Voici,  en  effet,  ce  que  dans  un  ouvrage  récent,  le  Retour  à  la 
Terre,  Aï.  Aléline  écrit  et  conseille  :  «  Apprenez,  dit-il.  à  culti- 
ver la  terre  et  quand  vous  le  saurez,  ne  vous  inquiétez  pas  du 
reste.  Vous  retrouverez  toujours  une  ferme  à  louer  et  quand  vous 
y  serez  rentrés,  si  vous  êtes  laborieux,  économes,  honnêtes,  vous 
pourrez  vous  procurer  tout  L'argent  nécessaire  pour  acheter  des 
engrais  cl  du  bel  a  il.  Cet  argent-là  vous  rapportera  6  0/0  et  même 
davantage,  comme  vous  le  prouveront  les  champs  de  démons- 
tration que  vous  trouverez  à  côté  de  vous,  et  il  vous  sera  facile 
de  le  rembourser  à  3  0;;0.  » 

S'il  en  était  ainsi,  un  revenu  de  «  6  0/0.  10  0/0  et  même  davan- 
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tage  »  aérait  le  plue  merveilleux  dea  placements  <'t  ne  justifierait 
guère  Les  demandes  de  9eoeair8  al  d'intervention,  pas  plus  que 
le9  propositions  ci  projeta  divers,  donl  on  demande  l'application 
eu  faveur  de  l'agriculture  :  il  n'existerait  nulle  part  <!<■  placement 
aueei  fructueux, 

M.  E.  Levasseur,  président,  prononce,  à  cause  l'heure  avan- 
cée, I;i  clôture  de  la  séance  sans  faire  un  résumé  <l<i  la  discus- 
sion. «  J'ai  perdu  ma  journée  »,  disait  l'Empereur  Titus  quand 
il  l'avait  passée  sans  accomplir  une  bonne  action.  Nous  pouvons 
retourner  la  phrase  cl  dire  :  «  .Nous  n'avons  pas  perdu  noire 
soirée  »  ;  cai'  on  a  l'ail  de  la  bonne  besogne  et  celle  séance 
comptera  parmi  celles  qui  ont  éclairé  la  question  que  nous 
axions  mise  sur  le  lapis.  Le  président  remercie  M.  Zolla  de 
l'avoir  posée  et  doctement  exposée.  Les  principales  conclusions 
qui  ressortent  de  celle  élude  sont  les  suivantes: 

1°  Il  est  impossible  de  fixer  un  prix  moyen  du  coût  de  produc- 
tion du  froment,  non  seulement  pour  la  France  entière,  mais 
pour  une  commune  et  pour  une  série  d'années  :  MM.  Zolla  et 
Paul  Leroy-Beaulieu  l'ont  démontré. 

~>0  La  moyenne  des  quatre  prix  trimestriels  d'une  année  agri- 
cole varie  peu  d'un  trimestre  à  l'autre,  quoiqu'il  y  ait  ordinaire- 
ment une  légère  élévation  dans  le  dernier  trimestre,  M.  Zolla  l'a 
établi  par  la  statistique.  Donc,  l'agriculteur  qui,  avant  besoin 
d'argent,  vend  peu  de  temps  après  la  récolte  n'est  pas  aussi 
frustré  de  son  gain  qu'on  le  dit  parfois. 

3°  Ce  sont  les  quantités  récoltées  qui  font  les  hauts  et  les  bas 
prix  ;  ce  n'est  pas  la  spéculation.  Celle-ci,  quand  elle  se  laisse 
entraîner  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  est  promptement  rame- 
née au  niveau  par  l'existence  des  stocks.  Son  rôle  général  —  ef 
bienfaisant  après  tout —  est  précisément  le  nivellement  des  prix. 
MM.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Bovcrat  et  Vidal  l'ont  montré. 

4°  C'est  une  erreur  de  confondre  l'opération  en  couverture,  qui 
élimine  l'aléa,  avec  le  jeu  qui  est  fondé  sur  l'aléa. 

5°  La  publicité  des  bourses  a  l'avantage  de  faire  connaître  les 
cours  aux  petits  vendeurs  ruraux  et  de  les  mettre  en  garde  con- 
tre l'exploitation  des  acheteurs  locaux. 

6°  Les  relèvements  de  prix  du  blé  obtenus  par  des  droits  de 
douane  ou  par  des  combinaisons  d'association,  ne  profitent 
qu'aux  moyens  cl  grands  fermiers,  c'est-à-dire  à  une  minorité  de 
quelques  centaines  de  milliers  de  personnes.  C'est  ce  qu'a  fait 
remarquer  M.  Yves  Guvol. 
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7°  M.  Paisant  nous  a  exposé,  avec  beaucoup  de  clarté,  les 
efforts  faits  pour  grouper  les  cultivateurs  en  syndicats  et  en 
coopératives  qui  pourraient,  s'ils  se  développent,  exercer  une 
influence  sur  le  cours  du  marché.  La  Société  d'économie  poli- 
tique a  discuté  la  question  des  trusts  ;  elle  ne  s*est  prononcée, 
en  somme,  ni  pour  ni  contre,  parce  que  l'expérience  n'est  pas 
encore  probante  et  parce  que  l'association  est  une  des  formes 
de  la  liberté  qu'elle  respecte  avant  tout  ;  il  est  vrai  que  le  trust, 
issu  de  la  liberté,  tend  à  étouffer  la  liberté  sous  le  monopole  ; 
mais  s'il  n'est  pas  artificiellement  protégé  par  la  loi,  il  est 
exposé,  s'il  devient  oppressif,  à  être  écrasé  à  son  tour  par  la  con- 
currence de  la  libellé.  Il  est  légitime  que  les  agriculteurs  cher- 
chent à  s'associer  pour  soutenir  leurs  intérêts  et,  par  conséquent, 
pour  vendre  leurs  denrées  aux  conditions  les  plus  avantageuses 
pour  eux.  Le  principe  mérite  l'approbation.  Les  moyens  sont- 
ils  ceux  qui  conduisent  le  mieux  au  but  ? 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quarante. 

Charles  Letort. 
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COMPTES    RENDUS 


Frédéric  Bastiat,  sa  vie,  son  œuvre,  par  P.  Ronce,  lauréat  de 
l'Institut.  1  vol.  in-18.  Paris,  Guilr^umin  et  Cie. 

Ce  n'est  pas  ici  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  ce  qu'a  été 
Frédéric  Bastiat,  et  quels  services,  dans  sa  trop  courte  existence, 
il  a  rendus  à  la  science  économique.  Mais  c'était  ici  plus  que 
partout  ailleurs  que.  l'on  s'affligeait  de  l'oubli  dans  lequel,  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  semblait  tomber  cette  grande  mé- 
moire; et  nulle  part  l'on  ne  peut  être  plus  reconnaissant  des  ef- 
forts tentés  dans  ces  derniers  temps  pour  réagir  contre  cette 
inexcusable  indifférence. 

C'est  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  que  nous 
devons  remercier  d'abord  d'avoir  songé  à  ramener  l'attention 
sur  cette  intéressante  figure,  en  mettant  au  concours  la  vie  et 
l'œuvre  de  Bastiat;  ce  sont  ensuite  les  savants  et  laborieux  écri- 
vains qui  ont  répondu  à  son  appel  par  des  mémoires  dignes  de 
ses  suffrages. 

L'un  d'eux  est  M.  de  Nouvion,  connu  des  lecteurs  du  Journal 
des  économistes  par  des  articles  aussi  originaux  que  sensés,  et 
dont  le  travail,  honoré  d'une  juste  récompense,  sera  bientôt,  nous 
l'espérons,  à  la  disposition  des  lecteurs.  L'autre  est  M.  Ronce, 
déjà  deux  fois  lauréat  de  l'Académie,  à  qui  la  section  d'écono- 
mie politique  s'est  trouvée  unanime  pour  faire  attribuer  le  prix. 
C'est  son  travail  qu'il  nous  présente  aujourd'hui. 

J'en  dirai  peu  de  chose,  ayant  eu,  devant  la  savante  Compa- 
gnie qui  l'a  couronné,  l'honneur  d'être  l'interprète  de  l'opinion 
favorable  de  mes  confrères.  J'en  dirais  moins  encore  et  je  ne 
ferais  guère  que  me  référer  à  mon  rapport  si,  sans  être  sérieuse- 
ment modifié  dans  son  ensemble,  le  travail  imprimé  ne  se  trou- 
vait, par  certains  côtés,  avoir  subi  d'assez  importantes  addi- 
tions. 

Déjà  par  des  recherches  personnelles,  habilement  poursuivies, 
M.  Ronce  avait  pu,  dans  sa  rédaction  primitive,  fournir,  sur  la 
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vie»  eft  sur  les  travaux  do  Bastiat,  sur  sa  famille,  sur  La  place 
qu'elle  occupait  depuis  plusieurs  générations  dans  le  haut  com- 
merce d<"  Bayonne,  et  sur  ses  relations  avec  le  Portugal  et  l'Es- 
pagne, des  renseignements  précieux  et  en  grande  parti»;  inédits. 
Il  a  pu,  grâce  à  de  nouvelles  investigations,  grâce  aussi  au  dé 
pouillenirnt  de  papiers  que  m'avait  confiée  l'ai  Hotte! ,  et  que 
j'avais  eu  le  tort  de  ne  point  étudier  suffisamment,  compléter 
cette  restitution  de  la  figure  et  de  la  tâche  du  publiciste  landais. 

Il  a  même  découvert,  parmi  ces  "notes  que  l'amitié  de  Paillent  et 
et  de  Fontenay  n'avait  pas  jugées  dignes  de  figurer  dans  l'édition 
des  œuvres  complètes  du  maître,  quelques  morceaux,  de  valeur 
inégale  sans  doute,  mais  toujours  intéressants,  et  dont  un  ou 
deux  au  moins  sont  de  la  bonne  manière  de  l'auteur. 

Je  signalerai  la  page  relative  à  La  poésie  de  la  civilàsairion,,  qui 
paraît  avoir  été  écrite  vers  1830,  et,  dans  une  correspondance  avec 
la  familla  Chevreux,  au  cours  d'un  voyage  en  Belgique',  un 
passage  non  moins  remarquable  sur  La  poésie  de  l'industrie. 

Mais  les  deux  morceaux  les  plus  curieux  peut-être,  c'est,  d'une 
part,  un  dernier  fragment  sur  L'idée  de  la  valeur,  qui  montre 
bien  l'importance  attachée  par  Bastiat  à  cette  idée  et  le  scrupule 
avec  lequel  il  discutait  en  face  de  lui-même  ses  propres  opinions; 
et  c'est,  d'autre  part,  une  longue  lettre  de  l'économiste  Prince 
Smith,  dans  laquelle  cet  Allemand^  traducteur  et  admirateur  du 
livre  récemment  publié  des  Harmonies,  insiste  de  son  côté  sur  le 
mérite  de  cette  théorie,  encore  contestée  alors,  de  la  valeur.  Il 
montre  pourquoi  ses  compatriotes,  faute  d'avoir  rencontré  des 
initiateurs  satisfaisants,  ont  tourné  le  dos  à  l'économie  poli- 
que.  «  Ils  l'ont  trouvée, dit-il,  aussi  bourrée  d'ennui  que  de  préten- 
tion. Mais,  ajoute-t-il,  vous  jetez  esprit  et  précision  ;  vous  ouvrez 
une  carrière  aux  pensées  et  aux  espérances  sans  borne...  »  «  Vous 
êtes  inspiré  de  la  vraie  foi  économique  ;  vous  croyez  aux  ressour- 
ces infinies  des  efforts  productifs  tant  que  l'esprit  et  le  bras  de 
l'homme  Font  libres.   »  ...   t<  Ce  qui  condame  t  il,   «  les 

doctrines  »  (à  son  avis  absurdes  et  perverses)  «  de  Eicardo  et  de 
Malthus.  »  ...  ((  Sacré  Dieu!  comment  être  assez  bête  pour  croire 
que  tous  les  moyens  de  suffire  aux  besoins  de  l'homme  s'épuisent, 
puisque  le  progrès  organique  se  meut  en  cercle  et  que  les  excré- 
tions servent  à  alimenter  de  nouvelles  assimilations.  Lisez  là- 
dessus  notre  Liebig...  » 

Et  un  peu  plus  loin,  après  avoir  dit  avec  quel  enthousiasme 
quelques-uns  de  ses  amis  ont  accueilli  le  livre  de  Bastiat:  «  Nous 
avons  formé,  lui  dit-il,  un  grand  projet,  dans  lequel  vous  devez 
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jouer  le  principal  rôle.  Nous  espérons  fonder  une  ligue  formelle 
entre  le  parti  démocratique  et  les  libres  échangistes,  et  puis  vous 
inviter  à  vous  présenter  à  un  congrès  où  nous  rassemblerons  des 
députations  de  toutes  les  principales  villes  de  l'Allemagne  sep- 
tentrionale, pour  décréter  le  commerce  libre  et  la  paix:  l'Associa- 
tion internationale  de  travail.  «  Amenez-moi  Bastiat,  me  dit  un 
<(  chef  de  section  démocratique.  Je  promets  de  mener  10.000  hom- 
<(  mes  en  procession  au  devant  de  lui  pour  célébrer  son  entrée  dans 
((  notre  capitale.  »  Nous  verrons.  Nous  préparons  le  terrain.  » 
...  «  Car  vous  êtes  l'homme  pour  notre  affaire,  et  Berlin  est  le 
lieu  où  l'on  vous  comprendra.   » 

Les  choses  ont  bien  changé  depuis,  ou  Prince  Smith  se  faisait 
de  singulières  illusions.  Il  avait,  du  reste,  ses  idées  à  lui,  et  qui 
pouvaient  bien  dépasser,  à  quelques  égards,  celles  des  plus  hardis 
des  disciples  de  l'école  individualiste  et  de  Bastiat  lui-même. «  Nous 
autres,  libres-échangistes  de  Berlin  »,  écrit-il,  «  nous  sommes 
plus  radicaux  que  la  démocratie.  Nous  rejetons  tout  système 
représentatif.  Nous  demandons  que  chaque  impôt  soit  signalé 
d'après  son  appropriation:  impôt  pour  l'armée,  impôt  pour 
l'école,  pour  l'Eglise,  pour  la  maison  royale;  etc.,  et  puis  que 
chacun  y  contribue  volontairement,  à  mesure  de  l'intérêt  qu'il 
prend  au  maintien  de  ces  institutions.  »  ...  «  Maintenant,  on  fait 
payer  la  poudre  à  canon  par  ceux  qui  prennent  du  café,  les  frais 
de  l'Eglise  par  ceux  qui  jouent  avec  des  cartes  timbrées,  les 
dépenses  du  poste  royal  par  ceux  qui  salent  du  porc,  etc.,  etc.  » 
...  ((  Quant  aux  socialistes,  nous  les  traitons  de  bêtes  tellement 
emportées  pour  la  tyrannie  officielle,  qu'ils  veulent  porter  la 
police  jusque  dans  le  fond  des  affaires  domestiques.  «  Quoi  !  leur 
<(  dis-je  dernièrement,  sous  la  vieille  police  il  m'était  défendu  de 
<(  fumer  du  tabac  dans  la  rue.  Sous  votre  régime  je  ne  serais  plus 
((  libre  de  choisir  si  je  fumerai  dans  ma  chambre  une  pipe  ou  un 
«  cigare  !  »  Nous  ne  laissons  de  signaler  leur  système  comme  tra- 
vestissement du  régime  hiérarchique  et  absolu  ;  ce  sont  pour  nous 
des  réactionnaires  forcenés...    » 

Mais  je  m'aperçois  que  l'accessoire,  comme  il  arrive  trop  sou- 
vent, me  fait  oublier  le  principal,  et  que  je  parle  presque  plus  de 
Prince  Smith  que  de  Bastiat.  Après  tout,  ce  n'est  pas  beaucoup 
changer  de  terrain.  Et  il  est  au  moins  curieux  de  voir  ce  que  l'on 
pensait,  il  y  a  cinquante-cinq  ans,  parmi  les  savants  allemands, 
de  la  doctrine  de  la  liberté  et  de  la  doctrine  de  la  servitude.  Tout 
cela  a  tant  changé  depuis,  non  seulement  en  Allemagne,  mais  en 
France!  Si  là-bas  comme  ici,   on  pouvait  un  peu  revenir  en  ar- 
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rière,  comme  cela  qoub  avancerait.  Peut-être  Lee  Livres  comme 
ceux  de  M.  Ronce  et  de  M.  de  Nouvion  y  aideront  ils  un  peu. 
C'est  la  bénédiction  que  je  nous  souhaite. 

KlILIihlUC    PASSY. 


Supériorité  des  animaux  sur  l'homme,  par  le  Dr  Ph.  Maréchal. 
Un  volume  in-18.  Paris,  Fi.schbacher. 

Un  excès  en  amène  toujours  un  autre,  et  quand  on  a  trop  tendu 
l'arc  dans  un  sens,  on  risque  fort,  en  voulant  le  redresser,  de  le 
tendre  trop  dans  l'autre. 

C'est,  je  le  crains,  ce  qu'a  fait  M.  le  Dr  Maréchal  en  se  faisant, 
contre  les  détracteurs  de  nos  frères  inférieurs  les  animaux,  l'avo- 
cat de  leurs  revendications  muettes.  Que,  sous  bien  des  rapports, 
au  point  de  vue  physique,  nous  ayons  à  envier  à  ceux  que  nous 
appelons  irrespectueusement  des  bêtes,  une  résistance,  une  faculté 
d'accommodation  aux  milieux,  une  ingéniosité  et  une  fertilité  de 
ressources  parfois  merveilleuses;  que  certains  d'entre  eux  soient  ou 
semblent  doués  de  sens  d'une  délicatesse  et  d'une  puissance  dont 
les  nôtres  ne  sauraient  approcher;  que  la  plupart  de  nos  instru- 
ments et  de  nos  inventions,  enfin,  ne  soient  que  des  imitations 
des  armes  et  des  instincts,  dont  la  nature  les  a  doués,  cela  n'est 
pas  douteux.  Mais  que  ces  supériorités,  réelles,  mais  partielles, 
et  dont,  en  les  imitant,  nous  avons  su  nous  faire  un  arsenal  cha- 
que jour  plus  complet,  soient  le  fruit  et  le  prix  de  conquêtes  vo- 
lontaires et  personnelles;  qu'elles  attestent,  chez  leurs  posses- 
seurs, une  supériorité  à  la  fois  morale  et  intellectuelle  ;  et  que  le 
fait  d'être  réduit  à  acquérir  et  à  conserver  par  un  incessant  la- 
beur tous  nos  moyens  d'existence,  tous  nos  procédés,  toutes  nos 
armes,  soit  pour  nous  une  preuve  d'infériorité  irrémédiable;  il 
est  évidemment  impossible  de  l'admettre;  et  c'est  là,  que  M.  le 
Dr  Maréchal  me  permette  de  le  souçonner,  du  paradoxe  volontaire, 
poussé  à  l'extrême  pour  forcer  l'attention  en  faisant  crier  au 
scandalei  Les  animaux  ne  sont  pas  des  machines,  comme  le  vou- 
lait Descartes;  ils  pensent,  ils  sentent,  ils  raisonnent,  ils  ont,  se- 
lon les  espèces,  des  qualités  et  des  défauts;  ils  participent,  dans 
une  mesure  que  nous  ne  pouvons  déterminer,  de  notre  nature  in- 
telligente et  morale  ;  mais  ils  ne  sont  pas  des  anges,  et  la  prétendue 
supériorité  de  certaines  espèces,  des  fourmis  ou  des  abeilles,  par 
exemple,  dont  on  voudrait  nous  faire  adopter  les  mœurs  comme 
t.  vi.  —  juin  1905.  28 
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type  de  perfection  sociale,  n'est  en  réalité  qu'une  infériorité  peu 
enviable,  puisque  la  perfection  du  mécanisme  s'achète  au  prix  de 
la  servitude  des  organes  et  que,  dans  ces  sociétés  parfaites,  les 
individus  ne  sont  plus  que  des  automates  sans  liberté,  sans  ini- 
tiative et  sans  autonomie. 

Je  demande  pardon  à  M.  le  Dr  Maréchal,  qui  m'a  fait  l'honneur, 
en  m' envoyant  son  livre,  de  citer  une  phrase  de  moi  en  faveur  de 
l'âme  animale,  de  formuler  si  franchement  mes  réserves  contre 
sa  thèse.  Ce  n'en  est  pas  l'idée  même,  c'est  l'exagération  que  je 
repousse.  Et,  dans  quelque  mesure  qu'on  proteste  contre  cette 
exagération,  on  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait,  parmi  les  arguments 
qu'il  formule  et  les  faits  qu'il  produit,  beaucoup  à  prendre  et  à 
apprendre.  C'est  une  lecture  intéressante,  instructive  et  sugges- 
tive. 

Frédéric  Passy. 


Le  socialisme  municipal  a  travers  les  siècles,  par  Alfred  des  Cil- 
leuls.   Un  vol.   in-8°,  Alph.   Picard,   Paris,   1905. 

Voilà  un  livre  qui  nous  plaît  dès  l'abord,  parce  qu'il  ose  appeler 
le  Municipalisme  de  son  vrai  nom  de  Socialisme  municipal;  il  y 
a  là  une  véritable  poussée  socialiste,  comme  l'ont  bien  démontré 
certains  articles  publiés  ici  même.  Et  M.  des  Cilleuls,  qui  a  été 
fonctionnaire  de  cette  sorte  de  grande  administration  municipale 
et  socialisante  qu'on  nomme  la  Préfecture  de  la  Seine,  n'hésite 
point  à  appeler  «  un  chat  un  chat  ».  Au  surplus,  son  livre  est  d'un 
véritable  économiste,  et  s'il  a  voulu  suivre  les  manifestations  mu- 
nicipalisantes  à  travers  les  âges,  ce  n'est  pas  pour  faire  simple- 
ment œuvre  d'érudition.  Il  met  parfaitement  en  lumière  que  les 
soi-disant  nouveautés  (socialistes,  communistes,  sollectivistes, 
ne  sont  que  du  «  vieux  neuf  »  ;  on  nei  fait  que  revenir  à  des  con- 
ceptions qui  ont  été  jadis  reconnues  vicieuses;  et  les  gens  mêmes 
qui  prétendent,  de  nos  jours,  avoir  découvert  une  méthode  histo- 
rique et  reprochent  aux  économistes  classiques  de  ne  pas  s'ap- 
puyer sur  l'observation  des  faits,  ignorent,  probablement,  les  expé- 
riences funestes  faites  avant  eux  par  ceux  qui  se  nourrissaient 
des  mêmes  songes  creux. 

Et  c'eist  pour  essayer,  sans  doute,  d'éclairer  les  aveugles  et  les 
ignorants,  pour  tenter  de  les  faire  profiter  de  l'expérience  coû- 
teuse du  passé,  que  notre  auteur  a  voulu  appuyer  ses  appréciations 
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des  entreprises  municipales  acl  uelles  d'exemples  empruntés  à  l'his- 
toire économique,  et  atrer  les  formes  qu'a  revêtues  dons  le 

passé  L'intervention  illégitime  des  municipalités. 

C'est  dans  cet  espril  critique  qu'est  écrit  tout  le  volume,  et 
qu'est  disséqué  le  socialisme  municipal,  de  manière  à  ce  que  le  lec- 
teur en  voie  bien  tous  les  périls.  D'ailleurs,  l'ouvrage  est  fait 
avec  une  méthode  révère,  et  les  documents  précis  y  abondent. 
Tout  d'abord  l'auteur  traite  des  manifestations  où  l'on  prétend 
seulement  mettre  en  tutelle  l'activité  individuelle  en  matière  de 
commerce  et  d'industrie,  et  il  explique  l'origine  de  l'intervention 
des  municipalités,  sous  la  loi  romaine,  dont  les  tendances  ont  eu 
tant  d'influence  néfaste  sur  nos  institutions.  Nous  ne  pouvons 
qu'indiquer  les  considérations  historiques  auxquelles  il  se  livre 
également  à  propos  des  formes  diverses  de  l'immixtion  officielle, 
qui  établit  des  règles  soi-disant  dans  l'intérêt  des  producteurs 
ou  des  consommateurs.  On  sait  ce  que  vaut  cette  protection,  et 
M.  des  Cilleuls  n'hésite  point  à  dire  qu'il  y  avait  (et  qu'il  y  a 
encore  dans  des  cas  analogues)  une  véritable  oppression  qu'on  a 
le  plus  grand  tort  d'idéaliser.  Il  examine  ensuite  les  règles  éta- 
blies pour  les  rapports  entre  co-producteurs,  après  avoir  insisté 
longuement,  et  avec  raison,  sur  la  fameuse  taxe  du  pain.  On  lira 
avec  profit  tout  le  chapitre  premier  du  livre,  où  se  trouvent  une 
foule  de  renseignements,  même  sur  les  pays  étrangers. 

Le  chapitre  suivant  est  consacré  aux  «  confiscations  de  l'acti- 
vité industrielle  »,  second  terme  logique  de  l'intervention  admi- 
nistrative; et  nous  voyons  apparaître  les  monopoles  établis  au 
profit  ou  prétendu  profit  des  communes.  Très  souvent  l'adminis- 
tration ne  manque  pas  de  détourner  l'usage  des  pouvoirs  de  police 
dans  un  intérêt  financier,  et  naturellement  au  préjudice  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  socialisme  municipal, 
tout  comme  le  socialisme  sans  qualificatif,  est  proche  parent  du 
protectionnisme,  et  on  le  voit  exclure  certaines  marcliandises  pour 
avantager  les  producteurs  locaux.  Après  avoir  gêné  l'activité 
industrielle  des  particuliers,  il  fait  concurrence  à  cette  activité  : 
c'est  la  forme  de  socialisme  municipal  qui  est  en  train  de  faire 
fortune  actuellement,  avec  la  complicité  de  l'autorité  centrale, 
tout  en  coûtant  cher,  du  reste,  aux  contribuables  qui  espèrent 
y  trouver  un  profit.  C'est  l'exercice  municipalisé  du  commerce  et 
de  l'industrie,  éclairage,  distribution  de  l'eau,  transports  en 
commun,  construction  de  maisons,  etc.  ;  pour  beaucoup  de  ces 
formes  d'industrie,  on  est  passé  du  régime  de  la  concession  à 
celui  de  la  gestion  directe,  et  M.  des  Cilleuls  explique  fort  bien  le 
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phénomène.  Il  fournit  enfin  des  indications  intéressantes  sur  les 
résultats  pratiques  de  quelques  expériences  tentées  plus  ou  moins 
récemment,  et  il  appuie  toutes  ses  affirmations  d'une  série  de 
documents  annexes  qui  rendent  particulièrement  utile  son  travail. 
Notre  confrère  n'hésite  pas,  pour  finir,  à  montrer  que  tous  ces 
empiétements  de  l'administration  sur  le  domaine  de  l'initiative 
privée  sont  la  méconnaissance  des  droits  imprescriptibles  de  l'in- 
dividu, 'notamment  de  cette  liberté  du  travail,  dont  la  proclama- 
tion est  une  des  gloires  de  Turgot. 

Daniel   Bellet. 


The  Tenement  house  Problem.  (Le  problème  de  V habitation  en 
commun),  édité  par  Robert  W.  de  Forest  et  Lawrence  Veiller, 
2  volumes,  the  Macmillan  company,  New-York. 

«  De  tous  les  grands  problèmes  modernes  se  rattachant  à  l'exten- 
sion des  grandes  villes,  aucun  ne  réclame  attention  à  un  plus 
haut  degré  que  celui  de  l'habitation  ouvrière.»  C'est  ainsi  que  com- 
mence le  premier  chapitre,  et  ceci  indique  le  but  de  l'ouvrage. 
Toutefois  cette  question  de  l'habitation  ouvrière  n'est  pas  traitée 
ici  d'une  façon  générale;  un  chapitre,  ou  pour  dire  plus  vrai  un 
rapport,  puisque  chaque  chapitre  est  dû  à  un  écrivain  spécial, 
traite  bien  deis  conditions  qui  existent  dans  les  grandes  cités  euro- 
péennes; certaines  données  statistiques  se  rapportent  aussi  aux 
divers  pays.  Mais  la  très  grande  partie  des  deux  volumes  ne  con- 
cerne que  les  Etats-Unis,  et  même  plus  particulièrement  New- 
York. 

C'est  là  du  reste  que  le  problème  se  pose  avec  le  plus  d'acuité, 
car  c'est  à  New- York  surtout  que  les  tenements  houses  existent- 
La  définition  de  la  tenement  house  pourrait  être:  un  bâtiment 
construit  de  façon  à  loger  le  maximum  de  personnes  dans  le  mini- 
mum d'espace,  et  pour  arriver  à  ce  but,  les  architectes  ont  réduit, 
jusqu'à  la  plus  extrême  limite,  l'air  et  la  lumière.  Le  terrain  a  gé- 
néralement 7  m,  1/2  de  longueur  sur  30  mètres  de  profondeur  ;  le  bâ- 
timent comporte  6  ou  7  étages,  et  loge  100  à  150  personnes.  Sur  les 
quatorze  chambres  qui  se  trouvent  à  chaque  étage,  quatre  reçoivent 
directement  l'air  et  la,  lumière  de  la  rue,  ou  de  la  petite  cour  de 
3  mètres  environ  qui  se  trouve  à  l'arrière  du  bâtiment;  les  autres 
doivent  compter  sur  la  «  cheminée  d'aération  »,  conduit  de  moins 
d'un  mètre  qui,  au  milieu  du  bâtiment,  s'étend  sur  15  à  20  mètres. 
Ce  que  devient  cette  cheminée,  enclose  entre  des  murs  atteignant 
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la  hauteur  du  bâtiment,  on  le  devine  sans  pei'na:  un  réceptacle  de 
tous  kl3  détritus  des  locataires,  un  réservoir  de  toutes  les  odeurs 
mauvaises,  un  centre  d'infection.  Et  souvent  ces  tenements  houses 
sont  réunis  en  un  seul  bloc;  ane  photographie  donne  une  construc- 
tion de  ce  genre,  comprenant  32  tenements  à  5  étages.  Ces  loger 
ments,  tout  incommodes  et  insalubres  qu'ils  sont,  coûtent  cepen- 
dant un  prix  élevé:  quatre  chambres  sur  le  devant  atteignent  de 
12  à  18  dollars  par  mois,  sur  le  derrière  10  à  15  dollars. 

Toutes  les  descriptions  de  chambres  presque  inhabitables,  «  de 
cheminées  d'aération  »  transformées  en  dépotoirs,  de  cours  en- 
combrées d'étage  en  étage  de  linge  mis  à  sécher,  sur  le  sol  de  tous 
les  détritus,  les  caves  impossibles,  lete  water-closets  infects,  tout 
est  appuyé  de  documents  irréfutables:  des  photographies.  Cela 
ajoute  une  singulière  force  aux  rapports,  et  justifie  le  mouvement 
qui  d'étape  en  étape,  a  fait  aboutir  des  réformes,  encore  incom- 
plètes, mais  oui  ont  modifié,  et  modifieront  plus  encore  dans  l'ave- 
nir, les  conditions  de  l'habitation  dans  les  centres  ouvriers. 

Le  chapitre  intitulé:  Tenement  house  reform  in  New-York  city 
donne  l'historique  du  mouvement  qui,  depuis  1834,  a  conduit  aux 
réformes  réalisées  jusqu'en  1900,  et  que  les  deux  volumes  mention- 
nés ici  déclarent  incomplètes  et  insuffisantes  encore.  Les  extraits 
des  rapports  parus  à  diverses  occasions  montrent  combien  les  ré- 
formes demandées  étaient  nécessaires;  tout  sombre  qu'il  soit,  le 
tableau  actuellement  tracé  est  beau  comparativement  à  la  situa- 
tion existant  antérieurement.  Et  toujours  des  documents  photo- 
graphiques, viennent  à  l'appui;  à  lui  seul,  le  premier  volume  ren- 
ferme 70  vues,  cartes,  plans  ou  graphiques.  Car  ceux-ci  n'ont  pas 
été  oubliés;  il  font  voir  la  répartition  de  la  pauvreté,  disonfc  plu- 
tôt de  la  misère,  les  cas  de  tuberculose  dans  les  tenements  houses, 
et  pour  tous  deux  le  résultat  est  navrant. 

Cette^  construction  de  tenement  house  est  toujours  faite  comme 
une  spéculation,  donnant  de  très  appréciables  résultats  financiers; 
les  chapitres:  Financial  asjyects  de  récent  tenement  house  opéra- 
tions in  Neiv-Torh,  The  spéculative  building  of  tenement  house, 
donnent  à  ce  sujet  tous  les  détails  nécessaires.  Mais  on  montre  aussi 
que  tenement  house  ne  veut  pas  dire  toujours  insalubrité  ;  en  de- 
hors des  tenements  modèles  de  M.  Alfred  T.  White,  on  donne  des 
plans,  des  devis,  qui  font  voir  qu'avec  des  logements  sains,  éclairés, 
confortables,  on  pourrait  encore  aboutir  à  un  placement  rémunéra- 
teur. 

Vingt-six  autres  villes  américaines  sont  également  passées  en  re- 
vue, mais  si  pour  quelques-unes  les  habitations  ouvrières  laissent 
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fortement  à  désirer,  on  trouve  que  la  plupart  n'ont  rien  de  compa- 
rable aux  constructions  de*  New-York,  et  quelques-unes  même  pré- 
sentent des  types  qui  pourraient  être  pris  comme  modèles.  Deux 
grands  tableaux  résument  pour  ces  27  villes,  New-York  comprise, 
tout  ce  qui  se  rattache  à  la  question  de;  l'habitation  ouvrière. 

Le  second  volume  renferme  des  chapitres  sur  la  prostitution, 
sur  la  police,  qualifiée  comme  un  mal  dans  les  tenements,  puis 
sur  la  possibilité  d'établir  des  parcs,  des  jardins,  sur  l'améliora- 
tion des  bairis  publics,  et  enfin  sur  l'immigration  étrangère  dans 
les  tenements.  Dans  l'appendice,  qui  ne  contient  pas  moins  de 
425  pages,  se  trouvent  toutes  les  dispositions  législatives  concer- 
nant la  question,  une  statistique  très  complète  des  revenus  des 
tenements  houses,  sans  préjudice  d'autres  renseignements  d'une 
indiscutable  utilité  à  ceux  que  cette  étude  intéresse.  Et  suivant 
l'excellente  habitude  anglaise,  une  table  extrêmement  détaillée 
qui  vous  permet  de  trouver  de  suite,  le  renseignement  que  vous 
désirez. 

C'est  donc  une  très  sérieuse  contribution  à  une  question  d'une 
importance  considérable,  et  bien  qu'ils  soient  faits  au  point  de 
vue  américain,  ces  deux  volumes  pourront  être  à  tous  d'une  incon- 
testable utilité. 

G.  François. 


Les  retraites  des  travailleurs,  par  Paul  Imbert,   1  vol.   in-18, 

Perrin,  1905. 

«  Voici  un  livre  qui  arrive  à  point  »,  dit  M.  Paul  Deschanel  qui 
l'a  fait  précéder  d'une  préface.  Les  retraites  ouvrières  sont  en  ef- 
fet un  sujet  d'actualité,  et  c'est  le  moment  d'en  parler  .Mais  l'au- 
teur en  parle-t-il  pour  nous  montrer  ce  qu'elles  ont  d'injuste  et 
d'utopique.  Hélas!  non;  et  s'il  a  son  système  à  lui,  ce  système  ne 
vaut  pas  mieux  que  les  autres  éclos  jusqu'ici. 

La  partie  historique,  dans  le  livre  de  M.  P.  Imbert,  si  l'on  fait  la 
part  d'appréciations  souvent  trop  optimistes,  est  bonne.  On  y 
trouve  des  renseignements  intéressants  sur  la  question,  ou  celles 
qui  s'y  rapportent  et  peuvent  l'illustrer. 

«  Sa  partie  constructive  est  intéressante,  ingénieuse,  hardie. 
Elle  sera  discutée  sur  plus  d'un  point  »,  dit  M.  Paul  Deschanel, 
à  qui  j'emprunte  l'exposition  abrégée  du  système.  Elle  ne  pourra, 
sous  la  plume  d'un  des  partisans  des  retraites  ouvrièrejs,  être  sus- 
pecte d'inexactitude. 

«  Ainsi,  dit  M.  Deschanel,  il  propose  d'obliger  à  l'inscription 
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pour  la  retraite  dès  l'âge  de  la  scolarité  et  même  dès  la  naissance. 
On  ne  manquera  pas  de  lui  objecter  qu'il  serait  peu  opportun,  au 
moment  où  nous  cherchons  à  encourager  les  familles  nombreuses, 
de  dire  au  père  de  famille  :  Plus  tu  auras  d'enfants,  et  plus  tu  de- 
vras ajouter  à  tes  contributions  des  contributions  nouvelles,  pour 
la  retraite  de  chacun  d'eux.  Mais  il  est  vrai,  d'autre  part,  que  le 
sacrifice  consenti  de  bonne  heure  etst  le  plus  efficace. 

<(  L'auteur  voudrait  obliger  les  patrons  à  payer  la  moitié  de  la 
retraite,  en  laissant  les  ouvrière  libres  de  constituer  eux-mêmes 
l'autre  moitié.  Il  dit  aux  industriels:  Je  vous  oblige  à  faire  en 
grande  partie  la  retraite  de  vos  ouvriers  dont  l'Etat  se  bornera  à 
aider  la  prévoyance  facultative.  Or,  si,  en  doctrine,  il  est  exact 
que  les  incidences  économiques  disent  le  dernier  mot  de  la  répar- 
tition, on  objectera  qu'en  pratique,  l'obligation  imposée  aux  pa- 
trons ne  saurait  être  que  la  corrélation  et  le  complément  de  l'obli- 
gation imposée  à  ceux  qui  *sont  les  premiers  intéressés,  c'est-à-dire 
aux  ouvriers  eux-mêmes. 

«  En  somme,  dans  ce  système,  la  retraite  serait  payée  par  les 
parents  et  les  industriels,  avec  le  concours  de  la  mutualité  et  detô 
pouvoirs  publics.  » 

Je  pourrais  presque  m'arrêter  ici.  Quoique  M.  Deschanel  ait  cru 
devoir  donner  un  peu  d'eau  bénite  de  cour,  les  objections  ne  lui 
manquent  pas  contre  le  système  préconisé  par  M.  Imbert.  Toute- 
fois il  reste,  comme  celui-ci,  partisan  des  retraites  ouvrières.  Ils 
ne  diffèrent  entre  eux  que  sur  les  moyens  pour  les  établir. 

Il  est  cependant  une  question  qui  n'est  posée  ni  dans  le  livre,  ni 
dans  la  préface,  et,  pour  mieux  dire,  que  je  n'ai  encore  vue  posée 
nulle  part.  C'est  une  lacune,  et  je  ne  m'écarte  pas  du  livre  lui- 
même  dont  je  parle  en  la  faisant  remarquer.  La  question  est  celle- 
ci:  Est-ce  réellement  un  service  que  l'on  rend  aux  ouvriers  en  leur 
constituant  des  retraites  1  Je  ne  le  crois  pas.  En  effet,  pour  cela, 
il  faut  de  l'argent.  Où  le  prendra-t-on?  Une  partie,  une  petite 
partie,  je  le  veux  bien,  mais  un  peu,  sur  le  salaire  des  ouvriers 
C'est  la  prévoyance  forcée,  c'est  sacrifier  le  présent  à  l'avenir. 
Avec  tous  les  risques  que  comporte  la  longueur  des  temps  pendant 
lequel  doivent  s'effectuer  les  versements;  il  y  aura  souvent  une 
perte,  ce  sera  un  sacrifice  inutile. 

Une  autre  partie  de  l'argent  sera  fournie  par  les  patrons.  Or, 
j'ai  bien  peur  que  les  patrons,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  soit 
en  restreignant  leurs  affaires  et,  par  conséquent,  le  nombre  de  leurs 
ouvriers,  soit  par  une  diminution  des  salaire^,  ne  fassent  retom- 
ber la  portion  mise  à  leur  charge  sur  les  ouvriers  eux-mêmes. 
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Enfin,  c'est  l'Etat  qui  prendra  à  son  compte  le  surplus.  Or  ce  sont 
les  impôts  qui  fournissent  à  l'Etat  l'argent  dont  il  a  besoin,  et 
personne  n'ignore  que  ce  sont  les  impôts  indirects,  payés  en  grande 
partie  par  le  peuple,  les  employés,  les  ouvriers,  les  prolétaires, 
qui  alimentent  surtout  les  Caisses  de  l'Etat.  Il  leur  faut  du  pain, 
de  la  viande,  du  sucre,  du  savon,  des  vêtements,  etc.,  comme  aux 
riches,  et  si  ceux-ci  consomment  chacun  davantage,  cependant, 
dans  l'ensemble,  ce  sont  les  pauvres  qui  paient  le  plus.  On  sera 
forcé  de  les  augmenter,  ces  impôts,  et  ce  seront  encore  les  pauvres 
qui  paieront  l'augmentation. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  les  arguments.  La  question  que  je  pose 
est  cependant  à  la  base  du  problème  des  retraites  ouvrières;  et  au 
lieu  de  l'examiner,  on  se  borne  au  grand  mot  de  fraternité  qui  si- 
gnifie ici  absolument  le  contraire  de  ce  qu'on  lui  fait  dire.  «  Et 
lorsque,  s'écrie  M.  Deschanel,  dans  un  avenir  prochain,  je  l'es- 
père, la  société  française  aura  accompli  le  grand  effort  de  fra- 
ternité qu'elle  doit  réaliser  pour  l'honneur  de  notre  temps,  lels 
millions  de  travailleurs,  dont  la  vieillesse  sera  désormais  assurée 
pourront  se  tourner  avec  reconnaissance  vers  tous  ceux  qui,  comme 
l'auteur  de  ce  livre,  auront  apporté  leur  pierre  à  la  construction 
de  la  Cité  nouvelle:  ce  sera  leur  noble  récompense.  » 

Je  veux  encore  dire  un  mot  du  concours  des  mutualités  auquel 
M.  P.  Imbert  attache  une  grande  importance.  Or,  les  mutualités 
ne  peuvent  vivre  sans  subventions,  la  simple  arithmétique  suffit 
à  le  prouver,  et  l'on  peut  dire  d'elles  qu'elles  sont  un  moyen  de 
spoliation  des  non-adhérents  au  profit  des  adhérents.  Comment 
donc  pourraient-elles  concourir  aux  retraites  ouvrières  ?  Encore 
avec  l'argent  des  contribuables,  des  pauvres  comme  des  riches, 
avec  celui  des  ouvriers,  par  conséquent,  aussi  bien  qu'avec  celui 
des  patrons. 

Avant  donc  de  faire  des  combinaisons,  que  l'on  dise  sur  quoi 
elles  reposent;  que  l'on  prouve  qu'elles  ne  fsont  pas  un  leurre,  un 
trompe-l'œil,  qu'elles,  sont  autre  chose  qu'un  moyen  pour  les  po- 
liticiens de  s'assurer  des  voix  aux  élections  futures,  et  cela  aux  dé- 
pens des  ouvriers  eux-mêmes  que  l'on  trompe. 

Maurice  Zablet. 
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HlSlfcmiQUE  DE  LA  RENTE  FRANÇAISE  ET  DES  VALEURS  DU  TRESOR,    par 

J.  M.  Fachan,  1  vol.  in-8°,  Berger-Levrault,  1904. 

L'historique  de  la  Rente  française,  par  M.  Fachan,  présente  un 
tableau  très  net  et  très  clair  des  accroissements  successifs  de  cette 
rente>  depuis  son  origine  la  plus  lointaine  jusqu'à  aujourd'hui,  et 
fait  ressortir  les  causes  auxquels  ils  fcont  dus. 

M.  Fachan  remonte  jusqu'à  Louis  IX,  mais  pour  dire  qu'en  réa- 
lité les  emprunts  n'ont  commencé  qu'avec  Philippe  le  Bel;  car, sous 
saint  Louis  et  sous  Philippe  le  Hardi,  les  finances  de  l'Etat  étaient 
prospères.  Heureux  temps  où  le  Trésor  royal  n'avait  à  supporter 
les  charges  d'aucun  emprunt  !  Philippe  le  Bel  renonça  à  .suivre  cet 
exemple:  il  emprunta,  sous  diverses  formes;  il  ne  craignit  même 
pas,  comme  l'on  sait,  de  recourir  à  l'altération  des  monnaies, 
aux  spoliations,  aux  confiscations  des  biens  des  Juifs  et  des  Lom- 
bards, pour  se  procurer  des  ressources.  Mais  la  forme  de  rente 
perpétuelle  ne  remonte  qu'à  François  Ier,  qui  laissa,  à  sa  mort,  une 
dette  de  64.416  livres. 

Quelques  chiffres  que  nous  extrayons  du  livre  en  montreront 
l'intérêt. 

Au  commencement  du  règne  de  Henri  IV,  la  dette  s'élève  à 
337.620.252  livres,  environ  2.800  millions  de  capital.  A  sa  mort  elle 
elst  réduite  à  2  milliards.  A  la  mort  de  Mazarin,  la  France  est  en- 
dettée de  500  millions  lui  laissant  une  charge  annuelle  de  27  mil- 
lions 500-000  livres.  A  la  mort  de  Colbert,  elle  est  réduite  à  8  mil- 
lions. Elle  sei  relève  très  vite  et  la  Régence  reçoit  une  situation 
financière  très  embarrassée.  On  évalue,  à  ce  moment,  la  dette  per- 
pétuelle et  viagère  à  environ  2  millards,  plus  une  dette  flottante 
d'environ  820  millions.  Ni  le  Système,  avec  Law,  ni  les  fantaisies 
d.i  règne  de  Louis  XV,  n'ont  pas  amélioré  la  situatiqn,  tout  au 
contraire  et  en  1774,  lorsque  Louis  XVI  monta  sur  le  trône,  la 
France  avait  à  payer  154.752.753  francs  de  rente,  alors  que  ses 
recettes  totales  ne  dépassaient  pa/>  377  millions.  En  1789,  M.  de 
Montesquiou  évaluei  la  dette  exigible  et  la  dette  constituée  à 
1.086.207.242  francs.  On  ne  pouvait  s'en  tirer  que  par  la  banque- 
route qui  fut  décrétée  quelques  années  plus.  tard. 

L'Empire  laissa  une  dette  perpétuelle  de  63.307.637.  Mais  ici 
on  est  entré  dans  le  nouveau  régime  constitué  après  la  banque- 
route de  l'an  VI. 

Au  31  juillet  1830,  la  dette  perpétuelle  est  de  202.381.180  francs. 
La  Restauration  avait  donc  augmenté  le  chiffre  de  139.073.540  fr. 
Il  lui  avait  fallu  faire  face  aux  frais  des  deux  invasions.  La  mo- 
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narchie  de  juillet  se  contenta  d'une  augmentation  de  41.906.086 
francs.  Mais  passons  rapidement,  et  disons  qu'à  la  veille  du  (se- 
cond Empire,  le  chiffre  de  la  dette  perpétuelle  était  de  242.774.478 
francs,  à  sa  chute  de  403.377.516  francs.  Elle  est  actuellement  de 
666.677.985  francs  de  rente  correspondant  à  un  capital  de  22  mil- 
liards 222.599.534  francs. 

Cette  Rente  perpétuelle  ne  constitue  pas  la  seule  dette  de  l'Etat. 
Il  en  est  d'autres  et  tous  les  gouvernements  en  ont  eu  d'autres 
que  les  chiffres  ci-dessus  ne  font  pas  ressortir.  C'est  aintei  qu'au- 
jourd'hui, si,  au  chiffre  de  la  Dette  consolidée,  on  ajoute  les  chiffres 
de  la  Dette  remboursable,  de  la  Dettet  flottante,  de  la  Dette  via- 
gère, on  obtient  la  somme  en  capital  de  37.763  millions.  C'est  la 
part  de  l'Etat,  mais  il  y  a  aussi  la  part  des  départements:  496  mil- 
lions, et  la  part  des  communes,  3.834  millions.  En  tout  42  mil- 
liards 093  millions. 

Et  la  France  paie  l'intérêt  de  tout  cela,  le  paie  à  perpétuité,  et 
beaucoup  d'autres  choses,  ce  qui  prouve  assurément  qu'elle  est  ri- 
che. Mais  cela  prouve-t-il  que  plus  elle  paie,  mieux  cela  vaut? 
En  lisant  le  livre  de  M.  Fachan,  on  verra  qu'à  force  de  tendre  la 
corde,  il  y  a  eu  des  banqueroutes  à  signaler  dans  notre  histoire 
financière. 

Maurice  Zablet. 


Le  Chili  de  nos  jours,  par  Adolfo  Ortuzar  Bulnes,  1  vol.  in-18, 
A.  Lachèvre,  Le  Havre,  19*04. 

Ce  livre,  contenant  de  nombreux  renseignements  sur  le  Chili, 
son  industrie,  son  commerce,  son  agriculture,  est  une  invitation  à 
développer  nos  relations  avec  ce  pays.  Le  sentiment  est  fort  bon,  et 
nom i,  ne  voyons  que  des  avantages  à  ce  que  le  désir  de  M.  Adolfo 
Ortuzar  Bulnes  se  réalisât.  Il  est  évident  que  nous  devrions  faire 
mieux.  Sur  une  importation  de  111.300.000  piastres  environ  au 
Chili,  la  France  ne  compte  que  pour  8.035.056  piastres,  ou 
6.67  0/0,  tandis  que  les  Etats-Unis  lui  vendent  pour  prè.s  de  14  mil- 
lions 400.000  piastres,  l'Allemagne  pour  36  1/2  millions,  la  Grande- 
Bretagne  52  1/2.  Sur  une  exportation  de  185.879.965  piastres,  la 
France  donne  12.110.682  piastres  ou  6.51  0/0,  tandis  que  l'Angle- 
terre va  jusqu'à  lTÏ. 727.537  piastres. 

M.  Adolfo  Ortuzar  Bulnes  entre  dans  de  grands  et  très  intéres- 
sants détails  sur  tous  les  objets  d'importation  et  d'exportation 
qui  peuvent  convenir  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  pays,  et  il  indi- 
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que  les  meilleurs  moyens  d'en  développer  le  trafic  qui  est  de  s'abou- 
cher avec  les  maisons  spéciales,  avec  ce  que  nous  appelons  ici  les 
commissionnaires  en  marchandises.  Il  insiste  sur  la  création  de 
Banques  françaises  au  Chili,  de  lignes  de  navigation  avec  des 
navires  surtout  munis  d'appareils  frigorifiques.  Il  y  a  cependant 
une  difficulté  que  l'auteur  ne  semble  pas  apercevoir  :  c'est  le  taux 
excessif  des  droits  de;  douane  qui  s'élèvent  à  l'entrée  (sans  compter 
ceux  à  la  sortie,  car  il  y  en  a  encore  à  la  sortie  et  sur  de  nombreux 
articles)  à  25,  à  35  et  jusqu'à  60  0/0,  et  ceux-ci  sont  loin  d'être  une 
exception.  M.  Bulnes  nous  fait  remarquer  l'élévation  croissante 
des  droits  encaissés  par  le  gouvernement  chilien.  L'Etat  peut  s'en 
réjouir,  c'est  le  commerce  qui  les  paie,  et  ce  n'est  pas  un  moyen  de 
le  développer.  Au  point  de  vue  des  finances  publiques,  ce  n'est  pas 
aussi  la  meilleure  politique  à  suivre. 

Ces  droits  exhorbitants  nous  semblent  un  obstacle  au  développe- 
ment des  affaires  entre  la  France  et  le  Chili.  Il  est  vrai  que  nous 
avons  nous-mêmes  un  tarif  qui  n'est  pas  doux,  et  qui  ne  peut  que 
nuire.  Ce  sont-ià  les  bienfaits  de  la  protection.  Nous  n'avons  rien 
à  envier  au  Chili  à  ce  point  de  vue,  et  le;  Chili  n'a  rien  à  nous  en- 
vier. La  politique  économique  semble  se  résumer  dans  cette  phrase 
de  M.  Bulnes:  «  Aussitôt  qu'il  s'établit  au  Chili  une  fabrique 
pour  la  production  d'un  article  nouveau  et  avec  le  capital  néces- 
saire pour  pouvoir  produire  tout  ce  que  le  pays  consomme  de  cet 
article,  afin  de  le  protéger,  on  élève  les  droits  de  douane  pour  l'en- 
trée au  pays  de  l'article  similaire  étranger.  » 

Si  l'Angleterre,  l'Allemagne,  les  Etats-Unip,  nous  devancent, 
cela  tient  sans  doute  à  d'autres  raisons,  et  sans  doute  à  la  supério- 
rité de  leur  marine  marchande,  à  la  qualité  inférieure  de  leurs 
produits,  dont  le  prix  de  revient  peut  supporter  une  majora- 
tion plus  forte  que  les  nôtres. 

Quant  à  l'émigration,  les  renseignements  donnés  par  M.  Bul- 
nes montrent  que  les  salaires  n'y  so'nt  pas  plus  élevés  qu'en  France 
ni  la  vie  moins  chère.  Seulement  la  facilité  d'y  trouver  du  travail 
y  est  peut-être  plus  grande. 

Ces  observations  ne  prouvent  pas  que  le  livre  ne  soit  intéressant. 
Les  indications  y  abondent  dont  on  peut  faire  son  profit.  Le  volume 
porte:  Première  année.  L'auteur  a  donc  l'intention  de  continuer 
son  ouvrage  en  le  mettant  tous  les  ans  à  jour.  La  publication  ne 
peut  qu'être  bien  accueillie  par  le  commerce,  mais  je  doute  qu'elle 
soit  efficace,  tant  que  les  droits  actuels  de  douane  subsisteront  de 
part  et  d'autre,  pour  le  but  que  se  propose  l'auteur  et  que  nous 
voudrions  lui  voir  atteindre.  Maurice  Zablet. 
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Les    sociétés    coopératives    anglaises,    par    Joseph    Cernesson, 
1  vol.  in-18,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1905. 

Les  sociétés  coopératives  ont  fait  beaucoup  plus  de  progrès  en 
Angleterre  que  dans  les  autres  pays,  et  elles  ont  conservé  un  ca- 
ractère plus  autonome,  plus  indépendant  des  influences  politi- 
ques. Il  est  donc  intéressant  de  connaître  leurs  origines  et  leur 
histoire,  afin  que  leur  expérience  serve  de  leçon  aux  autres.  C'etst 
ce  qu'à  pensé  M.  Cernesson  et  ce  qui  Ta  déterminé  à  faire  une  en- 
quête longue  et  consciencieuse  dont  il  expose  les  résultats  dans  ce 
volume. 

Initiées  par  Robert  Owen,  continuées  et  développées  par  les 
pionniers  de  Rochdale  et  les  socialistes  chrétiens,  les  coopératives 
anglaises  se  sont  présentées  presque  exclusivement  sous  la  forme 
de  sociétés  de  consommation;  ce  n'est  que  depuis  peu  de'  temps 
que  les  plus  riches,  les  mieux  assises,  ont  abordé  la  production. 

Cet  ordre  est  évidemment  une  des  principales  causes  de  leurs 
progrès.  Il  est  clair  qu'il  est  plus  facile  et  moins  périlleux  de  se 
livrer  au  commerce  de  détail  et  même  de  gros,  dans  un  rayon 
topographique  limité,  que  de  se  lancer  dans  la  production  indus- 
trielle à  une  époque  comme  la  nôtre  où  la  concurrence,  étant 
mondiale,  requiert  une  foule  de  connaissances  et  de  grandes  res- 
sources qui  font  défaut  à  des  ouvriers  associés. 

La  coopération  anglaise  a  pu  ainsi  se  développer  par  ses  pro- 
pres forces,  sans  avoir  besoin  de  pleurnicher  auprès  des  pouvoirs 
publics  pour  obtenir  des  exemptions  d'impôts,  des  subventions, 
des  privilège^.  Aussi, quoique  imprégnée  de  sentiments  religieux, 
sans  être  pour  cela  confessionnelle,  la  coopération  britannique  a 
toujours  eu  un  caractère  de  neutralité  sociale  ;  elle  .ne  sait  pas  ce 
que  c'est,  dit  M.  Cernesson,  que  la  «  coopération  socialiste  »  et  la 
«  coopération  bourgeoise  ». 

Autre  condition  de  force  et  de  succès  qui  manque  aux  coopéra- 
tives de  plusieurs  autres  pays: 

Convaincus  qu'il  ne  faut  pas  tout  mêler  pour  perdre  ensuite 
son  temps  et  sa  peine  à  tout  débrouiller,  les  coopératives  an- 
glaises n'ont  pas  cherché  à  marier  le  coopératisme  au  mutua- 
lisme.  Que  tserait-il  advenu  de  la  coopération  britannique,  se  de- 
mande M.  Cernesson,  si,  abandonnant  la  conception  de  Rochdale, 
elle  s'était  dessaisie,  en  faveur  de  la  mutualité,  de  ses  premiers 
trélsors  1  Les  sociétés  distributives,  indéfiniment  condamnées  à 
acheter  pour  revendre,  n'auraient  eu  qu'une  existence  végétative, 
et  les  Pionniers  de  Rochdale  eux-mêmes  vendraient  encore  de  la 
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«  farine  jaune  »  dans  leur  obscure  boutique  de  la  ruelle  des  Cra- 
pauds. La  coopération  se  serait  perdue  san,;i  avoir  servi  la  mutua- 
lité. 

Donc,  ne  courez  qu'un  lièvrei  à  la  fois,  mais  employez-y  vos  deux 
jambes;  quand  vous  l'aurez  pris,  vous  en  courrez  un  autre  si  le 
cœur  vous  en  dit.  Ne  divisez  pas  vos  forces.  Avis  à  Sa  Majesté 
l'Etat,  qui  ne  veut  pas  seulement  nous  garder,  mais  nous  gaver 
de  toutes  sortes  de  bonnes  lois. 

Les  coopératives  de  consommation  ont  fait  de  remarquable 
progrès  en  Angleterre.  C'est  entendu.  Mais  d'où  vient  qu'elles 
n'en  font  pats  autant  dans  d'autres  pays  où  il  en  existe  pourtant 
depuis  longtemps?  La  réponse  à  cette  question  réside  probable- 
ment dans  les  conditions  qui  sont  faites  au  commerce  de  détail 
par  la  législation.  Quel  a  été  le  contre-coup  du  progrès  coopératif 
sur  le  petit  commerce  anglais? 

Nous  ne  voyons  pas  que  M.  Cernesson  fournisse  de  renseigne- 
ments suffisants  sur  ces  deux  points  importants.  Peut-être  les  ré- 
serve-t-il  pour  le  second  volume  qu'il  se  propo-se  de  publier  sur  la 
coopération  des  autres  pays. 

Le  progrès  coopératif  continuera-t-il  daris  le  Royaume-Uni? 
M.  Cernesson  examine  attentivement  cette  question  ;  il  constate 
dans  les  coopératives  la  tendance  à  la  concentration  et  à  la  fédéra- 
tion. <(  La  force  du  mouvement  coopératif  en  Grande-Bretagne  est 
due  à  l'unité  de  vues  des  coopérateurs  ;  et  elle  s'accuse  de  plus  en 
plus  dans  l'organisation  de  puissantes  institutions  fédérales.  » 

Que  résultera- t-il  de  ces  puissantes  institutions  fédérales?  C'est 
le  secret  de  l'avenir. 

H.  Bouët. 


L'Etat,  le  Père  et  l'Enfant,  par  René  Lavollée,  1  vol.  in-8°,  Pa- 
ris,  Plon-Nourrit  et  Cie,   1904. 

Soucieux  d'établir  l'unité  morale  du  pays  et  de  soustraire  le  fai- 
ble, l'enfant,  au  despotisme  du  fort,  le  père  et  la  mère,  l'Etat  s'in- 
gère de  plus  en  plus  dans  l'éducation  de  la  jeunesse.  A-t-il  tort  ou 
raison?  Pour  résoudre  cette  question  M.  Lavollée  l'envisage  au 
point  de  vue  historique'  et  au  point  de  vue  philosophique.  Il  exa- 
mine quel  a  été  le  rôle  de  l'Etat  en  matière  d'éducation  de  l'en- 
fance chez  les  principaux  peuples  anciens  et  modernes:  c'est  l'ob- 
jet de  la  première  partie  de  son  livre.  Dans  la  deuxième,  il  cher- 
che à  déterminer  la  nature  de  l'Etat,  ses  droits  sur  l'enfant,  ainsi 
que  ceux  du  père. 
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Pour  nous  borner  à  la  France  et  à  l'instruction  primaire,  puis- 
que c'est  l'enfant  qui  est  l'enjeu,  M.  Lavollée  montre  que  sous  l'an- 
cien régime,  la  condition  des  instituteurs  n'était  pas  si  mauvaise 
qu'on  le  croit,  et  que  «  avec  leurs  appointements  actuels,  ils  ne 
sont  pas  beaucoup  mieux  partagés  que  ne  pouvaient  l'être  leurs  de- 
vanciers. » 

Les  écoles  étaient  aussi  plus  nombreuses  qu'on  ne  l'imagine.  La 
Révolution,  voulant  tout  régénérer,  décria  les  établissements  sco- 
laires de  l'ancien  régime,  comme  toutes  les  autre,s  institutions.  Ces 
écoles  perdirent  la  confiance  du  public,  tombèrent  et  ne  furent  pas 
remplacées,  car  parmi  les  plans  d'éducation  qui  pleuvaient  de 
tous  côtés,  aucun  ne  fut  mis  à  exécution. 

Au  lieu  de  laisser,  la  tourmente  pasteée,  l'initiative  privée  rele- 
ver les  écoles,  l'Etat  se  mit  à  faire  concurrence  aux  particuliers. 
C'était  le  plus  sûr  moyen  de  décourager  ceux-ci,  de  paralyser  leurs 
efforts.  De  là  la  légende  de  plus  en  plus  répandue  de  l'impuis- 
sance de  l'initiative  privée  et  de  la  nécessité  de  l'intervention  de 
l'Etat. 

Malgré  ces  entraves,  les  écoles  se  sont  multipliées  et,  Dieu 
merci,  nous  en  avons  presque  à  revendre.  Mais  elles  ne  sont  pas 
de  bon  aloi.  Elles  sont  contraires  à  l'unité  morale  du  pays,  car  il 
faut  que  l'unité  morale  existe,  donc  il  importe  que  l'Etat  détruise 
les  écoles  existantes  et  en  élève  d'autrois  frappées  à  son  coin.  Pour 
cela,  rien  de  tel  que  le  monopole,  et  c'est  ce  que  l'on  demande  plus 
ou  moins  ouvertement.  C'est  aussi  ce  que  M.  Lavollée  combat  de 
toutes  ses  forces. 

L'unité  morale  du  pays,  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  cher- 
che à  l'introduire  et  chaque  fois  on  a  atteint  le  but  opposé. 

«  L'unité  morale!  On  ne  pourrait,  pour  ainsi  dire,  pas  citer 
un  acte  de  persécution  et  de  tyrannie  auquel  elle  n'ait  servi  de 
prétexte.  C'est  pour  maintenir  l'unité  morale  d'Athènes  que  le 
tribunal  des  Héliastes  condamnait  Socrate  à  boire  la  ciguë.  C'est 
pour  maintenir  l'unité  morale  de  Eome  que  Caton  l'ancien  pros- 
crivait les  philosophes  grecs.  C'est  pour  maintenir  l'unité  morale 
du  peuple  juif  que  lews  pharisiens  et  les  docteurs  de  la  loi  faisaient 
mettre  Jésus  en  croix.  C'est  pour  maintenir  l'unité  morale  et  reli- 
gieuse que  l'Espagne  du  xvie  siècle  allumait  les  bûchers  de  l'Inqui- 
sition. Et,  plus  près  de  nous,  que  prétendait  donc  Louis  XIV, 
quand  il  faisait  enlever  aux  protestante  leurs  enfants  pour  les 
élever  dans  la  religion  catholique,  sinon  rétablir  l'unité  morale 
et  religieuse  de  son  royaume?  Et  la  Révolution,  quand  elle  pré- 
tendait imposer  au  clergé  le  serment  civique  et  aux  fidèles  la  fré- 
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quentation  des  églisels  constitutionnelles;  la  Terreur,  quand  elle 
envoyait  à  l'échafaud  les  suspects  accusés  de  tendances,  de  senti- 
ments contre-révolutionnaires;  Napoléon  Ier  quand  il  exilait  les 
écrivains  coupables  de  censurer  sa  politique  ;  ne  pouvaient-ils  pas 
dire  tous,  pour  leur  défense,  qu'ils  travaillaient  à  maintenir 
l'unité  morale  du  pays  ?  Sans  sortir  du  sujet  qui  nous  occupe,  que 
prétendait  ce  même  Napoléon  en  instituant  le  monopole  universi- 
taire et  en  promulguant  le  catéchisme  impérial,  sinon  enrégimen- 
ter les  enfante,  s'emparer  d'eux  presque  dès  le  berceau,  les  jeter 
dans  un  moule  uniforme,  préparer  par  eux  l'unité  morale  de  la 
France  dans  l'admiration  et  la  vénération  de  son  auguste  per- 
sonne1? » 

Supposé  que  les  unificateurs  moraux  trouvent  réponse  à  ces  ar- 
guments, on  peut  leur  en  présenter  d'autres  non  moins  embarras- 
sants. 

Quelle  unité  morale,  peut-on  dire,  voulez-vous  nous  imposer. 
Sur  quelle  base  prétendez-vous  l'établir?  Sera-t-elle  républicaine, 
progressiste,  démocratique,  radicale?  Tout  cela  est  déjà  vieux  jeu- 
Sera-t-elle  socialiste  ?  Ceci  est  la  sauce  nouvelle  à  laquelle  on  ac- 
commode tous  les  restes  des  partis  déchus.  Mais,  d'abord,  où  est 
l'unité  socialiste.  Depuis  des  années,  elle  e/st  à  l'ordre  du  jour  des 
congrès  du  parti...  et  elle  y  reste.  L'unité  morale  est  donc  une  pure 
utopie  et  il  est  difficile  de  croire  que  les  politiciens,  si  habiles  à 
capter  les  suffrages  de  leur  souverain,  aient  l'esprit  assez  borné 
pour  ne  pas  s'en  apercevoir. 

Dans  la  deuxième  partie,  M.  Lavollée  s'efforce  de  déterminer  les 
droits  de  l'enfant,  des  pères  et  de  l'Etat  et  de  les  concilier  entre 
eux.  A  notre  avis,  l'auteur  fait  la  part  de  l'Etat  beaucoup  trop 
large;  mais,  par  le  temps  qui  court,  en  fait  de  liberté  et  d'indépen- 
dance, il  faut  savoir  se  contenter  de  peu.  Nou'is  devons  du  moins 
rendre  cette  justice  à  M.  Lavollée  que,  quoique  catholique,  il  traite 
son  sujet  avec  autant  d'impartialité  que  de  compétence.  Ses  ad- 
versaires même  peuvent  donc  lire  son  ouvrage  sans  être  froissés 
dans  leur  foi  républicaine,  libre-penseuse,  maçonnique  ou  autre. 

H.  Bouët. 


The  Principles  of  economics  with  applications  to  practical  pro- 
blems.  (Les  Principes  de  la  science  économique  et  leur  applica- 
tion aux  problèmes  pratiques),  par  Frank  A.  Fetter,  1  vol.  in-8°, 
New- York,  the  Century  Co,  1904. 

Les  questions  économiques  sont  de  plus  en  plus  discutées,  — 
un  peu  à  tort  et  à  travers,  mais  n'en  est-il  pas  de  même  de  beau- 
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coup  d'autres  questions  ?  —  Il  convient  donc  de  recueillir  et  de 
condenser  sommairement  les  résultats  les  plus  importants  de  ces 
débats.  C'est  le  but  que  s'est  proposé  M.  Fetter  dans  ce  volume, 
destiné  principalement  à  servir  de  text-book  aux  étudiants  des 
collèges  et  universités,  mais  pouvant  également  instruire  et  inté- 
resser tous  leU  lecteurs  qui  ont  souci  du  bien  social. 

Pour  remplir  la  tâche  qu'il  s'est  imposée,  M.  Fetter  s'est  abs- 
tenu de  toute  discussion  critique  des  points  controversés  en  théo- 
rie, afin  de  ne  pas  surcharger  son  ouvrage  de  détails  encombrants; 
il  s'est  borné  à  donner  en  italiques  les  propositions  essentielles  de 
la  science  et  à  les  compléter  et  expliquer  par  quelques  développe- 
ments clairs  et  concis. 

Les  divisions  conventionnelles  introduites  danfe  la  plupart  des 
traités  d'économie  politique,  telles  que:  «  production,  échange, 
distribution  et  consommation  »,  n'ont  pas  été  observées  par  l'au- 
teur. Il  ne  m'a  pas  semblé  possible,  dit-ii,  d'admettre  que  cha- 
cune de  ces  phases  du  procès  économique  pût  être  complètement 
séparée  des  autres  dans  la  discussion. 

La  consommation  efct  l'alpha  et  l'oméga  de  la  science  économi- 
que. ((  Elle  doit  être  étudiée  au  commencement,  comme  la  base 
de  la  valeur  d'échange,  et  encore  à  la  fin,  quand  se  referme  le  cer- 
cle de  l'usage  que  l'homme  fait  de  la  richesse.  Elle  pénètre  tout 
le  sujet  de  la  valeur,  car  le  fond  de  tout  prix  est  l'utilité  virtuelle 
des  biens.  » 

En  conséquence,  M.  Fetter  traite  dans  la  première  partie  de 
son  livre  de  la  valeur  des  choses  matérielles;  dans  la  seconde,  de 
la  valeur  des  services  humains;  dans  la  troisième,  des  aspects  so- 
ciaux de  la  valeur. 

Dans  la  première  partie,  à  propos  des  rapports  entre  les  be- 
soins et  les  biens  propres  à  les  satisfaire,  M.  Fetter  examine  une 
question  qui  mérite  d'être  signalée,  car  elle  renferme  l'approbation 
ou  la  condamnation  de  ce  que  nous  appelons  le  progrès.  «  Dante  les 
sociétés  humaines,  le  progrès  des  besoins  est-il  nécessaire  au  pro- 
grès 1  »  «  L'augmentation  des  salaires  est-elle  une  augmentation 
de  bien-être  ou  de  misère  pour  les  masses  ?  »  La  réponse  donnée  par 
M.  Fetter  n'est  peut-être  pas  le  dernier  mot  de  la  question,  mais 
il  est  certain  qu'il  était  bon  de  la  poser  et  qu'on  ne  saurait  trop 
l'approfondir. 

Puisque  la  consommation  est  le  commencement  et  la  fin  de  l'éco- 
nomique, après  avoir  dit  un  mot  du  commencement,  ne  pouvant 
analyser  le  milieu  où  tant  de  questions  actuelles  sont  traitées  — 
mentionnons  les  progrès  des  trusts,  les  crises  industrielles,  les  rap- 
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ports  de  l'Etat  et  de  l'industrie,  —  nous  passerons  à  l'oméga, 
au  dernier  chapitre,  où  il  est  question  du  passé,  du  présent  et  de 
lyavenir  de  la  société  économique. 

M.  Fetter  examine  quelles  seront  les  conséquences,  pour  l'ave- 
nir de  l'espèce  humaine,  du  ralentissement  de  la  natalité,  qui  se 
manifeste  dans  tous  lets  pays  civilisés  et,  dans  chacun  d'eux,  plus 
sensiblement  dans  les  classes  supérieures  que  dans  les  basses  classes 
On  devine  aisément  qu'il  n'est  pas  rassurant  pour  l'avenir  des  so- 
ciétés de  voir  les  élites  s'éteindre  peu  à  peu,  pour  être  remplacés 
par  «  les  moins  prévoyants,  les  moins  entreprenants,  les  moins 
intelligente.  » 

Néanmoins,  M.  Fetter  ne  désespère  pas,  pourvu  que  la  société 
laisse  un  large  champ  ouvert  pour  les  ambitions  et  pour  la  com- 
pétition des  individus.  «  La  machine  sociale  trouve  sa  force  mo- 
trice dans  la  nature  des  nommas...  »  Il  est  seulement  à  craindre 
que  le  progrès  ne  soit  entravé  par  les  excès  du  démocratisme.  «  Le 
progrès  est  menacé  par  la  démocratie,  avec  sa  tendance  à  porter  la 
notion  d'égalité  complète  dans  l'industrie.  En  devenant  envieuse, 
elle  refuse  à  la  capacité  exceptionnelle  une  récompense  exception- 
nelle aussi.  » 

Il  faut  donc  souhaiter  que  la  démocratie  nei  nous  ramène  pas  à 
notre  point  de  départ,  à  l'état  social  des  Patagons  ou  des  Anda- 
mans. 

H.  Bouët. 


Le  relèvement  national.   L'esprit  moderne,   par  Emile  Pierret, 
1  vol.   in-18.   Paris,  Perrin  et  Cie,   1903. 

Dans  un  précédent  volume:  La  Patrie  en  danger,  M.  Emile  Pier- 
ret a  fait  voir  en  quel  état  d'anarchie  se  trouvaient  en  France 
tous  les  services  publics  qui  forment  les  rouages  destinés  à  la  mar- 
che du  gouvernement.  Mais  le  mal  politique  n'est  pas  le  seul  dont 
nous  souffrons.  L'anarchie  n'existe  pas  moins  en  morale  qu'en  po- 
litique et  l'une  n'est  pais  moins  funeste  que  l'autre.  C'est  cette 
anarchie  morale  que  l'auteur  s'est  proposé  ici  de  décrire  et  d'ex- 
pliquer, afin  d'arriver  au  relèvement  national. 

Les  trois  principaux  facteurs  de  la  mentalité  d'un  peuple  sont: 
la  tradition  religieuse,  le  régime  politique  et  l'instruction. 

La  tradition  religieuse  est  en  pleine  déroute.  Les  classes  supé- 
rieures, le  <(  monde  »,  qui  devrait  donner  le  bon  exemple,  est  à  la 
tête  du  mouvement  de  retraite.  «  Le  mensonge  religieux  s'y  trouve 
t.  vi.  —  juin  1905.  29 
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naturellement  classé  parmi  le's  autres.  C'est  une  élégance  de  plus.  »•» 
La  religion  des  mondains  est  tout  extérieure,  toute  de  parade,  de 
snobisme,  pourrait-on  dire,  pour  parler  à  la  moderne. 

Du  haut  en  bas  de  l'échelle,  l'irréligion  se  répand,  si  bien  que 
((  le  sentiment  religieux  va  s'affaiblissant  tous  les  jours,  il  se  re- 
tire de  plus  en  plu«  des  cœurs,  il  joue  un  rôle  de  moins  en  moins 
prépondérant  dans  la  vie  active  de  la  nation.  » 

Pour  remplacer  la  foi  mourante,  on  propose  la  science.  M.  Pier- 
ret  ne  croit  guère  à  l'efficacité  morale  de  cette  nouvelle  déesse  ;  il 
montre  combien  peu  de  gens  sont  capables  de  se  former  des  idées 
personnelles  sur  les  questions  les  plus  importantes  relatives  à  la 
vie  sociale,  combien  il  y  a  et  il  y  aura  toujours  peu  d'élus  parmi 
tant  d'appelés  à  faire  partie  de  ce  qui  s'appelle  l'élite  intellec- 
tuelle. 

«  Donc,  conclut  l'auteur,  il  faut  à  la  démocratie  de  tout  rang 
et  de  toute  fortune,  un  idéal  comme  but  suprême  de  la  vie.  A  la 
démocratie  qui  n'a  pas  les  loisirs,  ou  le  goût,  ou  la  puissance 
intellectuelle  nécessaire  pour  se  créer  elle-même  un  idéal,  il  lui 
en  faut  un  préparé  d'avance,  indiqué,  suggéré  sous  une  formule 
toute  faite.  Cette  formule,  c'est  la  formule  religieuse,  la  religion 
établie  qui,  pour  l'immense  majorité  des  hommes,  est  toute  la  part 
faite  dans  la  vie  au  culte  de  l'idéal.  » 

Nous  nous  bornons  à  exposer  la  thèse  de  M.  Pierret,  car  >>a  dis- 
cussion nous  mènerait  trop  loin,  et  nous  passons  au  deuxième 
facteur  :  le  régime  politique. 

M.  Pierret  compare  l'Angleterre  et  la  France  et  trouve  que  la 
république  existe  bien  moins  ici  que  là.  «  Depuis  trente  an,3,  rien 
n'est  changé  en  France,  et  sous  un  autre  nom,,  c'est  le  même  régime 
qui  se  perpétue;  bien  plus,  qui  s'exagère  et  s'exaspère.  »  La  prin- 
cipale source  de  cette  stagnation,  ou  plutôt  de  ce  recul  politique 
est  d'après  l'auteur,  le  suffrage  universel,  le  parlementarisme 
((  Dans  le  régime  parlementaire,  la  volonté  individuelle  ne  se 
nomme  plus  roi,  mais  chef  de  parti,  et  la  classe  privilégiée  ne  se 
nomme  plus,  nécessairement,  aristocratie  de  naissance,  mais  ma- 
jorité dominante  de  la  Chambre:.  » 

L'éducatioh,  troisième  facteur,  moralisera-t-elle  le  suffrage  uni- 
versel, assainira-t-elle  le  parlementarisme? 

On  l'a  espéré  naguère,  mais  les  résultats  de  l'écolatrie  n'ont  pas 
répondu  aux  espérances.  «  Le  suffrage  universel,  sans  cesse,  oscil- 
lant et  corrompu,  n'apparaît  ni  plus  clairvoyant  ni  plus  pur 
qu'aux  premiers  temps  de  la  République.  L'esprit  public  ne  s'est 
pas  amélioré.  » 
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L'enfant,  le  parlementarisme,  ne  peut  donc  devenir  meilleur 
que  son  père,  le  «suffrage  universel. 

Non  seulement  l'école  n'a  pas  amélioré  l'esprit  public,  mais 
M.  Pierret  incline  fort  à  croire  qu'elle  l'a  corrompu:  les  progrès 
de  l'égoïsme,  de  l'amour  des  jouissances,  du  jeu^  du  suicide,  de  la 
criminalité  juvénile,  do  l'alcoolisme,  de  la  dépopulation,  ne  lui 
disent  rien  qui  vaille. 

L'institution  post-scolaire  par  excellence',  la  Presse,  réparera- 
i^elle  las  désastres  causés  par  l'école,  M.  Pierret  ne  compte,  pas  sur 
elle.  ((  La  Presse  est  un  égout.  »  Tel  est  l'épigraphe  du  Livre  IV, 
qui  est  consacré  à  la  Grande  Parleuse,  et  le  titre  du  1er  chapitre 
e»st:  ((  Vénalité  et  Pornographie.  »  L'auteur  compare  la  presse 
française  à  celle  des  autres  pays,  spécialement  de  l'Angleterre  et 
de  l'Allemagne,  et  recherche  pourquoi  elle  est  plus  pauvre  et  plus 
corrompue  que  celles-ci.  Tout  ce  chapitre  est  à  lire  et  à  méditer. 

Le  suivant:  «  Les  responsabilités  et  les  réformes  »  ne  présente 
pas  moins  d'intérêt  au  point  de  vue  descriptif,  mais  il  nous  sem- 
ble que  l'auteur  n'a  pas  suffisamment  remonté  aux  causes  des 
maux  qu'il  décrit,  de  sorte  que  les  moyens  d'opérer  «  le  relève- 
ment national  »  ne  nous  paraissent  pas  ressortir  assez  clairement. 
Peut-être  M.  Pierret  reviendra-t-il,  dan^s  un  troisième  volume, 
sur  ce  sujet,  et  l'approfondira-t-il  davantage.  N'anticipons  donc 
pas  et,  pour  conclure,  disons  que,  sans  partager  toutes  les  idées  de 
l'auteur,  nous  devons  convenir  qu'il  écrit  avec  une  grande  indé- 
pendance d'esprit  et  avec  une  impartialité  qui  nous  paraissent  de 
bon  augure. 

H.  Bouët. 


SOCIOLOGICAL  PAPERS  PUBLISHED  FOR   THE  SOCIOL*)GICAL  SOCIETY  WITH 

an  Introductory  adress  by  James  Bryce.  {Mémoires  sociologi- 
gues,  publiés  par  la  Société  de  Sociologie,  avec  un  Discours 
d'Introduction  de  James  Bryce),  1  vol.  in-8°,  Londres,  Macmil- 
lan  et  Cie,  1905. 

L'Angleterre  est  en  retard  sur  plusieurs  autres  paye  en  matière 
sociologique.  Elle  ne  possédait  pas  de  chaires  de  sociologie  dans 
ses  Universités,  comme  en  possèdent  beaucoup  de  pays  étrangers; 
pas  de  musée,  comme  le  musée  social  de  Paris,  pas  de  journaux 
exclusivement  consacrés  aux  études  sociologiques,  pas  même  de 
librairie  spéciale  où  les  chercheurs  pourraient  publier  le  fruit  de 
leurs  travaux  et  être  sûrs  de  trouver  ceux  de  leurs  confrères. 
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Après  avoir  constaté  ces  faits,  les  sociologues  anglais  ont  voulu 
y  mettre  bon  ordre.  Dans  une  réunion  tenue  à  Londres  en  juin 
1903,  ils  ont  décidé  de  fonder  une  Société  pour  promouvoir  les 
études  sociologiques,  et  en  novembre  de  la  même  année,  la  Société 
a  été  dûment  constituée  et  s'est  misa  à  l'œuvre.  En  1904,  des 
séances  ont  été  tenues,  des  mémoires  ont  été  lus  et  discutés,  et  ces 
mémoires  et  discussions  ont  été  publiés  dans  le  volume  grand 
in-8°  que  voici. 

Nous  y  trouvons  d'abord  un  discours  d'Introduction,  par  le 
Président  de  la  Société,  M.  James  Bryce,  sur  l'usage  et  le  but  de 
la  Société  sociologique;  puis  vient  un  mémoire  par  M.  V.  Bran- 
fort  sur  l'origine  et  l'usage  du  mot  sociologie  et  sur  les  rapports 
de  la  sociologie  avec  les  autres  études  et  avec  les  problèmes  pra- 
tiques, suivi  d'une  note  sur  l'histoire  de  la  sociologie  en  réponse 
au  professeur  Karl  Pearson,  lequel  ne  croit  pas  qu'une  Société 
puisse  constituer  une  science  nouvelle.  C'est  là,  soutient-il,  une 
œuvre  individuelle.  «  Aucune  branche  importante  de  la  science  ne 
peut  être  créée  uniquement  par  un  groupe.  Il  lui  faut  l'initiation 
de  quelque  individualité  exceptionnelle,  de  quelque  personnalité 
richement  douée.  Cela  doit  se  faire  par  un  homme  dont  la  supé- 
riorité comme  science  et  comme  méthode,  et  dont  l'enthousiasme, 
taille  et  esquisse,  de  façon  décisive,  un  nouveau  bloc,  et  crée  une 
école  pour  en  sculpter  les  contours.  Aucun  génie  créateur  de  cet 
ordre  n'est  encore  apparu  dans  l'histoire  de  la  sociologie.  » 

M.  Branford  répond  que  de  telles  vues  lui  semblent  un  héritage 
théologique  et  an  retour  à  l'obsession  fétichiste.  Puis  il  ajoute: 
«  La  formation  d'une  Société  sociologique  ne  peut  en  tout  cas 
qu'accroître  les  chances  de  produire  le  héros  tant  désiré  par 
M.  Pearson.  De  sorte  que,  lors  même  qu'il  serait  vrai  que  la  so- 
ciologie n'a  jamais  eu  son  «  fondateur  »,  il  se  peut  que  la  formation 
de  la  Société  de  sociologie  soit  le  moyen  le  plus  prompt  de  ré- 
parer l'omission.  » 

Le  mémoire  suivant,  par  Francis  Galton,  traite  de  Yeugenics. 
C'est  un  nouveau  nom  pour  une  science  qui  n'est  pas  nouvelle  sans 
doute,  mais  n'a  pas  reçu  toute  l'attention  qu'elle  mérite.  L 'euge- 
nic{s  est  la  science  qui  s'occupe  des  conditions  au  moyen  desquelles 
la  race  humaine  peut  être  améliorée  physiquement,  intellectuelle- 
ment et  moralement.  On  voit  que  c'est  à  peu  près  ce  qu'on  a  appelé 
en  France  la  ViricuJture  et  en  Amérique  la  Stirpiculture.  Mais 
M.  Galton  préfère  son  mot  Ne  le  chicanons  pas:  eugénique  est 
euphonique. 

M.  Galton  est  des  plus  autorisés  pour  traiter  un  pareil  sujet  r 
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il  est  eugénique  lui-même  ayant  dépassé  ses  80  ans  et  conservé  sa 
vigueur  physique  et  intellectuelle.  Si  nous  osions  adresser  une  cri- 
tique à  un  si  vénérable  et  vénéré  personnage,  nous  dirions  qu'il 
attache  trop  d'importance,  ce  nous  semble,  au  facteur  hérédité 
dans  la  fabrication  des  eugéniques,  et  que  les  législateurs  pour- 
raient abuser  de  sa  théorie  et  se  mêler  —  de  quoi  ne  se  mêlent-ils 
pas  1  —  de  créer  des  haras  humains  pour  eugéniser  la  race.  Hâtons- 
nous  de  dire  que  les  sociologues  anglais  sont  loin  de  donner  dans 
ce  travers:  ils  ne  veulent  pas  que  la  loi  intervienne  dans  les  ma- 
riages; ils  s'en  rapportent  à  l'opinion  publique,  à  l'ostracisme 
social  du  soin  de  régler  le.s  mariages  pour  le  mieux. 

Et,  pour  préparer  l'opinion  publique  à  son  rôle  matrimonial, 
M.  Galton  fournit  les  fonds  nécessaires  à  la  création  d'une  chaire 
de  science  eugénique. 

Tient  ensuite  un  mémoire  du  professeur  P.  Geddes,  traitant  de 
la  science  que  l'auteur  nomme  «  civics  »  et  qui  se  propose  d'étudier 
la  structure  matérielle  et  morale  ainsi  que  les  fonctions  de  ce  que 
nous  appelons  la  Cité.  Le  sociologiste,  dit  l'auteur,  doit  non-seule- 
ment s'intéresser  à  la  «  démographie  »,  mais  aussi  à  la  «  polito- 
graphie  ».  Si  la  science  «  eugenics  »  s'occupe  de  l'amélioration  des 
hommes  en  tant  qu'individus,  elle  est  inséparable  d'un  art  civi- 
que correspondant  que  M.  Geddes  appelle  «  eu  politogenics  »  et 
qui  devrait  être  considéré  comme  la  partie  la  plus  importante  de 
la  sociologie  appliquée. 

Ce  mémoire  a  donné  lieu,  comme  le  précédent,  à  une  vive  et  inté- 
ressante discussion.  Ce  n'est  que  la  première  partie  d'un  travail 
dont  la  suite  viendra  plus  tard.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  la  dis- 
cuter pour  le  moment. 

Faute  de  place,  nous  ne  ferons  que  mentionner  les  autres  mé- 
moires: La  condition  de  la  femme  dans  les  civilisations  anciennes, 
par  E.  Westermarck.  La  vie  dan's  un  village  agricole  en  Angle- 
terre, par  P.  H.  Mann  ;  Le  rapport  entre  la  sociologie  et  les  scien- 
ces sociales  et  la  philosophie,  par  M.  Durkheim  et  M.  Branford; 
La  sociologie  et  les  sciences  sociales,  par  E.  Durkheim  et  E.  Fau- 
connet 

On  voit  que  la  Société  anglaise  de  sociologie  débute  bien  et  en- 
tend rattraper  le  temps  perdu.  Notons  aussi  que  le  caractère  anglo- 
saxon  s'y  manifeste,  en  ce  sens  que  les  membres  ne  se  bornent  pas 
à  théoriser,  mais  veulent  tirer  de  leurs  spéculations  des  applica- 
tions pratiques  M.  Galton  créée  une  chaire  d'eugénisme.  M.  Ged- 
des nourrit  un  projet  analogue  pour  son  eu-polito  génie. 

H.  Bouët. 
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Un  problème  économique.  La  querelle  entre  le  Protectionnisme 
et  le  Libre-échange,  car  Y.,  br.  in-8°,  Bruxelles,  Alex.  Ber- 
queman,  1904. 

Comment  certains  pays,  l'Angleterre,  par  exemple,  arrivent-ils 
à  solder  leurs  excédents  d'importation  sans  se  ruiner.  Tel  est  le 
problème  que  traite  M.  Y.  dans  cet  opuscule.  Problème  d'impor- 
tance capitale.  En  effet,  si  les  pays  importateurs  ne  se  ruinent  pas, 
la  balance  du  commerce  n'est  qu'un  vain  mot  et  la  théorie  pro- 
tectionniste s'écroule. 

Un  pay*3  plus  riche  que  les  autres  doit  nécessairement  exporter 
des  capitaux:  qu'en  ferait-il?  Ces  capitaux  vont  dans  les  pays 
neufs  ou  moins  avancés  et  les  intérêts  en  sont  payé>s  en  produits  du 
pays  neuf.  Voilà  la  principale  'source  de  l'excès  des  importations 
d'un  côté  et  des  exportations  de  l'autre.  «  Les  deux  phénomènes 
se  tiennent  l'un  l'autre  et  sont  inséparables.  L'Europe  prête  aux 
pays  nouveaux  ses  capitaux  disponibles.  Ceux-ci  en  paient  la  rente 
avec  de's  marchandises.  » 

Loin  d'être  un  signe  de  pauvreté,  la  balance  «  désavantageuse  », 
aux  yeux  des  protectionnistes,  est  donc  un  signe  de  richesse. 
«  L'importation  ne  baisse  que  chez  les  peuples  qui  's'appauvrissent.» 

Si  l'industrie  anglaise  subit  en  ce  moment  une  certaine  dépres- 
sion, ce  n'est  pas.  parce  qu'elle  importe  plus  qu'elle  n'exporte, 
«  le  mal  vient  de  ce  que  la  manufacture  anglaise,  moins  'souple 
que  l'allemande,  au  lieu  de  se  plier  aux  goûts  et  aux  moyens  dont 
disposent  les  différents  peuples  étrangers,  entend  que  c'est  à  ces 
derniers  de  s'accommoder  de  la  routine  anglaise.  » 

Si  les  excédents  d'exportations  des  pays  neufs  sont  destinés  à 
payer  les  dettes  de  ces  pays,  il*s  nei  sont  donc  pas  des  bénéfices,  à 
moins  de  prendre  les  choses  dans  le  sens  de  l'adage  :  qui  paie  ses 
dettes,  .s'enrichit  »,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter,  comme  on 
le  fait,  de  ce  que  deviennent  ces  bénéfices  imaginaires. 

Nous  engageons  vivement  les  protectionnistes  et  même  d'autres 
à  méditer  les  faits,  les  arguments  et  les  conclusions  renfermés 
dans  cette  brochure,  dont  voici  le  mot  de  la  fin  :  «  Le  libre-échange 
sans  restrictions,  le  «  Laisser  faire,  Laisser  passer  »  qui  se  voit 
aujourd'hui  si  niaisement  décrié,  nous  paraît  être  la  seule  for- 
mule par  laquelle  peut  se  régler  la  conduite  defc  gouvernements  en 
matière  de  travail  national.  Plus  ils  .s'en  écartent,  plus  ils  font  de 
bêtises,  quitte  ensuite  à  chercher  à  les  réparer  par  d'autres  bêti- 
ses. » 

Rouxel. 
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La  concurrence    industrielle    nr    Japon,  par  Laurent  Dechesne, 
br.  in-8°,  Paris,  L.  Laroue  el   L.  Tenin,  1905. 

La  frayeur  commence  à.  se  calmer.  L'industrie  japonaise  pro- 
gresse, niais,  comme  l'observe  M.  Dechesne,  «  la  population  des  fa- 
briques se  recrute  principalement  dans  les  campagnes.  La  grande 
industrie  se  développe,  par  conséquent,  aux  dépens  des  occupa- 
tions agricoles.  »  Les  denrées  agricoles  deviendront  donc  plufc 
chères.  Les  salaires  monteront  dans  les  villes,  par  cette  cause  et 
par  plusieurs  autres,  et,  peu  à  peu,  l'équilibre  s'établira  sous  ce 
rapport  entre  le  Japon  et  les  vieux  pays  industriels.  Le  péril  sera 
conjuré.  D'ailleurs  le  protectionnisme  est  là  pour  mettre  les  gran- 
des nations  à  l'abri  do  la  concurrence  étrangère. 

Si  le  péril  n'existe  pas  pour  leJs  Etats-Unis,  l'Empire  russe  et 
l'Empire  britannique,  il  n'en  est  pas  de  même,  si  nous  en  croyons 
M.  Dechesne,  pour  les  petites  nations  de  l'Europe  occidentale, 
telles  que  la  Suisse,  lek  Pays-Bas  et  la  Belgique,  —  la  Belgique  sur- 
tout, —  petite  nation  spécialisée  dans  l'industrie.  Le  moyen  pour 
la  Belgique  d'échapper  au  péril  1  Développer  son  commerce  direct 
avec  les  pays  lointains,  créer  une  marine  marchande,  acquérir 
des  colonies,  placer  des  capitaux  au  dehors,  appuyer  énergique- 
ment  toute  constitution,  sur  la  base  du  libre-échange  intérieur, 
d'un  large  groupement  économique  dans  lequel  une  place  accep- 
table lui  serait  faite. 

ROUXEL. 


LE  DROIT  DE  GRÈVE  DANS  LES  LÉGISLATIONS  FRANÇAISE,  BELGE,  HOLLAN- 
DAISE et  anglaise,  par  P.  Hubert-Valleroux,  br.  in-8°,  Paris, 
Arthur  Rousseau,  1904. 

Comme  on  le  voit  par  le  titre,  c'est  principalement  au  point  de 
vue  historico-géographique  que  le  droit  de  grève:  est  considéré 
dans  cette  étude;  mais  on  y  trouve  aussi  des  considérations  philo- 
sophiques dont  l'auteur  est  coutumier.  M.  Hubert-Valleroux 
trouve  que  les  beaux  espoirs  que  l'on  avait  fondés  drabord  sur  le 
droit  de  grève  ont  été  absolument  déçus.  Au  lieu  d'assagir  les  tra- 
vailleurs, on  dirait  que  ce  droit  les  a  affolés.  «  La  plupart  des  grè- 
ves éclatent  sans  que  les  ouvriers  de  la  partie  en  connaissent  la 
cause...  Les  promoteurs  et  les  meneurs,  parmi  lesquels  d'ailleurs 
les  hommes  politiques  tiennent  une  place  notable,  ne  tëont  pas  re- 
cherchés (quand  des  délits  sont  commis).  De  plus,  les  condamnés 
sont  presque  invariablement  graciés  par  le  chef  de  l'Etat  lorsqu'ils 
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ne  sont  pas  l'objet  d'une  mesure  d'absolution  votée  par  le  Parle 
ment.  » 

L'exercice  du  droit  de  grève  (et  de  plusieurs  autres  droits)  de- 
vait servir  à  l'éducation  des  ouvriers  et  développer  leur  moralité. 
Or  voici  qu'ills  réclament  le  droit  au  vol  (p.  37).  Un  industriel  ren- 
voie un  de  ses  ouvriers  qui  l'a  volé.  Tous  les  autres  se  mettent  en 
grève  et  proclament  que,  a  suivant  un  usage  tout  à  fait  général, 
presque  tous  les  ouvriers  /s'approprient  quelques  menus  objets, 
mais  on  n'appelle  pas  cela  voler.  »  Ils  oublient  de  dire  où  est  la 
limite  entre  les  menus  et  les  gros  objets  et  en  quoi  consiste  le  vol. 

ROUXEL. 


I  rapporti  fra  trusts  e  protezionisme.  {Les  rapporta  entre  les 
trusts  et  le  protectionnisme) ,  par  Cesare  Jarach,  br.  in-8°,  To- 
rino,  Roux  et  Viarengo,  1904. 

Le  système  deis  trusts  est-il,  comme  beaucoup  de  publicistes  l'as- 
surent, un  produit  naturel  de  la  libre  concurrence,  qui  se  détrui- 
rait ainsi  elle-même,  qui  comme  un  trappiste,  creuserait  sa  propre 
tombe  1  Question  vitale  pour  la  science  économique,  et  que  M.  Ja- 
rach a  traitée,  dans  la  présente  brochure,  avec  beaucoup  de  talent 
et  une  connaissance  approfondie  des  principes  économiques.  La 
thèse  ici  soutenue  devant  être  fatalement  étouffée  sous  la  conspira- 
tion du  silence,  comme  l'ont  été  tant  d'autres  écrites  dans  le  même 
esprit,  nous  voulons  du  moins  en  extraire  les  principales  conclu- 
sions. 

M.  Jarach  démontre  que  le  phénomène  des  trusts  ne  représente 
pas  une  phase  naturelle  du  développement  industriel  ;  il  est  le 
produit  du  favoritisme,  soit  privé,  comme  dans  le  cas  des  discri- 
minations appliquées  par  les  voies  ferrées  américaines,  soit  pu- 
blic, sous  forme  de  protection  douanière,  comme  il  est  arrivé  en 
Amérique,  en  Allemagne,  en  France,  en  Autriche-Hongrie.  Il  est  la 
conséquence  d'un  marché  rendu  artificiellement  clos  aux  courants 
des  marchandises  étrangères. 

Le  protectionnisme  est  la  condition  nécessaire  pour  donner  à 
une  corporation  industrielle  le  pouvoir  de  monopole  limité  dont 
jouissent  lois  trusts,  mais  il  n'est  pas  la  condition  suffisante,  c'est- 
à-dire  que  toutes  les  industries  protégées  ne  peuvent  pas  être  trus- 
tifiées. 

La  conséquence  nécessaire  des  trusts  est  le  dumping,  l'exporta- 
tion au  rabais.  Les  industries  protégées  et  trustifiées3 —  tout  en  pré- 
tendant régler  la  production  —  se  livrent  à  la  surproduction  et, 


COMPTES    RENDUS  457 

pour  maintenir  à  L'intérieur  les  prix  de  monopole  que  leur  assure 
la  protection,  les  trusts  jettent  sur  lei  marché  universel  l'excé- 
dent de  leur  production  à  vil  prix.  Comme  le  montre  fort  bien 
M.  Jarach,  ce  jeu  ne  peut  tourner  qu'au  détriment  des  joueurs 
qui  l'engagent:  leur  surproduction  n'est  qu'une  goutte  d'eau  dans 
l'océan  de  la  production  générale,  et  bien  plus  nombreuses  sont 
les  industries  étrangères  qui  en  tirent  profit  que  celles  qui  en  souf- 
frent. 

Bien  loin  d'être  les  fils  naturels  de  la  libre  concurrence,  les 
trusts  sont  donc  les  enfants  légitimes  de  la  protection.  La  con- 
clusion de  M.  Jarach  est  que  «  l'abstention  absolue  des  gouverne- 
ments dans  le  jeu  spontané  et  naturel  des  facteurs  déterminants 
du  commerce  international,  peut  iseule  faire  que  ce  commerce  re- 
pose sur  des  bases  solides.  » 

On  voit  qu'il  y  a  encore  de  par  le  monde  des  gens  qui  raisonnent 
juste  et  ne  perdent  pas  la  boussole;  mais  dans  le  brouhaha  stato- 
socialiste,  on  ne  les  entend  pas.  Quand  on  sera  lancé  en  plein 
dans  l'expériencei  collectiviste,  la  réflexion  viendra  et,  regardant 
en  arrière,  on  découvrira  les  écrits  des  économistes  et  l'on  dira: 
Quel  dommage  que  nous  ne  les  ayons  pas  écoutés  plus  tôt  ! 

Rouxel. 


De  l'inconvénient  devant  la  justice  française  de  faire  éclater  son 

innocence  avant  le  moment  opportun,  par  Henri  Coulon,  br.  i*n-18, 

Paris,  Maréchal  et  Billard,  1904. 

* 
Le  moment  opportun  pour  faire  éclater  son  innocence  si  l'on  est 

accusé,  c'est  d'attendre  que  l'on  ait  été  condamné.  Avant  cette 
opération,  on  peut  vous  emprisonner  sur  la  dénonciation  du  pre- 
mier venu,  vous  tenir  sous  les  verrous  des  semaines  et  des  mois, 
si  votre  innocence  est  reconnue  avant  le  jugement,  on  prononce  une 
ordonnance  de  non-lieu,  et  voilà  tout.  La  prévention  que  vous  avez 
subie  indûment  a  pu  vous  ruiner,  vous  déshonorer,  Ponce  Pilate 
s'en  lave  les  mains,  vous  n'avez  droit  à  aucune  indemnité  ni  réha- 
bilitation. La  magistrature  est  intangible  et  irresponsable.  Ce  n'est 
qu'après  la  condamnation  et  dans  des  conditions  excessivement 
rigoureuses  que  vous  acquérez  le  droit  de  réclamer  la  réparation 
des  erreurs  judiciaires;  de  sorte  que  si,  au  cours  de  l'instruction, 
vous  vous  procurez  la  preuve  de  votre  innocence,  ayez  soin  de  ne 
la  produire  qu'après  votre  condamnation,  sous  peine  d'être  ex- 
pulsé des  tribunaux  comme  non-lieusard  et  de  n'obtenir  aucun  dé- 
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dommagement  du  préjudice  qui  vous  a  été  causé  par  votre  dénon- 
ciateur et  par  la  magistrature. 

C'est  contre  cette  absurdité  que  s'élève  M.  Coulon  dans  la  pré- 
sente brochure.  La  question  en  vaut  la  peine,  s'il  est  vrai,  comme 
l'assure  l'auteur,  qu'il  se  produit  au  moins  cent  erreurs  judiciaires 
en  France  par  semaine.  La  question  soulevée  par  M.  Coulon  n'est 
pas  nouvelle:  elle  était  déjà  agitée  sous  l'ancien  régime.  Elle  faillit 
même  recevoir  une  solution  au  moins  partielle  sous  le  second  em- 
pire. Mais  les  révolutions  ont  plus  de  souci,  semble-t-il,  de  conser- 
ver et  consolider  les  vieux  abus  et  d'en  introduire  de  nouveaux  que 
de  les  réformer.  La  troisième  république  notamment  est  beaucoup 
trop  occupée  à  élever  lois  sur  lois  à  jet  continu,  pour  songer  à  en 
supprimer  quelques-unes,  surtout  si  elles  sont  manifestement  mau- 
vaises. Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  les  vœux  de  M.  Coulon 
iront  en  rejoindre  bien  d'autres,  car  nous  avons  un  souverain,  le 
peuple,  bien  trop  amoureux  de  sa  misère  et  de  sa  servitude  pour 
obliger  ses  représentants  à  les  alléger. 

Rouxel. 


Péril  jaune  et  Japon,  par  Austin  de  Croze,  br.  in-18,  Paris,  1904. 

Nous  avons  un  si  grand  besoin  d'émotions  qu'il  nous  faut  tou- 
jours au  moins  un  péril  en  perspective  pour  mettre  en  branle,  notre 
sensibilité.  Le  péril  jaune  est  à  l'ordre  du  jour  et  est  devenu  d'au- 
tant plus  pressant  que  les  événements  présents  paraissent  l'ag- 
graver. M.  de  Croze  se  déclare  japonophile  et  aussi  sinophile,  et 
il  soutient  dans  cette  brochure,  —  développement  d'une  conférence 
faite  par  l'auteur  à  la  Coopération  des  idées  —  qu'il  n'y  a  pas  de 
péril  du  tout  de  ce  côté. 

Au  point  de  vue  politique,  le  Japon  eist  un  pays  de  liberté,  tan- 
dis que  la  Russie  est  livrée  au  despotisme.  Le  Japon  vainqueur, 
c'est  l'extension  de  la  civilisaton  et  des  idées  modernes  en  Corée  et 
en  Chine  ;  car  a  le  Japon  ne  veut  pas  coloniser  la  Corée  ou  la  Chine, 
mais  les  rénover,  en  faire  des  nations;  tandis  que  la  Russie,  <c  elle 
l'a  avoué,  ne  voit  dans  cette  guerre  qu'une  entreprise  coloniale.  » 

Vainqueur,  le  Japon  continuera  son  évolution  civilisatrice  et 
émancipatrice,  la  Chine  se  réveillera  et  aura  elle  aussi  sa  Restaura- 
tion. Victorieuse  du  Japon,  la  Russie,  non  contente  d'occuper  la 
Mandchourie,  la  Corée  et  les  ports  en  mer  libre,  envahira  la  Chine 
et  en  tirera  des  légions  de  soldats,  qu'elle  jettera  à  son  profit  sur 
l'Europe. 

Mais  voici  justement  le  péril,  sinon  politique,  du  moins  social, 
répondent  les  ouvriers  à  M.  de  Croze.  Le  Japon  et  la  Chine,  réveil- 
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lés  de  leur  torpeur,  vont  nous  inonder  de  leur  main-d'œuvre  à  vil 
prix  et,  adieu  pour  nous  les  gf'èfWSë,  les  syndicats,  Lee  hauts  sa- 
laires. 

Danger  purement  imaginaire,  répond  l'auteur.  Sachez  d'abord 
OtK  les  salaires  japonais  ne  sont  plus  à  lenr  ancien  taux:  ils  ont 
doublé,  triplé  et  même  quadruplé  et  ils  continueront  de  s'accroître. 
D'autre  part,  il  ne  manque  pas  de  pays  en  Europe  où  les  salaires 
sont  aussi  bas  qu'au  Japon.  Le  péril  jaune  n'est  donc  qu'un  épou- 
vantail.  Tout  au  plus  l'Orient  régénéré  fera-t-il  quelque  tort  au 
capitalisme  occidental;  mais  c'est  là  une  quantité  négligeable. 

ROUXEL. 


Le  rachat  des  chemins  de  fer,  par  Edgard  Milhaud,  1  vol.  in-18, 

Paris,  Ed.  Cornély,  1904. 

Le  23  janvier  1902,  la  Chambre  des  Députés,  à  une  majorité  de 
16  voix,  invita  le  gouvernement  à  procéder  au  rachat  des  réseaux 
de  l'Ouest  et  du  Midi.  Le  vote  n'était  pas  compromettant:  les  pou- 
voirs de  la  Chambre  expiraient  trois  mois  après.  Le  projet  a  été  re- 
pris par  la  nouvelle  législature  et  n'a  reçu,  comme  on  sait,  qu'un 
semblant  de  solution.  Interrompu  au  Parlement,  le  débat  se  pour- 
suit devant  l'opinion  publique.  Il  importe,  à  l'heure  actuelle,  dit 
M.  Milhaud,  que  de  toute  part,  dans  les  organes  dont  ils  disposent 
ainsi  que  dans  des  réunions  publiques,  des  partisans  du  rachat  fas- 
sent un  grand  effort  de  propagande. 

Et  M.  Milhaud  joint  l'exemple  au  conseil.  Il  nous  montre  «  com- 
ment les  grandes  compagnies  travaillent  l'opinion  publique  »;  il 
nous  prouve  par  les  expériences  faites  en  Suisse,  en  Belgique,  en 
Italie,  en  Allemagne,  en  France  même,  que  Lvexploitation  par 
l'Etat  est  bien  préférable  à  celle  des  Compagnies  il  soutient  que  les 
arguments  présentés  à  la  Chambre  par  M.  Rouvier,  dans  la  der- 
nière discussion,  «  sont  des  vérités  fragmentaires,  des  erreurs  d'in- 
terprétation, des  raisonnements  incorrects,  des  erreurs  de  fait,  des 
affirmations  grossièrement  inexactes,  et  même  des  citations  tron- 
quées et  trompeuses,  même  des  affirmations  inexactes.  » 

Les  partisans  du  rachat  appellent  les  conventions  de  1883  «  scé- 
lérates »  ;  les  adversaires  les  proclament  «  libératrices  ».  Au  point 
où  en  est  la  question,  est-il  nécessaire  de  discuter  les  arguments 
des  racheteurs?  A  quoi  bon  %  Ce  sont  toujours  les  mêmes.  D'ailleurs, 
s'il  est  vrai,  comme  le  répète  à  chaque  instant  M.  Milhaud,  que  les 
Compagnies  dépensent  des  sommes  énormes  pour  leur  service  de 
publicité  <(  doctrinale  »,  c'est-à-dire  pour  faire  défendre  leur  cause 
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dans  des  brochures  et  des  articles  de  journaux  et  de  revues,  il  n'y 
a  plus  pour  nous  qu'à  laisser  faire,  laisser  passer,  d'un  côté  comme 
de  l'autre.  Le  souverain  du  jour,  Le  suffrage  universel,  par  le 
moyen  du  vote  des  députés,  tranchera  la  question.  Nous  n'avons 
.même  pas  à  nous  en  laver  les  mains  —  nous  ne  les  avons  pas  salies. 

Rouxel. 


L'éducation  des  nègres  aux  Etats-Unis,    par    Kate    Brousseau, 
1  vol.  in-8°,  Paris,  Félix  Alcan,  1904. 

((  Au  milieu  d'une  nation  civilisée,  dit  Mme  Kate  Brousseau, 
il  y  a  9  millions  d'individus  d'une  race  arriérée,  d'une  couleur 
méprisée,  et  ayant  le  fardeau  d'un  esclavage  séculaire  sur  les 
épauîes.  »  Qu'adviendra-t-il  de  cette  race?  Augmentera-t-elle, 
diminuera-t-elle,  s'éteindra-t-elle <1  Qu'a-t-on  fait  pour  elle  et 
qu'y  a-t-il  à  faire  ?  «  Comment  diriger  cette  race  de  manière  à 
développer  à  leur  plus  haut  point  toutes  ses  facultés  et  à  l'adapter 
en  même  temps  au  milieu  blanc,  afin  qu'elle  devienne  un  facteur 
utile  pour  la  société,  au  lieu  d'être  une  lèpre  dans  son  sein?  »  Ces 
questions  et  beaucoup  d'autres  sont  traitées  dans,  ce  volume  avec 
tout  le  soin  et  la  compétence  requis. 

Pour  répondre  aux  question^  posées,  il  faut  connaître  les  quali- 
tés et  les  défauts  de  la  race  noire.  Au  point  de  vue  physique,  on 
sait  que  les  nègres  sont  beaucoup  plus  prolifiques  que  les  Yankees 
au  milieu  desquels  ils  vivent.  Il  y  a  donc  de  grandes  probabilités 
que  leur  nombre  continuera  d'aller  en  augmentant. 

Mais,  dit-on,  la  mortalité  est  bien  plus  considérable  parmi  eux. 
Les  maladies  scrofuleuses  et  tuberculeuses,  les  maladies  infantiles 
font  d'énormes  ravages  parmi  les  noirs.  Il  est  vrai,  répond 
Mme  Brousseau,  mais  ce  n'est  point  là  un  défaut  inhérent  à  la 
race.  La  mortalité  a  déjà  sensiblement  diminué  et  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  qu'elle  diminuera  encore  à  mesure  que  l'hygiène  et  l'ins- 
truction feront  des  progrès  dans  le  monde  noir. 

Si  le  noir  est  pour  le  moins  l'égal  du  blanc  au  point  de  vue  phy- 
sique, ne  lui  est-il  pas  inférieur  aux  points  de  vue  moral  et  intel- 
lectuel ? 

Le  nègre  est  imprévoyant.  C'ekt  là,  dit  Mme  Brousseau,  un  trait 
commun  de  l'enfance  de  toutels  les  races;  de  plus,  c'est  le  résultat 
logique  de  l'esclavage  auquel  il  a  été  si  longtemps  soumis,  état  qui 
ne  pouvait  que  décourager  l'esprit  d'économie.  Néanmoins  le  nè- 
gre indoîent,  insouciant  et  nonchalant,  au  temps  de  l'esclavage, 
s'est  montre  susceptible  de  progrès.  C'e|>t  à  peine  s'il  est  aujour- 
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d'hui  plus  imprévoyant  que  là  classe  de  blancs  appartenant  à  la 
même  catégorie  d'illettrés  et  de  déshérités  sociaux. 

Les  blancs  et  les  nègres  ont  les  uns  et  Les  autres  8  indigents- 
pour  1.000  âmes  de  population,  pendant  que  l'un  compte  64  blancs 
riches  pour  un  nègre  riche,  et  100  blancs  pour  un  nègre  dans  des. 
positions  fort  lucratives. 

87  0/0  dea  maisons  d'habitation  des  nègres  sont  libres  d'hypo- 
thèques; il  n'y  a,  dans  ce  cas,  que  71  0/0  des  maisons  des  blancs. 
Des  fermes  appartenant  à  des  nègres,  89  0/0  sont  libres  d'hypo- 
thèques; de  celles  appartenant  à  des  blancs,  il  n'y  en  a  que  71  0/0. 
L'imprévoyance  n'est  donc  pas  une,  maladie  incurable. 

On  accuse  le  nègre  d'être  immoral.  Grâce  à  Dieu  et  à  l'Etat,  le 
blanc  n'est  pas  immoral,  lui  !  Encore  ici  Mme  Brousseau  affirme 
que  l'immoralité  du  nègre  est  la  conséquence  de  la  servitude  qu'il 
a  subie  et  qu'il  a  déjà  fait  des  progrès  dans  le  domaine  de  la  mo- 
rale, comme  dans  celui  de  la  prévoyance,  a  Le  progrès  a  été  lent, 
naturellement,  faute  de  ce  frein  que  l'opinion  publique,  constitue 
pour  les  volontés  faibles  des  individus  de  race  blanche,  portés  à 
suivre  leurs  instincts  naturels  »  ;  mais  l'élan  est  donné. 

L'improbité  est  un  autre  défaut  que  l'on  reproche  au  nègre. 
Encore  un  fruit  de  l'esclavage.  «  Avant  l'acte  d'émancipation,  les 
nègres  étaient  purement  et  simplement  des  articles  de  propriété 
personnelle,  et,  comme  tels,  ils  ne  pouvaient  devenir  légalement 
propriétaires  de  quoi  que  ce  fût.  Tout  ce  qu'ils  convoitaient,  ils 
ne  pouvaient  se  le  procurer  que  par  des  moyens  détournés.  D'un 
autre  côté,  ils  arguaient,  avec  une  certaine  sophistique,  qu'il  leur 
était  impassible  de  voler,  attendu  que  les  objets  qu'ils  détour- 
naient, bien  que  se  trouvant  en  leurs  mains,  restaient  néanmoins 
en  la  possession  de  leurs  maîtres.  » 

A  mesure  que  les  noirs  pourront  se  procurer  ce  qu'ils  désirent 
par  des  moyens  plus  faciles  et  plus  sûrs  que  le  vol,  par  le  travail, 
il  y  a  donc  tout  lieu  d'espérer  que  leur  probité  arrivera  sans 
peine  à  dépasser  celle  de  nos  blancs  apaches. 

Les  nègres  passent  pour  être  rebelles  au  progrès  et  pour  n'en 
avoir  même  pas  l'idée.  Mme  Brousseau  ne  partage  pas  cette  opi- 
nion. «  La  vie  de  tout  le  groupe  des  nègres  de  Farmville  est  péné- 
trée d'une  confiance  particulière  en  l'avenir.  Il  n'y  a  personne 
parmi  eux  qui  doute  le  moins  du  monde  qu'un  jour  ne  vienne  où 
les  noirs  auront  tous  les  droite  pour  lesquels  ils  luttent  aujour- 
d'hui et  où  ils  compteront  parmi  les  grands  peuples  de  la  terre.  » 

Il  ne  faudra  donc  pas  trop  s'étonner  si,  un  de  ces  jours,  il  naît 
un  messie  noir. 
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En  voilà  assez  pour  prouver  que  la  race  noire  n'est  pas  en  voie 
de  >s'éteindre  aux  Etats-Unis.  L'un  d'eux,  le  sociologue  Tobias 
prétend,  au  contraire,  que  c'est  la  race  blanche  qui  dégénère 
physiquement  et  moralement.  La  race  blanche  américaine  perd  ses 
cheveux  et  ses  dents,  elle  a  un  mauvais  estomac,  on  compte  plus  de 
suicides  et  de  cas  de  folie  parmi  les  blancs  quei  parmi  les  noirs,  etc. 

Il  faudra  donc  que  les  blancs  prennent  leur  parti  de  vivre,  s'ils  le 
peuvent,  à  côté  des  noirs.  Et  pour  rendre  les  rapports  moins  ten- 
dus entre  les  deux  couleurs,  Mme  Brousseau  estime  que  la  solu- 
tion la  plus  sensée,  en  même  temos  que  la  plus  philanthropique, 
est  celle  de  l'éducation  des  nègres;  et  la  première  chose  à  faire 
en  ce  sens  est  de  les  mettre  en  état  de  se  suffire  à  eux-mêmeis,  afin 
qu'ils  ne  soient  pas  un  fardeau  pour  leurte  semblables  à  tous  autres 
égards,  sauf  la  couleur.  L'étude  du  genre  d'éducation  à  leur  don- 
ner est  le  principal  objet  du  livre  de  Mme  Brousseau.  Il  y  a  là 
beaucoup  à  puiser  pour  les  Américains  et  pour  les  autres. 

ROUXEL. 


De  la  munictpalisation  des  services    d'intérêt    public  en  Italie, 
par  Eugène  Brès,  1  vol.  in-8°,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1904. 

Le  municipalisme  a  pris  naissance  en  Angleterre,  pays  où  le 
self  government  local  est  plus  développé  qu'ailleurs,  où  les  apti- 
tudes industrielles  sont  plus  répandues  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  où,  enfin,  le  suffrage  censitaire  assure  un  meilleur  re- 
crutement des  municipalités  et  contribue  à  prévenir  ou  à  atténuer 
les  dangers  du  système  s'il  est  dangereux.  L'expérience  anglaise, 
eût-elle  été  suivie  de  succès,  ce  qui  est  plus  que  douteux,  n'autori- 
serait donc  pas  les  autres  pays  à  entrer  dans  la  même  voie,  d'au- 
tant que  le  pouvoir  central,  en  Angleterre,  laisse  faire,  tolère 
plutôt  qu'il  n'encourage  les  municipalités. 

Pourtant  on  veut  suivre  et  même  dépasser  le  Royaume-Uni  dans 
la  voie  du  municipalisme.  L'Italie  est  la  première  nation  qui  se 
soit  efforcée  de  soumettre  leis  Régies  municipale^  à  une  réglemen- 
tation complète,  par  sa  loi  du  5  maris  1903;  et  suivant  toute  appa- 
rence d'autres  nations  suivront  le  mouvement:  pourquoi  les  na- 
tions —  un  mot  abstrait  —  seraient-elles  plus  intelligentes  et  plivs 
prévoyantes  que  les  moutons  de  Panurge  1 

Il  importe  donc  d'étudier  le  municipalisme  en  théorie  et  en 
pratique,  et  de  faire  l'analyse  critique  des  dispositions  de  la  loi 
italienne.  C'est  ce  que  se  propose  ici  M.  Brès.  Dans  une  première 
partie,  il  examine  la  valeur  théorique    et    pratique    des  phéno- 
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mènes  de  municipalisation,  les  critiques  et  les  objections  qu'ils  ont 
pu  smilrver,  Lee  résultats  qui  ont  été  obtenus.  Dans  la  deuxième 
partie,  il  fait  l'analyse  critique  des  dispositions  de  la  loi  italienne. 

M.  lires  estime  que  la  municipal isal  ion  procède  de  l'idée  coopé- 
rai me  u  dont  les  applications  se  sont  de  nos  jours  heureusement 
manifestées  dans  tous  les  domaines  de  l'activité  économique  et 
financière...  Si  l'on  considère  dans  la  personnalité  de  la  commune 
la  somme  des  intérêts  individuels,  on  aperçoit  que  la  commune  est 
une  coopérative  toute  faite,.  » 

La  procession  me  parait  un  peu  forcée,  mais  fût-^elle  exacte,  le 
municipalisme  n'en  serait  pas  plus  avancé,  car  il  ne  faut  pas  être 
difficile  pour  trouver  quei  les  applications  de  l'idée  coopérative 
dans  les  domaines  économique  et  financier  ont  été  heureuses. 

Quant  à  la  loi  municipaliste  italienne,  sa  valeur  est  si  contesta- 
ble, ((  qu'on  a  accusé  le  gouvernement  de  vouloir,  par  une  loi  d'al- 
lure protectrice,  rendre  définitivement  impossibles  les  entreprises 
de  mise  en  régie,  et  qu'on  a  pu  dire,  au  cours  de  la  discussion  à  la 
Chambre,  que  les  adversaires  de  la  municipalisation  devaient  se 
montrer  les  partisans  leKi  plus  convaincus  de  cette  loi.  » 

On  voit  qu'il  n'est  pas  plus  facile  au  gouvernement  qu'au  meu- 
nier de  la  fable  de  contenter  tout  le  monde  et  son  père. 

ROUXEL. 


La  sociologia  nel  corso  di  filsofia  positiva  d'Augusto  Comte 
{La  sociologie  dans  le  cours  de  'philosophie  positive  a" Auguste 
Comte),  par  Eug.  Rignano,  1  vol.  in-18°,  Milano,  Remo  Sandron, 
1904. 

Cette  étude  a  paru  dans  la  Revue  Internationale  de  sociologie 
et  a  été  publiée  en  opuscule  séparé  à  Parifc  chez  Giard  et  Brière. 
L'auteur  a  ajouté  dans  la  présente  édition  italienne  un  résumé 
du  développement  historique  que  le  chef  du  positivisme  a  donné 
à  sa  loi  des  «  trois  états  »,  parce  que,  si  l'énoncé  de  cette  loi  est 
connue  de  tout  le  monde,  les  application^  pratiques  qu'en  a  fait 
A.  Comte  le  sont  beaucoup  moins. 

De  plus,  on  a  tiré  du  positivisme  des  conséquences  que  M.  Ri- 
gnano repousse  énergiquement,  telles  que  le  matérialisme  histo- 
rique, qui  semble  vouloir  revenir,  avec  son  fatalisme  économique, 
aux  fantastiques  et  stériles  spéculations  de  la  métaphysique  sys,- 
tématique,  et  qui  implique  contradiction,  puisque,  d'une  part,  il 
proclame  la  lutte  des  classes  comme  la  loi  isuprême  de  l'histoire  et 


464  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

les  événements  historiques  comme  le  produit,  le  résultat  de  cette 
lutte;  et,  d'autre  part,  il  dénie  à  l'action  consciente  de  ces  clas- 
ses toute  influence  efficace  sur  le  courts  imperturbable  des  phéno- 
mènes économiques  et  sociologiques  en  général,  lequel  cours  est 
déterminé  entièrement  et  uniquement  par  l'instrument  de  produc- 
tion de  Marx,  ou  par  le  degré  de  densité  de  la  population  de  Lo- 
ria,  ou  par  d'autres,  facteurs  exclusivement  matériels. 

Si  M.  Rignano  est  comtien,  il  ne  l'est  pas  d'une  façon  absolue 
et  aveugle.  Il  rejette,  comme  profondément  erroné  au  point  de 
vue  méthodologique,  le  concept  positiviste  que  la  sociologie  puisse 
se  résumer  et  consister  en  une  seule  formule  évolutive,  quelle 
qu'elle  soit.  Ce  concept  était  la  base  et  la  substance  de  toute  la 
sociologie  de  Comte,  et  avec  lui  s'écroule  tout  l'édifice  élevé  sur 
cette  fondation. 

Pour  Comte,  dit  encore  M.  Rignano,  c'est  la  pensée  humaine  qui 
par  elle-même,  par  sa  vertu  propre,  tend  à  se  mouvoir  dans  la 
direction  scientifique  positive,  sans  avoir  besoin  d'aucune  impul- 
sion extérieure.  Il  n'admettait,  par  conséquent,  que  le  mouvement 
en  avant,  c'est-à-dire  le  progrès  fatal.  Ce  principe,  ou  cette  hypo- 
thèse, n'est  plus  soutenable  aujourd'hui,  dit  M.  Rignano.  La  so- 
ciologie est  donc  plus  loin  que  ne  le  croient  beaucoup  de  ses 
adeptes  d'être  une  science  définitivement  constituée,  ce  Après  plus 
d'un  demi-siècle  de  la  grande  élaboration  comtienne,  on  peut  clire 
que  la  sociologie  commence  seulement  aujourd'hui  son  mouvement 
de  progrès  effectif.  » 

Les  sociologues  devront  ne  pas  perdre  ceci  de  vue  et  ne  pas  cher- 
cher de  sitôt  à  faire  passer  leurs  élucubrations  dans  la  législation. 

Rouxel. 


La  teorica  dell'  individualismo  secondo  John  Stuart  Mill.  {La 
théorie  de  V individualisme  selon  John  Stuart  Mill),  par  A.  L. 
Martinazolli,  1  vol.  in-8°,  Milano,  Ulrico  Hœpli,  1905. 

Stuart  Mill  a  été  élevé  dans  un  milieu  individualiste,  il  a  été 
nourri  de  cette  doctrine  et  l'a  acceptée;  mais  il  s'en  est  ensuite 
écarté  de  plus  en  plus,  sans  toutefois  aller  jusqu'au  socialisme 
collectiviste,  encore  moins  révolutionnaire,  ni  même  jusqu'au  so- 
cialisme d'Etat.  Dans  le  présent  volume,  M.  Martinazzoli  décrit 
cette  évolution  du  penseur  anglais  et  cherche  à  en  découvrir,  comme 
on  dit,  les  tenants  et  les  aboutissants.  Il  nous  présente  d'abord  la 
théorie  de  l'individualisme  millien,  puis  ses  application^  prati- 
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ques,  ensuite  l'influence  de  l'individualisme  dans  la  philosophie 
politique  de  Stuart  Mill  et  enfin  le  conflit  de  l'individualisme  et  du 
socialisme 

La  source  première  defc  variations  individualistes  de  Stuart  Mill 
nous  paraît  résider  dans  l'opinion  pessimiste  qu'il  se  fait  de  la 
nature  humaine.  L'homme  est  mû  avant  tout  par  l'intérêt  égoïste. 
La  poursuite  de  son  bien  personnel  passe  avant  tout  autre  senti- 
ment. Si  la  nature  humaine  était  abandonnée  à  elle-même,  le  mal 
l'emporterait  sur  le  bien.  L'individualisme  pur  n'est  donc  pas 
acceptable,  car  le  progrès  de  l'humanité  est  une  loi  supérieure  au 
bien  des  individus.  De  là  la  nécessité  de  confier  à  l'Etat  une  fonc- 
tion supérieure  qui  pousse  les  individus  dans  la  voie  du  progrès. 

Cependant  il  ne  faut  pas  aller  trop  loin,  il  ne  faut  pas  que  le 
principe  d'autorité  anéantisse  lei  principe  de  liberté.  Le  socialisme 
quel  qu'il  soit,  ne  peut  être  admis,  du  moins,  parce  que  nous 
n'avons  pas  encore  de  données  suffisantes  sur  sa  valeur  sociale. 
Quand  même  le  socialisme,  ou  un  régime  quelconque  destructeur  de 
la  liberté,  serait  apte  à  procurer  plus  d'aisance  à  la  société,  ce  ne 
serait  pas  une  raison  suffisante  pour  l'adopter. 

L'éducation  qui  enseignerait,  ou  les  institutions  qui  exigeraient 
des  individus  d'échanger  leur  liberté  d'action  pour  une  somme 
quelconque  de  bien-être,  c'est-à-dire  de  renoncer  à  l'égalité,  dé- 
pouillerait ces  individus  des  caractères  les  plus  élevés  de  la  na- 
ture humaine. 

Ces  paroles  ne  prouvent-elles  pas  que  la  nature  humaine  n'est 
pas  si  mauvaise  qu'on  aurait  pu  le  croire  d'après  la  première  défi- 
nition. D'ailleurs,  si,  naturellement,  le  mal  l'emportait  sur  le  bien, 
il  n'y  aurait  pas  de  remède.  L'Etat,  composé  d'individus  de  cette 
espèce,  serait  encore  pire  que  ces  individus. 

Nous  persistons  donc  à  suivre  Adam  Smith  de  préférence  à 
Stuart  Mill  et  à  croire  qu'en  marché  libre,  l'intérêt  général  ré- 
sulte des  intérêts  particuliers. 

ROUXEL. 


I  sindicati  industriali.  Cartelli.  Pools.  Trusts  {Les,  syndicats 
industriels.  Cartels.  Pools.  Trusts),  par  Carlo  Cassola.  1  vol. 
in-16.  Bari.  Guis.  Laterza  e  figli,  1905. 

Les  économistes  libéraux  ont  avancé,  dès  le  début,  que  le  mouve- 
ment syndical  était  en  contradiction  avec  les  lois  naturelles  de 
l'économie;  mais  aujourd'hui,  dit  M.  Cassola,  les  idées  sont  bien 
changées. 

t.  vi.  —  juin  1905.  30 
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Ce  changement  dans  les  idées  n'est  peut-être  pas  un  progrès.  Si 
les  syndicats  industriels  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  locii 
anonymes,  pourquoi  tant  de  noms  nouveaux?  Sous  ces  rubriques 
de  syndicats,  trusts,  cartels,  il  doit  donc  se  cacher  quelque  cl  i 
de  particulier.  En  effet,  la  société  anonyme  est  bien  un  produit 
naturel  de  l'évolution  économique,  elle  est  l'effet  des  progrès  réa- 
lisés en  politique,  (extension  de  la  liberté  de  l'industrie  et  du  com- 
merce) et  en  technique  (moyens  de  transport,  inventions,  etc.).  Le 
but  avoué  et  avouable  de  ces  sociétés  industrielles  est  de  réduire 
au  minimum  les  frais  de  production  et.  par  suite,  les  prix  de  re- 
vient, au  profit  de  tout  le  corps  social.  Leur  moyen  est  la  concen- 
tration et  l'intensification  industrielle. 

Les  syndicats  ont  de  commun  avec  les  autres  formes  de  sociétés 
le  moyen  ;  mais  le  but  est  très  différent.  Sans  doute,  iis  cherchent 
aussi  à  réduire  les  frais  de  production,  mais  ils  ne  se  bornent  pas 
là  :  leur  vrai  but  inavoué  et  inavouable  est  de  constituer  si  possi- 
ble des  monopoles.  C'est  en  ce  sens  qu'ils  sont  en  contradiction  avec 
les  lois  naturelles,  non  seulement  de  l'économie,  mais  aussi  de  la 
morale. 

M.  Cassola  ne  voit  pas  les  choses  sous  cette  face;  il  ne  nie  pas 
la  tendance  des  syndicats  au  monopole,  mais  il  la  considère  comme 
accessoire,  tandis  qu'ellei  est  la  caractéristique  de  ce  genre  d'asso- 
ciation. La  source  de  son  erreur  nous  paraît  dériver  de  ses  idées 
sur  la  concurrence,  que  nous  devons  résumer. 

La  concurrence,  dit  l'auteur,  n'est  pas  une  loi  naturelle.  Elle  a 
un  caractère  historique  et  relatif,  et  non  asbolu.  Dans  la  petite 
industrie  et  même  dans  la  manufacture,  la  libre  concurrence  pro- 
duit bien  les  effets  équilibrants  que  lui  attribuent  les  économistes 
libéristes;  mais  dans  la  grande  industrie  machinof actrice  il  n'en 
est  plus  ainsi.  L'importance  du  capital  qu'on  est  obligé  d'immo- 
biliser dans  ces  engins  techniques,  renverse  le  principe  d'après 
lequel  :  quand  le  prix  d'un  produit  descend  au-dessous  des  frais  de 
production,  la  production  cesse  et  le  capital  se  dirige  vers  un  autre 
champ  d'emploi.  En  régime  capitaliste,  en  machinofacture,  la  loi 
de  concurrence  ne  joue  donc  plus.  Elle  n'est  donc  pas  une  loi  uni- 
verselle. 

Il  y  a  une  parcelle  de  vérité  dans  cette  thèse,  mais  une  parcelle 
seulement.  Il  est  certain  que,  plus  il  y  a  de  capitaux  fixes  engagés 
dans  une  industrie,  plus  il  est  difficile  de  les  changer  rapidement 
de  destination  et  même  de  ralentir  la  production,  moins  la  concur- 
rence joue.  Mais  il  n'y  a  là  qu'une  différence  de  degré  et  non  de 
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nature;  il  ne  s'en  suit  pas  que  !<•  régime  capitaliste  soit  essentiel- 
lement différent  dea  régimes  industriels  plus  primitifs. 

De  ce  que  la  concurrence  illimitée  est  impuissante,  d'après  lui, 
à  <(  discipliner  les  rapports  de  la  production  dans  la  phase  du 
grand  capitalisme  »,  M.  Cassola  conclut  à  la  légitimité  et  à  la 
nécessité  des  syndicats.  Mais  tout  le  monde  sait,  M.  Cassola  lui- 
même  en  convient,  que,  bien  loin  de  discipliner  la  production,  les 
trusts  et  cartels  augmentent  le  trouble,  dans  le  pays  où  ils  exis- 
tent et  même  dans  les  autres. 

La  conclusion  à  laquelle  aboutit  M.  Cassola  est  que  le  régime  ac- 
tuel conduit  au  collectivisme.  C'est  ce  que  nous  avons  souvent  dit, 
à  cette  différence  près,  que  M.  Cassola  appelle  le  régime  actuel 
individualisme,  alors  que  c'est  le  protectionnisme  qui  règne  et  do- 
mine de  plus  en  plus.  Il  est  absolument  certain  que  le  protection- 
nisme, quel  qu'il  soit,  est  l'antipode  de  l'individualisme;  voilà 
ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier. 

Ce  livre  est  le  développement  d'une  thèse  soutenue  par  l'auteur 
devant  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Naples.  Quoique  nous 
y  trouvions  beaucoup  d'erreurs,  nous  ne  désespérons  pas  de  voir 
M.  Cassola  revenir  aux  principes  libéraux,  car  il  cherche  avec  sin- 
cérité. 

Rouxel. 
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Sommuke  :  Ce  qui  mettra  fin  à  la  guerre  russo-japonaise.  —  Majorité  politi- 
que et  minorité  civile.  Un  arrêt  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis.  —  Le 
prolétariat  universel  de  M.  Millerand.  —  Le  projet  dune  convention  inter- 
nationale interdisant  le  travail  de  nuit  aux  femmes  employées  dans  l'in- 
dustrie. —  La  limitation  générale  des  heures  de  travail.  —  Les  causes  du 
ralentissement  de  l'industrie.  —  Les  résultats  de  la  colonisation  allemande. 
—  Comment  la  police  russe  décourage  l'industrie  du  vol. 

Nous  sommes  malheureusement  loin  d'être  assurés  du  succès 
de  l'intervention  de  M.  Roosevelt  pour  le  rétablissement  de  la 
paix. 

Malgré  la  destruction  de  la  flotte  russe,  succédant  aux  défaites 
de  Liao-Yang  el  de  Moukden,  le  parti  de  la  guerre  n'a  pas  dé- 
sarmé. Seulement,  comme  toute  autre  entreprise,  la  guerre  exige 
une  avance  de  capitaux  que  les  progrès  de  l'industrie  de  la  des- 
truction ont  rendue  de  plus  en  plus  considérable.  Or,  ce  nerf 
de  la  guerre,  la  Russie  est  obligée  de  le  demander  à  l'étranger. 
Jusqu'à  présent,  les  capitalistes  français,  allemands  et  autres, 
n'ont  pas  hésité  à  le  lui  fournir,  sans  se  laisser  arrêter  par  les 
considérations  morales  qui  auraient  pu  leur  interdire  de  com- 
manditer une  «  fabrication  de  cadavres  ». 

Mais  ils  ne  peuvent  se  dissimuler  aujourd'hui  que  ce  genre  de 
placement  ne  leur  offre  plus  qu'une  sécurité  précaire.  Il  est 
donc  fort  douteux  qu'aux  9  ou  10  milliards  qu'ils  ont  prêtés  au 
gouvernement  russe,  nos  capitalistes  soient  disposés  à  ajouter 
indéfiniment  d'autres  milliards.  Car,  au  temps  où  nous  sommes, 
sans  parler  des  autres  temps,  les  considérations  économiques 
et  financières  ont  une  tout  autre  efficacité  que  les  considéra- 
tions morales.  Quelle  que  soit  l'humeur  belliqueuse  du  promo- 
teur du  Tribunal  de  la  Haye,  sa  volonté  devra  se  courber  finale- 
ment et  peut-être  à  bref  délai,  devant  celle  d'un  autocrate  plus 
puissant  que  lui  :  le  Capital. 

*  * 

La  démocratie  coule  aujourd'hui  à  pleins  bords.  Le  suffrage 
universel  a  comblé  le  fossé  qui  séparait  naguère  la  classe  ou- 
vrière de  la  bourgeoisie,  en  conférant  à  l'une  et  à  l'autre  les 
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mêmes  droits  politiques.  Mais,  chose  curieuse,  voici  maintenant 
qu'après  avoir  reconnu  les  ouvriers  capables  de  participer  au 
gouvernement  de  l'Etat,  leurs  prolecteurs  d'office,  radicaux  et 
socialistes,  les  déclarent  incapables  de  se  gouverner  eux-mê- 
mes cl  se  mettent  en  devoir  de  rccrcuscr  le  fossé  qu'ils  ont  com- 
blé.  Les  lois  ouvrières  dont  ils  sont  les  infatigables  promoteurs 
n'onl-cllcs  pas  pour  effet  de  restreindre  les  droits  civils  des  ou- 
vriers et,  en  particulier,  le  plus  important  de  tous  :  le  droit  de 
travailler  ?  Tandis  que  le  bourgeois  est  libre  d'exercer  son  métier 
sept  jours  par  semaine  et  de  travailler  si  bon  lui  semble  vingt- 
quatre  heures  par  jour,  la  loi  limite  les  jours  et  les  heures  de 
travail  de  l'ouvrier.  C'est  à  bonne  intention  sans  doute;  c'est 
pour  empêcher  l'ouvrier  d'abuser  de  ses  forces  et  l'obliger  à 
accorder  au  repos  le  temps  nécessaire.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  celte  loi  tutélaire  et  philanthropique  enlève  à  l'ouvrier 
une  liberté  qu'il  laisse  au  bourgeois,  autrement  dit  qu'elle  le 
considère  et  le  traite  comme  un  mineur.  Il  est  possible  qu'un,  cer- 
tain nombre  d'ouvriers,  —  ou  même  le  plus  grand  nombre  — 
méritent  ce  traitement,  qu'ils  aient  besoin  d'une  tutelle,  mais  s'il 
en  est  ainsi,  que  faut-il  penser  du  suffrage  universel  qui  con- 
fère à  ces  mineurs  incapables  de  se  gouverner  eux-mêmes  le 
droit  de  gouverner  l'Etat. 

La  Cour  suprême  des  Etats-Unis  s'est  émue  de  cette  restric- 
tion des  droits  civils  d'une  catégorie  de  citoyens  qui  jouissent 
de  la  totalité  de  leur  droits  politiques  et  elle  vient  de  rendre  un 
arrêt  qui  met  fin  à  cette  choquante  anomalie.  Voici  en  quelles 
circonstances.  Un  ouvrier  de  la  boulangerie  de  M.  Joseph  Lo- 
chner, ayant  demandé  à  travailler  quelques  heures  supplémentai- 
res pour  apprendre  à  faire  les  gâteaux,  M.  Lochner  lui  accorda 
cette  permission;  mais  les  Labor-Unions  le  traduisirent  aussitôt 
devant  le  tribunal  de  la  localité  pour  avoir  violé  le  chapitre  415  de 
la  loi  de  1900  réglant  les  heures  de  travail.  M.  Lochner  appela  de 
ce  jugement  en  déclarant  la  loi  inconstitutionnelle...  Sa  requête 
ayant  été  repoussée  par  la  Cour  du  comté  d'Oneida  et  la  Cour 
d'appel  de  New-York,  il  s'adressa  à  la  Cour  suprême  des  Etals- 
Unis,  laquelle  cassa  les  arrêts  des  deux  Cours,  en  déclarant  in- 
constitutionnelle et  sans  valeur  la  loi  votée  par  la  législature  de 
l'Etat  de  New-York,  limitant  des  heures  de  travail  dans  la  bou- 
langerie à  10  heures  par  jour  et  à  00  heures  par  semaine.  Les 
considérants  de  cette  sentence  ne  sont  pas  moins  remarquables 
que  la  sentence  elle-même  et  nous  les  signalons  à  l'attention 
particulière  des  socialistes  et  autres  étatistes.  «  Déclarer,  dit  la 
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Cour,  que  les  ouvriers  boulangers  ne  doivent  pas  travailler, 
même  s'ils  le  désirent,  plus  de  dix  heures  par  jour  ou  plus  de 
60  heures  par  semaine,  c'est  une  façon  de  détruire  la  liberté 
des  contrats,  ce  que  la  Constitution  ne  peut  permettre,  car  l'Etat 
n'a  pas  le  droit  d'empêcher  l'exercice  du  droit  accordé  à  lout 
citoyen  par  l'article  4  de  la  Constitution,  de  vendre  son  tra- 
vail de  façon  légale.  » 

Rien  de  mieux,  et  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  cette  sen- 
tence qui  restitue  aux  citoyens  des  Etats-Unis  le  droit  de  vendre 
leur  travail  d'une  façon  légale  ;  seulement,  on  peut  regretter  que 
la  Cour  suprême  n'invoque  pas  le  même  article  4  pour  leur  res- 
tituer aussi  le  droit  non  moins  constitutionnel  d'échanger  les 
produits  de  leur  travail  sans  que  l'Etat  puisse  limiter  ce  droit  par 
son  tarif  protectionniste. 

Mais  la  Cour  suprême  n'en  a  pas  moins  réalisé  un  progrès 
manifeste  en  refusant  de  considérer  des  citoyens  politiquement 
majeurs  comme  civilement  mineurs. 

Tout  en  signalant  la  victoire  que  la  liberté  du  travail  vient 
de  remporter  aux  Etats-Unis, nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimu- 
ler que  cette  liberté,  chère  à  nos  pères, est  aujourd'hui  dans  une 
situation  critique.  Après  s'être  violemment  querellés,  ses  enne- 
mis, socialistes  révolutionnaires  et  conservateurs  réactionnaires, 
se  sont  réconciliés  sur  le  terrain  de  l'étatisme.  Ils  s'accordent 
pour  reconnaître  que  l'ouvrier  est  décidément  et  irrémédiable- 
ment incapable  de  supporter  le  poids  de  la  liberté,  et  qu'il  est 
urgent  de  le  remettre  en  tutelle.  Il  faut  réglementer  son  travail. 
de  manière  à  l'empêcher  d'abuser  de  ses  forces,  l'obliger  à  pour- 
voir à  ses  accidents,  à  ses  maladies,  à  l'entretien  de  sa  vieillesse; 
en  d'autres  termes,  remplacer  la  tutelle  du  maître  sur  ses  es- 
claves, du  seigneur  sur  ses  serfs,  par  celle  de  l'Etat  sur  cette 
catégorie  de  ses  sujets  auxquels  manquent  les  qualités  morales 
nécessaires  pour  remplir  les  obligations  attachées  à  la  liberté. Les 
gouvernements  s'entendront  pour  unifier  leurs  règlements,  au  be- 
soin même,  pour  surveiller  leurs  pupilles,  et  c'est  pour  préparer 
cette  entente  que  la  Conférence  internationale  pour  la  protec- 
tion ouvrière  vient  de  se  réunir  à  Berne.  Au  banquet  offert  par 
le  Conseil  fédéral  aux  représentants  diplomatiques  des  pays  par- 
ticipants à  la  Conférence  et  aux  délégués  étrangers.  M.  Millerand 
a  prononcé,  au  nom  des  délégués  de  langue  française,  un  dis- 
cours dont  voici  le  passage  essentiel  : 
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«  Vous  posez  les  premières  assises  d'un  monument  destiné 
à  abriter  le  prolétarial  universel.  Vous  jetez  les  bases  de  la 
législation  internationale  <lu  travail.  » 

Sail  !  mais  le  prolétarial  universel  va  donc  former  une  classe 
distincte  et  inférieure,  car  elle  sera  réglementée  el  assistée. 
Nous  avons,  poux  notre  part,  un  autre  idéal,  -  celui  d'un  régime 
où  les  ouvriers  pourronl  se  passer  de  la  réglementation  et  de 
l'assistance,  fussent  elles  internationales. 


Celle  Conférence  a  posé,  dan-  le  projet  suivant,  les  bases 
d'une  convention  internationale  relative  à  l'interdiction  du  tra- 
vail de  nuit  aux  femmes  employées  dans  l'industrie  : 

Article  1er.  —  Le  travail  industriel  de  nuit  sera  interdit  à  tou- 
tes Les  femmes  sans  distinction  d'âge,  sous  la  réserve  des  excep- 
tions prévues  ci-après. 

La  convention  s'appliquera  à  toutes  les  entreprises  indus- 
trielles où  sont  employés  plus  de  dix  ouvriers  et  ouvrières;  elle  ne 
s'appliquera  en  aucun  cas  aux  entreprises  où  ne  sont  employés  que 
les  membres  de  la  famille. 

A  chacune  des  parties  contractantes,  incombera  le  soin  de  défi- 
nir ce  qu'il  faut  entendre  par  entreprises  industrielles.  Dans 
celles-ci  seront  comprises  les  mines  et  carrières,  ainsi  que  les  in- 
dustries de  fabrication  et  de  transformation  des  matières. 

La  législation  nationale  précisera  sur  ce  dernier  point  la  limite 
entre  l'industrie  d'une  part,  l'agriculture  et  le  commerce  d'autre 
part. 

Article  2.  —  Le  repos  de  nuit  visé  à  l'article  précédent  aura  une 
durée  minima  de  onze  heures  consécutives.  Dans  les  onze  heures, 
quelle  que  soit  la  législation  de  chaque  Etat,  devra  être  compris 
l'intervalle  de  dix  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin.  Toutefois, 
dans  les  Etats  où  le  travail  de  nuit  des  femmes  adultes  employées 
dans  l'industrie  n'est  pas  actuellement  réglementé,  la  durée  du 
repos  ininterrompu  pourra,  à  titre  transitoire  et  pour  une  période 
de  trois  ans  au  plus,  être  limitée  à  dix  heures. 

Article  3.  — L'interdiction  du  travail  de  nuit  pourra  être  levée: 
1°  en  cas  de  force  majeure,  lorsque  dans  une  entreprise  se  produit 
une  interruption  du  travail  impossible  à  prévoir  et  n'ayant  pas  un 
caractère  périodique;  2°  dans  le  cas  où  le  travail  s'applique  à  des 
matières  susceptibles  d'altération  tirs  rapide,  chaque  fois  que  cela 
sera  nécessaire  pour  sauver  obé  matières  d'une  perte  inévitable. 
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Article  4.  —  Dans  les  industries  soumises  à  l'influence  des  sai- 
sons et  en  cas  de  circonstances  exceptionnelles  pour  toute  entre- 
prise, la  durée  du  repos  ininterrompu  de  nuit  pourra  être  réduite 
à  10  heures,  60  jours  par  an. 

Article  5.  —  Les  ratifications  de  la  convention  à  intervenir  de- 
vront être  déposées  au  plus  tard  le  13  décembre  1907. 

Pour  la  mise  en  vigueur  de  la  convention,  il  sera  stipulé  un  dé- 
lai de  trois  ans  à  dater  du  dépôt  des  ratifications.  Ce  délai  sera 
de  dix  ans:  1°  pour  les  fabriques  de  sucre  brut  de  betterave; 
2°  pour  le  peignage  et  la  filature  de  la  laine;  3°  pour  les  travaux 
au  jour  des  exploitations  minières,  lorscme  ces  travaux  sont  arrêtés 
annuellement  quatre  mois  au  moins  par  des  influences  climaté- 
riques. 

Les  femmes  étant  légalement  considérées  comme  mineures, 
cette  réglementation  du  travail  des  ouvrières  ne  soulève  pas  les 
mêmes  objections  que  celle  du  travail  des  ouvriers  majeurs. 
Mais  qu'en  vont  dire  les  féministes  ? 

-x- 

*  * 

A  la  vérité,  les  socialistes  sont  d'avis  que  la  réglementation  du 
travail  n'est  pas  moins  nécessaire  aux  ouvriers  qu'aux  ouvrières. 
Un  socialiste  belge,  M.  Debastee,  annonçait  dernièrement  à  la 
Chambre  que  ce  grand  principe  ne  tarderait  pas  à  être  introduit 
partout  : 

Il  ne  faut  pas  être  grand  prophète  pour  prédire  que  vous  intro- 
duirez dans  un  avenir  prochain  le  grand  principe  de  la  réglemen- 
tation des  heures  de  travail,  car  tous  les  arguments  d'ordre  mo- 
ral et  physiologique  développés  à  l'appui  du  repos  hebdomadaire 
militent  en  faveur  de  la  limitation  du  labeur  quotidien. 

La  législature  a,  d'ailleurs,  déjà  limité  les  heures  de  travail  des 
personnes  protégées:  femmes  et  enfants.  Pour  Quelle  raison  le  tra- 
vail des  adultes  ne  le  serait-il  pas  aussi  % 

M.  Debastee  convient  toutefois  que  l'application  rationnelle 
de  ce  principe  pourra  bien  rencontrer  quelques  difficultés,  mais 
il  pense  que  ces  difficultés  pourront  être  résolues  au  moyen 
d'une  enquête  sur  la  durée  de  travail  adaptée  à  chaque  branche 
d'industrie,  car  les  enquêteurs  sont  naturellement  infaillibles. 
Il  reste  à  savoir  si  les  industriels  qui  feront  les  frais  de  cette 
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réglementation  et  de  ces  enquêtes  ne  uniront  pas  par  être  en- 
globés dans  le  prolétariat  universel  de  M.  Millerand. 

* 
■*  * 

Dans  la  dernière  assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
Compagnie  du  Nord,  le  président,  M.  Alphonse  de  Rothschild, 
constatait  l'état  de  langueur,  d'inertie  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie dans  les  départements  du  Nord. 

Ce  n'est  cependant  pas  l'argent  qui  fait  défaut,  disait-il.  Jamais 
l'argent  n'a  été  plus  abondant.  Jamais  les  recettes  du  pays  n'ont 
été  plus  considérables.  Pourquoi  cet  argent  ne  va-t-il  pas  au  com- 
merce et  à  l'industrie?  Pourquoi  ne  sert-il  pas  à  leur  développe- 
ment ? 

Pourquoi,  au  contraire,  émigre-t-il  à  la  recherche  de  valeurs 
étrangères  qui  offrent,  apparemment,  plus  de  sécurité,  plus  de  ga- 
rantie que  les  placements  industriels  et  commerciaux  1 

Les  causes  de  ce  ralentissement  de  l'industrie  sont  de  diver- 
ses sortes  :  l'une  des  moindres  n'est  pas  l'instabilité  des  dé- 
bouchés qu'entraîne  la  politique  protectionniste,  mais  la  prin- 
cipale réside  dans  les  gênes  et  les  charges  dont  la  philanthropie 
étatiste  accable  l'industrie,  réglementation  du  travail,  loi  sur  les 
accidents,  en  attendant  les  pensions  de  retraites  ;  à  quoi  il  faut 
ajouter  la  maladie  des  grèves  passée  à  l'état  chronique.  Voilà 
pourquoi  les  gens  économes  préfèrent  prêter  leurs  épargnes 
aux  Turcs,  Serbes,  Bulgares,  Norvégiens,  Brésiliens,  plutôt 
que  de  les  employer  à  féconder  l'industrie  française.  Mais  peut- 
être  serait-il  encore  plus  sûr  de  les  garder,  comme  autrefois, 
dans  le  bas  de  laine. 


*  * 


M.  Antoine  Dubost  constatait,  dans  son  rapport  sur  le  budget, 
que  la  France  dépense  154  millions  pour  se  réserver  un  com- 
merce colonial  de  370  millions.  D'après  la  Dépêche  coloniale^ 
l'Allemagne  serait  logée  à  la  même  enseigne  :  ses  sept  colonies 
de  l'Afrique  et  de  l'Océanie  (Cameroun,  Togo,  Sud-Ouest-Afri- 
cain, Est-Africain,  Nouvelle-Guinée,  Iles  Carolines  et  Marian- 
nes,  Samoa),  n'auraient  attiré  que  3.000  colons  et  lui  coûteraient 
une  subvention  annuelle  de  20  millions  de  francs,  soit  8.800  fr. 
environ  par  tête  de  colon.  Ce  n'est  pas  précisément  de  la  coloni- 
sation à  bon  marché. 


474  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Un  correspondant  du  Siècle  signalait  dernièrement,  sans  tou- 
tefois le  recommander,  un  procédé  ingénieux  qu'emploie  la  po- 
lice russe  pour  décourager  l'industrie  du  vol  :  c'est  de  prélever 
sur  cette  industrie  un  impôt  qui  en  abaisse  le  profit  à  un  taux 
insuffisamment  rémunérateur. 

Que  la  police  russe  ne  dédaigne  pas  les  bénéfices  menus  et  grands, 
d'où  qu'ils  viennent,  n'est  plus  un  secret  pour  personne.  Tout  de 
même,  ce  n'est  pas  sans  une  surprise,  voisine  de  la  stupéfaction, 
que  nous  avons  lu  dernièreme'nt  sur  les  murs  d'une  ville  de  Po- 
logne cette  étourdissante  proclamation: 

((  Nous,  voleurs  de  la  Pologne,  nous  déclarons  que  nous  ne  vole- 
rons plus  !  Jusqu'à  ce  jour  la  police  ne  nous  a  demandé  que  50  0/0 
du  butin,  en  nous  laissant  50  0/0.  Depuis  le  mois  de  janvier  de  cette 
année  la  police  a  déclaré  qu'elle  prélèverait  75  0/0  et  ne  nous  aban- 
donnerait que  25  copeks  par  rouble  volé.  Nous  prions  la  police  de 
revenir  sur  cette  décision,  sinon  nous  renonçons  à  voler,  le  mé- 
tier ne  valant  plus  rien.  » 

Cette  proclamation  qu'on  croirait  empruntée  à  une  revue  de  fin 
d'année,  mais  que  tous  les  journaux  russes  reproduisent,  est  si- 
gnée :  «  Une  bande  de  voleurs  de  Pologne.  » 

Paris,  14  juin  1905. 

G.    DE    M. 
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